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AVERTISSEMENT 

(SEFTIËBIB  ÉDraON). 


La  sixième  Édition  du  Traité  de  rExpropnatûm  pour 
cause  d^utilité  publique,  par  feu  M.  le  chevalier  de  Lâlleau, 
publiée  en  1866,  étant  épuisée,  et  cet  important  sujet 
ayant  d'ailleurs  reçu,  depuis  cette  époque,  un  notable 
développement  dans  la  législation  et  dans  la  jurispru- 
dence,  nous  avons  pensé  qu'une  Édition  nouvelle,  aug- 
mentée des  documents  intervenus  depuis  la  publication 
de  la  précédente  serait  accueillie  favorablement. 

La  Cour  de  cassation,  seule  autorité  devant  laquelle  un 
recours  soit  ouvert  contre  les  jugements  d'expropriation, 
les  décisions  du  jury  et  les  ordonnances  du  magistrat 
directeur,  a  fixé  le  sens  des  dispositions  légales  et  statué 
sur  une  multitude  de  circonstances  diverses,  dont 
l'exemple  doit  servir  d'enseignement  pour  la  conduite  des 
affaires  à  venir. 

Enfin,  dans  les  hautes  questions  de  compétence,  le 
Conseil  d'État  a  posé,  relativement  à  des  théories  jusque- 
là  controversées,  mais  progressivement  éclaircies  par  la 
comparaison  et  par  l'expérience,  des  principes  dont  les 
conséquences  sont  très-étendues. 

La  nouvelle  Édition  présente  aujourd'hui  tous  ces  élé- 
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ments  appliqués  à  chaque  partie  du  Traité,  dans  Tea- 
semble  de  l'ouvrage. 

Elle  a  été  annotée  de  la  jurisprudence  depuis  août  1858, 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1878,  par  M.  Jules  Périn,  avocat 
à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  docteur  en  droit,  membre 
correspondant  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse. 

Le  premier  volume  contient  tout  ce  qui  concerne  les 
expropriations  forcées,  d'après  les  dispositions  générales 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Le  deuxième  volume  comprend  les  cessions  amiables, 
les  dispositions  exceptionnelles  ou  accessoires,  le  Formu- 
laire, l'Appendice  et  la  Table  générale  alphabétique  des 
matières. 

LES  ÉDITEURS. 
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15.  —  Loi  du  21  mai  1836  :  procédure  plus  simple  et  plus  locale,  pour 

les  cas  d'ouverture  et  de  redressement  de  chemins  vicinaux. 

16.  —  Loi  du  7  juillet  1833,  revisée  :  la  révision  donne  pour  résultat  la 

loi  du  3  mai  1841. 
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17.  —  Actes  accessoires,  législatifs  et  même  constitutionnels,  ou  sim- 

plement réglementaires,  promulgués  depuis. 

18.  —  Loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  art.  10. 

19.  ...  Décret  du  3  mai  1848,  relatif  à  la  prolongation  de  la  rue  de 

Rivoli. 

20.  •---  Loi  du  13  avril  1850,  relative  à  Tassainissemeut  des  logements 

insalobret. 

21.  —  Loi  du  4  août  1851  :  extension  des  actes  précédents. 

22.  —  Loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Algé- 

rie, art.  18  à  21. 

23.  —  Loi  du  10  juillet  1851,  relative  au  classement  des  places  de 

guerre,  art.  1". 

24.  —  Décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation  administrative  : 

Texpropriation,  non  déléguée. 

25.  —  Décret  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris,  susceptible 

d*être  appliqué  aux  autres  villes  par  décrets  spéciaux. 

26.  —  Sénatus-consulte  du  12  décembre  1852,  sur  la  dotation  de  la 

Couronne,  et  décret  impérial  du  14  du  même  mois  sur  son 
administration  :  effet,  relativement  à  l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai 
1841. 

27.  —  Constitution  du  14  janvier  1852,  art.  !•'  et  26.  Sénatus-consulte 

interprétatif  du  25  décembre  1852^  art.  4. 

28.  — -  Décret  impérial  du  10  août  1853,  sur  le  classement  des  places  de 

guerre  :  dispositions  relatives  aux  dépossessions  pour  construc- 
tions nouvelles  de  places  ou  de  postes  de  guerre. 

29.  —  Décret  impérial  du  16  août  1853  :  délimitation  de  la  zone  fron- 

tière :  organisation  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics. 

30.  —  Décret  impérial  du  15  novembre  1853,  relatif  au  complément  du 

dégagement  des  abords  du  Louvre  et  de  la  rue  de  Rivoli 
(art.  i*'  et  2). 

31.  —  Loi  du  10  juin  1854  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenant 

du  drainage  ;  expropriation  :  application  des  §§  2  et  suivants 
de  Part.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
32*  —  Loi  du  22  juin  1854  :  en  cas  de  suppression  de  constructions, 
ou  d'autres  établissements  déterminés,  autour  des  magasins  à 
poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine,  expropriation  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  mai  1841. 

33.  —  Loi  du  22  juin  1854  relative  aux  terrains  restant  de  Tancien 

Promenoir  de  Chaillot,  et  à  l'ouverture  d'une  route  départe- 
mentale entre  la  place  de  TËtoile  et  la  porte  Dauphine  du  bois 
de  Boulogne  :  disposition  sur  la  plus-value. 

34.  —  Chemins  de  fer  particuliers  d'embranchements,  destinés  à  relier 

des  établissements  métallurgiques  aux  voies  des  grandes  lignes 
de  fer  :  application  de  la  loi  du  3  mai  1841  :  exemples. 

35.  .^  La  loi  du  3  mai  1841  et  les  lois  et  décrets  qui  s'y  rattachent  sont 

l'objet  principal  du  présent  traité.  • 
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36.  —  Mais  beaucoup  d'antres  mesures  d'intérêt  général  opèrent  dépos* 

session  des  particuliers,  sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  3  mai  1841. 

37.  —  Incorporation  au  domaine  public  sans  les  formalités  : 

38.  —  En  matière  de  délimitation  du  domaine  public; 

39.  —  En  matière  de  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta* 

blés; 

40.  —  En  matière  d'alignements; 

41 .  ..  Dans  plusieurs  antres  cas  de  travaux  publics  exécutés  en  vertu 

de  la  loi  du  16  septembre  1807,  etc. 
4â.  —  Raison  de  ces  distinctions. 

43.  —  Du  reste,  la  propriété  n'est  pas  confisquée  :  Findejnnité  subsiste^ 

si  le  droit  privé  vient  à  être  établi. 

44.  —  Mais,  dans  ces  mêmes  cas,  grave  difficulté  sur  le  mode  de  règle- 

ment des  indemnités. 
4o.  —  Dépossession,  en  exécution  de  traités  politiques. 

46.  —  Urgence  de  force  majeure,  distincte  de  l'urgence  réglée  par  la  loi. 

47.  —  Renvoi  aux  diverses  parties  du  traité. 

i.  [Les  merveilles  auxquelles  nous  assistons  depuis  plusieurs 
années,  par  la  rapide  exécution  des  travaux  publics  et  la  magni- 
fique transformation  des  villes,  ne  doivent  pas  faire  perdre  de 
vue  la  gravité  de  raclîon  que,  dans  tous  les  pays,  le  Gouverne- 
mcnl  exerce  sur  un  particulier,  quand  il  Toblige  à  céder,  d'après 
les  formes  prescrites  par  les  lois,  el  moyennant  indemnité,  une 
propriété  privée  dont  l'acquisition  est  réclajQiée  par  Tutililé  gé- 
ùéralc. 

II  y  a  là  deux  grands  principes  à  concilier  : 

L'un  consiste  dans  le  respect  dû  au  droit  de  propriété,  droit 
que  les  Gouvernements  n'ont  ni  créé  ni  concédé,  mais  qui  dé- 
rive de  la  nature  même  de  l'homme  et  de  Tusage  de  ses  facultés 
libres,  droit  fondamental  sur  lequel  toutes  les  institutions  socia- 
les  reposent  (1). 

L'autre  consiste  dans  le  droit  de  la  nation,  de  se  conserver  et 
de  prospérer,  et,  par  conséquent,  de  pourvoir  à  sa  sécurité 
extérieure  el  intérieure,  à  son  bien-être  et  à  son  perfectionne- 
ment, par  tous  les  moyens  que  l'intelligence,  l'industrie  et  les 
progrès  des  sciences  et  des  arts  mettent  à  sa  disposition. 

Lors  donc  qu'un  travail  utile  à  la  nation  rencontre,  dans  sa 
direction  nécessaire,  une  propriété  privée,  et  que  le  citoyen  à 


(4)  PoHalis,  Exposé  4tê  motifs  du  titro  |  p.  469;  M.  Treilhard,  Exposé  des  motifs, 
de  la  Fropriété,  à  la  séaneo  da  Corps  1  sur  le  titre  de  kt  DisUnçHon  des  kUna 
Usislatif  du  26  ni?,  an  lu;  Loeré,  nri,  |  Locré,  nu,  p.  50. 
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qui  elle  appartient  refuse  d'en  faire  la  cession  amiable  à  TÉtat,  cette 
résistance  particulière  remportera-l-elle  sur  l'intérêt  général  ?  S'il 
en  était  ainsi,  t  les  Gouvernements  seraient  dans  l'impuissance 
«  de  rien  entreprendre  d'utile  ou  de  grand  pour  l'État;  Tagricul- 
«  ture,  le  commerce,  l'industrie  et  les  arts,  ne  pourraient  faire  de 
«  progrès;  la  nature  serait  abandonnée  à  elle-même,  et  les  ressour- 
<  ces  des  hommes  s'affaibliraient  bientôt  au  lieu  de  s'accroître  >  (1). 

L'intérêt  de  la  masse  de  la  nation  doit  donc  prévaloir,  dans  ce 
cas,  sur  l'intérêt  d'un  particulier. 

Mais,  comme  il  s'agit  d'une  dérogation  à  un  principe  qui  est  la 
base  de  toute  société,  il  faut  que  cette  dérogation  ne  soit  pas  arbi- 
traire; il  faut  que  la  cause  en  ait  été  constatée  par  des  formes  lé- 
gales (2). 

Et,  comme  la  cession  est  un  sacrifice  fait  à  l'État  ou  imposé  au 
nom  de  l'État;  c  que  les  charges  de  l'État  doivent  être  supportées 
c  avec  égalité  et  dans  une  juste  proportion;  que  toute  égalité, 
t  toute  proportion  serait  détruite,  si  un  seul  ou  quelques-uns  pou- 
t  vaient  jamais  être  soumis  à  faire  des  sacrifices  auxquels  les  au- 
c  très  citoyens  ne  contribueraient  pas  »  (3),  le  prix  de  la  vente  vo- 
lontaire ou  forcée  est  payé  sur  les  contributions  publiques. 

Tels  sont,  d'après  les  illustres  rédacteurs  de  nos  Codes,  les 
principes  qui  régissent  la  cession  amiable  ou  forcée  des  proprié- 
tés privées  nécessaires  aux  travaux  d'utilité  générale. 

2.  Voici  maintenant  l'historique  et  l'ensemble  de  la  législation 
sur  celte  matière,  dans  notre  pays  ; 

3.  Sous  le  régime  antérieur  à  1789,  l'opération  tout  entière  de 
l'exécution  des  travaux  publics,  ce  qui  comprend  :  la  confection  et 
l'approbation  des  projets,  plans  et  devis,  la  mise  de  l'État  en  pos- 
session des  terrains^  la  direction  des  travaux,  la  liquidation  et  le 
paiement  des  indemnités ,  toute  cette  marche  fut  administrative. 

Le  rapporteur  de  la  commission  l'a  déclaré  dans  la  séance  du 
Corps  législatif  du  8  mars  1810  (4). 

On  en  trouve,  d'ailleurs,  la  preuve  dans  tous  les  actes  de  l'an- 
cienne monarchie,  relatifs  &  la  construction  des  canaux  ou  à  l'ou- 
verture des  grandes  routes. 


(1)  Rapport  fait  an  nom  de  la  commis- 
sion ,  par  M.  Riboiid ,  dans  la  séance  da 
Corps  législatif  da  8  mars  4840  ;  Locré, 
II,  p.  746. 

(2)  Exposé  des  motifs ,  (ait  par  M.  le 
comte  Berlier,  dam  la  séance  da  Corps 


législatif  du  4«  mars  4840  ;  Loeré,  ix, 
p.  733. 

(3)  Portalis,  Exposé  des  motifs  sar  le 
iîirt  dé  la  Propriéié,  aa  C.  Nap.  ;  Locré, 
Ttii,  p.  457. 

(4)  Loeré,  ix,  p.  746. 
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Je  me  bornerai  à  citer  particulièrement  ici^ 

En  ce  qui  concerne  les  canaux  : 

L'édit  de  Louis  XIY^  en  date  d'octobre  1666,  pour  la  construc- 
tion du  canal  du  Languedoc,  portant  : ...  c  Disons  et  ordonnons, 
c  voulons  et  nous  plait  qu'il  soit  incessamment  procédé  h  la 
c  construction  du  canal  de  navigation  et  communication  des 
c  deux  mers  Océane  et  Méditerranée,  suivant  et  conformément  au 
«  devis  fait  par  le  chevalier  de  Clerville  et  parnot«arr^^^,ci-a//acW 
c  S0U8  le  conire^scel  de  notre  chancellerie;  et  qu'à  cet  effet,  l'entrc- 
«  preneur  puisse  prendre  toutes  les  terres  et  héritages  néces- 
c  saires  pour  la  coustruction  dudit  canal,  ensemble  pour  les  rigo- 
i  les  de  dérivation,  magasins  de  réserve,  bords,  chaussées,  éclu- 
c  ses;  lesquels  terres  et  héritages  seront  par  nous  payés  aux 

<  particuliers  propriétaires,  suivant  reslimation  qui  en  sera  faite 

<  par  experts  qvi  seront  nommés  par  les  commissaires  qui  seront 
c  par  nous  députés;  seront  pareillement  les  seigneurs  particuliers 

<  des  fiefs  et  justices,  dans  le  ressort  desquels  lesdites  terres  et 

<  héritages  seront  situés,  par  nous  indemnisés  des  droits  de  jus- 
c  tice  et  mouvance,  et  autres  droits  seigneuriaux  qui  leur  appar- 

<  tiendront  sur  lesdites  terres  et  héritages,  comme  aussi  de 

<  toutes  autres  redevances,  suivant  pareille  estimation  qui  sera 

<  faite  par  experts  et  gens  à  ce  connaissant...,  >  etc.  (1); 
L'édit  en  date  de  mars  1679,  pour  la  construction  du  canal 

d'Orléans,  portant...  :  «  Art.  2.  Et  d'autant  que,  pour  l'aligne- 
ment et  conduite  desdits  canaux,  il  sera  nécessaire  de  pas- 
ser dans  les  héritages  appartenant  à  plusieurs  particuliers  et 
communautés,  nous  avons  permis  et  permettons  à  notredit 
frère  ou  à  ses  ayants  cause,  de  prendre  les  portions  des  héri- 
tages dont  ils  auront  besoin  pour  l'alignement  et  conduite  des* 
dits  canaux,  après  toutefois  avoir  payé  la  valeur  de  ce  qui  sei*a 
pris  de  gré  à  gré  ou  suivant  T estimation  qui  en  sera  faite  sur  les 
titres  des  propriétaires  qu'ils  seront  tenus  de  représenter  par- 
devant  notre  amé.et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  maître  des 
requêtes  ordinaire  de  notre  hôtel,  commissaire  départi  en  la 
généralité  d'Orléans,  le  sieur  de  Ménars,  que  nous  avons  com- 
mis à  cet  effet.  Voulons  qu'avant  que  ledit  canal  puisse  être 
conduit  dans  les  terres,  il  soit  fait  un  arpentage  exact  des  hé- 
ritages que  les  entrepreneurs  voudront  prendre,  et  que  le  prix 
du  remboursement  en  soit  réglé  et  fixé,  et  qu'il  soit  payé  et 
consigné  es  mains  du  receveur  des  consignations  d'Orléans  ou 


(4)  R«niiet,  Codé  du  ^imU  0I  ehû%9té9$,  i,  p.  4. 
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<  d'un  notable  bourgeois  qui  donnera  caution  et  certiftcateur 
«  dont  les  parties  intéressées  conviendront,  ou,  à  leur  défaut, 
c  sera  nommé  d'office,  par  ledit  sieur  de  Ménars,  pour  être  les- 
«  dits  deniers  consignés  payés  aux  propriétaires  desdites  terres, 
c  ou  à  leurs  créanciers,  en  la  manière  accoutumée,  dont  notre* 

<  dit  frère  ou  ses  ayants  cause  demeureront  bien  et  valablement 

<  déchargés  en  rapportant  l'acte  de  leur  consignation.  Art.  3. 
t  Comme  aussi  pourra  notredit  frère  faire  le  long  et  aux  envi- 

<  rons  dudit  canal,  rivières  et  ruisseaux,  les  étangs,  réservoirs 
«  et  retenues  d'eau  qu'il  jugera  à  propos,  prendre  et  détourner 
c  les  eaux  nécessaires,  en  dédommageant...,  le  tout  de  gré  à 

<  gré,  on  suivant  F  estimation  et  évaluation  qui  sera  faite  par  ledit 
c  sieur  de  Ménars,  sur  les  titres  qui  seront  représentés,  moyen- 
c  nant  quoi  notredit  frère  ou  ses  ayants  causes  auront  la  pro- 

<  priété  incommutable...  Art.  8.  Et,  en  cas  qu'il  soit  nécessaire 
c  de  faire  des  aqueducs  pour  la  conduite  des  eaux,  il  leur  sera 
«  loisible  d'en  faire  faire  la  construction,  soit  sur  des  rivières,  prai- 

<  ries  ou  autres  héritages  ou  chemins,  en  dédommageant  les 
«  propriétaires  comme  ci-dessus.,.  »  (1); 

Les  lettres  patentes,  en  date  de  novembre  1749,  pour  la  con- 
struction du  canal  de  Loing  (2),  contenant  des  dispositions  ana- 
logues (art.  6,7,10, 11); 

L'arrêt  du  conseil,  en  date  du  31  août  1728  (3),  concernant  le 
flottage  de  la  rivière  la  Dordogne  (art.  2); 

Les  lettres  patentes,  en  date  du  30  septembre  1770  (4),  pour 
la  construction  du  canal  de  Givors  (art.  2  et  3); 

L'arrêt  du  conseil,  en  date  du  5  novembre  1776  (8),  relatif  à  la 
construction  d'un  canal  de  navigation  en  Poitou  (art.  3,  8,  6, 13, 
16),  et  dont  l'art.  30  est  ainsi  conçu  :  c  Évoque  Sa  Majesté  à  soi 
c  et  à  son  conseil  toutes  les  contestations  quipourraient  naître  au  su» 
•  jet  de  ladite  entreprise,  tant  entre  les  entrepreneurs  que  celtes  des 
€  propriétaires  entre  eux  ou  autres  circonstances  ou  dépendances 
€  ficelles;  renvoie  pardevant  ledit  sieur  intendant  commissaire 
€  départi  en  la  généralité  de  Tours,  pour  y  être  fait  droit  sur  t  appel 
€  du  conseily  en  attribuant  à  cet  effet  toute  cour  et  juridiction;  fai- 
t  sont  défense  â  ses  cours  et  autres  juges  den  connaître  et  aux  par- 
€  ties  de  se  pourvoir  ailleurs,  à  peine  de  cassation  de  procédure  et 
c  éU  800  livres  d'amende,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 


(i)  CoUecdoa  PaiUiet.  p.  47  el  saiv.     1      (4)  Coll.  PailUet,  p.  431. 
(«)  /6W.,  p.  43Î.  I      (5)  /Wd.,  p.  529. 

(3)  im.,  p.  484.  I 
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c  Enjoint  S.  M.  audit  sieur  intendani,  commissaire  départi^  de 
s  tenir  la  main  à  t exécution  du  présent  arrêt.,. y  etc.;  > 

L'arrêt  du  conseil,  en  date  du  23  juillet  1783  (1),  portant  rè- 
glement pour  la  navigation  de  la  Loire  (tit.  i,  art.  14;  tit.  3, 
art.  2,4;  tit.  4,  art.  3); 
En  ce  qui  concerne  l'ouverture  des  grandes  routes  : 
L'arrêt  du  conseil,  en  date  du  26  mai  170S  (2),  dont  le  dispo- 
sitif est  ainsi  conçu  : ...  •  Ouï  le  rapport  du  sieur  Ckamillart,  con- 
seiller ordinaire  au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances^ 
Sa  Majesté^  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  ou« 
vrages  de  pavé  qui  se  feront  de  nouveau  par  ses  ordres,  et  les 
anciens  qui  seront  relevés,  seront  conduits  du  plus  droit  ali- 
gnement que  faire  se  pourra,  suivant  qu'il  sei'a  ordonné  par  le 
trésorier  de  France  à  ce  commis  dans  la  généralité  de  Paris  ;et par 
les  sieurs  commissaires  départis  dans  les  autres  généralités;  auquel 
effet  il  sera  passé  sans  aucune  distinction  au  travers  des  terres 
des  particuliers,  auxquels,  pour  leur  dédommagement,  sera 
délaissé  le  terrain  des  anciens  chemins  qui  seront  abandonnés, 
et  en  cas  que  le  terrain  desdits  anciens  chemins  ne  se  trouvât 
pas  contigu  aux  héritages  des  particuliers  sur  lesquels  les 
nouveaux  chemins  passeront,  ou  que  la  portion  de  leurs  héri- 
tages qui  resterait  fût  trop  peu  considérable  pour  pouvoir  être 
exploitée  séparément,  Veut  Sa  Majesté  que  les  particuliers 
dont  les  héritages  seront,  contigus,  tant  aux  anciens  chemins 
qui  auront  été  abandonnés  qu'aux  chemins  des  héritages  qui 
se  trouveraient  coupés  par  les  nouveaux  chemins,  soient  tenus 
du  dédommagement  de  ceux  sur  lesquels  les  nouveaux  che- 
mins passeront,  suivant  restimatùm  qui  sera  faite,  par  lesdita 
commissaires,  de  la  valeur  du  terrain  qui  leur  sera  abandonné; 
lequel  dédommagement  se  fera  en  deniers,  lorsque  le  prix 
desdites  portions  d'héritages  n'excédera  pas  200  livres;  et 
lorsqu'il  excédera  ladite  somme,  il  leur  sera  donné  en  échange, 
par  lesdits  propriétaires,  des  héritages  de  pareille  valeur, 
suivant  T évaluation  qui  en  sera  faite  par  lesdits  commissaires.,.,. 
Enjoint  Sa  Majesté  auxdiis  sieurs  commissaires  départis  et  aux» 
dits  trésoriers  de  France,  chacun  en  leur  département,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  rendre  toutes  les  ordon- 
nances nécessaires,  lesquelles  seront  exécutées  nonobstant  opposition 


(i)  CoH.  PaUltet,  p.  S33. 
(î)  /6t(2.,p.  420, 424. 
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OU  appellation  çuelconque;  et,  en  cas  d'appel.  Sa  Majesté  s'en  ré- 
serve  à  Elle  et  à  Son  Conseil  la  connaissance  (1);  > 
L'arrêt  du  conseil  du  6  février  1776,  dont  Tarlicle  i«'  porte  : 
Toutes  les  routes  construites  à  Tavcnir,  par  ordre  du  Roi,  pour 
servir  de  communication  entre  les  provinces  et  les  villes  ou 
bourgs,  seront  distinguées  en  quatre  classes  ou  ordres  diffé- 
rents..., elc,  (2);  » 

Enfin,  un  décret  impérial  rendu  en  Conseil  d'Élat,  au  conten- 
ieux,  le  19  mai  1853,  qui  mentionne  dans  ses  Visa  «  un  état  esti- 
matif de»  indemnités  à  accorder  aux  propriétaires  des  maisons 
et  autres  bâtiments  se  trouvant  compris  dans  remplacement 
du  pont  à  construire  sur  la  Loire  à  Roanne,  et  de  *ses  acces- 
soires, ledit  état  signé,  le  l«f  octobre  1787,  par  t ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  et  [intendant  de  la  généralité  de  Lyon,  et  ap- 
prouvé,  le  3^3  juin  1788,  par  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées f  agissant  par  autorisation  du  contf^ôleur  général  des  fi- 
nonces..,  » 

4.  Dans  les  années  qui  suivirent  1789,  l'opération  continua 
d'être  administrative.  Le  rapporteur  de  la  commission  au  Corps 
égislatif  Ta  également   constaté  dans  la  séance  du  8  mars 
810(3). 

En  droit,  cela  résultait  directement  de  la  loi  des  16-24  août  1790 
(Ut.  i,  art.  13),  qui  déclare  :  f  que  les  fonctions  judiciaires  sont 
distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  ad- 
ministratives; et  que  les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  for- 
faiture, troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opéra- 
tions des  corps  administratifs.  >  En  effet,  il  est  bien  certain 
que,  par  sa  nature,  la  gestion  des  travaux  publics  ne  peut  appar- 
tenir au  Corpi  législatif;  c'est  à  faire  des  lois  que  le  Corps  légis- 
latif est  appelé,  non  à  les  appliquer  ni  à  décider  dos  faits  (4). 
Elle  n'appartient  pas  davantage  au  pouvoir  judiciaire,  qui  n'a 
mission  que  pour  statuer  sur  les  contestations  privées  entre  ci- 
toyens, sur  les  relations  particulières  d'individu  à  individu  (5). 
Elle  appartient  donc,  par  sa  nature,  au  pouvoir  exécutif,  et  à 
l'autorité  administrative  qui  en  est  une  dépendance;  et  elle 
leur  appartient  avec  ses  conséquences;  dans  lesquelles  sont 


(4)  CoUeclion  Paiiliet,  p.  4iO. 

(2)  Ibid,,  p.  466. 

(3)  Loeré.  ix,  p.  746. 

(4)  Proeès-Terbaux  de  l'Ass.  Dat.,col- 
ItcUon  Baodom,  m,  n*  48;  Discoars  do 
M.  Sieyè«,  p.  4;  —  Même  oolleeUoD, 


XTi,  n*  244,  DiK.  do  M.  Da  Port,  p.  7 
ot44. 

(5)  Mémo  collection,  it,  n*  38,  Dis- 
cours de  H.  Thouret,  p.  3V  ;  —  xvi,  n* 
244,  Discoars  de  M.  Du  Port,  p.  6, 
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comprises  les  réclamations  que  peuvent  soulever  les  actes  admi- 
nistratifs et  les  indemnités  qui  peuvent  être  demandées  à  raison 
de  ces  actes,  puisqu'il  est  interdit  c  aux  juges  de  troubler,  de 

<  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  administra' 
€  tifs.  » 

En  fait,  l'Assemblée  constituante,  comme  exerçant  le  pouvoir 
exécutif  dont  elle  s'était  emparée,  accordait  des  concessions  de 
travaux  publics.  Or,  dans  toutes  ces  concessions,  elle  réservait 
lé  règlement  des  indemnités  pour  acquisition  des  terrains  aux 
corpe  administratifs.  La  preuve  en  est  :  dans  un  décret  des  19- 
21  octobre,  9  novembre  1790,  30  janvier  1791,  qui  autorise  un 
sieur  Brûlée  à  construire  un  canal  de  navigation,  et  dont  l'article  S 
porte  :  c  //  acquerra  les  propriétés  nécessaires  à  l'exécution  de 

<  son  canal  et  de  ses  dépendances,  suivant  testimation  faite  par 
c  des  commissaires  nommés  par  le  directoire  de  département;  et  les 
«  difficultés,  s'il  en  survient  à  cette  occasion,  seront  terminées  par  les 
€  directoires  de  département  »  (1);  —  dans  un  décret  des  21- 
27  mars  1791,  qui,  en  approuvant  un  projet  d'arrosement  des  val- 
lées d'Arc,  Marignane  et  Marseille,  proposé  par  les  sieurs  Fabre 
frères,  les  autorise  à  faire  cet  ouvrage  à  leurs  frais,  sous  Pinspec-- 
tion  des  directoires  des  districts  sur  lesquels  ce  canal  passera,  et  k 
prendre  les  terrains  et  matériaux  nécessaires  à  la  construction  de 
tous  les  ouvrages  dépendant  du  projet,  à  la  charge  par  les  entre- 
preneurs de  payer  à  dire  d'experts  k  ce  connaissant  et  convenus, 
et  à  défaut,  nommés  par  P administration,  tant  lesdits  terrains  et 
matériaux  que  tous  les  dommages  quelconques  qu'ils  pourront 
causer  pour  l'exécution  desdits  objets,  sauf  au  directoire  du  dépar- 
tement à  terminer  les  difficultés,  s*il  en  survient,  pour  raison  des 
acquisitions  et  des  dommages  résultant  de  ladite  exécution  (2);  — 
dans  un  décret  des  4*12  juin  1791,  qui,  en  autorisant  les  proprié- 
taires du  canal  de  Givors  à  exécuter  les  travaux  désignés  dans  un 
arrêté  du  directoire  du  département  de  Rhône-el-Loire,  et  confor- 
mément  au  plan  y  annexé,  déclare  (art.  2)  <  qu'ils  acquerront  les 
«  propriétés  nécessaires  à  la  confection  de  ces  travaux,  d'après 
€  {estimation  faite  par  des  experts  nommés  par  le  directoire  du  dé- 
•  parlement,  et  que  les  difficultés,  s'il  en  survient,  seront  portées 

<  d'abord  au  directoire  du  district  et  terminées  définitivement  par 
«  celui  du  département  >  (3);  —  dans  un  décret  du  18  août  1791, 


(4)  Procès-verbaox  de  rissemblée  na-  T  (2)  Même  col.,  lti,  n*  637,  p.  4,9, 3. 
tioDale,  collection  BaQdoÎD.xxxnr.n» 446,  i  (3)  Même  col.,  lyiii,  h*  674,  p.  35, 
p.  95.  I  36. 
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par  lequel  rAssemblée,  ouïs  le  rapport  du  vœu  des  directoires  inté- 
ressésj  le  rapport  de  l'ingénieur  nommé  par  arrêt  du  conseil  du 
15  am/1789,  le  rapport  de  F  administration  centrale  des  ponts  et 
chaussées^  autorise  les  sieurs  Grignet,  Gerdret,  Jars  et  comp.,  h 
ouvrir,  construire  et  rétablir  la  navigation  de  la  rivière  do  Juine, 
et  ordonne  (art.  4)  «  qu'ils  acquerront  les  propriétés  nécessaires 
€  à  cette  entreprise;  que  Vestimation  en  sera  faite  par  des  experts 
€  nommés  de  gré  à  gré  ou  par  le  directoire  des  districts^  et  que,  s'il 
€  arrivait  quelques  difficultés  à  cette  occasion,  elles  seront  termi- 
t  nées  par  les  directoires  des  départements  »  (1)  ;  —  dans  un  projet 
de  décret  proposé  en  1791  pour  un  canal  de  navigation  qui 
devait  procurer  de  nouvelles  communications  à  la  Seine  par  les 
rivières  de  Voire  et  d'Aube,  et  dont  l'art.  6  reproduisait  la  dis- 
position précitée  de  l'art.  4  du  décret  relatif  à  la  navigation  de  la 
Juine  (2). 

Un  seul  texte,  celui  de  l'art.  4  du  décret  des  7-11  septembre 
1790,  avait  associé,  en  un  point,  l'autorité  judiciaire  aux  auto- 
rités administratives,  en  déclarant  que  les  demandes  et  contesta- 
tions sur  le  règlement  des  indemnités  dues  aux  particuliers,  à 
raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins, 
canaux  ou  autres  ouvrages  publics,  seraient  portées,  par  voie 
de  conciliation,  devant  le  directoire  de  district,  et  pourraient 
l'être  ensuite  au  directoire  du  département,  lequel  les  termine- 
rait en  dernier  ressort,  conformément  à  l'estimation  qui  en  serait 
faite  par  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs.  Mais  l'Assemblée  elle- 
même  avait  abandonné  ce  décret,  et  elle  le  laissait  sans  exécu- 
tion, d'après  tous  les  actes  ci-dessus  rappelés,  a  Votre  comité, 
f  disait  en  effet,  à  la  séance  du  21  mai  1791,  le  rapporteur  du 
€  projet  sur  le  canal  de  Givors,  vous  propose  de  faire  terminer 
«  les  difficultés  relatives  aux  estimations,  par  les  corps  adminis* 
€  tratifs,  et  il  s'appuie  sur  les  lois.  Votre  décret  sur  l'organisation 
€  des  corps  administratifs  porte  qu'ils  ne  pourront  être  troublés 
t  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  administratives  par  aucun 
€  acte  du  pouvoir  judiciaire.  L'instruction  sur  ce  décret  dit  for- 
t  mellement  que  la  Constitution  serait  violée,  si  le  pouvoir  judi- 
t  ciaire  pouvait  se  mêler  des  choses  d'administration.  Enfin,  les 
€  décrets  sur  l'ordre  judiciaire,  ceux  que  vous  rendez  journellement, 
€  à  roccasîon  des  travaux  publics  que  vous  autorisez,  ordonnent  que 
a  les  difficultés  relatives  à  leur  exécution,  et  notamment  aux  estima- 

{i)  Procfcs-yerbaux  de  l'Ass.  nat.,  coll.  1  (2)  Même  collection,  txxiv,  p.  46  et 
Baadoin,  lxvii,  n»  739,  p.  9  et  soiv.         |  H. 
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<  fions  des  terrains  qui  y  seront  employés,  seront  décidées  par  ks 
«  corps  administratifs.  On  aurait  donc  torVde  répéter  que  la  pro- 
«  position  de  votre  comité  renverse  l'ordre  acluel  des  choses  : 
t  au  contraire,  elle  tend  à  le  maintenir  (1).  » 

Antérieurement  même,  et  dès  le  19  octobre  1790,  nn  amende- 
ment avait  été  adopté  en  ces  termes  :  t  On  a  demandé  sur  Tart.  5 
c  (du  projet  de  canal  du  sieur  Brûlée),  qu'au  lieu  d'attribuer 

<  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  indemnités  que  le  sieur 
«  Brûlée  aurait  à  payer  pour  les  terrains  qu'il  serait  forcé 
€  d'acquérir,  f  estimation  en  fût  faite  par  des  commissaires  nommés 
€  par  les  directoires  de  département  dans  leurs  territoires  respectifs, 
«  Cet  amendement  a  été  décrété  de  la  manière  suivante  avec 
t  l'article  (2).  »  C'est  l'art.  5  déjà  transcrit  ci-dessus,  à  l'occasion 
de  la  concession  faite  au  sieur  Brûlée  (3). 

A  la  même  époque,  la  loi  des  8-10  juillet  1791,  tit.  4,  art.  7, 
déclarait  :  «  que,  toutes  les  fois  qu'un  terrain,  appartenant  à 

<  nne  municipalité  ou  à  quelque  particulier,  serait  nécessaire 

<  pour  un  établissement  militaire,  le  département  de  la  guerre 
€  en  ferait  l'acquisition  de  gré  à  gré;  et  que,  dans  le  cas  oit  le 
€  propriétaire  refuserait  de  céder  sa  propriété,  les  directoires  des 
«  corps  administratifs  seraient  consultés  et  chargés  de  r estimation  de 
c  r  objet  demandé.  > 

5.  Aux  termes  d'une  loi  en  date  du  4  avril  1793  (art.  13)  : 
€  lorsque  la  Convention  avait  décrété  l'acquisition,  au  nom  de  la 
€  nation  (de  maisons  ou  terrains  appartenant  à  des  particuliers}, 
€  Tévaluation  devait  en  être  faite  par  deux  experts  nommés,  Vun 
€  par  le  propriétaire,  et  Fautre  par  le  directoire  de  district  (4).  » 

6.  La  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  en  chargeant  les  conseils  de 
préfecture  de  prononcer  :  t  sur  les  demandes  et  contestations 

<  concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison  des 
c  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux 
c  et  autres  ouvrages  publics  (art.  4),  >  a  maintenu  ces  opérations 
dans  la  sphère  administrative.  Ce  n'était  plus  alors  l'administra- 
tion active  proprement  dite  qui  prononçait,  c'était  l'administra- 
tion avec  des  formes  contentieuses  accordées  pour  la  garantie 
des  droits,  mais  c'était  encore  l'administration. 

7.  Dans  son  Titre  de  la  Propriété,  promulgué  le  6  février  1804, 
le  Code  Napoléon  (Gode  civ.)  contient  cette  déclaration  solen- 


(4)  Rapport  de  M.  Poncin,  collection  |  p.  24,  25. 
Batidotn,  LVi,  n«  657,  p.  9, 40.  1      (3)  Suprà,  p.  44. 

(2)  Collection  Baudoin,  xxiit,  n*  446,  J      (4)  Ord.  content.,  47  déc.  4847. 
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nelle  :  c  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
«  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et 
€  préalable  indemnité  »  (art.  545).  Mais  il  n'a  pas  organisé  l'ap- 
plication de  ce  principe.  La  raison  en  est  que  le  Code  civil,  des- 
tiné à  régler  les  relations  des  citoyens  entre  eux,  devait  naturelle- 
ment laisser  à  une  loi  de  droit  public  le  soin  de  régler  des 
relations  entre  les  citoyens  et  le  Gouvernement. 

8.  La  loi  du  16  septembre  4807  a  commencé  celte  organisa- 
tion. Le  titre  XI  tout  entier  de  cette  importante  loi  est  consacré 

•  aux  indemnités  dues  aux  propriétaires  pour  occupation  de  ter- 
rains. »  On  y  remarque,  entre  autres  dispositions,  l'art.  49,  qui 
veut  que  les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture  de  canaux,  de 
routes,  de  rues,  la  formation  de  places  et  autres  travaux  reconnus 
d'une  utilité  générale,  soient  payés  à  leurs  propriétaires,  et  à 
dire  d'experts;  l'art.  57,  qui  maintient  encore  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  en  exigeant  que  le  procès^verbal  d'exper- 
tise lui  soit  soumis  par  le  préfet;  l'art.  54,  qui  oppose  en  com- 
pensation  jusqu'à  concurrence,  à  l'indemnitaire,  les  avantages 
acquis  à  ses  propriétés  restantes. 

9.  Mais  l'époque  décisive,  dans  cette  partie  de  notre  législa- 
tion, est  celle  de  1810.  L'empereur  Napoléon  !«'  avait  résolu  de 
donner  à  la  propriété,  dans  ses  rapports  avec  l'administration, 
des  garanties  qu'elle  n'avait  eues  jusqu'alors  sous  aucun  Gou- 
vernement. La  note  célèbre,  écrite  à  Schœnbrûnn  le  29  septem- 
bre 1809,  en  avait  posé  les  bases  :  c'était  avant  tout,  dans 
l'intérêt  de  la  propriété,  l'intervention  du  tribunal.  Dès  le  16  no- 
vembre, le  Conseil  d'État  était  réuni  pour  discuter  le  projet  de 
loi;  l'Empereur  présidait  (1).  Le  ministre  de  l'intérieur  fit  obser- 
ver :  «  que  les  formes  judiciaires  rendraient  très- difficile  laréfor- 

*  malion  des  évaluations  forcées;  qu'avec  les  recours  qui  sont 
t  ouverts  aux  parties  chaque  affaire  deviendrait  inlermina- 
c  ble  >  (2).  La  section  même  du  conseil,  qui  avait  été  chargée  de 
la  rédaction  des  articles,  persista,  pendant  plusieurs  séances, 
à  présenter  à  l'Empereur  une  série  de  dispositions  qui  réser- 
vaient du  moins  à  l'administration  la  première  place.  Mais  l'Em- 
pereur voulait  un  principe  clair  (3).  En  conséquence,  il  renvoya 
cinq  fois  à  la  section,  pour  une  rédaction  nouvelle  (4),  et  il  ne 
donna  son  approbation  au  projet  de  loi  que  lorsqu'il  y  trouva 


{\)  Locré,  IX,  p.  665.  I       (4)  Séances  des  46  et  28  dot.  4809, 

(2)  Dnd.,  p.  672.  4,  9,  43  jon?.  4840;  Locré.  ix,  p.  680, 

(3)  Ibid,,  p.  690.  |  090.  704,  707,  744. 
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l'expropriation,  c  par  C autorité  de  la  justice  >y^  occupant  le  pre- 
mier rang  dans  Tart.  1«',  comme  expression  du  système  entier 
de  la  loi.  C'était  là,  en  effet,  ce  que  voulait  l'Empereur;  c'était 
l'idée  qu'il  voulait  faire  pénétrer  dans  l'esprit  des  populations  : 
que  l'on  ne  serait  pas  exproprié  par  la  préfecture  (l),  et  qu'un 
citoyen  ne  pourrait  pas  être  contraint  de  céder  sa  propriété  sans 
la  permission  du  tribunal,  constitué  ainsi,  en  quelque  sorte, 
gardien  du  foyer. 

La  loi  du  8  mars  1810  créait  deux  innovations  dans  Tordre 
judiciaire  :  le  pouvoir  conféré  aux  tribunaux  de  vérifier  si  l'utilité 
publique  avait  été  constatée  dans  les  formes  légales,  et  celui 
d'opérer  l'expropriation  (art.  1  et  2).  Dans  l'ordre  gouvernemen- 
tal, par  le  même  système  de  protection  en  faveur  de  la  propriété 
et  pour  la  garantir  contre  le  libre  arbitre  des  Services  adminis- 
tratifs, elle  concentrait  dans  le  pouvoir  suprême,  inaccessible  à 
tout  mobile  autre  que  le  véritable  intérêt  général,  en  un  mot, 
dans  le  chef  de  l'État  seul,  le  droit  de  déclarer  l'utilité  publique 
(art.  3,  l').  Enfin,  dans  la  procédure  administrative,  elle  intro- 
duisait l'importante  institution  d'une  commission,  que  l'Empe- 
reur appelait  un  jury  (2),  commission  chargée  de  recevoir  les 
demandes  et  les  plaintes  des  particuliers  qui  soutiendraient  que 
l'exécution  des  travaux  n'entraîne  pas  la  cession  de  leurs  pro- 
priétés, et  autorisée  h,  appeler  les  propriétaires  toutes  les  fois 
qu'elle  le  jugerait  convenable  (art.  8). 

Du  reste,  la  loi  du  8  mars  1810  ne  pouvait,  pas  plus  qu'au- 
cune autre  loi,  avoir  d'effet  rétroactif.  En  conséquence,  un  dé- 
cret délibéré  en  Conseil  d'Etat,  le  18  août  1810,  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois,  porte  :  c  que  les  décisions  rendues  par  décrets 
«  antérieurs  à  la  loi  du  8  mars  1810,  et  prononçant  l'expropria- 
«  tion,  soit  explicitement  par  la  désignation  des  propriétés,  soit 
«  implicitement  par  l'adoption  des  plans  qui  y  sont  annexés, 
<c  recevront  leur  exécution,  selon  la  loi  du  16  septembre  1807, 
«  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  tribunaux,  conformé- 
«  ment  à  la  loi  du  8  mars  1810.  »  Ce  décret  interprétatif,  bien 
que  remontant  à  1810,  a  encore  son  utilité  aujourd'hui  et  reçoit 
son  application  (3). 

10.  La  loi  du  17  juillet  1819,  relative  aux  servitudes  imposées 
il  la  propriété  pour  la  défense  de  l'État,  a  étendu,  quant  au 


{i)  Yoy.  la  Noi9,  Locrô,  iz,  p  649,  |      (2)  Locré»  ix,  p.  673,  676. 
660;DiwoantaGon8.d'BUt,Locré,  IX,  i      (3)  Ord.   content.,   30   août  4847; 
p.  675,676.  I  8  sept.  4839. 
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mode  de  règlement  des  indemnités,  la  loi  du  8  mars  1810,  qui 
ne  concerne  que  les  transmissions  de  propriété  (1),  à  de  simples 
destructions,  dégradations  et  dommages  (art.  15  de  la  loi  du 
17  juillet  1819,  et  art.  24,  30,  31,  32,  33,  38,  de  la  loi  des 
8-10  juillet  1791). 

11.  La  loi  du  15  avril  1829,  relative  à  la  pèche  fluviale,  a  éga- 
lement étendu,  quant  au  mode  de  règlement  des  indemnités,  la 
loi  du  8  mars  1810,  qui  ne  concerne  que  la  cession  des  imtueu* 
blés  proprement  dits,  à  la  privation  d'un  droit  de  pêche  (art.  3). 

12.  D'un  autre  côté,  la  loi  du  8  mars  1810  a  été  exagérée  dans 
la  manière  dont  elle  a  été  appliquée.  Les  inconvénients  prévus 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  la  séance  du  Conseil  d'État 
du  16  novembre  1809  (2),  s'étaient  réalisés.  Des  réformes  devin- 
rent indispensables  (3). 

13.  Une  réforme  partielle  eut  lieu  par  la  loi  du  30  mars  1831, 
relative  à  l'expropriation  et  à  l'occupation  temporaire,  en  cas 
d'urgence,  des  propriétés  privées  nécessaires  aux  travaux  dei  for- 
tifications. Au  moyen  d'une  déclaration  d*urgence  émanée  du 
pouvoir  exécutif,  d'un  transport  de  juge  sur  les  lieux  avec  un 
expert  nommé  d'office  par  le  tribunal,  de  la  convocation  des 
parties  assistées  de  leurs  experts,  de  plans  parcellaires,  d'un 
procès-verbal  contenant  toutes  les  indications  de  nature  à  fixer 
par  écrit  l'état  exactement  détaillé  des  propriétés,  d'une  indem- 
nité approximative  et  provisionnelle  de  dépossession  déterminée 
par  le  tribunal,  sauf  règlement  ultérieur  et  définitif  en  les  formes 
d'expropriation  ordinaire,  l'administration  est  autorisée,  par 
jugement^  à  se  mettre  en  possession  dans  ce  cas  spécial. 

14.  Deux  années  après,  la  législature  entreprit  une  réforme 
générale  de  la  loi  du  8  mars  1810.  La  loi  du  7  juillet  1833  abro- 
gea celle  de  1810  et  réorganisa  complètement  la  procédure 
d'expropriation  ordinaire,  sans  préjudicier  cependant  au  mode 
d*envoi  en  possession  établi  par  la  loi  du  30  mars  1831,  pour  les 
travaux  de  fortifications  urgents.  Les  parties  à  signaler  dans  la  loi 
du  7  juillet  1833  sont  :  1»  celle  qui  confirme  et  développe  Tem- 
piétement  que  le  pouvoir  législatif  avait  commis,  au  moyen 
d'une  disposition  incidente  dans  la  loi  de  finances  de  l'exercice 
1832,  sur  le  pouvoir  exécutif,  en  lui  enlevant  le  droit  d'ordonner 


(i)  Rapport  de  M.  Kiboud,  séance  du 
Corps  législatif,  8  mars  4810. 

(2)  Suprà,  p  46. 

(3)  F.  lo  discours  de  M.  le  baron  Mon- 


nier  (Gfa.  des  Pairs),  3  mai  4833),  cilé 
par  MM.  GiUon  et  Sloarm  C.  des  Ha- 
nicip.»  Espropriatim,  Introduction,  p.  6, 

7,8. 
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les  grands  travaux  publics  (1);  et  So  celle  qui  substitue  aux 
tribunaux  civils  un  jury  spécial,  chargé  de  régler  les  indemni* 
tés  (2). 

15.  La  loi  du  21  mai  1836  a  organisé  une  procédure  plus 
simple  et  plus  locale,  en  matière  de  chemins  vicinaux.  Les  tra- 
vaux d'ouverture  et  de  redressement  de  ces  chemins  sont  auto- 
risés par  arrêté  du  préfet.  Le  nombre  des  jurés  est  réduit.  Le  juge 
ée  paix  du  canton  peut  être  désigné  pour  présider  et  diriger  le 
jury.  Le  recours  en  cassation  a  lieu  dans  les  cas  prévus  et  selon 
les  formes  déterminées  parla  loi  du  7  juill.  1833  (3). 

16.  Mais  cette  loi  du  7  juill.  1833  elle-même  n'a  pas  été  de 
longue  durée.  La  pratique  et  la  jurisprudence  y  avaient  rencon- 
tré des  imperfections  (4).  Entre  autres  abus,  on  avait  vu  des 
jurys  accorder  au  propriétaire  un  prix  double  de  celui  qu'il  avîiit 
demandé.  La  révision  de  la  loi  du  7  juillet  1833  a  donné  pour 
résultat  la  loi  du  3  mai  1841.  Cette  loi  a  conservé  :  de  la  loi  du 
8  mars  1810,  le  principe  de  l'expropriation  opérée  par  l'autorité 
de  la  justice  (8);  le  pouvoir,  conféré  aux  tribunaux,  de  vérifier 
si  l'utilité  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  (6)  ;  la  commission  chargée  de  recevoir  les  observa- 
tions des  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  (7)  ;  de  la  loi  du 

7  juillet  1833,  l'usurpation,  par  le  pouvoir  législatif,  du  droit 
d'ordonner  les  grands  travaux  publics  (8),  et  le  règlement  des 
indemnités  par  un  jury  spécial  (9);  elle  a  amélioré,  d'après  l' ex- 
périence acquise,  les  détails  de  plusieurs  parties  de  la  loi  précé- 
dente; enfin,  sur  le  modèle  et  avec  simplification  même  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  30  mars  1831,  elle  a  introduit  un 
titre  sur  furgence  pour  la  prise  de  possession  des  terrains  non 
bâtis. 

17.  A  loi  du  3  mai  1841,  qui  remplace  aujourd'hui  celles  du 

8  mars  1810  et  du  7  juillet  1833,  se  rattachent,  comme  accessoi- 
res, divers  actes  législatifs  et  même  constitutionnels,  ou  simple- 
ment réglementaires,  promulgués  depuis.  Les  voici  dans  leur 
ordre  chronologique  : 

18.  La  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  Police  des  ekemins  de  fer 


(4  )  Art.  4 0  de  la  loi  de  finances  do 21  an. 
4832,  et  art.  3  de  celle  du  7  juillet  4833. 

(2)  Art.  29  cl  suît.  de  la  loi  du  7  juil- 
let 4833.  K  MM.  Gillon  et  Stounn,  In- 
troduction, p.  40, 44  et  suir. 

(3)  Loi  du  24  mai  4836,  art.  46. 

(4)  Y,  les  obsenrations  de  M.  DuTer- 


gier,  4844,  p.  424  et  suir. 

(5)  Art.  4«'  des  deux  lois. 

(6)  Art.  2  des  deux  lois. 

(7)  Art.  7  et  8  de  la  loi  du  8  mars  4840, 
8  et  9  de  celle  du  3  mai  4844. 

(8)  Art.  3  des  deux  lois. 

(9)  Art.  29  et  suir.  des  deux  lois. 
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(art.  10),  a  étendu  la  loi  sur  FExpr(^ati(my  en  appliquant  les 
titres  4  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  à  des  cas  de  suppres- 
sion de  constructions,  sans  transmission  de  la  propriété  foncière 
au  domaine  public. 

19.  Un  décret  du  3  mai  1848,  relatif  à  la  prolongation  de  la  rue 
de  Rivoli,  autorise  la  ville  de  Paris  à  acquérir  en  totalité  toutes 
les  propriétés  qui  seront  atteintes  par  le  percement,  et  à  revendre 
les  portions  qui  resteront  en  dehors  des  alignements,  en  les  lotis- 
sant pour  la  construction  de  maisons  d'habitation  bien  aérées.  Les 
expropriations  doivent  être  poursuivies  dans  les  formes  tracées  par 
la  loi  du  3  mai  1841. 

20.  Dans  le  même  intérêt  de  la  santé  publique,  une  loi  du 
13  avril  1850,  relative  à  Y  assainissement  des  logements  insalubres, 
autorise  les  communes,  lorsque  l'insalubrité  est  <  le  résultat  de 
c  causes  extérieures  et  permanentes,  ou  lorsque  ces  causes  ne 
c  peuvent  être  détruites  que  par  des  travaux  d'ensemble,  à  ac- 
«  quérir,  suivant  les  formes  et  après  Taccomplissement  des  for* 
c  malités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  la  totalité  des  pro- 
t  priétés  comprises  dans  le  périmètre  des  travaux...,  etc., 
€  art.  13.  • 

31.  Une  loi  du  4  août  1831,  relative  à  un  Emprunt  de  50  mil- 
lions par  la  ville  de  Paris,  et  qui  autorise  la  prolongation  de  la 
rue  de  Rivoli  depuis  le  Louvre  jusqu'à  l'Hôtel  de  Ville,  confor- 
mément à  un  plan  annexé,  déclare  qu'il  sera  fait  application  du 
droit  d'expropriation  consacré  par  l'art.  13  de  la  loi  du  13  avril 
1830,  aux  parcelles  de  terrain  restant  en  dehors  de  l'alignement, 
et  qu'il  sera  également  fait  application  des  art.  52  et  53  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  aux  propriétés  contiguës  à  ces  parcelles, 
ainsi  qu'aux  maisons  qui  n'en  seront  séparées  que  par  des  voies 
publiques  à  supprimer. 

22.  La  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  Constitution  de  la  propriété  en 
Algérie,  contient  uft  titre  de  Y  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  dans  la  colonie  (art.  18  à  21).  Elle  maintient  (art.  21), 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  on  ait  autrement  décidé,  l'exécution  de 
l'ordonnance  royale  du  1*'  octobre  1844,  en  ce  qui  touche  les 
formes  à  suivre. 

23.  A  l'irailalion  de  l'Assemblée  constituante  de  1789,  l'Assem- 
blée législative  de  1831  avait  déclaré,  par  une  loi  du  10  juillet 
1851,  relative  au  classement  des  places  de  guerre,  que  nulle  con- 
struction de  nouvelles  places  de  guerre  ou  de  nouvelles  enceintes 
fortifiées  ne  pourrait  être  ordonnée  qu'après  l'avis  d'une  commis- 
sion de  défense  et  en  vertu  d'une  loi.  Celle  seconde  usurpation. 
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par  le  pouvoir  législatif,  d'une  attribution  qui  a  toujours  appar- 
tenuy  dans  les  temps  réguliers,  au  pouvoir  exécutif,  a  cessé  par 
la  promulgation  de  la  constitution  du  14  janvier  1852,  et  par 
le  sénatus-consulte  interprétatif,  en  date  du  25  décembre  1852. 

24.  D'après  les  principes  de  la  loi  du  8  mars  1810,  et  pour 
conserver  au  Gouvernement  seul,  dans  l'intérêt  de  la  propriété 
privée,  le  droit  de  constater  lutilité  générale  (1),  le  décret  du 
25  mars  1852,  sur  la  Décentralisation  administrative,  excepte  des 
attributions  déléguées  V expropriation  pour  cause  d'utilité  publique^ 
sans  préjudice  toutefois^des  concessions  déjà  faites  en  faveur  de 
l'autorité  préfectorale  par  la  loi  du  21  mai  1836,  relative  aux 
chemins  vicinaux. 

25.  Un  décret  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris,  mais 
susceptible  (art  9)  d'être  appliqué  à  toutes  les  villes  qui  en  feront 
la  demande,  par  des  décrets  spéciaux  rendus  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  donne  à  l'expropriatioa 
une  extension  considérable  (2).  Aux  termes  de  ce  décret,  et  tou- 
jours par  le  puissant  intérêt  de  la  santé  publique,  «  dans  tout 
projet  d'expropriation  pour  l'élargissement,  le  redressement  ou 
la  formation  des  rues  de  Paris,  l'administration  a  la  faculté  de 
comprendre  la  totalité  des  immeubles  atteints,  lorsqu'elle  juge 
que  les  parties  restantes  ne  sont  pas  d'une  étendue  ou  d'une 
forme  qui  permette  d'y  élever  des  constructions  salubres.  Elle 
peut  pareillement  comprendre,  dans  l'expropriation,  des  immeu- 
bles en  dehors  des  alignements,  lorsque  leur  acquisition  est  né- 
cessaire pour  la  suppression  d'anciennes  voies  publiques  jugées 
inutiles.  Les  parcelles  de  terrain  acquises  en  dehors  des  aligne- 
ments et  non  susceptibles  de  recevoir  des  constructions  salubres^ 
sont  réunies  aux  propriétés  contiguës,  soit  à  l'amiable,  soit  par 
l'expropriation  de  ces  propriétés,  conformément  à  l'art.  53  de  la 
loi  du  16  septembre  1807....,  etc.  (3).  » 

En  exécution  de  l'art.  9  précité,  ce  décret  législatif  a  déjà  été 
appliqué,  par  des  décrets  spéciaux,  à  diverses  villes  de  l'Em- 
pire  (4). 


(4)  5«pri,p.  n. 

(2)  Y.  la  savante  dissertation  de  M.  le 
premier  aTocat  général  Nicias  Gaillard 
{Rê9ue  critiqué  de  légisL  $td$juriipr, , 
janrier  4855). 

(3)  BulLdeMloit,iï*M. 

(4)  A  la  suite  de  ce  décret  se  place  eeloi 
dn  97  décembre  4868-4«r  janTÎer  4859, 

TOMB  I. 


portant  règlement  d'administration  pabli* 
que,  ponr  Texécation  da  décret  da  9$ 
mars  4852,  relatif  aox  niea  de  Paria. 

Napoléon,  etc. 

ArU  4*'.  Lorsque,  dans  nn  projet  d'à* 
propriation  pour  l'élargissement,  le  re« 
dressement  ou  la  formation  d'une  me, 
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26.  Le  sénatas-consulte  du  12  décembre  1862,  sur  la  Dotation 
de  la  couronne^  et  le  décret  impérial  du  14  du  même  mois,  qui  en 
confie  radministration  au  ministre  d'État,  ont  nécessairement  mo- 
difié la  disposition  de  la  loi  du  3  mai  1841  (art.  13),  qui  confé- 
rait Au,  ministre  des  finances  l'attribution  de  consentir  à  l'aliéna- 
tion des  biens  faisant  partie  de  la  dotation  de  la  couronne» 
d'après  la  loi  du  2  mars  1832  (2-3). 


l'administittion  croit  deToir  comprendre, 
par  application  du  g  4*'  de  i*art.  2  da  dé- 
cret du  26  mars  4862,  des  parties  d'im- 
menbles  situées  en  dehors  des  aligne- 
ilients  et  qu'elle  juge  impropres^  ë  raison 
de  leur  étendue  ou  de  leur  forme,  à  rece- 
voir des  constructions  salobres,  l'indica- 
tion de  ces  parties  est  faite  sur  le  plan 
eoamis  à  renqnéte  prescrite  par  le  titre  II 
de  la  loi  du  3  mai  4 844 ,  et  il  est  fait  men- 
tion du  projet  de  l'administration  dans 
l'avertissement  donné  conformément  à 
l^rt.  6  de  ladite  loi. 

%.  Dans  le  délai  de  buit  jours,  h  partir 
de  cet  avertissement,  les  propriétaires  doi- 
vent déclarer  sur  le  procès-verbal  d'en- 
quête, s'ils  s'opposent  à  l'expropriation, 
e^  f^ire  eonnattre  leon  motifs. 

Dans  ce  cas,  Teipropriation  ne  peut 
éXn  autorisée  que  par  ua  décret  rendu 
en  Conseil  d'État. 

Les  oppositions  formées  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  le  préfet  statue  con- 
formément aui  articles  44  et  42  de  la 
loi  du  3  mai  4844,  sur  tontes  les  au- 
tres propriétés  comprises  dans  l'expro- 
pHatîon. 

3.  Si  l'administration  le  juge  préféra- 
ble, il  est  statué  par  an  seul  et  même 
décret,  tant  sur  l'utilité  publique  de  l'élar- 
gissement, du  redressement  ou  de  la  for- 
mation des  mes  projetées  que  sur  Tauto- 
risation  d'exproprier  les  parcelles  situées 
en  dehors  des  alignements. 

Dans  ce  eas,  l'indication  des  parcelles 
à  eipropner  est  faile  sur  le  plan  soumis 
à  Fenquéte,  en  vertu  du  titre  I''  de  la  loi 
du  3  mai  4  844  de  l'ordonnance  du  83  août 
4835. 

Mention  est  faite  do  projet  de  Fadmi- 
mstration  dans  Tavertissement  donné  eon- 
foménenl  &  Torf.  3  de  ladite  ordon- 


nance, et  les  oppositions  des  propriétaÎTes 
intéressés  sont  consignées  au  registre  de 
l'enquête. 

4.  Les  formalités  prescrites  par  l'art, 
ci-dessus,  sont  suivies  par  l'application 
du  g  2  de  Tart.  2  do  décret  du  26  mars 
4852. 

5.  Dans  les  cas  prévus  par  le  g  3  da 
même  art.,  le  propriétaire  du  fonds  au- 
quel doivent  être  réunies  les  parcelles 
acquises  eA  dehors  des  alignements,  con- 
formément à  l'art.  62  de  la  loi  du  46  sep- 
tembre 4807,  s'est  mis  en  demeure,  par 
acte  extra-judiciaire,  de  déclarer^  dans 
un  délai  de  boit  jours,  s'il  entend  profl- 
ter  de  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie 
publique  en  acquérant  les  parcelles  rifi- 
raines. 

En  cas  de  rel\iis  ou  de  silence,  il  est 
procédé  à  l'expropriation  dans  les  formes 
légales. 

6.  Dans  tout  projet  pour  l'élargisse- 
ment, le  redressement  ou  la  formation 
des  rues,  le  plan  soumis  à  l'enquête  qui 
précède  la  déclaration  d'utilité  publique, 
comprend  un  projet  de  nivellement.  — 
(Dallez,  59.4.2.) 

(2)  En  ce  sens,  Dec.  content.,  48  jan- 
vier 4865. 

(3)  Aux  termes  du  sénatus-consulte 
du  23  avril  4856,  interprétatif  de  l'art  42 
du  sénatns-consulte  du  42  déc.  4852, 
radministratenr  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne a  seul  qualité,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  43  et  26  de  la  loi  du  3  mai 
4844,  pour  consentir  les  expropriations 
et  recevoir  les  indemnités,  sous  la  con- 
dition de  faire  emploi  desdites  indemni- 
tés, soit  en  immeubles,  soit  en  rentes 
sur  l'État,  sans  toutefois  que  le  débiteur 
soit  tenu  de  suneiller  le  remploi.  (Du- 
vergicr,  4856,  p.  438.) 
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27.  La  constitution  du  14  janvier  1852,  en  confinnant  t  les 
grands  principes  proclamés  en  1789,  i  parmi  lesquels  la  pro- 
priété était  reconnue  comme  c  un  droit  naturel  et  mpre$crip^ 
OMe  >  (1),  et  en  déclarant  que  «  le  Sénat  s'oppose  k  la  promul* 
c  gation  des  lois  qui  seraient  contraires  ou  qui  porteraient  al- 
c  teinte...  à  rinviolabilité  de  la  propriété  »  (2),  a  consacré  de 
nouveau  ce  droit  fondamental;  et  le  sénatus-consulte  interpré- 
tatif du  25  décembre  1852,  en  reconnaissant  au  chef  de  TÉtat  le 
pouvoir  d'ordonner  ou  d'autoriser  tous  les  travaux  d'utilité  pu- 
blique, n'a  fait  que  lui  restituer  une  prérogative  qui  lui  avait  ap- 
partenu de  tout  temps  en  France,  qui  lui  avait  été  maintenue  par 
les  lois  du  16  septembre  1807  et  du  8  mars  1810,  et  dont  il 
n'avait  été  dépossédé,  par  la  loi  de  finances  du  21  avril  1832,  et 
par  les  lois  du  7  juillet  1833  et  du  3  mai  1841,  qu'à  des  époques 
d'empiétements  successifs  du  pouvoir  parlementaire  sur  le  pou* 
voir  exécutif  (3). 

28.  Un  décret  impérial  du  10  août  1853,  rendu  en  exécution 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  10  juillet  1851,  règle  tout  ce  qui  concerne 
le  classement  des  places  de  guerre  (art.  1  à  4),  et  la  construction 
de  nouvelles  places  ou  de  nouvelles  enceintes  fortifiées  (art.  35, 
36,  37).  Déjà,  antérieurement  à  ce  décret,  le  droit  de  classer  les 
places  existantes  et  d'ordonner  la  création  de  fortifications  nou- 
velles avait  passé  du  pouvoir  législatif  (4)  à  l'empereur.  C'était 
la  conséquence  directe  de  la  constitution  du  14  janvier  1852,  la* 
quelle  avait  rendu  (5)  au  chef  de  l'Ëtat  le  droit  de  commander 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  et  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  la  défende  du  pays.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
10  juillet  1851,  qui  attribuaient  aux  assemblées  législatives  le 
pouvoir  d'ordonner  la  création  des  places  fortes  et  de  les  classer, 
avaient  donc  été  abolies  de  plein  droit  par  la  constitution  :  le 
nouveau  règlement  n'a  fait  que  constater  ce  changement  (6). 

29.  Un  décret  impérial  du  16  août  1853,  rendu  en  exécution 
des  art.  1  et  suivants  de  la  loi  du  7  avril  1851,  règle  pareille- 
ment tout  ce  qui  concerne  la  déimitation  de  la  wne  frontière^ 
ainsi  que  l'organisation  et  les  attributions  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics^  commission  qui  doit  toujours  être  consultée 


(1)  Constitution  du  3*44  sept.  47M, 
art.  8. 

(2)  Art.  '••'  et  26. 

(3)  V.lTxposé  des  motife  présenté  par 
MM.  les  commissaires  do  Gouvernement, 
et  le  Rapport  fait  par  M.  le  président  do 


S^énat;  Divergier,  4862,  p.  766,  773  61 
soir. 

(4)  Loi  do  40  joill.  4854 ,  art.  4  et  soiT. 

(5)  Art.  6. 

(6)  Instruction  de  M.  le  ministre  de  la 
gnerre»  du  27  août  4853. 
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sur  les  travaux  civils,  militaires  ou  maritimes  qui  sont  de  sa 
compétence,  avant  que  les  projets  de  ces  travaux  soient  définiti- 
vement approuvés  et  que  Ton  puisse  procéder  à  leur  exécution  (1). 
Le  décret  abroge  toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au 
nouveau  règlement  (2). 

30.  Aux  termes  du  décret  impérial  du  15  novembre  1853,  re- 
latif au  complément  du  dégagement  des  abords  du  Louvre  et  de  la 
rue  de  Rivoli,  les  maisons  à  élever  en  regard  de  la  colonnade  du 
Louvre,  sur  la  place  du  Louvre  et  en  retour  sur  celle  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois,  doivent  être  construites  «utVan^  une  décora- 
tion uniforme. 

31 .  La  loi  du  10  juin  1854,  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  pro- 
venant du  drainage,  permet  que  les  travaux  que  voudraient  exé- 
cuter les  associations  syndicales,  les  communes  ou  les  départements, 
pour  faciliter  le  drainage  ou  tout  autre  mode  d'assèchement, 
soient  déclarés  d'utilité  publique  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'État.  Le  règlement  des  indemnités  dues  pour  expropriation  est 
fait  conformément  aux  paragraphes  2  et  suivants  de  Tart.  16  de 
la  loi  du  21  mai  1836. 

32.  La  loi  du  22  juin  1854,  qui  établit,  pour  l'avenir,  des  ser- 
vitudes autour  des  magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
veut,  en  ce  qui  concerne  les  suppressions^  que  lorsqu'il  s'agira 
de  supprimer  des  constructions  ou  usines  et  établissements 
pourvus  de  foyers  avec  ou  sans  cheminées  d'appel,  qui  existaient 
avant  la  loi  nouvelle,  il  soit  procédé  à  t expropriation,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  mat  1841 . 

33.  Une  loi  du  22  juin  1854,  relative  aux  terrains  restant  de 
rancien  promenoir  de  Chaillot,  et  à  F  ouverture  d'une  route  dépar- 
tementale entre  la  place  de  C Étoile  et  la  porte  Dauphine  du  bois  de 
Boulogne,  renvoie  à  un  décret  impérial,  à  l'effet  de  déterminer 
les  dispositions  de  constructions  et  de  clôtures  qui  devront  être 
observées,  ainsi  que  les  genres  d'industrie  et  de  commerce  dont 
l'exploitation  sera  interdite  dans  les  maisons  construites  sur  ces 
terrains.  La  même  loi  soumet  les  terrains  joignant  les  parties  la- 
térales de  la  route  départementale  dont  il  s'agit  à  diverses  ser- 
vitudes et  aux  prohibitions  qui  seront  portées  par  le  décret  à 
intervenir.  Aucufie  plus-value  ne  pourra  être  demandée  aux  pro- 
priétaires des  terrains  qui  seront  assujettis  à  ces  servitudes.  En 
cas  de  refus  de  les  supporter,  les  propriétaires  seront  expropriés 


(4)  Art.|9  et  7. 
(ï)  Ari.  44. 
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de  leurs  immeubles  dans  les  formes  du  droit.  La  disposition  pré- 
citée, qui  dispense  de  la  plus-value,  soulève  une  question  assez 
compliquée  et  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  a  déjà  rendu  une 
décision  (1). 

34.  Enfin  un  grand  nombre  de  décrets  impériaux  ont  autorisé 
la  création  de  chemins  de  fer  particuliers  d'embranchement,  des- 
tinés à  relier  des  établissements  métallurgiques  aux  voies  des 
grandes  lignes  de  fer,  avec  privilège  d'expropriation  et  applica- 
tion de  la  loi  du  3  mai  1841,  «  ces  entreprises  étant  d'utilité  pu- 
blique (2).  > 

35.  La  loi  du  3  mai  1841,  qui  règle  la  cession  volontaire  ou 
forcée  de  la  propriété,  pour  cause  de  travaux  publics  prévus  et 
ordonnés  par  Tadministration,  et  les  lois  et  décrets  qui  s'y  rat- 
tachent comme  accessoires,  sont  donc  l'objet  principal  de  ce 
traité. 

36.  Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'il  ne  peut  y  avoir 
incorporation  au  domaine  public,  et  qu'on  ne  peut  être  dépossédé 
de  sa  propriété,  ou  la  perdre,  par  suite  de  mesures  d'intérêt  gé* 
néral,  que  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  sauf  le  mode  de  règlement  d'indemnité  qu'elle  a  établi;  ou  de 
croire  qu'il  n'y  a  d'exceptions  à  ses  dispositions  que-  celles  dé- 
terminées par  cette  loi  elle-même. 

37.  Car  il  y  a  incorporation  au  domaine  public,  sans  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  et  en  dehors  des 
exceptions  prévues  par  cette  loi,  dans  beaucoup  de  circonstances^ 
dont  voici  quelques  exemples  : 

38.  En  matière  de  délimitation  du  domaine  public,  lorsque 
des  actes  du  chef  du  Gouvernement,  des  ministres  ou  des  pré- 
fets, selon  les  cas,  déterminent  les  limites  du  domaine  militaire, 
du  domaine  maritime,  des  fleuves,  des  rivières  et  canaux  navi- 
gables, des  routes,  des  chemins  vicinaux,  et  qu'un  particulier  se 
prétend  atteint,  dans  sa  propriété,  par  ces  délimitations  ; 

39.  En  matière  de  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
lorsque  le  préfet  a  fait  opérer  un  curage,  et  qu'un  particulier 
prétend  que  l'opération  a  été  exécutée  sur  un  terrain  dépendant 
de  sa  propriété  riveraine; 

40.  En  matière  d'alignement,  lorsqu'une  permission  de  cons* 


(4)  Arrdt  da  24  janfief  4855. 

(2)  Entre  antres,  déc.  imp.  da  28  oct. 
4854  (osine  de  Bourdon),  art.  4  et  ca- 
bier  des  charges  annexé,  art.  20  et  24  ; 


du  24  noT.  4854  (mines  de  Montienx); 
du  27  juillet  4853  (hooillères  de  Sor- 
bier, etc.). 
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truire  le  long  d'une  voie  publique  est  délivrée,  soit  d'après  les 
plans  généraux  légalement  approuvés^  soit  d'après  les  arrêtés 
spéciaux  des  autorités  compétentes; 

41.  Dans  plusieurs  autres  cas  de  trayaux  exécutés  en  vertu  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  eto.,  etc.. 

42.  La  raison  de  ces  distinctions,  c'est  que  la  loi  du  3  mai  1841 
n'a,  pas  plus  que  celle  du  8  mars  1810,  entendu  démolir  d'un 
seul  coup  l'organisation  administrative  tout  entière,  en  désar- 
mant les  services  publics  de  tous  leurs  moyens  d'action.  Ainsi, 
elles  n'ont  pas  aboli  les  lois  qui  «  chargent  les  administrations 
«  de  département,  sous  l'autorité  et  l'inspection  du  chef  de 
«  l'Etat,  de  la  conservation  des  propriétés  publiques,  de  celle 
«  des  ponts,  rivières,  chemins  et  autres  choses  communes  >  ;  ou 
qui  les  chargent  de  maintenir  et  d'assurer  le  libre  cours  des 
eaux  et  de  la  navigation;  ou  qui  leur  ont  conféré,  pour  des  be- 
soins urgents  ou  permanents,  ou  qu'il  est  impossible  de  régler  à 
l'avance,  des  pouvoirs  à  la  fois  généraux  et  spéciaux.  Toutes  ces 
lois  ont  continué  d'être  exécutées  sous  la  loi  du  8  mars  1810,  et 
elles  doivent  continuer  à  être  exécutées  sous  la  loi  du  3  mai  1841, 
qui  la  remplace. 

43.  Du  reste,  dans  ces  cas  d'incorporation  au  domaine  public, 
la  propriété  n'est  pas  pour  cela  confisquée.  Les  questions  de  pos- 
session et  de  propriété,  pour  le  temps  où  les  terrains  étaient  sus- 
ceptibles de  possession  et  de  propriété,  sont  intactes.  Les  con- 
testations, s'il  en  existe,  sont  jugées  par  les  tribunaux,  d'après 
les  titres  et  d'après  les  moyens  ordinaires  du  droit  civiL  Seule- 
ment, lorsque  la  preuve  de  la  propriété  est  établie^  la  propriété 
est  résolue  en  indemnité. 

44.  Mais,  dans  ces  mêmes  cas,  la  grande  difficulté  est  de  savoir 
si,  abstraction  faite  des  formalités  d'expropriation  qui  sont  inap- 
plicables, l'indemnité  doit  du  moins  être  réglée  d'après  le  mode 
établi  par  les  titres  4  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841.  C'est 
une  question  très-délicate,  au  double  point  de  vue  des  principes 
du  droit  et  de  la  combinaison  des  procédures  légales. 

48.  On  peut  encore,  par  suite  d'une  délimitation  du  territoire 
national,  opérée  en  exécution  de  traités  politiques,  être  dépos- 
sédé d'une  propriété  qui  se  trouve  restituée  à  des  communes  dé- 
pendantes d'une  puissance  limitrophe.  La  loi  du  3  mai  1841  est 
complètement  étrangère  à  de  tels  rapports  (i). 


(4)  Ordonn.  cont.,  45  juin  484%,  hospices  de  Strasbourg. 
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46.  Enfin,  l'urgence  de  force  majeure  est  nécessairement  ré- 
servée. Je  dis  l'urgence  de  farce  majeure,  pour  la  distinguer  de 
Yurgence  de  prendre  pouemom  des  terrains  non  iâtie^  qui  est  une 
urgence  encore  susceptible  d'être  réglée  par  la  loi.  La  guerre, 
l'incendie,  l'inondation  échappent,  au  contraire,  à  toutes  les  Tè«- 
gles.  A  la  suite  de  l'art.  545,  dans  la  discussion  du  Gode  Napoléon 
au  Conseil  d'Etat,  un  article  était  proposé  sur  l'urgence;  il  a  été 
supprimé,  t  Mais,  dit  H.  Malleville,  personne  ne  doutera  proba- 
«  blement  qu'en  cas  de  guerre  ou  d'incendie,  le  Gouvernement 
«  ne  puisse,  pour  la  défense  de  la  nation  ou  pour  arrêter  un  in- 
«  cendie,  non-seulement  occuper,  mais  changer  la  face  du  sol, 
i  faire  abattre  un  bâtiment,  le  tout  sam  avoir  besoin  d'en  faire 
(c  passer  une  loi,  »  Ce  que  M.  Malleville  disait  d'une  kn  est  égale- 
ment vrai  à  dire  des  formalités  ordinaires  de  la  loi  du  3  mail841y 
et  de  l'urgence  régulière  pour  la  prise  de  possession  des  terrains 
non  bâtis,  puisque  cette  urgence  elle-même  a  besoin  d'être  dé- 
clarée par  un  acte  solennel  du  chef  de  l'État. 

47.  Toutes  ces  questions  seront  traitées  dans  le  cours  des  ob- 
servations sur  la  loi  du  3  mai  1841,  ou  dans  les  titres  ou  cha- 
pitres particuliers.  ] 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE   l'étude   des  projets,    ET  DE   l'eNQUÊTB   PRÉALADLB 
A  LA  DÉCLARATION  d'uTILITÉ   PUBLIQUE. 


Section  I^.  —  Études  des  projets. 

48.  —  Recommandations  adressées  par  le  Gouvernement  à  MM.  les 

ingénieurs,  sur  le  respect  dû  à  la  propriélé  privée. 

49.  —  Obligation,  de  la  part  des  propriétaires,  de  supporter  ces  opéra- 

tions préparatoires  sur  leurs  terrains. 

50.  —  L'occupation  temporaire  a  besoin  d'être  autorisée,  mais  elle  n^est 

pas  soumise  aux  mêmes  formalités  que  rexpropriation. 
5!.  •—  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d*État  sur 

ces  principes. 
52.  —  Renvoi  pour  les  détails. 
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48.  [Autant  le  droit  d'expropriation  pour  eauie  éHutilité publique 
est  rigoureux»  autant  il  importe  de  faire  connaître,  au  début  de 
la  matière,  les  recommandations  réitérées  que  le  Gouvernement 
adresse  à  ses  agents,  sur  le  respect  dû  à  la  propriété,  et  sur  l'obli- 
gation de  ne  lui  demander  que  les  sacrifices  réellement  exigés 
par  rintérét  général. 

c  Quel  que  soit  (disait  à  HM.  les  ingénieurs  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  dans  une 
instruction  en  date  du  24  octobre  18S3,  rappelant  une  précédente 
circulaire  sur  le  même  objet),  c  quel  que  soit  l'intérêt  exposé 
dans  les  études  ou  dans  les  travaux  à  entreprendre,  quelque 
besoin  qu'on  ait  d'en  hâter  l'exécution,  il  est  toujours  possible 
de  procéder  régulièrement,  et  l'on  ne  serait  pas  fondé  aujour- 
d'hui à  se  plaindre  des  lenteurs  de  l'administration.  Mais,  dans 
le  cas  même  où  la  stricte  observation  des  règles  devait  amener 
quelque  retard,  le  respect  du  droit  de  propriété  est  un  prin- 
cipe trop  élevé  pour  qu'on  le  subordonne  à  une  pareille  consi- 
dération. Je  recommande  donc  de  nouveau,  de  la  manière  la 
plus  expresse,  aux  ingénieurs,  de  ne  jamais  agir  sœu  s'être 
préalablement  munis  de  toutes  les  autorisations  nécessaires;  et 
s'ils  trouvent  de  la  résistance,  même  alors  qu'ils  sont  parfaite- 
ment en  règle,  de  ne  recourir  aux  voies  de  rigueur  qu'après 
avoir  épuisé  toiis  les  moyens  de  conciliation  compatibles  avec 
l'accomplissement  de  leurs  obligations  de  service. 
«  Je  leur  renouvelle  également  mes  recommandations  sur  la 
conduite  qu'ils  ont  à  tenir  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  les  propriétés 
pour  les  occuper  temporairement  ou  pour  les  traverser.  La  résis- 
tance des  propriétaires  à  laisser  pénétrer  chez  eux  tient  sou- 
vent k  la  crainte  d'y  voir  commettre  des  dégâts  inutiles,  et  il  y 
a  là  peut-être,  une  cause  d'irritation  plus  grande  que  dans  Toc* 
cupation  même  de  la  propriété;  l'indemnité  pécuniaire  n'est 
pas  acceptée  comme  une  réparation  suffisante  du  mal  moral 
causé  par  des  dommages  que  ne  motive'  pas  une  impérieuse 
nécessité.  Les  ingénieurs  doivent  s'attacher  à  faire  cesser  de 
pareilles  craintes  en  donnant  de  bonnes  directions  à  leurs 
agents,  en  s'abstenant  avec  le  plus  grand  soin  de  tout  ce  qui 
pourrait  nuire  à  la  propriété  sans  utilité  pour  les  opérations, 
en  atténuant,  autant  qu'il  dépendra  d'eux,  les  dommages  iné- 
vitables, en  ménageant,  en  un  mot,  la  propriété  autant  que 
le  permettront  les  exigences  réelles  des  études  ou  des  tra- 
vaux. 
«  Ces  recommandations  ne  concernent  pas  seulement  les  ingé- 
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c  nieurs  de  l'Etat,  elles  s'adressent  également  aux  ingénieurs 
«  des  compagnies  concessionnaires  de  travaux  publics  et  parti- 
c  culièrement  de  chemins  de  fer  ;  les  compagnies  agissent  comme 
c  délégataires  de  l'État,  et  si,  en  vertu  de  cette  délégation,  elles 
c  exercent  les  mêmes  droits,  elles  sont  aussi  tenues  aux  mêmes 
c  obligations,  i 

c  Je  confie  à  MM.  les  préfets  le  soin  de  veiller  à  Texécution 
c  franche  et  complète  de  mes  prescriptions  (1).  » 

Telles  sont  les  règles  sous  Tinspiration  desquelles  MM.  les  in- 
génieurs doivent  agir,  dans  les  opérations  préparatoires  de  nivel- 
lements, sondages  et  autres,  et  dans  la  confection  des  projets  et 
plans  qui  précèdent  les  décisions  par  lesquelles  l'administration 
ordonne  ou  autorise  les  travaux  d'utilité  publique. 

49.  L'obligation,  de  la  part  des  propriétaires,  de  supporter  ces 
opérations  préparatoires  sur  leurs  terrains,  sauf  indemnité,  ré- 
suite  des  pouvoirs  généraux  de  l'administration,  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  viii  (art.  4),  de  la  loi  du  16  septembre  1808,  des  dis- 
positions spéciales  des  lois  sur  l'expropriation,  qui  chargent  les 
ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  de  dresser  les  plans,  enfin  de 
l'art.  438  du  Gode  pénal. 

50.  Ces  occupations  temporaires  ont  besoin  d'être  autorisées 
par  l'administration;  mais  cette  autorisation  n'est  pas  soumise  à 
la  même  solennité  de  formes  que  celle  des  occupations  défini* 
iives  pour  l'établissement  des  travaux  décrétés  par  le  Gouverne- 
ment. 

En  effet,  dans  l'une  des  premières  rédactions  du  projet  de  loi 
du  8  mars  1810,  un  article,  sous  le  n<>  17,  portait  :  c  Les  autori- 
i  sations  et  formalités  requises  par  la  présente  loi  pour  Yexpro^ 
«  priaium  ou  cession  de  fonds  ne  s'appliquent  point  à  l'occupation 
c  momentanée  d'un  terrain  ordonnée  par  une  administration 
<  pour  un  service  passager  et  nécessaire,  ou  pour  y  lever  des 
c  plans  ou  y  fitire  des  sondes,  tranchées  ou  autres  opérations 
c  préparatoires  de  cette  nature,  le  tout  sauf  l'indemnité  due  au 
€  propriétaire  (2).  » 

Bien  que  cette  distinction  ne  se  retrouve  dans  le  texte  exprès^ 
ni  de  la  loi  du  8  marslSlO,  ni  de  celle  du  3  mai  1841  qui  la  rem- 
place aujourd'hui,  elle  est  implicitement  dans  ces  deux  lois  elles- 
mêmes,  puisque  la  cession  de  fonds  est  le  seul  objet  de  leurs  dis- 
positions. 


(4)  Anm^lêt  dê$  P<mU  et  Chaussée,  \     (2)  Gens.  d'Etat, séance  46  dot.  4809; 
4863,  p.  39t.  I  Locré,  IX,  p.  670. 
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51.  Tout  ce  qui  précède  (c'est-à-dire  Tobligation  imposée  aux 
propriétaires  sauf  indemnité,  la  nécessité  d'une  autorisation  ad- 
ministrative, et  la  distinction  entre  les  occupations  momentanées 
et  les  ocoupations-cessions  de  propriété),  est  consacré  par  la  ju* 
ris]A*udence  :. 

Sur  un  pourvoi  du  ministère  public  contre  un  jugement  rendu 
en  faveur  des  sieurs  Mayet  et  Paget,  prévenus  de  s'être  opposés 
avec  voies  de  fait  à  la  confection  des  travaux  qu'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  était  chargé  de  faire  pour  le  redressement 
d'une  route,  et  d'avoir  arraché  des  jalons  plantés  pour  ces  tra- 
vaux sur  leurs  terrains^  la  Cour  de  cassation  a  statué  en  ces 
termes  :  ] 

c  La  Cour  ;  ^  Attendu  que  les  dégradations  dont  se  plaignait 
ff  le  ministère  public  consistaient  dans  la  destruction  de  jalons 
«  placés  momentanément  sur  des  terrains  appartenant  aux  pré- 
i  venus  ;  que  ce  fait  ne  saurait  être  assimilé  à  ceux  que  la  dispo- 
c  sition  de  l'art.  S57,  G.  pén.,  a  prévus,  et  que  dès  lors  il  n'y 
i  avait  pas  lieu  à  l'application  des  peines  portées  par  cet  ar- 
c  ticle; —Attendu  qu'il  faut  distinguer  entre  la  déclaration 
«  d'utilité  publique  exigée  par  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  ne  peut 
c  émaner  que  du  Gouvernement,  et  la  confection  des  travaux 
c  préparaiotres  autorisés  par  l'administration,  et  destinés  à 
c  l'éclairer  sur  la  nécessité  de  cette  déclaration;  —  Que,  si  la 
<r  déclaration  d'utilité  publique  doit  toujours  intervenir  dans  la 
f  forme  d'une  ordonnance  royale,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  tra- 
«  vaux  préparatoires  et  d'étude  doivent  être  autorisés  avec  la 
«  même  solennité;  que  le  contraire  résulte  même  de  la  diffé> 
c  rence  qui  existe  entre  les  résultats  de  ces  travaux  et  ceux  de  la 
«  déclaration  d'utilité  publique;  qu'en  effet,  la  déclaration  d'uti- 
«  lité  publique  entraîne  nécessairement  l'expropriation  des  ter- 
c  rains  aui^quels  elle  s'applique,  tandis  que  les  travaux  dont  i) 
•  s'agit  ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété;  — 
i  —  Qu'il  s'ensuit  de  là  que  les  agents  de  la  direction  générale 
«  des  ponts  et  chaussées  sont  suffisamment  autorisés  à  s'y  livrer 
«  lorsqu'ils  sont  munis  des  ordres  de  leurs  supérieurs  et  de  l'au- 
I  torité  administrative  compétente,  sauf  la  réparation  et  Tindem- 
c  nité  des  torts  et  dommages  que  ces  travaux  pourraient  causer, 
c  et  à  la  charge,  par  lesdits  agents  de  la  direction  générale,  de 
c  justifier  de  leur  qualité  et  de  leur  mission  aux  propriétaires  des 
c  terrains  sur  lesquels  ils  s'exécutent;  que  toute  opposition  par 
%  voie  de  fait  à  des  opérations  de  cette  nature,  entreprises  par 
c  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  dûment  autorisés  parle 
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«  préfet  da  département,  serait  passible  des  peines  déterminées 
«  dans  Tart.  438,  C.  pén.;  —  nais  que  dans  Tespèce  il  n'a  point 
«  été  prouvé  devant  les  tribunaux  que  les  prévenus  eussent  eu 
«  une  connaissance  officielle  de  l'autorisation  dont  Tingénieur 
f  de  l'arrondissement  de  Lons*le-Saunier  avait  dû  être  muni 
«  pour  pouvoir  se  livrer  à  des  travaux  da  nivellement  et  autres 
c  sur  des  terrains  dont  ils  étaient  reconnus  propriétaires;  que, 
c  le  délit  imputé  auxdits  prévenus  n'étant  pas  légalement  con- 
t  staté,  le  jugement  dénoncé  n'a  pu  violer  Fart.  438,  G.  pén.,  en 
«  ne  prononçant  pas  contre  eux  les  peines  de  cet  article.  —  Re- 
<  jette  ce  premier  moyen...,  etc.  i  (1). 

Le  même  système  (en  ce  qui  touche  la  qualité  et  les  pouvoirs 
des  agents  autorisés)  se  trouve  consacré  par  l'ordonnance 
royale  rendue  en  Conseil  d^État,  au  contentieux,  dont  voici  les 
termes  :  -—  Considérant  que  les  opérations  du  sieur  Berthelot  ont 
été  faites  en  sa  qualité  de  commissaire  délégué  par  l'adminis-r 
tration  pour  fixer  remplacement  de  deux  chemins  publics  dans  la 
commune  de  Routot,  et  qu'il  s'agissait  d'opérations  préparatoi- 
res qui  n'engageaient  en  aucune  maniée  la  question  de  propriété; 
considérant  que  nul  n'a  le  droit  de  s'opposer  par  la  voie  judiciaire 
à  ces  sortes  d'opérations,  et  que  dès  lors  le  tribunal  de  Pont- 
Âudemer  a  excédé  ses  pouvoirs  en  interdisant  la. suite  des  opé- 
rations du  sieur  Berthelot  *  (â). 

52.  [Nous  nous  bornerons  ici  à  poser  ces  principes,  l'obliga- 
tion dont  il  s'agit  se  rattachant  plutôt  à  la  législation  générale  sur 
les  travaux  publics  qu'à  Tobjet  spécial  du  présent  Traité.  Au 
surplus,  nous  nous  référons,  pour  les  détails,  à  ce  qui  a  été  dit 
sur  ce  sujet  dans  le  Traité  des  servitudes  d^utiKté pubÙque  (3).  ] 


Section  II.  •--  Enquête  préalabk  à  Fadoption  des  projets. 

53.  —  Enquête  préalable  :  addition  à  TEnqnète  instituée  par  la  loi  du 

8  mars  1810  en  faveur  des  propriétaires  des  terrains  désignés. 

54.  —  Distinguer  les  deux  enquêtes. 

55.  —  Division. 

56.  —  Bases  de  Tenquêle  préalable  sur  Tulilité  générale  du  travail  pro- 

jeté. Ordonnance  royale  du  28  février  1831  ;  loi  du  7  juillet 
1833;  ordonnance  royale  du  18  février  1834;  autre,  du  15  fé- 
vrier 1835;  autre,  du  23  août  1835;  loi  du  3  mai  1841. 


(4)0.  crim. ,  4  mars  4  825  ;  antre  arrêt  1      (2)  4  9  ôet.  4  823. 
diBs  le  mdme  sens,  3  mai  4834.  {      (3)  ii,  p.  568  et  soir.;  589  et  anir. 
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57.  —  Ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834.  Dispositions  claires 

par  elles-mêmes.  Pas  de  commentaire  spécial. 

58.  —  Un  seul  principe  :  la  formalité  préalable  de  Tenquéte;  condition 

irritante  et  sim  quâ  non, 
59, ..  Complément  essentiel  de  Tinstruction  administrative,  en  ce  qui 
concerne  l'intérêt  de  la  défense  militaire  de  VEtat  :  zone  fron- 
tière et  rayon  des  enceintes  fortifiées  ;  ministre  de  la  guerre  ; 
commission  mixte  des  travaux  publics;  législation;  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation.  Aujourd'hui,  décret  impérial  du  16  août 
•  1853. 

53.  [A  l'enquête  instituée  par  la  loi  du  8  mars  1810,  en  faveur 
des  propriétaires  qui  soutiendraient  que  l'exécution  des  travaux 
n'entraîne  pas  la  cession  de  leurs  propriétés  (art.  8),  une  ordon- 
nance royale  du  28  février  1831,  puis  la  loi  du  7  juillet  1833, 
puis  enfin  celle  du  3  mai  1841,  ont  ajouté  une  enquête  préalable 
sur  VutiUté  générale  des  projets.  ] 

54.  Il  importe  de  remarquer  la  différence  qu'il  y  a  entre  cette 
enquête  préparatoire,  qui  porte  sur  l'utilité  des  travaux  et  l'en- 
semble  de  la  direction  à  adopter,  et  l'enquête  par  comjnunes, 
dont  parle  le  titre  II  de  la  loi.  En  1833,  à  Toccasion  d'un  amen- 
dement de  M.  Jousselin  qui  tendait  à  réunir  ces  deux  enquêtes, 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  présenta  les  observations 
suivantes  :  c  Ces  deux  questions  ne  sont  pas  de  même  nature  : 

elles  appartiennent  à  deux  époques  différentes La  question 

de  l'utilité  publique  d'une  route,  d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer, 

.  doit  être  placée  dans  une  région  élevée;  si  vous  l'abandonnez 
sans  réserve  à  la  controverse  de  tous  les  intérêts  privés,  je 
doute  que  vous  arriviez  dans  beaucoup  de  cas  à  une  solution 
heureuse...  —  Pour  les  enquêtes  préparatoires,  on  n'exige  pas 
ces  plans  partiels,  ces  nivellements  détaillés  que  l'honorable 
M.  Jousselin  réclame.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  route  ou  le 
canal  passera  sur  le  terrain  de  tel  ou  tel  particulier,  mais  s'il  y 
a  avantage  général  dans  l'ouverture  de  la  route  ou  du  canal; 
si  l'on  descendait  dans  de  plus  grands  détails,  si  l'on  appelait 
tout  d'abord  les  propriétaires  dont  les  terrains  peuvent  être  en- 
tamés par  les  travaux,  je  craindrais,  je  l'avoue,  que  le  sort  de 
la  question  ne  fût  quelquefois  compromis,  et  que  l'intérêt  géné- 
ral ne  succombât  sous  la  masse  des  oppositions  individuelles 

«  La  question  de  savoir  s'il  est  utile  d'ouvrir  une  route  ou  un 
canal  est  autant  d'abord  une  question  d'économie  politique 
qu'une  question  d'art  :  pour  l'apprécier,  il  suffit  de  connaître 
la  direction  générale  de  la  ligne  qu'on  veut  suivre  et  les  princi- 
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paux  obstacles  qu'on  peut  rencontrer.  A  Taide  d'un  projet,  non 
tel  que  l'entend  l'auteur  de  l'amendement,  mais  tel  qu'il  est  fa- 
cile de  le  concevoir,  on  pourra  se  rendre  compte,  et  de  la  dé- 
pense des  travaux,  et  des  avantages  qu'ils  pourront  procurer. 
On  pourra  ainsi  établir  la  balance  des  frais  et  des  produits.  Mais 
s'il  fallait,  pour  obtenir  cette  balance,  lever  des  plans  parcel- 
laires, faire  tous  les  nivellements  généraux  et  particuliers,  re- 
connaître par  des  sondes  multipliées  la  nature  des  terrains,  on 
se  jetterait  dans  des  frais  énormes.  — -  Sur  quels  fonds  le  Gou- 
yemement  les  imputerai  t-t-il  ?  Quelle  serait  la  compagnie  qui  ose. 
rait  s'engager  dans  cette  carrière,  avec  la  chance  d'arriver  après 
bien  des  peines,  des  soins  et  des  sacrifices,  à  une  déclaration 
négative  de  l'utilité  publique  ? 

<  Lorsqu'au  contraire  cette  utilité  est  déclarée,  lorsque  le 
Gouvernement  s'est  décidé  à  entreprendre  l'opération,  ou  lors- 
qu'une compagnie  consent  à  en  exécuter  les  travaux  à  ses  ris- 
ques et  périls,  c'est  alors  seulement  qu'on  s'occupe  de  lever  des 
plans  parcellaires,  c'est  alors  qu'on  appelle  les  particuliers  à 
présenter  leurs  observations  sur  la  ligne  définitive  des  travaux; 
à  contester  au  besoin  que^  pour  réaliser  dans  l'espèce  le  prin- 
cipe reconnu  de  l'utilité  publique,  il  soit  nécessaire  de  se  diriger 
sur  leurs  terrains;  que  le  tracé  peut  être,  par  exemple,  facilement 
reporté  à  droite  ou  à  gauche  de  la  ligne  projetée...  (1).  — (a).  » 

55.  [L'enquête  en  faveur  de$ propriétaires  sera  expliquée  dans 
une  des  sections  du  chapitre  IIL  La  présente  section  du  chapi- 
tre l*'  n'a  pour  objet  que  l'enquête  sur  tutUiti  générakj  dont 
voici  les  bases  : 

56.  Le  rapport  au  Gouvernement  sur  l'ordonnance  du  28  fé- 
vrier 1831  expose  ainsi  le  but  de  cette  mesure  :  «  La  nécessité 
des  enquêtes  ne  peut  être  mise  en  doute.  Que  les  travaux  d'une 
route,  d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer,  s'exécutent  aux  frais 
de  l'État,  ou  qu'ils  deviennent  l'objet  de  la  spéculation  d'une 
compagnie,  il  est  toujours  indispensable  que  Futilité  publique 
en  soit  bien  établie.  L'acte  de  l'autorité  qui  en  ordonne  ou  qui 
en  permet  l'entreprise  emporte  avec  lui  le  droit  d'expropriation, 
et  ce  droit  exorbitant  ne  peut,  ne  doit  être  exercé  qu'autant 


(4)  V.  aossi  Mon.,  U  juin  4839. 
A44lti« 


(a)  La  présidence  de  la  eommission 
d*enqtiéte,  réunie  au  ebef-liea  de  la  pré- 
fecture, appartient  de  droit  au  préfet,  el  la 


composition  de  cette  commistion  n'est  pas 
viciée  à  raison  da  la  désignation  subsi- 
diaire d'un  second  ingénieur,  si  Tingé- 
nienr  en  chef  a  seul  fonctionné  dans  cette 
commission.  Cass.  ciT.,  43  noT.  4873. 
(Dali.  4873.4.464.) 
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qu'il  est  prouvé  que  les  sacrifices  imposés  h.  la  propriété  parti- 
culière sont  commandés  et  justifiés  par  un  intérêt  général...  > 

L'ordonnance  du  28  février  1831  n'avait  introduit  l'enquête 
préalable  que  pour  c  les  propositions  d'ouvrir  une  route  ou 
c  un  canal,  de  perfectionner  ou  de  créer  là  navigation  d'un 
«  fleuve  ou  d'une  rivière,  de  construire  un  chemin  de  fer. 
«  (art.  1.)  » 

La  loi  du  7  juillet  1833  avait  appliqué  la  mesure  à  tous  les 
travaux  qui  devaient  entraîner  expropriation,  et  elle  avait  ajouté 
que  l'enquête  aurait  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Ce  règlement  se  trouve  dans  une  ordonnance  royale  du  18  fé- 
vrier 1834  (2),  complétée  ou  modifiée  par  une  ordonnance  du 
IS  février  183S,  pour  k  easoU  la  ligne  des  travaux  relatifs  à  une 
entreprise  d'utilité  publique  devra  s* étendre  sur  le  territoire  de  pba 
de  deux  départements  (1)  ;  et  par  une  ordonnance  du  23  août  1835, 
poitr  les  travaux  d'intérêt  purement  communal  ou  même  départe* 
mental  (3). 

La  loi  du  3  mai  1841  a  maintenu  l'enquête  administrative  préa- 
lable, et  elle  reproduit  (art.  3)  la  disposition  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833  sur  les  formes  à  déterminer  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  Ce  règlement,  déjà  existant  en  exécution  de 
la  loi  du  7  juillet  1833,  a  continué  d'être  appliqué. 

Sous  l'influence  de  la  loi  de  finances  du  21  avril  1832  (art.  10), 
et  des  lois  du  7  juillet  1833  et  du  3  mai  1841,  par  lesquelles  le 
pouvoir  parlementaire  s'était  attribué  le  droit  exclusif  d'ordonner 
les  grands  travaux  publics,  en  ne  laissant  au  pouvoir  exécutif 
que  la  déclaration  concernant  les  travaux  de  moindre  impor- 
tance, le  règlement  avait  fait  deux  classes  d'enquêtes  préalables  : 
Tune  pour  les  travaux  publics  qui  ne  pouvaient  alors  être  exé- 
cutés qu'en  vertu  d'une  loi  (art.  1^  à  8);  l'autre  pour  les  travaux 
qui  pouvaient  être  autorisés  par  un  acte  du  chef  du  Gouverne- 
ment (art.  9  et  10).  Aujourd'hui  cette  séparation  a  cessé,  par  la 
constitution  du  14  février  1852  et  par  le  sénatus-consulte  inter- 
prétatif, du  25  décembre  suivant,  qui  ont  rétabli  parmi  les  attri- 
buts du  chef  de  l'État,  la  prérogative  d'ordonner  tous  les  travaul 
d'utilité  publique.  Néanmoins,  comme  le  classement  des  forma- 
lités, dans  le  règlement,  se  rapporte  plutôt,  en  réalité,  à  la  nature 
des  travaux  qu'à  la  nature  des  pouvoirs,  et  que  la  nature  des  tra- 


(1  2-3)  V.  à  l'Appendice, 
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vaux»  et,  par  conséquent»  l'utilité  des  mesures,  n'a  pas  changé, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  prescriptions  du  règlement  continuent 
de  recevoir  leur  exécution  dans  la  main  du  chef  de  TEtat. 

57.  Du  reste,  les  dispositions  de  Tordoniuince  réglementaire 
du  18  février  1834  sont  claires  par  elles-mêmes,  et  elles  n'ont 
pas  besoin  de  commentaire  spécial. 

58.  Il  suffit  de  rappeler^  en  principe  :  c  qu'aux  termes  de 
€  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (aujourd'hui  de  la  loi  du 
c  3  mai  1841)i  la  formalité  préalable  d'une  enquête  administra* 
<x  tive  est  la  condition  irritante  et  sine  quâ  non  de  toute  décla- 
c  ration  d'utilité  publique»  et  doit  conséquemment  précéder  tout 
c  acte  déclaratif  dont  l'exécution  peut  entraîner  l'expropria- 
t  tion...  (1).  n 

59.  Mais  l'attention  doit  se  porter  sur  un  complément  con<^ 
sidérabte  de  l'instruction  administrative  intéressant  la  défense 
militaire  de  l'État»  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter 
dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  des  enceintes 
fortifiées  :  ] 

Tous  les- travaux  publics  qui,  dans  l'intérieur  du  territoire, 
peuvent  s'exécuter  avec  la  seule  autorisation  des  administrations 
civiles,  sont  en  outre  soumis  k  l'approbation  du  ministre  de  la 
guerre  lorsqu'ils  doivent  être  exécutés  dans  la  zone  des  fron- 
tières (2),  et  ceux  qui  peuvent  nuire  à  la  défense  du  territoire 
sont  rejetés.  Les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  deux  (3)  admi- 
nistrations sont  soumises  à  une  commission  spéciale,  nommée 
commission  mixte  des  travaux  publies^  parce  que  ses  membres  sont 
pris  en  partie  dans  les  diverses  administrations  intéressées  à 
Texécution  des  travaux  dont  la  connaissance  lui  est  dévolue,  et 
en  partie  parmi  les  conseillers  d'État.  Un  mode  spécial  d'ins- 
truction  est  établi  pour  les  affaires  de  cette  nature  (4). 

L'art.  10  de  l'ordonnance  du  28  février  1831  portait  :  t  Si  là 
f  ligne  des  ouvrages  doit  traverser  la  zone  de  défense,  l'avant- 
c  projet  soumis  à  l'enquête,  ainsi  que  la  partie  du  cahier  des 
ff  charges  relative  aux  travaux  situés  dans  ladite  zone,  sera 
c  également  soumis,  avant  toute  concession,  aux  formalités 


(\)  G.  decass.,  43janT.  4840. 

(î)  Oa  dans  lo  rayon  des  enceintes 
fortifiées  (Voy.  le  Traité  du  Servitudet 
d'utilité  puhltqu»,  i,  p.  W  et  «oif.,  424 
et  suif.). 

(3)  Plutôt  trois  :  les  départements  de  la 
gnerre,  de  la  marinfï  et  des  travaux  publics. 


(4)  Voy.  le  TrmiU  deê  Sêr^tudti  é/a- 
h  Het  pour  la  dé  fente  det  places  de  guerre 
et  de  la  zone  frontière,  par  M.  de  Lal- 
lean,  n*>  5%4  à  677,  et  le  Traiêé  det  Ser- 
îfiUêdêê  d'utilité  publique,  i,  p.  86  eC 
suiv. 
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c  prescrites  par  les  ordonnances  des  18  septembre  1816  et 
c  28  décembre  1828  pour  les  travaux  mixtes.  > 

[Bien  que  cette  disposition  n'ait  pas  été  spécialement  repro- 
duite dans  l'ordonnance  du  18  février  1834,  le  régime  de  la 
commission  mixte  n'a  pas  moins  continué  de  subsister  en  vertu 
des  lois  générales  qui  le  constituent»  c'est-à-dire,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  31  décembre  1776  (art.  26  et  27),  de  la  loi  du 
31  décembre  1790  (art.  6),  des  décrets  impériaux  du  20  juin  1810, 
du  4  août  1811,  du  22  décembre  1812^  des  ordonnances  royales 
du  27  février  1818,  du  18  septembre  1816,  du  28  décembre  1828, 
du  31  inillet  1841,  du  29  octobre  1848.  La  preuve  en  est  :  l»  dans 
la  loi  du  16  juillet  1848,  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  et  de  Lyon  à  Avignon,  et  dans  le  cahier  des  charges,  y 
annexé,  dont  l'art.  28  est  ainsi  conçu  :  c  Les  ouvrages  qui  se- 
c  raient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la  zone  des 
c  servitudes  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient 
«  être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par 
c  les  agents  de  la  compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  sur- 
c  veillance  de  ces  officiers^  et  conformément  aux  projets  parti- 
c  culiers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par  les  minis- 
c  très  de  la  guerre  et  des  travaux  publics.  La  même  faculté 
c  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux  sur  le 
c  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois 
t  que  le  ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter 
c  aucun  inconvénient  pour  la  défense;  »  —  2*  dans  la  loi  du 
10  juin  1883,  où  ce  même  article  est  transcrit  textuellement, 
comme  disposition  applicable  à  tous  les  chemins  de  fer. 

Un  grave  débat,  sur  l'art,  28  précité  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  16  juillet  1848,  a  été  porté  devant  la  Cour  de 
cassation,  dans  une  affaire  du  domaine  militaire,  contre  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  Le 
tribunal  civil  de  la  Seine  avait  prononcé,  par  jugement  en  date 
du  17  octobre  1846,  l'expropriation,  au  profit  de  cette  compa- 
gnie, d'une  portion  des  fortifications  de  Paris,  laquelle  était 
désignée  en  ces  termes  dans  le  tableau  annexé  au  jugement 
dénoncé  :  «  N*  du  plan  parcellaire,  78;  n^  du  cadastre,  94; 
t  nom  du  propriétaire,  l'Etat;  nature  des  propriétés,  fortifica^ 
t  tixms  de  Paris.  >  Ainsi,  une  partie  des  fortifications  se  trouvait 
expropriée  au  profit  d'une  société  anonyme,  par  un  tribunal 
civil,  sans  le  consentement  ni  la  participation  du  ministre  de  la 
guerre.  Chargé  de  la  cause  du  domaine  militaire,  j'ai  présenté 
le  moyen  de  cassation  qui  a  été  accueilli  par  l'arrêt  dont  voici  le 
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texte  :  t  La  Cour,  vu  Tarlicle  43,  titre  I  de  la  loi  du  10  juilletl791 , 
540,  C.  civ.,  et  837  du  même  Code;  —  Vu  Tart.  28  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  16  juillet  1845;  —Vu  l'art.  26  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  §  1;  —  Attendu  que  l'art.  13,  titre  I,  de 
la  loi  du  10  juillet  1791,  déclare  propriétés  nationales  les  ter- 
rains de  fortification,  et  en  confie  la  conservation  au  ministre  de 
h  guerre,  sous  sa  responsabilité  ;  -—  Attendu  que  les  fortifications 
sont  attribuées  au  domaine  public  par  l'art.  540,  C.  civ.,  et  ne 
peuvent,  aux  termes  de  l'art.  537  du  même  Code,  être  aliénées 
que  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  particu- 
lières; ^  Attendu  que  la  loi  du  16  juillet  1845,  qui  autorisé  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  ne  confère  pas  au 
Gouvernement  la  faculté  d'aliéner  une  portion  quelconque  du 
domaine  militaire  de  l'État;  —  Attendu  que  l'art.  3  du  cahier 
des  charges  annexé  à  ladite  loi  décide  que  le  chemin  do  fer 
partira  de  l'intérieur  de  Paris,  d'un  point  situé  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine,  près  des  bassins  de  la  Bastille;  qu'il  suit  de  là  que 
le  chemin  devra  traverser  les  fortifications  de  Paris,  mais  qu'il 
ne  s'ensuit  pas  que  la  propriété  du  sol  des  fortifications,  ainsi 
traversé,  cessera  de  faire  partie  du  domaine  militaire;  — 
Attendu  que  l'art.  28  du  même  cahier  des  charges  dit  que  les 
ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
zone  des  servitudes  seront  exécutés  conformément  aux  projets 
particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  des  travaux  publics;  —  Qu'il  dit  en  outre 
que  la  même  faculté  pourra  éire  accordée,  par  exception,  pour 
les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications» 
toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut 
résulter  aucun  inconvénient  pour  la  défense;  —  Attendu  que 
ces  dispositions,  loin  de  contenir  aliénation  du  sol  des  fortifica- 
tions traversé  par  le  chemin,  ou  destiné  à  supporter  des  ou- 
vrages ou  travaux,  lui  conservent,  au  contraire,  expressément  sa 
dénomination  de  terrain  militaire;  qu'il  en  conserve,  par  consé- 
i|«ent}  la  propriété  au  domaine  militaire,  en  môme  temps  qu'il 
subordonne  t usage  de  ce  sol  à  un  concert  préalable  entre  le  ministre 
de  la  guerre  et  le  ministre  des  travaux  publics;  —  Attendu  que, 
dans  cet  état  de  la  législation  générale  et  de  la  législation  spé- 
ciale, il  n'y  a  pas  lieu  à  procéder  par  voie  d'expropriation,  et 
que  Tautorité  judiciaire  élait  sans  pouvoir  à  cet  effet;  d'où  il 
snit  qu'en  prononçant  l'expropriation  d'une  partie  du  sol  des 
foitifications  de  Paris,  et  en  dépouillant  définitivement  le  do- 
maine militaire  de  tous  ses  droits  à  la  propriété  de  ce  sol,  lé 
TOME  u  3 
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jugement  da  tribunal  civil  de  la  Seine  a  excédé  ses  pouvoirs  et 
expressément  violé  les  lois  précitées;  —  Casse  (1).  > 

ËnlSn,  aujourd'hui,  la  délimitation  de  la  zone  frontière,  l'or- 
ganisation et  les  attributions  de  la  commission  mixte,  sont  ré- 
glées par  le  décret  impérial  du  16  août  1853,  aux  termes  duquel 
(art.  9)  :  <  La  commission  mixte  est  toujours  consultée  sur  les 
«  travaux  civils,  militaires  ou  maritimes  qui  sont  de  sa  compé- 
c  tence,  avant  que  les  projets  de  ces  travaux  soient  définitivement 
«  approuvés,  et  que  Ton  puisse  procéder  à  leur  exécution.  >  (a). 


CHAPITRE    IL 

DE   LA   DÉCLARATION   DE   l' UTILITÉ   PUBLIQUE. 

60.  •—  Droit  exercé  de  tout  temps,  en  France,  comme  partie  du  pouvoir 

administratif. 
6i.  —  Maintenu  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  du  1"  août  1807,  par  la  loi 

du  16  septembre  1807,  par  celle  du  8  mars  1810. 
62.  —  Observation  spéciale  sur  cette  dernière  loi. 


(i)  47  féY.  4847.-Un arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  da  3  mars  4862,  a  consacré 
les  mêmes  principes  (S.  62.4 .468). 

AddltloiM. 

(a)  L'expropriation,  pour  rétablisse- 
ment d'an  chemin  do  fer,  d'ane  portion 
da  domaine  public  maritime  donne  ouTcr- 
ture,  en  faTenr  de  l'État,  à  une  indem- 
nité, les  portions  de  ce  domaine  suscep- 
tibles d*endiguage  pouvant  être  concédées 
par  le  Gouyemement  et,  dès  lors,  être 
expropriées  par  lui  moyennant  indemnité; 

Le  défaut  d'avis  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics,  préalablement 
an  jugement  d'expropriation  d'une  por^ 
tion  du  domaine  public  maritime,  laisse 
subsister,  an  profit  de  l'État,  son  droit  à 
une  indemnité  d'expropriation,  l'omission 
d'une  formalité  antérieure  à  ce  jugement 
ne  pouvant,  lorsqu'il  n'a  pas  été  attaqué, 
en  paralyser  les  effets.  Gass.  req.  rej., 
29  déc.  4868  (Dali.  4869.4.224). 

La  commission  d*enquéte  doit  dresser, 
non  pas  un  procès-verbal  distinct  pour 


chacune  de  ses  séances,  mais  xm  pro- 
cès-verbal unique  pour  chacune  de  ses 
opérations  ;  il  suffit,  dès  lors,  que  ce  pro- 
cès-verbal soit  signé  une  seule  fois  à  la 
dernière  séance.  Cass.,  civ.  rej.  42  juiU. 
4870  (Dali.  4870.4.367). 

Lorsqu'un  membre  de  la  commission 
d'enquête,  désigné  par  le  préfet,  a  été 
remplacé  et  que  le  jugement  d'expropria- 
tion constate  que  la  commission  s'est 
réunie  et  a  fonctionné  régnlièrement,  il 
y  a  présomption  que  le  remplacement  a 
eu  lieu  dans  les  conditions  voulues  par  la 
loi.  Cass.  civ.  rej.,  42  juill.  4870  (Dali. 
4870.4.367). 

L'art.  42  de  la  loi  du  3  mai  4844, qui 
dispense  de  la  formation  de  la  commis- 
sion prescrite  par  l'art.  8  de  cette  loi,  les 
expropriatioiis  demandées  par  une  com- 
mune, dans  un  intérêt  purement  commu- 
nal, n'est  pas  applicable  lorsque  l'expro* 
priation  affecte  nécessairement  TintéFét 
d'autres  communes.  Cass.  civ.  rej., 
42  juill.  4870  (Dali.  4870.4.367). 

L'avis  du  conseil  municipal  que  Tart.  49 
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63.  —  Loi  de  finances  du  21  avril  1832,  lois  du  7  juillet  1833  et  du 

3  mai  1841  :  empiétements  du  pouvoir  parlementaire. 

64.  -"  Ordre  rétabli  par  le  sénatus-consulte  interprétatif,  du  25  décembre 

1852,  art.  4  :  Tous  les  travaux  d'utilité  publique  sont  autorisés 
par  décrets  de  TEmpereur,  rendus  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  règlements  d'administration  publique.  Combinaison 
avec  les  garanties  financières  nationales. 

65.  —  Motifs  développés  dans  le  rapport  de  M.  le  Président  du  Sénat. 

66.  —  Forme  de  Pacte  :  règlement  d'administration  publique. 

67.  —  Point  de  départ  de  l'application  de  la  législation  actuelle  :  nulle 

rétroactivité. 

68.  ^  Quels  recours,  aujourd'hui,  contre  l'acte  déclaratif?  Principes  et 

applications.  Nul  recours  contre  l'appréciation  de  l'utilité  pu- 
blique, au  fond,  sauf  cependant  la  voie  tracée  par  l'art.  40  du 
décret  du  22  juillet  1806.  Mais  recours  au  contentieux  pour  excès 
de  pouvoirs  et  pour  inexécution  des  formes  prescrites  par  les 
lois  ou  par  les  règlements  généraux.  Raison. 

69.  —  A  quelle  époque  faut-il  sô  pourvoir? 

70.  —  Dans  quels  cas  on  se  pourvoit  trop  tôt. 

71.  —  Dans  quels  cas,  trop  tard. 

72.  ~  Dans  quels  cas,  sans  intérêt 

73.  — >  Autre  série  de  questions  :  additions,  rectifications  ou  modifica- 

tions aux  projets  primitifs;  dans  quels  cas  une  nouvelle  auto- 
risation est-elle  indispensable? 

74  à  85.  —  Détails.  Jurisprudence. 

86.  --  La  déclaration  d'utilité  publique  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  des  propriétaires. 

60.  [De  tout  temps,  en  France,  le  droit  d'ordonner  ou  d'auto-, 
toriser  les  travaux  d'utilité  publique  et  Tacquisition  des  terrains 
nécessaires  à  leur  exécution  avait  été  exercé  comme  partie  du 
pouvoir  administratif  (1). 

61 .  Il  avait  été  maintenu  dans  cette  sphère  par  l'avis  du  con-> 
seil  en  date  du  !«'  août  1807,  fondé  sur  les  principes  de  la  divi- 
sion des  pouvoirs  publics  (i)  ;  par  la  loi  du  16  septembre  1807  (3); 
par  celle  du  8  mars  1810  (4). 


de  la  loi  dn  3  mai  1844,  prescrit  d'en- 
voyer an  préfet  en  même  temps  qne  le 
procès-verbal  mentionné  à  Tart.  7  doit, 
à  peine  de  nullité  du  jugement  d'expro- 
priation, être  rendu  sur  le  va  de  ce  procès- 
verbal  et,  par  conséquent,  après  la  clô- 
ture de  Tenquéte  dont  ce  procès-verbal  a 
pour  but  de  constater  les  résultats.  Cass., 
44  mars  4870  (Dali.  4870.4.368). 
L'avis  que  la  commission  d'enquête 


est  appelée  à  donner  sur  les  réclamations 
qui  lui  sont  présentées  ne  peut,  en  aucun 
cas,  donner  ouverture  à  cassation.  Cass. 
civ.  rej.,  24  mai  4870  (Dali.  4870.4 .389), 

(4  )  Gbap.  prélim.,  tuprà,  p.  5  et  sniv. 

(^]  Locré»  IT,  p.  764^  et  Appendice 
joint  au  présent  Traité. 

(3)  Art.  7  et  soiv.  ;  30,  33.  34,  35, 
36,  38,  44,  etc. 

(4)  Art.  3, 4*. 
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62.  Cette  dernière  loi  avait  même  concentré  dans  les  mains 
du  chef  de  l'État  seul  le  droit  d'ordonner  des  travaux  publics  ou 
achats  de  terrains  ou  édifices  destinés  à  des  objets  d'utilité  pu- 
blique^ non  dans  le  but  de  le  transférer  au  chef  de  l'État  qui 
l'avait  déjà,  mais  dans  le  but  de  l'ôler  à  la  préfecture  et  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  (i)  :  c'était  une  garantie  de  plus  qui 
était  donnée  à  la  propriété  privée. 

63.  En  1832,  par  une  disposition  incidente  dans  une  loi  de 
budget,  le  pouvoir  parlementaire  s'attribua  le  droit  de  prononcer 
sur  la  création,  aux  frais  de  l'État,  des  routes,  canaux,  grands 
ponts,  ouvrages  importants  dans  les  ports  maritimes,  édifices  ou 
monuments  publics  (2).  D'empiétement  en  empiétement,  les  lois 
du  7  juillet  1833  et  du  3  mai  1841  étendirent  cette  immixtion  à 
tous  grands  travaux  publics  entrepris  par  l'État,  les  départe- 
ments et  les  communes  ou  par  compagnies  particulières  (art.  3). 

64.  Mais  l'ordre  consacré  par  toutes  les  constitutions  anté- 
rieures, et  résultant  de  la  division  régulière  des  pouvoirs  publics, 
a  été  définitivement  rétabli  par  le  sénatus-consulte  interprétatif, 
du  25  décembre  1852,  dont  l'art.  4  est  ainsi  conçu  :  <  Tous  les 
c  travaux  d'utilité  publique,  notamment  ceux  désignés  par 
c  l'art.  10  de  la  loi  du  21  aviil  1832  et  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai 
ff  1841,  toutes  les  entreprises  d'intérêt  général,  sont  ordonnés  ou 
t  autorisés  par  décret  de  FEmpereur.  —  Ces  décrets  sont  rendus 
c  dans  les  formes  prescrites  pour  les  règlements  d'administration 
c  publique.  —  Néanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  pour 
ff  condition  des  engagements  ou  des  subsides  du  Trésor,  le  cré- 
«  dit  devra  être  accordé  ou  l'engagement  ratifié  par  une  loi  avant 
c  la  mise  à  exécution.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés 
f  pour  le  compte  de  l'État,  et  qui  ne  sont  pas  de  ;nature  à  de- 
c  venir  l'objçt  de  concessions,  les  crédits  peuvent  être  ouverts, 
f  en  cas  d'urgence,  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  cré- 
ff  dits  ordinaires  :  ces  crédits  seront  soumis  au  Corps  législatif 
€  dans  sa  plus  prochaine  session.  > 

65.  Les  principes  sur  lesquels  cette  interprétation  est  fondée, 
son  explication  historique,  les  dangers  auxquels  elle  met  un 
terme,  la  combinaison  qu'elle  établit  entre  les  pouvoirs  du  chef 
de  l'État  et  les  garanties  financières  nationales  au  point  de  vue 
des  voies  et  moyens  ont  été  éloquemment  exposés  dans  le  rap- 


(4)  Procès-Terbaox,  Locré,  ix,  p.  675,  1      (S)  Loi  de  finances,  %i  arril  4832,  art. 
676;  Discours  de  M.  Bertier,  ibid,,  u.  MO. 
734. 
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port  de  M.  le  Président  du  Sénat.  Nous  ne  pouvons  que  nous  ré- 
férer à  un  document  d'une  aussi  haute  importance.  M.  Duvergier 
l'a  publié  en  entier  dans  sa  collection  de  Lois  (i). 

66.  Pour  ce  qui  constitue  la  forme  de  Tacte  déclaratif,  on  sait 
que  les  mots  :  t  Dans  les  formes  prescrites  pour  les  règlements 
d'administration  publique,  »  signifient  :  le  Conseil  d'État  entendu 
nécessairement  (2). 

67.  Le  point  de  départ  de  l'application  de  la  législation  ac- 
tuelle est  également  certain:  ] 

Les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
peuvent,  pas  plus  que  d'autres,  avoir  d'effet  rétroactif  (C.  civ.,  2). 
£n  conséquence,  les  lois,  décrets  et  ordonnances  rendus  sous 
une  législation  qui  ne  soumettait  la  déclaration  d'utilité  publique 
à  aucune  formalité  spéciale,  n'ont  pas  cessé  d'avoir  leur  effet 
légal  depuis  le  7  juillet  1833,  et  ont  continué  à  constituer  un 
titre  régulier  pour  une  poursuite  en  expropriation. 

[Il  en  est  de  môme  aujourd'hui,  par  rapport  au  décret  inter- 
prétatif du  25  décembre  1852,  des  déclarations  d'utilité  publique 
qui  ont  été  données  antérieurement,  sans  délibération  ni  avis  du 
Conseil  d'ÉtaL  Elles  doivent  continuer  à  être  exécutées,  comme 
ayant  été  régulièrement  prononcées  à  l'époque  où  elles  ont  été 
rendues  ;  on  ne  saurait  reprocher  aujourd'hui  au  Gouvernement 
de  n'avoir  pas  accompli  une  formalité  que  la  loi  alors  ne  pres- 
crivait pas. 

68.  Maintenant,  lorsqu'un  décret  de  f  Empereur,  rendu  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  règlements  d^ administration  publique,  a 
ordonné  ou  autorisé  un  travail  d'intérêt  général,  existe-t-il,  pour 
les  parties  intéressées,  des  voies  de  recours  contre  ce  décret  ? 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  l'appréciation  de  l'utilité  publique, 
c'est  un  acte  de  haute  administration.  Or,  comme  l'appréciation 
a  été  faite  par  le  Conseil  d'État  et  par  le  chef  de  l'Élat,  et  qu'il  n'y 
a  personne  au-dessus  du  Conseil  d'État  et  du  chef  de  l'État  en. 
matière  administrative,  il  s'ensuit  que,  sous  le  rapport  de  la 
hiérarchie,  il  n'y  a  aucune  autorité  devant  laquelle  on  puisse 
former  recours  contre  le  décret.  D'un  autre  côté,  comme  l'utilité 
publique  n'est  déterminée  dans  ses  éléments  d'ensemble  ou  de 
détail  par  aucune  loi,  et  que,  dès  lors,  l'appréciation  faite  ne 
viole  aucune  loi  ni  aucun  droit,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  ouver- 


(\)  4852,  p.  773  et  suir.  1  d'Erat,  du  25  janr.  4852.  art.  ^"\  Cons- 

(2)  Décret  orgaDiqne  sur  le  Conseil  |  titution  da  22  frim.  an  tiii,  art.  52. 
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ture  k  recours  devant  le  chef  de  l'État  lui-même,  en  son  Conseil 
d'État>  par  la  voie  contentieuse  (1). 

Toutefois,  en  matière  de  déclaration  d'utilité  publique^  comme 
en  tout  autre  matière,  même  non  contentieuse,  où  une  partie  se 
croit  lésée  dans  ses  droits  ou  sa  propriété,  une  requête  peut  être 
présentée  à  l'Empereur,  pour,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  au 
chef  de  l'État,  être  l'affaire  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  une 
section  du  Conseil  d'État,  soit  à  une  commission  (2). 

Mais  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique,  quoique  non  conten- 
tieux de  sa  nature,  est  susceptible  d'être  attaqué  devant  le  chef 
de  l'État,  en  son  conseil,  par  la  voie  contentieuse.  pour  excès  de 
pouvoirs,  ou  pour  inexécution  des  formes  prescrites  par  les  lois 
ou  par  les  règlements  généraux  :  la  raison  en  est  que,  dans  ces 
circonstances,  il  y  a  violation  d'un  droit,  d'une  garantie,  d'une 
loi  ou  d'un  règlement  équivalent  à  une  loi  ;  de  là  naît  le  conten- 
tieux (3)  —  (a). 

69.  Dans  les  limites  qui  viennent  d'être  déterminées,  h  quelle 
époque  faut-il  se  pourvoir  î 

70.  On  se  pourvoit  trop  tôt,  d'après  la  jurisprudence,  lorsque 
Tacte  du  Gouvernement  ne  prescrit  que  des  mesures  générales, 
dont  l'application  ne  pourra  avoir  lieu  que  conformément  aux 


(4)  Gons.  d'État,  4*'  jaîn  4849  ;  ord. 
content.,  36  arriHai?. 

(2)  Art.  40  da  décret  impérial  da  32 
jaillet  4 906  ;  ord.  content.,  30  noTembre 
4830. 

(3)  CoDS.d*État, content., 40mai4854; 
décret  do  Godt.  proTis.,  34  mars  4848. 

(▲)  Le  décret  impérial  qoi  autorise  une 
ville,  pour  cause  d'utilité  publique,  à  dé- 
riyer  une  partie  des  eaux  d'un  canal  na- 
vigable pour  l'approvisionnement  de  ses 
fontaines  publiques,  alors  qu'il  a  été 
rendu  dans  les  limites  des  pouvoirs  con- 
férés au  chef  de  l'État  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  3  mai  4844,  après  l'accomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  cet  ar- 
ticle et  sous  la  réserve  expresse  des  droits 
des  tiers,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
concessionnaires  du  canal  fassent  valoir 
ces  droits  qui  pourraient  résulter  pour 
eux  de  la  propriété  dudit  canal.  Dès  lors, 
les  concessionnaires  ne  sont  pas  receva- 
bles  à  attaquer  ce  décret  devant  le  Con- 


seil d'État  par  la  voie  contentieuse  (Coss. 
d'État,  8  mai  4856,  S.  57.2.340). 

Peuvent  être  déférés  au  Conseil  d'État, 
pour  excès  de  pouvoir,  les  décrets  décla- 
ratifs d'utilité  publique  et  les  arrêtés  de 
cessibilité. 

Mais  le  pourvoi  n'est  plus  recevable, 
lorsque  l'expropriation  est  consommée 
par  un  jugement  ayant  l'antorilé  de  la 
chose  jugée.  Cons.  d'ÉUt,  26  déc.  4873; 
Cens.  d'Elat,  43  fév.  4874  (DaU.  4875. 
3.4). 

En  matière  d'expropriation,  les  recours 
^u  Conseil  d'État,sont  dispensés  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement.  Gons. 
d'État,  26  déc.  4873  (Dali.  4 876,  3.4). 

Le  tribunal  civil,  auquel  sont  pré- 
sentés le  décret  déclaratif  d'utilité  publi- 
que et  l'arrêté  de  cessibilité  non  attaqués 
par  la  voie  administrative,  doit  pronon- 
cer l'expropriation  sans  examiner  si  les 
immeubles  dépendent  du  domaine  public 
et,  par  exemple,  d'un  chemin  de  fer. 
Cass.  civ.  rej.,  26  janv.  4875  (Dali. 
4875.4.230). 
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lois,  et  qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que,  pour  contester  l'appli- 
cation qui  leur  en  serait  faite,  les  intéressés  se  pourvoient,  s'ils 
4*y  croient  fondés,  devant  Tautorité  compétente  (1). 

71.  Une  commune  se  pourvoit  trop  tard,  lorsqu'elle  ne  dépose 
son  recours  que  plus  de  trois  mois  après  la  publication  constatée 
de  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  et  du  plan  parcellaire  indi- 
quant les  parcelles  de  terrains  nécessaires  aux  travaux,  dans  la 
commune,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  :  cette  publica- 
tion est  considérée  comme  constituant  une  notification  suffisante 
de  l'acte  du  Gouvernement  (2). 

L'insertion  au  Bulktin  des  ioù  et  la  promulgation  font  aussi 
courir  le  délai  contre  les  particuliers  (3). 

A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  de  la  mise  à  exé- 
cution (4). 

78.  Au  surplus,  lorsque  l'acte  du  Gouvernement  n'a  formel- 
lement autorisé  une  ouverture  de  rue  que  sur  les  terrains  de 
personnes  dénommées,  et  qu'ainsi  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique qu'il  contient  ne  s'applique  eh  aucune  manière  à  la  pro- 
priété d'un  tiers,  ce  dernier  est  sans  droit  et  sans  qualité  pour 
recourir  devant  le  chef  du  Gouvernement  en  son  Conseil 
d'Etat  (5)  —  (a). 

73.  Une  autre  série  de  questions  se  présente  en  ce  qui  touche 
les  additions,  rectifications  ou  modifications  aux  projets  primitifs  : 
dans  quels  cas  une  nouvelle  autorisation  est-elle  indispensa- 
ble?]—(b). 

74.  L'acte  qui  déclare  l'utilité  publique  d'un  travail  autorise 
implicitement  toutes  les  expropriations  nécessaires  pour  la  com- 
plète exécution  de  ce  travail.  C'est  ce  que  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  fit  remarquer  à  la  Chambre  des  pairs  :  «  Il  faut 
qu'il  soit  bien  reconnu  que,  lorsqu'une  loi  ou  ordonnance  aura 
autorisé  l'ouverture  d'une  route,  l'établissement  d'un  canal,  tous 


(4)  Dec.  content.,  45  déc.  4853. 

(2)  GoDS.  d'État,  cont.,  44  déc.  4850. 

(3)  €k)os.  d'État,  cont.,  9  jaia  4849  ; 
ord  cont.,4«'jain.4839. 

(4)  Cons.  d'État,  cont.,  9  juin  4849. 

(5)  Ord.  content.,  S  juin  4832. 

(a)  Une  commune  a  qualité  pour  in- 
terrenir  sur  le  ponrToi  formé  par  d^es 
particuliers  contre  le  décret  qui  déclare 
d'utilité  publique  la  translation  de  son 


cimetière,  et  qui  l'autorise  à  exproprier 

les  terrains  nécessaires  à  cet  effet  (Cons. 
d'État,  28  jauT.  4868,  S.  59.2.447). 

(b)  Après  une  première  procédure 
d'expropriation  consommée,  l'expropriant 
ne  peut,  h  peine  de  nullité,  faire  pro- 
noncer l'expropriation  de  parcelles  voi- 
sines, qu'à  la  condition  d'obtenir  un  nou- 
vel acte  déclaratif  d'utilité  publique,  dont 
l'existence  doit  être  expressément  consta- 
tée par  le  jugement.  Gass.  civ.,  8  janr. 
4873  (Dali.  4873.4.40). 
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les  travaux  dépendant  de  cette  route  ou  de  ce  canal  sont  par  là 
môme  autorisés  implicitement,  et  que  des  déclarations  partielles 
d'utilité  publique  ne  sont  pas  exigées  (1).  »  La  première  décla- 
ration prouve  que  l'intérêt  public  réclame  la  réalisation  de  Tcn- 
treprise  qu'elle  sanctionne.  Si  Ton  reconnaît  uUéricurement  que 
les  projets  d'abord  adoptés  ne  peuvent  conduire  au  résultat  dé- 
siré, force  est  de  les  modifier;  il  y  a  nécessairement  utilité  pu- 
blique dans  les  projets  modifiés  comme  dans  les  projets  primi- 
tifs. Tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  réalisation  du  travail  ap- 
prouvé est  implicitement  compris  dans  la  déclaration  de  l'utilité 
publique  de  ce  travail. 

Cependant  si,  quand  l'entreprise  primitive  a  été  complètement 
réalisée,  on  voulait  ultérieurement  y  faire  des  améliorations,  il 
faudrait  que  ces  améliorations  fussent  autorisées  dans  les  formes 
légales.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  qu'il  y  a  toujours,  en 
pareilles  circonstances,  une  question  de  fait  importante  à  véri- 
fier: c'est  celle  de  savoir  si  les  ouvrages  nouvellement  entrepris 
sont  la  suite  et  le  complément  du  premier  travail  autorisé,  ou 
si  c'est  un  travail  nouveau  ;  les  renseignements  fournis  par 
l'administration  peuvent  seuls  donner  la  solution  de  cette  ques- 
tion. 

c(  La  question  de  savoir  si  le  second  travail  est  ou  n'est  pas 
indépendant  du  premier  n'est  pas,  dit  M.  Herson,  n»  24,  de  la 
compétence  du  tribunal  civil,  mais  de  l'administration.  » 
MM.  Caudaveine  et  Théry,  n^  37,  au  contraire,  combattent  notre 
opinion,  parce  que,  disent-ils,  «  les  tribunaux  auxquels  Une  loi 
est  présentée  peuvent  examiner  si  la  loi  s'applique  ou  non  aux 
travaux  pour  lesquels  l'expropriation  a  été  sollicitée.  »  Oui,  lors- 
que cela  peut  se  faire  sans  modifier  les  actes  administratifs; 
mais  quand  l'administration  a  déclaré  qu'elle  poursuivait  l'ex- 
propriation des  terrains  pour  arriver  à  l'exécution  de  tel  travail 
autorisé  par  teUe  loi,  comment  le  tribunal  pourrait-il  déclarer 
que  ce  n'est  pas  là  le  but  de  l'expropriation,  sans  s'immiscer 
dans  les  actes  de  l'administration  (2)  ? 

75.  Ainsi,  lorsqu'un  décret  impérial  a  classé  une  route  de 
N...  à  V...,  sans  désignation  des  localités  intermédiaires,  il  faut 


(4)  Jlfon.,  5maii533,  p.  4248. 

(2)  [A  fortiori,  dans  Tétat  actacl  do 
la  législation,  depuis  qu'aux  termes  du 
ftéoatQS- consulte  interprétatif  du  25  déc. 
art.  S,  tous  les  travaux  d'iUiilté 


publique  sont  ordonnés  ou  autorisés  par 
décreU  tf«  VBtnpereur,  rendus  dan$  les 
formes  prescrites  pour  Us  règlemêt^is 
d*administration  publique.} 
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reconnaître  que  ce  décret  a  déclaré  l'existence  de  cette  route, 
dans  la  direction  qu'elle  avait  alors  et  qu'elle  a  conservée  jusqu'à 
présent.  Mais,  comme  Ta  jugé  la  Cour  dT^cassation,  par  son 
arrêt  du  11  juillet  1838,  le  redressement  projeté  de  celte  route 
sur  une  direction  nouvelle  était  un  nouvel  œuvre  à  exécuter,  tout 
à  fait  en  dehors  de  la  route  existante,  et  qui  ne  pouvait  s'effec- 
tuer (sous  le  régime  de  la  loi  du  7  juillet  1833),  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  précédée  d'une  enquête  administrative. 
Gela  ne  pouvait  faire  de  difficulté,  parce  qu'il  était  reconnu 
qu'il  s'agissait  de  modifier  le  travail  autorisé  par  le  décret 
de  1813. 

76.  De  même,  bien  qu'une  loi  ait  ordonné  l'exécution  d'un 
canal,  s'il  est  allégué  et  non  méconnu  que  ce  canal  est  achevé  de- 
puis plusieurs  années,  cette  loi  ne  peut  être  considérée  conmie 
un  nouvel  œuvre  tout  à  fait  en  dehors  du  canal.  L'exécution  de 
ce  chemin  n'étant  ni  expressément  ni  implicitement  comprise 
dans  la  loi»  une  nouvelle  déclaration  d'utilité  publique,  précédée 
des  solennités  requises,  serait  nécessaire.  Cette  décision,  rendue 
par  la  Cour  de  cassation  le  13  janvier  1840,  nous  parait  tout  h 
fait  conforme  aux  principes,  d'après  les  faits  constatés  par  l'ar- 
rêt, et  surtout  d'après  cette  circonstance  qu'il  était  reconnu  que 
le  canal  était  achevé  depuis  plusieurs  années,  de  manière  que  la 
déclaration  d'utilité  publique  avait  reçu  son  entière  exécution 
avant  que  le  chemin  fût  entrepris. 

77.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  maintenu,  le  8  avril  183S,  un 
jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Youziers  avait  décidé  que  la 
loi  du  5  août  18S1,  qui  a  autorisé  l'exécution  du  canal  des  Ar* 
dennes,  ne  pouvait  être  considérée  comme  l'acte  déclaratif  de 
l'utilité  publique  d'un  redressement  entrepris  dans  la  commune 
d'Attigny,  où  le  canal  était  parachevé  depuis  plusieurs  années, 
parce  que  cette  loi  n'avait  nullement  prévu  ce  redressement,  dont 
le  projet  était  indépendant  de  la  construction  de  ce  même 
canal.  Il  est  difficile  de  savoir  comment  le  tribunal  de  Youziers 
avait  pu  reconnaître  que  ce  redressement  n'était  pas  prévu  par 
la  loi  du  S  août  1821,  et  que  c'était  un  projet  indépendant  de  la 
construction  du  canal,  quand  l'adnûnistration  déclarait  le  con- 
traire. II  nous  semble  qu'en  rendant  une  pareille  décision,  le 
tribunal  avait  empiété  sur  les  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative. Le  canal  des  Ardennes  n'était  point  achevé  ni  reçu.  A 
la  vérité,  une  portion  du  canal  avait  été  ouverte  dans  la  com- 
mune d'Attigny  ;  mais,  ce  travail  n'atteignant  pas  le  but  que  l'on 
s'était  proposé,  il  fallait  rectifier  le  premier  projet  en  ouvrant  le 
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canal  sur  un  autre  point.  Ces  nouveaux  travaux  n'avaient  certes 
pas  d'autre  objet  que  d'arriver  à  l'entière  exécution  de  la  loi  du 
g  août  1831. 

78.  Un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  21  novembre  1836,  décide 
qu'un  décret  qui  constate  Futilité  de  Télargissement  d'une  route 
royale  que  traverse  un  ruisseau  ne  suffit  pas  pour  autoriser  l'ex- 
propriation des  terrains  nécessaires  pour  le  redressement  du  lit 
de  ce  ruisseau.  Cependant  l'administration  déclarait  que  l'élar- 
gissement de  la  route  entraînait  la  construction  d'un  pont  et,  par 
suite,  le  redressement  du  cours  de  la  rivière  en  aval  et  en  amont 
de  ce  pont  pour  en  assurer  la  solidité.  Dans  ces  circonstances, 
déclarer  que  ie  redressement  du  cours  de  la  rivière  n'était  pas 
autorisé  par  le  décret  qui  prescrivait  l'élargissement  de  la  route, 
n^est-ce  pas  s'immiscer  dans  l'examen  d'un  acte  d'administra- 
tion? D'ailleurs,  rétablir  des  communications  interrompues, 
rendre  un  libre  cours  aux  eaux,  sont  des  obligations  essentielles 
pour  l'administration  ou  pour  les  concessionnaires  mis  à  ses 
droits.  Quand  le  Gouvernement  ordonne  l'exécution  d'un  canal 
ou  d'un  chemin  de  fer,  il  sait  que  ces  travaux  interrompront  des 
communications  existantes;  mais  il  suppose  nécessairement  que 
ces  communications  seront  établies,  car  l'utilité,  nous  pouvons 
même  dire  la  nécessité  de  ce  rétablissement,  ne  peut  être  mise 
en  doute.  Est-il  raisonnable  d'exiger  qu'on  ouvre  une  enquête 
sur  la  nécessité  de  rétablir  le  cours  des  eaux  ou  les  communica- 
tions existantes?  Il  ne  peut  s'élever  de  question  que  sur  le  choix 
de  l'emplacement  à  adopter  pour  les  nouvelles  communications, 
et  c'est  là  l'objet  de  la  seconde  enquête,  celle  du  titre  II  de  la  loi, 
qui  doit  être  suivie  d'un  arrêté  du  préfel,  et  non  d'un  acte  du 
Gouvernement. 

Le  législateur  a  tellement  admis  ce  système,  que  les  cahiers 
des  charges  annexés  aux  lois  de  concession  obligent  les  compa- 
gnies à  acquérir  les  terrains  nécessaires,  non-seulement  à  rem- 
placement des  travaux,  mais  aussi  au  rétablissement  des  com- 
munications déplacées  ou  interrompues,  et  des  nouveaux  lits  de 
cours  d'eau  (Voir  notamment  L.  11  juin  1842,  caL  -des  ch., 
art.  22).  On  n'admet  donc  pas  qu'une  nouvelle  déclaration  d'uti- 
lité publique  devra  autoriser  le  rétablissement  de  l'ancien  état 
des  lieux;  ce  rétablissement  est  une  conséquence  implicite  de 
toute  entreprise  d'utilité  publique. 

79.  Ainsi  la  difficulté  consiste  à  décider  si  le  travail  est  nou- 
veau, ou  s'il  a  été,  soit  régulièrement  désigné,  soit  implicitement 
compris  dans  l'autorisation  primitive.  Voici  plusieurs  autres  es- 
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pèces  plus  récentes,  dans  lesquelles  U  questk»  a  été  dhrene- 
ment  jugée,  soi^ant  les  drcoostanoes  : 

80.  D'abord,  lorsqu'il  résulte  des  faits  que  la  dédaiatioa  d'uti- 
lité publique,  exigée  par  l'art  2  de  la  loi  du  3  mai  1841,  a  élé 
donnée  par  an  décret  rendu  dans  les  formes  prescrites  poor  les 
règlements  d'administration  publique,  et  s^étrâd  aux  terraiss  en 
litige,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  nouydle  autorisation,  et  le  tribonaL 
en  prononçant  Texpropriation  de  ces  tarains,  ne  viole  pas  Tart.  2 
de  la  loi  du  3  mai  1841  (1). 

81.  De  même,  lorsqu'un  terrain  se  trouye  compris  dans  cen 
originairement  expropriés  pour  l'établissement  d'un  chanin  de 
fer  et  ses  dépendances,  l'arrêté  préfectoral  et  rarrété  ministériel 
approbatif,  qui  autorisent  la  compagnie  du  diemin  de  fer  à  éta- 
blir des  Toies  nouvelles  sur  ce  terrain,  sont  des  actes  de  pore 
administration  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  par 
la  voie  contentieuse  (3). 

83.  Il  a  été  reconnu  aussi  que  la  dispodtion  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  3  mai  1841  relative  aux  routes  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
rétroagir  contre  les  classements  antérieurs  légulièrement  or- 
donnés, ni  de  soumettre  à  de  nouvelles  déclarations  d'utilité  pu- 
blique les  travaux  d'alignement  et  d'élargissement  conformes  aux 
plans  anciens  de  ces  routes  (3)  —  (à). 

83.  Mais  il  a  été  jugé,  k  l'égard  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  à  qui  appartient  c  la  faculté,  en  cours  d'exécution,  de  propo- 
ser les  modifications  qu'elle  pourrait  jug^  utile  d'introduire, 
modifications  qui  ne  pouvaient  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  et  le  consentement  fonnel  de  Tadminis- 
tration  supérieure,  »  que  la  décision  ministérielle  approbative. 


(4)  C.  d«  ca«.,  27  dée.  4852. 

(2)  Arr.  du  Cods.,  sect.  do  content, 
42déc.4864. 

(3)  G.  d«  CW8.,  5  août  4844. 

AddIltoMA. 

(A)  U  a  été  jugé  aussi  qae,  eneora  qne 
le  décret  qui  prononce  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ait  hiUnème 
désigné  les  localités  ou  territoires  sv  les- 
quels les  traTaux  derroot  aroir  lien,  et 
que  des  plans  annexés  audit  décret  indi- 
quent le  tracé  suivant  sur  lequel  iesdiu 
travaux  seront  exécutés,  l'autorité  admi- 
aistratire  peut,  moyennant  l'accomplisse- 
ment do  toutes  les  formalités  prescrites 


par  l'art.  2, 2>,  et  par  le  titre  H  de  la  loi 
du  3  mai  4844,  modifier  le  tracé  que  le 
décret  avait  indiqué,  et  cela  sans  qn'il 
floit  nécessaire  d'un  nouTeeu  décret  rendu 
dans  les  formes  des  décrets  déclaratifs 
d'utilité  publique.  Les  modifications  ap- 
portées ainsi,  par  nn  arrêté  préfectoral, 
aux  indications  du  décret  d'expropriatiea, 
ont  élé  régulièrement  opérées,  et  l'auto- 
rilé  judiciaire  ne  peut  se  refuser  à  pro- 
noncer rexpropriation,  conformément  à 
cet  arrêté,  si  d'ailleurs  ledit  arrêté  a  été, 
comme  le  veut  le  titre  U  de  la  loi  de  mai 
4844,  soiri  d'one  enquête  et  d'un  arrêté 
de  cessibitilé.  Gass.  civ.,  6  déc.  4864  (S. 
65.4.442). 
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intervenue  seulement  après  rexpiration  des  délais  fixés  par  le 
cahier  des  charges  pour  rachèvement  des  travaux,  était  tardive, 
et  que  les  pouvoirs  conférés  à  la  compagnie,  à  l'effet  de  provo- 
quer des  expropriations  pour  cause  d'ulilité  publique  relative  à 
la  confection  des  travaux  dont  elle  était  chargée,  avaient  pris  fin 
lorsque  le  tribunal  avait  prononcé  l'expropriation  des  terrains 
objet  du  litige.  En  conséquence  le  jugement  d'expropriation  a  été 
cassé  (1). 

84.  Dans  le  même  sens  limitatif,  il  a  été  décidé  qu'une  com^ 
pagnie,  adjudicataire  de  l'exploitation  d'une  ligne  principale  de 
chemin  de  fer,  qui  lui  est  livrée  toute  construite  par  l'État,  avec 
gare  et  accessoires,  et  de  la  construction  d'embranchements  qui 
viennent  s'y  rattacher,  ne  peut  appliquer  à  l'augmentation  de  la 
gare  de  la  ligne  principale  le  droit  d'exproprier  qui  lui  a  été  con- 
cédé seulement  pour  la  construction  des  embranchements , 

alors  même  que  les  sociétés^  originairement  distinctes,  de  la 
ligne  principale  et  des  embranchements,  auraient  été  réunies  en 
une  seule  (2)  —  (a). 

85.  Le  Conseil  d'État  s'est  montré  non  moins  rigoureux,  dans 
une  affaire  concernant  le  canal  de  Bourgogne.  Le  ministre  des 
travaux  publics  soutenait  que  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
la  complète  exécution  de  cette  grande  voie  de  navigation  avaient 
été  incontestablement  autorisés  en  principe  par  les  actes  légis- 
latifs qui  ont  ordonné  rétablissement  même  du  canal,  et  que,  dès 
lors,  la  construction  de  maisons  de  gardes  sur  les  bords  du  canal 
étant  une  conséquence  naturelle  des  travaux  autorisés,  il  n'était 
pas  possible  de  prétendre  que  l'expropriation  des  terrains  néces- 
saires pour  cet  objet  n'eût  pas  été  prononcée  par  les  décrets 


(4)  Gasfl.,  40mai4847. 

(2)  Casa.,  27  féT.  4849  (S.  49.4.245). 

AddltlOIM. 

(a)  Nous  citerons  encore  Tarrét  sui- 
vant qui  a  décidé  que  :  Au  cas  d'expro- 
priation pour  rétablissement  d*une  rue, 
rimmeobie  situé  en  debors  de  Taligne- 
ment  do  cette  rue  et  qui  no  se  trouve 
compris  ni  dans  le  plan  des  parcelles  ex- 
propriées, ni  dans  le  jugement  d'expro- 
priation, ne  peut  élre  exproprié  en  vertu 
d'an  nouveau  plan  du  préfet  en  désac- 
cord avec  le  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique. Cet  immeuble  n'étant  pas  même 
atteint  en  parlie  par  les  travaux  à  cxécu- 
er,  et,  d'autre  part,  ces  Iraranx  n'ayant 


pas  pour  objet  la  suppression  d'une  an- 
cienne voie  publique  jugée  inutile,  l'ex- 
propriation dudit  immeuble  ne  peut  non 
plus  se  justifier  par  application  des  dispo- 
sitions de  Tart.  2  du  décret  du  26  mars 
4852,  qui  donnent  à  l'administration  la 
faculté  soit  de  comprendre  dans  l'expro- 
priation la  lotalilé  des  immeubles  atteints, 
lorsqu'elle  juge  que  les  parties  restantes 
ne  sont  pas  propres  à  recevoir  des  cons- 
tructions salnbres,  soit  de  comprendre 
dans  rexpropriatiou  des  immeubles  en 
dehors  des  alignements  tracés,  si  l'acqui- 
sition en  est  nécessaire  pour  la  suppres- 
sion d'anciennes  voies  publiques  jugées 
inutiles.  Cass.,  27  janv.  4864  (S.  64.4. 
607). 
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antérieurs  à  la  loi  du  8  mars  1810.  —  La  décision  suivante  a  été 
rendue  :  c  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que 
c  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  de  maisons  de 
«  gardes  sur  le  canal  de  Bourgogne  aient  été,  soit  régulièrement 
c  désignés,  soit  implicitement  compris  dans  l'adoplion  de  plans 
c  annexés  au  décret  impérial,  antérieur  à  la  loi  du  8  mars  181 0, 
c  qui  a  autorisé  l'exécution  dudit  canal;  que,  dès  lors,  ils  ne 
t  se  trouvent  pas  au  nombre  des  propriétés  dont  l'expropriation 
c  a  été  réservée  à  l'autorité  administrative  par  le  décret  du 
t  18  août  1810(1)». 
86.  Un  dernier  mot  sur  l'effet  légal  des  actes  déclaratifs.  ] 
La  déclaration  de  l'utilité  publique  n'a  d'autre  objet  que  de 
constater  que  les  travaux  dont  il  s'agit  sont  réclamés  par  l'in- 
térêt public.  Cette  décision  rendra  l'expropriation  de  certains 
terrains  inévitable,  mais  elle  ne  prononce  pas  cette  expropriation. 
L'art.  !«'  des  lois  de  1833  et  1841  déclare  formellement,  comme 
le  faisait  l'art,  i^^  de  la  loi  de  1810,  que  l'expropriation  ne  s'opère 
que  par  l'autorité  de  la  justice;  et,  d'après  l'art.  3,  l'acte  qui 
constate  l'utilité  publique  n'est  qu'une  mesure  préalable  à  l'expro- 
priation. Cependant,  sous  la  loi  du  8  mars  1810,  cm  a  vu  le  pré- 
fet de  la  Seine  soutenir  que,  dès  que  l'acte  déclaratif  existait, 
l'expropriation  était  censée  prononcée,  et  que  les  propriétaires 
ne  pouvaient  plus  disposer  de  leur  propriété  comme  ils  l'enten- 
daient. Ce  système  avait  été  proscrit  par  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  du  4  mars  1824  (2).  C'est  ce  qu'on  déciderait 
encore  aujourd'hui,  lors  même  que  l'acte  déclaratif  indiquerait 
les  terrains  qui  doivent  être  pris  pour  l'exécution  des  travaux 
autorisés.  —  (à). 


(4)  Ord.  content.,  30  août  4847. 
(2)  S.  24.2.350. 

Addllloiifl. 

(a)  Ajonlons  arec  Tarrét  et  le  juge- 
ment suivant  qae  :  le  loeatairo  dont  le 
bail  a  été  renouvelé  sur  sa  demande, 
après  le  décret  qui  avait  déclaré  d'utilité 
publique  Texpropriation  do  la  maison  à 
lui  louée,  mais  ayant  Tarrélé  de  cessibi- 
lité,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
qu'an  arrêt  lui  a  refusé  toute  indemnité 
pour  privation  de  jouissance,  lorsque  Tex- 
propriation  vient  à  se  réaliser  au  cours  de 
la  prolongation  do  bail,  si,  d'une  part,  il 
a  déjà  obtenu  une  indemnité  de  déplace- 


ment indépendante  de  cette  prolongation 
de  jouissance,  et  si,  d'un  autre  côlé|  il 
est  déclaré  en  fait  que,  lorsqu'il  a  fait  ce 
renouvellement,  il  ne  pouvait  ignorer  qoo 
rexpropriation  était  imminente  et  que, 
connaissant  le  dommage  dont  U  était 
menacé,  dans  un  délai  rapproché,  il  s'y 
était  volontairement  exposé.  Le  lefos 
d'indemnité  se  justifie  encore  lorsque,  in- 
dépendamment de  ces  circonstances,  il 
est  constaté  par  les  juges  de  la  cause  que 
la  prolongation  de  jouissance  n'avait  été 
stipulée  qu'à  tout  événement,  et  que  le 
locataire  lui-même  ne  comptait  pas  sur 
les  effets  de  cette  convention.  Gass.  req., 
44  mars  4960(8.60.4.847). 
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CHAPITRE  III. 

DE   LA   DÉSIGNATION   DBS   PROPRIÉTÉS   DONT   LA   CESSION 
EST   NÉCESSAIRE. 

87.  —  L'administration  détermine  la  direction  des  travaux,  sous  les  ga- 

ranties créées  en  faveur  des  propriétaires  par  le  législateur  de 
1810. 

88.  —  Elle  décide  si  la  cession  peut  être  soumise  à  des  restrictions. 

87.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  8  mars  1810  au  Conseil 
d'État,  on  demanda  quelle  était  l'autorité  qui  devait  déterminer 
la  direction  des  travaux  et  indiquer  les  propriétés  auxquelles 
l'expropriation  était  applicable.  Cette  question  fit  nattre  beaucoup 
de  débats.  On  voulait  donner  à  la  propriété  la  plus  entière  ga- 
rantie, mais  on  était  arrêté  par  la  crainte  d'entraver  la  marche 
de  l'administration  (1). 

[  C'est  à  ce  moment  de  la  discussion  que  le  procès-verbal  (2) 
porte  :  ce  Napoléon  voudrait  que  le  plan  arrêté  en  jury  formé  sur 

<  les  lieux  en  déterminât  l'application,  après  avoir  entendu  les  pro- 
c  priétatres.  On  pourrait  charger  de  ces  fonctions  les  auditeurs 

<  attachés  aux  ponts  et  chaussées,  auxquels  on  adjoindrait  les 
c  autorités  locales  :  on  pourrait  aussi  en  charger  le  conseil  de 

<  préfecture.  •  Et  comme  le  ministre  de  l'intérieur  revendiquait 
cette  fonction  pour  le  préfet,  le  procès-verbal  ajoute  :  «  Napoléon 
c  dit  que  le  mode  qu'il  propose  est  assurément  préférable.  D'un 
c  côté,  il  empêche  les  réclamations  d'intervenir  pendant  le  cours 


L'expropriant  od  ses  concessionnaires 
no  peuTcnl  signifier  un  congé  pour  cause 
d'expropriation,  ayant  le  jugement  qui 
prononce  l'expropriation  au  profit  de  l'ex- 
propriant, et  à  pins  forte  raison  arant  le 
décret  qui  déclare  d'utilité  publique  ;  un 
tel  congé  étant  donné  avant  que  l'expro- 
priant lui-même  ait  aucun  droit  acquis 
pour  le  faire,  serait  nul.  On  ne  saurait, 
en  effet,  sans  méconnaitre  tous  les  prin- 
cipes, prétendre  qu'en  Tue  d'une  expro- 
priation qui  peut  tarder  plus  ou  moins, 
ou  même  ne  pas  ayoir  lieu,  l'expropriant 
ou  ses  ayants  cause,  puissent,  avant 
qu'aucun  droit  de  propriété  leur  eût  été 
conféré  snr  l'immeuble,  faire  cesser  par 
anticipation  la  jouissance  des  locations  ou 


imposer  un  terme  à  cette  jouissance.  Tr. 
cir.  Seine,  3«  ch.,  43  janv.  t863. 

Lorsque  le  décret  déclarant  d'utilité  pu- 
blique la  eonstroctioD  d'ui  chemin  de  fer 
se  borne  à  indiquer  les  points  de  départ 
et  d'arrivée  de  ce  chemin  sans  détermi- 
ner les  localités  intermédiaires,  c'est  au 
préfet  qu'il  appartient  de  désigner  les  lo- 
calités et  territoires  sur  lesquels  les  tra- 
vaux doivent  avoir  lieu,  et  le  jugement 
qui  se  conforme  à  cet  arrêté  ne  saurait 
être  critiqué.  Cass.  civ.  rej.  24  mai  4870 
(Dali.  4870.4.389). 

(4)  Locré,  jPro«.  -  vêrh,,  u,  p,  673  et 
snir. 

(2)  fttrf..  p.  673. 
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«  des  travaux.  De  l'autre,  il  assure  mieux  la  justice  qui  est  due 
«  aux  propriétaires...  » 

Ainsi  ridée  créatrice  de  la  commission  en  faveur  de  la  pro- 
priété est^  comme  celle  de  l'expropriation  prononcée  par  le  tri« 
bunal,  due  à  l'empereur  Napoléon  I»»  ;  car  il  n'en  existe  aucun 
germe  dans  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  Berlier  au  nom  de 
la  section  de  rintérieur,  au  commencement  de  la  séance  (1). 

Yoici  maintenant  en  quels  termes  élevés  H.  Berlier  s'est  rendu 
l'interprète  de  Tidée  de  l'Empereur,  dans  son  Exposé  de  motifs, 
à  la  séance  du  Corps  législatif  du  1*'  mars  1810  : 

c  S'agit-il  de  désigner  les  départements,  les  arrondissements, 
les  communes,  sur  lesquels  seront  dirigés  les  travaux  (lorsque 
cette  désignation  n'a  pas  été  faite  par  le  décret  même),  l'on 
conçoit  qu'un  tel  soin  regarde  exclusivement  l'administration, 
qui  seule  possède  les  éléments  propres  à  une  telle  opération.  Il 
est  également  sensible  qu'à  l'administration  seule  peut  appar- 
tenir le  droit  de  déterminer  les  propriétés  particulières  aux- 
quelles devra  s'appliquer  la  cession  pour  cause  d'utilité  publi- 
que; mais  c'est  ici  que  doit  commencer  pour  les  propriétaire^ 
l'exercice  de  tous  les  droits  propres  à  les  garantir,  soit  du  des- 
potisme des  gens  de  l'art,  soit  des  décisions  irréfléchies  ou 
injustes  de  Taulorilé  môme. 

c  Sans  doute  ces  droits  ne  s'élendent  pas  jusqu'à  la  critique 
du  décret  qui  aura  ordonné  la  construction  d'une  digue,  l'ou- 
verture d'une  route  ou  d'autres  ouvrages  de  cette  nature;  ces 
questions  de  haute  administration  ne  peuvent  devenir  le  sujet 
d'un  débat  entre  un  simple  particulier  et  l'autorité  publique 
qui  s'est  éclairée  avant  de  prononcer,  et  dont  l'acte  solennel 
n'appelle  plus  que  l'obéissance. 

c  Mais  si,  dans  l'exécution  même  du  décret,  il  se  présente  des 
propriétaires  qui  soutiennent  que  cette  exécution  n'entraîne 
point  la  cession  de  leur  fonds;  qu'il  serait  plus  expédient  et 
moins  coûteux  de  passer  ailleurs  que  sur  leurs  héritages;  que 
la  direction,  projetée  par  ménagements  ou  complaisances  pour 
les  uns,  dégénérerait  en  vexations  pour  les  autres,  toutes  ces 
questions  de  fait  peuvent  devenir  l'objet  d'une  discussion  légi- 
time; et,  loin  qu'il  convienne  d'écarter  de  tels  éclaircissements, 
on  doit  les  appeler;  c'est  en  éclairant  l'administration  publique 
qu'on  empêche  les  froissements  particuliers. 


(i)  Séance  du  46  nov.  4809»  Locrd  :  ix,  p.  666.  667« 
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<  Dans  ces  vues,  le  projet  qui  vous  est  soumis  établit  des  règles 
f  propres  à  atteindre  ce  but. 

«  Lorsque  des  travaux  publics  ont  été  ordonnés,  et  avant  d'en 
f  entreprendre  Texéculion,  il  devra  être  dressé  un  plan  terrier 
c  des  fonds  dont  ils  entraînent  la  cession. 

<  Ce  plan  sera  déposé  entre  les  mains  du  maire  de  la  com- 

<  mune;  il  y  restera  assez  longtemps  pour  que  les  propriétaires 
c  désignés  dans  le  plan,  et  avertis  par  des  proclamations  publi- 
c  ques,  puissent  prendre  les  communications  qu'ils  jugeront 
«  utiles. 

c  Si  ces  propriétaires,  ou  quelques-uns  d'entre  eux^  ont  des 
c  demandes  ou  plaintes  à  former,  elles  seront  reçues  par  une  com- 
c  mission  composée  du  sous-préfet,  de  deux  membres  du  conseil 

<  d'arrondissement,  du  maire  de  la  commune  et  d'un  ingénieur, 
c  L'on  doit  attendre  les  plus  heureux  résultats  d'opérations 

c  confiées  à  des  commissions  composées  d'éléments  aussi  pater- 
c  nels;  sans  doute  il  en  sortira  peu  d'affaires  sur  lesquelles  on 
c  ne  se  soit  pas  mis  d'accord,  et  s'il  en  est  autrement  à  l'égard 
c  de  quelques-unes,  le  recours  aux  autorités  supérieures  n'est 
«  ravi  à  personne  (1).  » 

En  résumé  donc»  c'est  l'administration  qui  désigne  les  terrains 
à  exproprier,  sous  les  garanties  créées  par  le  législateurde  1810, 
et  que  les  lois  modernes  ont  maintenues.  ] 

88.  Par  une  conséquence  de  ces  principes,  c'est  à  l'adminis- 
tration qu'il  appartient  de  déterminer  l'étendue  et  les  limites 
de  l'expropriation  qu'elle  requiert,  et  de  décider  si  elle  doit  être 
absolue,  ou  si  elle  peut  être  restreinte  par  des  servitudes  favo- 
rables aux  fonds  des  particuliers.  C'est  ce  qui  est  déclaré  for- 
mellement par  une  ordonnance  rendue  en  Conseil  d'État,  au 
contentieux,  le  19  octobre  1825,  à  l'occasion  de  la  demande 
faite  par  les  sieur  et  dame  Goblet,  que  les  arbres  qui  seraient 
plantés  en  face  de  leur  maison  d'habitation  et  sur  les  terrains 
par  eux  cédés  fussent  étôlés  ou  ébranchés  tous  les  cinq  ans. 
«  Il  appartient  à  Tadministration,  porte  l'ordonnance,  de  déter- 
miner, dans  les  formes  prescrites  par  les  titres  I  et  II  de  la  loi 
du  8  mars  1810,  l'étendue  et  les  limites  de  l'expropriation 
qu'elle  requiert,  et  de  décider  si  elle  doit  être  absolue,  ou  si  elle 
peut  être  restreinte  par  des  servitudes  ou  des  constructions  favora- 
bles aux  fonds  qui  restent  dans  la  possession  des  particuliers.  Les 
mômes  principes  seraient  encore  suivis  aujourd'hui. 

(4)  Locré,  IX,  p.  734  et  8uiT. 
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SacTiow  1".  ^^  De  la  désignation  des  territoires  sur  lesqueb    es 
travaux  doivent  être  dirigés, 

89.  —  La  désignation  des  territoires  est  faite  par  le  préfet  lorsqu'elle  ne 

résulte  pas  de  Vacte  déclaratif. 

90.  —  Cet  arrêté  est  distinct  de  celui  qui  désigne  les  propriétés. 

91.  ^  Il  est  basé  sur  les  plans  approuvés  par  le  ministre. 

92.  •*  Il  est  utile  qu*il  soit  publié. 

89.  Avant  de  déterminer  les  propriétés  dont  rexécution  des 
travaux  nécessitera  Tacquisition,  il  faut  fixer  invariablement  la 
direction  des  travaux,  et  pour  cela  indiquer  les  communes  ou 
localités  sur  lesquelles  ils  devront  avoir  lieu.  Lorsque  l'acte  dé- 
claratif autorise  des  travaux  qui  ne  ^doivent  pas  occuper  une 
grande  étendue  de  terrain,  tels  qu'un  pont,  une  rue,  etc.,  il 
indique  nécessairement  en  même  temps  le  territoire  sur  leque 
ils  doivent  avoir  lieu.  Cette  désignation  se  rencontre  encore 
quelquefois  dans  les  autorisations  relativement  à  des  travaux 
plus  étendus,  tels  qu'un  canal,  une  route,  etc.  Mais  il  arrive 
souvent  que  l'acte  du  Gouvernement  qui  prescrit  des  travaux 
n'indique  pas  les  communes  où  ils  s'exécuteront.  C'est  ce  qui  a 
lieu,  par  exemple,  pour  les  canaux,  les  chemins  de  fer  et  les 
routes  d'une  étendue  un  peu  considérable;  l'art.  2  de  la  loi  du 
3  mai  charge,  dans  ce  cas,  le  préfet  de  désigner  les  localités  ou 
territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  être  dirigés. 

Les  termes  de  la  loi  annoncent  clairement  que  le  préfet  ne 
doit  pas  prendre  d'arrêté  pour  désigner  les  territoires  et  locali- 
tés, lorsque  cette  désignation  se  trouve  même  implicitement 
dans  Tacte  du  Gouvernement  qui  autorise  les  travaux.  C'est, 
du  reste,  ce  qu'a  reconnu  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt 
du  3  juillet  1839.  Dans  cette  affaire,  l'acte  du  Gouvernement 
autorisait  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour  amener  des  eaux 
à  Besançon,  et  à  acquérir  la  haute  source  d'Arcier,  apparte- 
nant aux  héritiers  Bourgon;  d'où  l'arrêt  a  conclu  qu'il  était 
inutile  qu'un  arrêté  du  préfet  déclarât  que  les  travaux  devraient 
avoir  lieu  sur  le  territoire  d'Arcier,  l'autorisation  primitive  l'in- 
diquant clairement. 

90.  Cet  arrêté  doit  être  distinct  de  celui  qui  désigne  les  pro- 
priétés particulières  dont  l'expropriation  est  nécessaire.  Le  texte 
de  l'art.  3  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard;  il  porte:  c  Ces 

€  formes  consistent dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les 

c  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir 
€  lieu  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  de  l'ordonnance 

TOMB  I.  4 
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c  même,  et  dans  Y  arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine 
€  les  propriétés  particulières  auxquelles  rexpropriation  est  ap- 
«  plicable.  »  Il  faut  donc  deux  décisions  du  préfet,  l'une  pour 
désigner  les  territoires  quand  cela  est  nécessaire,  l'autre  pour 
indiquer  les  terrains  ou  parcelles  de  terrains  dont  Texpropria- 
tion  est  requise* 

Cette  opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt  du  6  janvier  1836| 
qui  déclare  que  le  tribunal  ne  peut  prononcer  Texpropriationi 
si  ce  premier  arrêté  ne  lui  est  pas  représenté  :  <  Attendu  que  la 
loi  de  concession  du  1^  juin  1834  ne  désignant  pas  dans  son  texte 
tes  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir 
lieu,  il  y  avait  nécessité  de  produire  deux  aetesdu  préfet,  savoir: 
1<>  un  acte  désignant  les  localités  et  territoires;  2<>  un  arrêté  vl- 
tèrieur  portant  détermination  des  propriétés  particulières  aux- 
quelles Texpropriation  était  applicable;  que  le  premier  de  ces 
actes  n'est  pas  représenté;  qu'il  y  a  dans  la  cause  absaice  de 
Tune  des  formes  substantielles,  sans  lesquelles,  suivant  Tarticle 
cité,  les  tribunaux  n*ont  pas  le  pouvoir  de  prononcer  l'expropria- 
tion (a). 

91.  La  désignation  des  localités  ou  territoires  n'est  point  laissée 
à  l'arbitraire  du  préfet.  Il  ne  peut  prendre  de  décisiw  à  cet 
égard  qu^après  avoir  reçu  les  plans  du  tracé  définitif»  revêtus 
de  Tapprobadon  de  l'administration  supérieure;  et  l'acte  on 
arrêté  qu'il  doit  prendre  sur  cet  objet  se  borne  k  reproduire  les 
énonciations  de  territoires  et  de  localités  portées  sur  ces  pkns  (s). 
L'indication  des  localités  doit  y  être  &ite  toutes  les  fois  que  le 
préfet  jugera  <;^ue  la  connaissance  de  ces  localités  peut  inté- 
resser les  propriétaires  ou  le  public  Par  ce  mot  loctàttés^  on  a 


Aèâlttoiis. 

(à)  fin»  «  été  ttttfliicréè  èe  noanitii 
pw^crètdeCMHlM^aSAâ  1864  (S 
64.4.992). 

Lorsqu'un  Jugement  a  prononcé  Tex* 
prédation  d'im  terrain,  fetproptié  n'es» 
pli»  racanlila  à  éDQM»d«r  an  adiistra 
Tannulation  de  rarrété  préfectoral  qui  a 
désigné  les  parcelles  à  exproprier* 

Il  «n  est  ainsi  alors  même  que  le  juge* 
muitaété  déMréàlaGMiritecMaatmi 
et  que  ceUe-ci  a'a  pas  eacoro  statué. 
Cons.  d'ÉUU  14  féT.  4876  (Dali.  4876. 
3.90). 

(B)  fas  frtM  M  pMt,  «M  V«l«té4a 
caanbilit^  «tertir  4a  m  fat  k  W  «a  i 


le  décret  a  décidé  comprendre  dans  l'ex- 
propriatSan  éet  terrama  qna  ed  aAe  n*y 
ayait  pas  ompiis  et  sm  entars  des  te^ 
raina  qoe  cet  acte  j  avait  au  contnira 
compris.  Aussi,  le  jugement  qui  pro- 
nonce I*expropriiftion  couAirinément  b  on 
«nété  de  twsibililé  fii,  «mis  ^*il  y  «At 
eu,  dans  les  termes  dà  l'ait.  44 ,  avis  coo- 
Iraire  de  la  commission  et  renrai  devant 
r administration  mpérietife,  sHnft  étendu 
4  ûes  |>af»ie8  «ittqaaUaa  la  a^apptt'- 
quaient  ^  les  tirmes  limttatils  ie  la 
loi  ou  du  décret,  contient  un  excès  de 
pouvoir.  Cass.,  ch.  dv.,  46  nui  4865 
<«ss.»i6^4?mi4#6S). 
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sans  doute  entendu  les  hameaux,  les  sections  d'une  commune 
ou  les  quartiers  d'une  ville,  qu'il  est  bon  de  faire  connaître 
lorsque  la  nature  des  travaux  permet  de  les  exécuter  également 
dans  une  partie  du  territoire  ou  dans  une  autre,  dans  tel  quar- 
tier de  la  ville  ou  dans  tel  autre.  La  désignation  des  territowes 
est  indispensable,  parce  que  toutes  les  opérations  ultérieures 
ont  lieu  par  commune;  mais  la  désignation  des  localités  n'aura 
lieu  que  quand  le  préfet  le  jugera  convenable,  la  connaissance 
de  ces  localités  n'éîant  nécessaire  pour  l'exécution  d'aucun  ar- 
ticle de  la  loi. 

Quand  les  travaux  sont  exécutés  par  un  concessionnaire,  ses 
ingénieurs  dressent  les  plans;  mais  il  faut  qu'ils  aient  été  ap- 
prouvés par  le  ministre  avant  que  le  préfet  puisse  en  &ire  la 
base  de  son  arrêté  de  désignation. 

9â.  Cet  acte  du  préfet  perdrait  une  grande  partie  de  son  im- 
portance et  de  son  utilité,  s'il  ne  devait  pas  être  rendu  public. 
Cependant  la  loi,  qui  prescrit  avec  beaucoup  de  soin  et  de  détail 
I«s  formalités  à  remplir  pour  donner  da  la  publicité  à  l'arrêté 
qui  indique  les  héritages  dont  l'expropriation  est  nécessaire 
(art.  6)»  ne  dit  pas  même  qne  le  premier  arrêté  devra  être  rendu 
public.  Mais  cette  publicité  est  certainement  dans  l'esprit  de  la 
loi;  elle  se  présente  aucun  inconvénient,  et  nous  sommes  per* 
suadé  que,  sans  que  la  loi  le  prescrive,  les  préfets  s'empresse* 
rontde  porter  les  arvètis  de  celte  nature  à  lit  connaissance  du 
public. 


SaofioiC  n.  «-  />«  2(z  dkignaiwi  dês  pmpriétéê  partieulièrei  dont 
tmegymtim  M  nieenaire  p&ur  fexécuiim  des  traoauxi 

92*  —  Divisions  de  cette  section. 

94.  —  Là  désignation  des  propriétés  est  faite  par  le  préfet. 

95.  -*  Elle  ne  pourrait  être  insérée  dans  Tacte  qui  autorise  les  travaux. 

93.  Lorsque  les  communes  sur  lesquelles  les  travaux  doivent 
être  dirigés  sent  énoncées  dans  le  décret  d'autorisation ,  ou 
lorsque  le  préfet  a  rendu  l'arrêté  relatif  à  la  désignation  des 
territoires,  il  reste  à  désigner  particulièrement  chacune  des  pro- 
priétés ou  portions  de  propriété  dont  l'exécution  des  travaux  va 
rendre  Tacqui^tion  nécessaire.  Pour  y  parvemr  il  faut  :  i^  feûre 
dresser  un  plan  détaillé  des  propriétés  que  les  gens  de  l'art  jugent 
nécessaires  à  l'exécution  des  tracvaux;  2*  rendre  ce  plan  public; 
3<>  recevoir  les  réclamations  des  propriétaires  et  autres  intéres* 
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ses;  40  faire  examiner  ces  réclamations  par'une  commission  spé- 
ciale; 50  déterminer  définitivement  les  propriétés  dont  la  cession 
est  nécessaire.  Nous  traiterons  séparément  de  ces  divers  objets. 

94.  Par  l'art  2  de  la  loi  du  4  mai  1841,  le  préfet  est  chargé  de 
désigner  les  propriétés  dont  l'expropriation  est  nécessaire  pour 
Texécution  des  travaux  autorisés  ou  ordonnés;  mais  il  ne  peut  le 
faire  que  dans  les  limites  fixées  par  le  décret  déclaratif.  Ainsi,  si 
le  décret  autorisait  à  percer  une  rue,  le  préfet  ne  pourrait  pas 
ordonner  qu'il  serait  établi  une  place  à  Tune  des  extrémités  de 
cette  rue,  puisque  l'établissement  de  cette  place  n'aurait  pas  été 
déclaré  un  objet  d'utilité  publique.  Le  préfet  ne  pourrait  pas 
non  plus  modifier  la  direction  indiquée  par  les  plans  de  tracé 
définitif  approuvés  par  l'autorité  supérieure;  il  doit  se  borner  à 
relever  le  tracé  indiqué  par  ces  plans. 

95.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  peu  considérables,  et  dont 
l'emplacement  est  déterminé  par  le  but  même  de  l'entreprise, 
ne  pourrait-on  pas  comprendre  dans  le  décret  qui  déclare  l'uti- 
lité des  travaux/ la  désignation  des  propriétés  dont  ces  travaux 
réclament  la  cession?  Non.  Cette  marche  serait  en  opposition 
avec  la  disposition  finale  de  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1841,  rela- 
tive à  la  désignation  des  propriétés  auxquelles  l'expropriation  est 
applicable,  et  portant  que  «  cette  application  ne  peut  être  faite  à 
t  aucune  propriété  particulière  qu'après  que  les  parties  intè- 
c  ressées  ont  été  mises  en  état  de  fournir  leurs  contredits,  selon  les 
t  règles  exprimées  au  titre  II  de  cette  loi.  > 

M.  Gand  est  d'un  avis  contraire.  «  Si  la  loi,  dit-il,  n'a  parlé 
de  la  dispense  de  l'arrêté  du  préfet  que  dans  le  cas  du  n°  2  (de 
l'art.  2),  c'est  parce  qu'elle  n'a  pas  prévu  la  possibilité  d'une 
désignation  parcellaire  dans  l'ordonnance  qui  dût  dispenser  en- 
core de  l'arrêté  exigé  par  le  n»  3;  mais,  la  raison  étant  la  même, 
la  décision  doit  être  identique,  (P.  206).  »  Nous  ne  pouvons  ad- 
mettre cette  prétendue  similitude.  La  désignation  des  territoires, 
n'étant  soumise  k  aucune  formalité,  peut  se  trouver  dans  l'acte 
d'autorisation  ou  dans  l'arrêté  du  préfet  ;  c'est  pourquoi  le  légis- 
lateur a  prévu  ces  deux  hypothèses.  Mais,  la  désignation  des 
propriétés  particulières  devant  nécessairement  être  précédée  de 
formalités  qui  toutes  sont  postérieures  à  l'acte  déclaratif  de 
Futilité  publique,  le  législateur  ne  pouvait  admettre  que  la  dési- 
gnation de  ces  propriétés  se  trouverait  quelquefois  dans  cet  acte. 
Aussi  a-t-il  écarté  cette  hypothèse  avec  intention,  et  non  par 
oubli.  M.  Gand  invoque  l'arrêt  du  3  juillet  1839.  Mais  cette  déci- 
sion ne  s'applique  qu'à  l'arrêté  relatif  à  la  désignation  des  terri- 
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toires,  et,  comme  nous  venons  de  le  dire,  il  n'y  a  pas  d'analogie 
entre  cet  arrêté  et  celai  qui  désigne  les  propriétés  dont  la  cession 
est  nécessaire.  —  (a). 

1 1«'.  —  De  la  confectioa  des  plans  parcellaires. 

96.  —  Exécution  des  plans.  • 

97.  -—  Us  sont  dressés  par  communes. 

98.  —  Exception. 

99.  —  Ils  indiquent  les  terrains  et  les  édifices. 

100.  — •  Ainsi  que  la  contenance  de  chaque  parcelle. 

101.  —  Les  propriétaires  y  sont  désignés  d'après  la  matrice  de  rôles. 

96.  La  direction  des  travaux  une  fois  fixée  par  le  décret 
d'autorisation,  ou  par  l'arrêté  du  préfet,  les  ingénieurs  ou  au- 
tres gens  de  l'art  chargés  de  l'exécution  des  travaux  doivent 
lever,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque  commune,  le  plan  par- 
cellaire des  terrains  et  des  édifices  dont  la  cession  leur  paraît 
nécessaire  (Loi  du  3  mai  1841,  art.  4).  Un  honorable  juriscon- 
sulte suppose  que  ce  plan  doit  s'accorder  avec  celui  qui  était 
annexé  à  l'avant-projet  sur  lequel  est  intervenue  la  déclaration 
d'utilité  publique.  Ce  système  avait  déjà  été  soulevé  devant  la  Cour 
de  cassation,  qui,  dans  son  arrêt  du  6  janvier  1836,  ne  s*est  pas 
arrêtée  à  ce  moyen.  Les  plans  qui  précèdent  la  déclaration  de 
l'utilité  publique  ne  sont  que  des  plans  d'ensemble  destinés  à 
indiquer  la  direction  générale  des  travaux.  Il  serait  souvent 
impossible  de  reconnaître  sur  ces  plans  quelles  sont  les  pro- 
priétés particulières  auxquelles  Texpropriation  est  applicable, 
et  ils  doivent  d'ailleurs  presque  toujours  être  modifiés  lorsqu'on 
en  vient  à  l'exécution.  C'est  aux  plans  du  tracé  définitif  que  les 
plans  parcellaires  doivent  être  conformes,  et  non  à  ceux  de 
^avan^projet. 

97.  Quand  le  législateur  a  dit  que  les  ingénieurs  lèveraient 
un  plan  parcellaire  des  propriétés  pour  la  partie  qui  s  étend  sur 
chaque  commune,  il  a  voulu  exprimer  que  l'on  ne  comprendrait 
dans  chacun  de  ces  plans  que  des  propriétés  situées  dans 
la  même  commune,  afin  que  les  intéressés  pussent  plus  faci- 


Addltlan*. 

(a)  Varrété  de  eessibiUté  qm  doit  dire 
pris  par  le  préfet  ne  peut  être  soppléé 
par  le  décret  d'autorisation  des  travaux, 
alors  même  que  le  décret  indiquerait  les 
propriétés  à  occuper  et  Tépoque  de  la 
prise  de  possession.  0*oii  U  soit  que  l'an- 


née dans  laquelle  l'expropriation  doit  être 
ponrsuirie  ne  court,  aux  termes  de  l'art. 
44  de  la  loi  du  3  mai  484^1,  qu'à  dater  de 
l'arrêté,  quelles  que  soient  les  indications 
contenues  dans  le  décret.  Cass.,  %  mars 
4857  (Dali.  57.4.427). 
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lement  reconnaître  si  leurs  propriétés  étaient  atteintes  par 
les  travauic.  On  devra^  tontes  les  fois  que  cela  sera  possible, 
comprendre  dans  le  même  plan  toutes  les  parcelles  situées  sur 
la  même  commune  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  les  tra- 
vaux, car  cette  marche  simplifie  et  accélère  les  opérations.  Mais 
Ton  peut  aussi,  au  besoin,  ne  porter  sur  le  plan  que  les  pra* 
priétés  reconnues  nécessaires  aux  travaux  au  moment  où  le 
plan  se  rédige,  et  surseoir  à  réclamer  l'expropriation  des  autres 
jusqu'au  moment  où  l'on  pourra  les  désigner  avec  certitude. 
Cette  marche  peut  seule  être  suivie  dans  certains  cas,  par  exem- 
ple, s'il  s'agit  de  travaux  à  faire  pour  amener  souterrainement 
d'un  point  à  un  autre  l'eau  d'une  source  dont  le  psement  est 
incertain.  On  peut  alors  poursuivre  l'expropriation  du  terrain  où 
la  source  prend  naissance  avant  celle  des  terrains  sur  lesquels 
les  eaux  devront  passer  pour  être  conduites  à  leur  destination 
ultérieure.  C'est  ce  qu'a  reconnu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa* 
tion,  du  3  juillet  1839. 

98.  On  dresse  ordinairement  un  plan  spécial  des  terrains  dont 
l'acquisition  est  présumée  nécessaire.  Lorsque  des  travaux  de 
redressement  ou  d'élargissement  obligent  à  poursuivre  l'acqui- 
sition de  nouvelles  parcelles  de  terrain,  il  convient  de  dresser 
un  nouveau  plan  désignant  ces  parcelles.  Cependant  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  avec  raison  que  le  plan  dressé  pour  les  pre- 
miers travaux  d'une  route  peut  servir  pour  des  travaux  posté- 
rieurs de  redressement  de  cette  route,  lorsque  l'on  a  eu  soin 
d'indiquer  nettement  sur  ce  pian  les  parcelles  dont  l'expropria- 
tion est  demandée,  à  l'aide  de  deux  lignes  ajoutées  au  plan  pri-* 
mitif  et  diversement  coloriées.  Arrêt  du  10  août  1841. 

On  a  déjà  prétendu  que  ces  plans  parcellaires  devaient  être 
conformes  aux  plans  parcellaires  du  cadastre;  mais  il  n'y  a  rien 
dans  la  loi  qui  autorise  cette  prétention,  à  laquelle  du  reste  la 
Cour  de  cassation  ne  s'est  jamais  arrêtée  (1).  Depuis  la  confec- 
tion du  cadastre,  les  limites  des  propriétés  ont  pu  changer,  des 
constructions  s'élever,  d'autres  disparaître,  et  le  terrain  subir 
diverses  modifications.  Or,  ce  n'est  pas  d'après  l'ancien  état  do 
la  propriété,  mais  d'après  son  état  actuel,  que  le  jury  devra  fixer 
l'indemnité  et  que  l'administration  devra  faire  'ses  offres.  Il  est 
bon  que  le  plan  parcellaire  se  rapproche  autant  que  possible  du 
plan  cadastral,  mais  cela  n'est  pas  indispensable. 

99.  Le  projet  de  la  loi  de  1810  ne  parlait  que  du  plan  des 

(4)  27  mars  4843. 
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terraiiM;  la  commission  du  Corps  législatif  fit  obseryer  que  ce 
mot  n'était  pas  suffisant  pour  désigner  les  diverses  espèces  de 
propriétés  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  cas  d'être  cédées  pour 
Futilité  publique;  que  le  mot  terrain  n'indique  qu'une  surface 
nue,  et  que,  comme  il  peut  se  rencontrer  des  édifices  sur  ce 
terrain,  il  serait  à  propos  de  mettre  le  mot  édifices  après  celai 
terrain»  (M,  Locré,  ix,  p.  719).  Cette  addition  Ait  adoptée  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  8  mars  1810,  et  ces  deux  expressions  se 
retrouvent  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1841.  D'après  cela, 
le  plan  doit  indiquer  non-seulement  le  terrain  dont  on  demande 
la  cession,  mais  aussi  les  édifices  qui  doivent  être  compris  dans 
cette  cession.  Cette  désignation  est  mémo  d'un  grand  intérêt,  s) 
l'on  ne  doit  prendre  qu'une  partie  des  bfttiments  qui  existent 
sur  la  propriété,  et  le  plan  doit  alors  indiquer  les  bfttiments 
dont  la  cession  est  nécessairQ  avec  une  exactitude  telle,  que  le 
propriétaire  ne  puisse  avoir  aucune  incertitude  sur  l'étendue  du 
préjudice  qu'il  éprouvera.  Cette  connaissance  lui  est  nécessaire 
pour  le  guider  dans  les  réclamations  qu'il  pourrait  avoir  l'in-^ 
tention  de  former  contre  la  direction  proposée,  ainsi  que  dans 
l'exercice  du  droit,  que  lui  accorde  l'art.  80  de  la  loi  du  3  mai, 
d'exiger  l'acquisition  de  la  totalité  des  bâtiments.  Il  est  impor^ 
tant  de  toujours  former  des  parcelles  distinctes  pour  les  terrains 
bfttis,  lors  même  qu'ils  appartiendraient  au  même  propriétaire 
que  des  terrains  contigus  qui  ne  renfermeraient  aucuu  édifice. 
Souvent  les  propriétaires  consentent  à  la  prise  de  possession  des 
immeubles  sous  la  condition  que  l'administration  ne  touchera 
pas  aux  terrains  bfttis.  Cette  mesure  n'offre  aucune  difficulté,  si 
le  plan  forme,  pour  chaque  nature  de  propriété,  des  parcelles 
séparées.  En  cas  d'urgence,  l'art.  65  de  la  loi  du  3  mai  1841 
autorise  la  prise  de  possession  des  terrains  non  bfttis;  il  est 
donc  utile  que  le  plan  désigne,  comme  parcelle  distincte,  tout 
terrain  auquel  cette  disposition  devrait  au  besoin  être  appli** 
quée. 

100,  Ce  plan  devant  servir  de  "base  au  jugement  d'expropria- 
tion, il  est  important  qu'il  indique  la  nature  et  la  contenance 
exacte  des  terrains  dont  on  veut  poursuivre  la  dépossession.  Il 
ne  suffit  pas  en  effet  aux  propriétaires  de  savoir  que  les  travaux 
exigeront  la  cession  d'une  partie  de  leur  immeuble;  il  leur 
importe  encore  de  connattre  positivement  quelle  est  l'étendue  de 
terrain  qu'on  leur  prend.  La  contenance  de  chaque  parcelle  doit 
être  désignée  sur  le  plan  ou  dans  un  état  ou  tableau  y  annexé.  Il 
ne  suffirait  pas  non  plus  qu'une  échelle  tracée  sur  le  plan  mit  à 
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même  de  trouver  cette  contenance.  Le  terrain  peut  être  d'une 
forme  très-irrégulière,  et  peu  de  propriétaires  seraient  en  état  de 
faire  les  opérations  et  les  calculs  nécessaires  pour  connaître 
exactement  l'étendue  du  terrain,  d'après  les  indications  portées 
sur  le  plan.  L'intention  du  législateur  n'a  pu  être  de  les  obliger, 
pour  acquérir  cette  connaissance,  à  recourir  au  ministère  d'un 
arpenteur.  Cette  désignation  a  d'ailleurs  l'avantage  d'empêcher 
qu'au  moment  de  l'exécution  les  gens  de  l'art  ne  modifient  encore 
à  leur  gré  la  direction  arrêtée. 

Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  qui  n'a  pas  réclamé,  sur  le 
procès-verbal  ouvert  à  la  mairie,  contre  la  contenance  attribuée 
au  terrain  dont  il  est  exproprié,  n'est  plus  recevable  à  élever  cette 
réclamation  devant  le  jury  (1). 

Dans  ce  même  cas,  le  magistrat  directeur  n'excède  pas  ses 
pouvoirs  en  décernant  à  l'exproprié  acte  de  ses  réserves,  ce  qui 
n'empêche  pas  que  l'indemnité  fixée  par  le  jury,  d'après  la  con- 
tenance indiquée  au  jugement  d'expropriation,  ne  reste  défini- 
tive (2)— (a). 

L'art.  50,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai,  permet  au  propriétaire  d'un 
terrain  morcelé  de  demander  l'acquisition  de  toute  parcelle  qui, 
par  suite  des  travaux,  se  trouve  réduite  au  quart  de  sa  conte- 
nance  totale,  et  au-dessous  de  dix  ares,  si  toutefois  il  ne  pos- 
sède aucune  propriété  immédiatement  contiguë.  Pour  qu'il  ne 
puisse  s'élever  aucun  débat  sur  l'exercice  de  ce  droit,  le  plan 
pourra  indiquer  la  contenance  exacte  de  toutes  les  parcelles  qui, 
par  suite  de  morcellement,  se  trouveront  réduites  à  environ  dix 
ares,  et,  lorsque  la  contenance  sera  inférieure  à  dix  ares,  faire 
connaître  si  le  propriétaire  possède  quelque  terrain  contigu. 

101.  Le  plan  doit  indiquer  chaque  propriété  séparément,  et 
mentionner  pour  chacune  d'elles  les  noms  des  propriétaires 
(L.  3  mai,  art.  8).  II  serait  impossible  à  radministration  de  con- 


(0  Cass.,  9  féT.  4846.       . 
(S)Mémearrôt(S.  46.4.»4). 

Addlll«n«. 

(a)  L*expropriation  prononcée  par  le 
tribunal  comprend  tout  le  terrain  dési- 
gné au  plan  administratif,  alors  même 
qu'il  y  aurait  eu  erreur  dans  l'indication 
de  la  contenance,  sauf  à  la  partie  expro- 
priée h  réclamer  nu  supplément  de  prix, 
si  la  contenance  réelle  excède  d'un  ving- 
tième celle  indiquée  dans  le  jugement 


d'expropriation,  et  qui  seule  a  serri  de 
base  à  la  fixation  de  l'indemnité.  L'ac- 
tion de  cette  prartie  doit,  par  application 
de  l'art.  462^  du  G.  ci?.,  être  formée» 
h  peine  de  déchéance,  dans  l'année  à 
compter  du  jugement  d'expropriation. 
Cass.,  24  féf.  4863  (S.  65.4.443). 
—  La  nuUilé  résultant  de  l'irrégalarité 
des  plans  parcellaires  est  couverte»  à  dé- 
faut de  protestations  ou  do  réserves  de- 
vant le  jàry.  Cass.  civ.  rej.,  7  avril  4869 
(Dali.  4869.4.342).  v 
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nattre  exactement  les  noms  des  propriétaires  de  chacune  des 
parcelles  portées  an  plan,  et  pour  empêcher  que  les  erreurs  qui 
pourraient  se  commettre  h  cet  égard  ne  soient  considérées  par 
le  tribunal  ou  par  les  propriétaires  comme  une  cause  de  nullité 
ou  une  irrégularité,  le  législateur  a  décidé  que  les  noms  des 
propriétaires,  seraient  indiqués  sur  le  plan  tels  qu'ils  sont  inscrits 
sur  la  matrice  des  rôles  (1).  D'après  Tart.  12  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  la  mutation  de  la  propriété  d'un  immeuble  se  présume 
d'après  rmscription  des  noms  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière et  les  paiements  fait»  d'après  ce  rôle  par  l'individu  y 
dénommé.  L'inscription  sur  ces  rôles  est  donc,  aux  yeux  du 
législateur,  une  présomption  juris  de  propriété;  et  cette  pré- 
somption est  la  base  de  plusieurs  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  :  car,  dans  l'exécution  des  divers  articles  de  cette  loi,  les 
propriétaires  sont  toujours  désignés  comme  ils  le  sont  sur  la 
matrice  des  rôles  (a).  Il  est  donc  important  que  le  plan  parcel- 
laire reproduise  avec  une  grande  exactitude  les  énonciations  de 
la  matrice  des  rôles  (2).  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art 
qui  dressent  les  plans  parcellaires  peuvent  s'adresser  au  direc- 
teur des  contributions  directes,  qui  leur  fera  donner  par  les  em- 
ployés de  son  administration  tous  les  renseignements  dont  ils 
auront  besoin. 

On  a  d'abord  admis  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  les 
ingénieurs  pouvaient,  comme  sous  celle  de  1810,  signaler  dans 
une  colonne  d'observations  les  erreurs  qu'ils  croyaient  exister 
dans  les  énonciations  de  la  matrice  des  rôles.  Mais  il  a  été  re« 
connu  que  ces  rectifications  plus  ou  moins  exactes  étaient  con- 


(4)  V.  à  Y  Appendice. 


(a)  ÀQBii  r«âmmi5iration  poarsnit-eUe 
Talablement  rexpropriation  et  le  règle- 
nlent  de  rindemnité  sur  la  personne  in- 
diquée à  la  matrice  4ti  rôles,  sans 
qu'elle  ait  à  rechercher  si  la  personne 
ainsi  indiquée  était  bien  le  véritable  et  la 
seul  propriétaire.  Gass.  cit.,  46  féy.  4S64 
{Gax.  trib.,  48  féy.  4864). 

Ainsi,  bien  que  le  terrain  exproprié  ap* 
partienne  en  réalité  à  la  femme,  le  mari 
a  été  régulièrement  cité,  et  il  a  été  régu- 
lièrement procédé  ayec  lui  à  la  formation 
du  jury,  lorsque  c'était  le  nom  du  mari 
qui  figurait  k  la  matrice  cadastrale,  dass., 
cit.,  26  août  4863  {Gax.  tHh.,  27  août 


4863)  ;  G.  Lyon, 44  déc. 4863  {Gax.inb., 
24  janT.  4864);  Gass.  req.,  46  août  4865 
((rM.<W(.,  46  août  4865). 

(2)  [Néanmoins,  il  a  été  jugé,  sur  un 
moyen  de  cassation  pris  de  ce  que  le  plan 
aurait  dû*  énoncer  les  noms  des  proprié» 
tairas  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  ma- 
trice des  rôles,  que  le  plan  déposé  conte- 
nant la  désignation  particulière  de  cha*> 
que  parcelle  des  propriétés  que  frappait 
l'expropriation,  avec  mention  du  nom  du 
propriétaire,  de  la  section  dans  laquelle 
la  propriété  était  assise,  et  du  numéro  du 
plan  cadastral,  Tensemble  de  ces  indica- 
tions ne  laissait  aucun  doute  sur  l'iden- 
tité des  propriétés  soumises  à  l'expropria- 
tion, et  le  moyen  a  été  lejeté.  Gass., 
44  déc.  4842]. 
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traires  an  yœu  de  la  loi  du  7  juillet,  et  surtout  de  celle  du  3  mai» 
qui  veut  que  Tadministratiou  se  règle  toujours  sur  les  énoncia- 
tions  de  la  matrice  des  rôles.  La  double  indication  d'un  proprié- 
taire présumé  par  la  loi  et  d'un  autre  propriétaire  signalé  par 
ringénieur  apporte  des  embarras  notables  dans  Texécntion  des 
diverses  prescriptions  de  la  loi.  L'ingénieur  doit  tenir  note  de 
tous  les  renseignements  qui  lui  sont  donnés,  et  les  communiquer 
à  l'administration;  mais  il  ne  faut  pas  les  consigner  sur  le  plan 
oflaciel— (i). 

Le  ministre  des  finances  a  déclaré,  le  20  octobre  1838^  que  les 
extraits  de  la  matrice  des  rôles  délivrés  par  les  agents  des  con- 
tributions directes  aux  ingénieurs  chargés  de  lever  et  de  diriger 
les  plans  parcellaires  devraient  être  visés  pour  timbrerai», 
même  lorsque  les  travaux  sont  exécutés  par  des  concession-^ 
naires,  parce  que  cette  pièce  est  nécessaire  pour  l'exécution 
d'une  disposition  impérative  de  la  loi  (Instr.  adm.  enreg.,  31  dé- 
cembre 1838,  §  82). 

8  n.  -«  De  la  publication  da  plan. 

102.  '^  Dépôt  du  plan  k  la  mairie* 

103, 104.  —  Publications  et  affiches  ponr  annoncer  le  dépôt. 

105.  -^  Si  ces  avertissements  doivent  énencer  les  noms  des  propriétaires. 

106.  —  Le  maire  certifie  les  publications  et  affiches. 

107.  —  Insertion  de  l'avertissement  dans  un  journal. 

108.  —  Ces  moyens  de  publicité  ne  peuvent  être  remplacés  par  un  aver« 

tissement  individuel. 

109.  -*  Le  plan  reste  déposé  à  la  mairie  pendant  huit  jours. 

110.  —  n  est  ensuite  remis  à  la  sous-préfecture. 

102.  En  vertu  de  l'arrêté  dont  nous  donnons  la  formule  (1),  le 
plan  des  propriétés  à  aoquérir,  dressé  de  la  manière  que  nous 
venons  d'indiquer,  est  visé  et  signé  par  le  préfet,  et  envoyé  par 


AMUlOM. 

(▲)  Bien  qoe  le  propriétaire  doat  le 
nom  est  porté  sur  la  matrice  cadastrale 
soit  décédé,  l'expropriation  peat  être  Ta- 
lablement  prononcée  contre  lai  ;  mais  si, 
aa  lien  d'être  poarsnirie  et  requise  contre 
le  défunt,  Teipropriation  l'a  été  contre 
Ton  seulement  de  ses  héritiers  indiris, 
les  antres  héritiers  ont  le  droit  d'attaquer, 
pour  eicès  de  pouvoir,  le  jugement  d'ex- 
propriation. Ce  droit  persiste  pour  eux, 
I  après  l'ezpintion  des  délais  ordi- 


naires  du  pourvoi,  mémo  après  règle- 
ment de  rfademnité  par  te  jury,  puis* 
qu'à  aucune  époque,  ni  les  poursuites 
d'expropriation,  ni  le  jugement  n'ont  é\ê 
portés  è  leur  connaissance.  Et  la  easu- 
tion  profite,  à  raison  de  Tindirision 
même,  à  celui  des  héritiers  qui  a  été  dé> 
signé  au  jugement  d'expropriation.  Cass. 
ciT.,  90  juin  4860  (Gûm,  trih,.  tt  Jufai 
4S60). 

M)  r.kVAppêndice,  Arrêté  eu  gréfM 
ordtmmÊmê  U  dépôi  dMplampêreetUdrê. 
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loi  an  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  sitaées  en  Im 
recommandant  de  ftdre  annoncer  immédiatement  par  publications 
et  affiches,  que  ce  plan  est  déposé  pour  huit  jours  k  la  mairie  de 
la  commune.  L'art  5.  de  la  loi  dit  que  le  dépôt  du  plan  à  la 
mairie  a  lieu  afin  que  chacun  puine  en  prendre  eùmmêianee.  Ce 
plan  doit  donc  être  communiqué  sans  déplacement  à  tous  ceux 
qui  désirent  l'examiner,  et  sans  qu'on  puisse  leur  demander  quel 
intérêt  ils  ont  à  en  prendre  connaissance. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  maison  commune  dans  la  localité  oft 
les  biens  sont  situés,  il  est  satisfait  au  tœu  de  la  loi  par  le  dé- 
pôt (1)  du  plan  au  secrétariat  de  la  mairie,  c'esVà<dire,  an  do^ 
micile  du  secrétaire  greffier,  où  les  parties  peuvent  également 
en  prendre  connaissance.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Ciour  de  cassation 
par  arrêt  du  22  août  1838. 

103.  A  la  réception  du  plan,  le  maire  prévient  collectivement 
les  parties  intéressées  d'en  prendre  communication  h  la  mairie. 
Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans 
la  commune,  et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du 
lieu  qu'à  ceUe  de  la  maison  commune  (L.  S  mai,  art.  6).  Il  est 
convenable  que  cet  avertissement  indique  le  lieu,  le  Jour  et 
l'heure  de  la  première  réunion  de  la  commission  mentionnée  en 
l'art«8deIaloi(2). 

La  loi  ne  dit  pas  que  la  publication  aura  lieu  un  jour  de  di- 
manche ou  de  fête,  quoique  dans  plusieurs  communes  mrale$ 
les  maires  soient  dans  l'usage  de  ne  faire  de  publications  que 
ces  jours-là.  Le  maire  ne  pourrait  donc  pas  retarder  jusqu'au 
dimanche  qui  suit  la  réception  du  plan  la  publication  dont  nous 
venons  de  parler.  Il  prolongerait  par  là  des  délais  que  le  législa- 
teur  a  déjà  trouvés  fort  longs.  En  vain  il  dirait  que,  si  les  publi- 
cations ont  lieu  un  jour  ordinaire  où  les  habitants  sont  généra- 
lement retenus  dans  les  champs  par  leurs  travaux,  la  plupart 
d'entre  eux  peuvent  n'en  avoir  pas  connaissance;  il  doit  faire 
faire  la  publication  immédiatement,  sauf  à  la  réitérer  le  diman- 
che suivant, 

104.  L'avertissement  doit  être  aussi  afBché  immédiatement  à 
la  principale  porte  de  Téglise  du  lieu,  ainsi  qu'à  celle  de  la  mai- 
son commune.  S'il  y  a  plusieurs  égUses  dans  la  ville,  l'affiche 
doit  être  placée  à  la  porte  de  l'église  principale.  Lorsque  la  com- 
mune n'a  point  d'église,  il  nous  semble  que  l'affiche  doit  être 

(1)  Aimoncé  k  son  de  caisse.  1  à  d<mner  «•  eaéeuiUm  de  Vart.  6dêU 

(2)  V.  k  YAppwduie,  Averiuê$mini  \  Undi^Zmn  4844. 
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apposée  à  la  principale  porte  de  l'église  dont  la  commune  dépend 
sous  le  rapport  du  culte,  quoique  cette  église  soit  située  sur  un 
autre  territoire*  Cette  affiche  serait  alors  placée  par  les  soins  du 
maire  de  la  commune  où  l'église  est  située,  et  le  procès*verbal 
d'apposition  serait  dressé  par  ce  magistrat* 

Dans  Fusage,  les  affiches  sont  apposées,  non-sei^ement 
aux  deux  endroits  indiqués  par  la  loi,  mais  aux  autres  lieux 
les  plus  apparents  de  1^  commune»  surtout  dans  les  villes  et 
bourgs. 

105.  L'avertissement  est  donné  golubgtitbmrnt  aux  parties  tn^ 
tiresséesy  dit  Tart.  6,  ce  qui  signifie,  selon  nous,  que  l'avertisse- 
ment invite  toutes  les  parties  intéressies  k  prendre  communication 
du  plan,  mais  sans  désigner  nominativement  les  personnes  qui 
peuvent  se  trouver  intéressées  à  cette  communication.  Un  com- 
mentateur de  la  loi  de  1841  dit,  au  contraire,  que  cet  avertisse- 
ment devra  indiquer  les  noms  et  demeures  des  propriétaires, 
tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles.  Il  nous  oppose 
qu'en  1833  Ton  avait  demandé  à  la  Chambre  des  députés  qu'il 
fût  donné  des  avertissements  individuels,  et  que,  si  cette  propo- 
sition fut  rejetée  {Mon.,  2  fév.  et  7  juin  1833),  tout  le  monde  re- 
connut la  nécessité  d'un  avertissement  effectif,  tandis  qu'une  pu- 
blication sans  désignation  des  noms  des  intéressés  peut  fort  bien, 
dit-il,  être  ignorée  de  ceux-ci.  Ce  système  serait  admissible,  si 
la  loi  disait  que  l'avertissement  sera  donné  individuellement  aux 
parties  intéressées  par  voie  de  publication  et  affiche  ;  mais  dire 
que  Taverlissement  par  publication  et  affiche  sera  donné  aux 
parties  intéressées  collectivement^  c'est  énoncer  clairement,  selon 
nous,  que  ces  intéressés  ne  seront  pas  désignés  individuelle- 
ment. 

Le  même  commentateur  veut  que  l'on  mentionne  aussi  dans 
l'avertissement  les  rectifications  que  les  ingénieurs  auraient  cru 
devoir  signaler  en  cas  d'inexactitude  de  la  matrice  des  rôles  sur 
les  noms  des  propriétaires.  Nous  repoussons  également  cette 
opinion,  d'autant  plus  que  nous  pensons  que  ces  reptifications 
ne  doivent  pas  être  signalées  officiellement. 

106.  Le  maire  certifie  les  publications  et  affiches,  soit  au  bas 
d'un  exemplaire  des  affiches,  soit  par  un  certificat  séparé  (1). 
L'attestation  de  ces  publications  et  affiches  pourrait  aussi  former 
la  première  partie  du  procès-verbal  que  le  maire  doit  dresser  en 

(4)  V.  à  VAppendice,  C9rHfica$contMtmileipublie1umietaffiehetf  etC.  Cass^ 
«janr.mi.  ' 
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vertu  de  l*art.  7  de  la  loi,  et  serait  suivie  de  l'attestation  que  le 
plan  est  resté  déposé  à  la  mairie  pendant  huit  jours  (1).  Mais  on 
a  prétendu  que  le  maire  devait  nécessairement  constater  ces  faits 
dans  son  procès-verbal,  et  cette  prétention  a  été  rejetée  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  20  avril  1842. 

Il  convient  que  les  certificats  destinés  à  constater  l'accomplis* 
sèment  de  ces  formalités  soient  délivrés  peu  de  temps  après 
qu'elles  ont  été  remplies.  Mais  il  n'y  a  aucune  nullité,  s'ils  sont 
délivrés  plus  tard,  car  aucune  disposition  de  loi  ne  statue  sur  la 
forme  et  la  date  de  ces  certificats.  Cass.,  11  août  1841. 

107.  Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  on  avait  fait  re- 
marquer qu'il  conviendrait  d'ordonner  que  cet  avertissement 
fût  rendu  public  par  la  voie  des  journaux.  C'est  en  effet  le  meil- 
leur moyen  pour  que  l'avertissement  soit  connu  des  proprié- 
taires et  autres  intéressés  qui  ne  résident  pas  dans  la  commune 
où  les  biens  sont  situés.  L'art.  6  de  la  loi  du  7  juillet  a  fait  droit  à 
cette  observation,  et  avait  même  prescrit  une  double  publication. 

La  loi  du  3  mai  1841  veut  que  l'avertissement  soit  inséré  dans 
l'un  des  journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en 
existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux  du  département  (art.  6). 

La  loi  ne  dit  pas  comment  l'on  justifiera  de  Pinsertion  dans  le 
journal.  Ce  sera  sans  doute  par  la  représentation  d'un  exem- 
plaire de  la  feuille  qui  la  contient.  L'art.  683,  G.  proc,  veut» 
dans  un  cas  de  publication  pour  expropriation  par  suite  de 
saisie,  que  l'exemplaire  représenté  porte  la  signature  de  l'im- 
primeur, légalisée  par  le  maire.  Il  serait  bien  de  prendre  cette 
précaution;  mais,  la  loi  n'exigeant  pas  cette  formalité  dans  le 
cas  qui  nous  occupe^  nous  ne  pensons  pas  que  le  tribunal  puisse 
repousser  une  feuille  qui  ne  serait. pas  certifiée  de  cette  ma- 
nière—  (à). 

108.  Les  moyens  de  publicité  que  le  législateur  a  jugés  suffi- 
sants pour  mettre  les  intéressés  en  état  de  fournir  leurs  observa- 
tions  et  réclamations  ne  sont  pas  moins  efficaces  lorsqu'un  seul 
propriétaire  est  atteint  par  l'expropriation  que  lorsqu'elle  doit  en 
atteindre  un  plus  grand  nombre.  Un  tribunal  qui  reconnaît  que 


(4)  F.  à  V Appendice,  PrDf.-«er6.  en 
exéeut.  de  Vari.  7. 

AddllUM. 

(a)  Cette  iosertioD  n'est  pas  Talable- 
ment  faite  dans  un  joarnal  publié  aa  chef* 
lica  da  département,  bien  qne  ca  joarnal 


ait  été  désigné  par  le  préfet  pour  reee« 
Toir  les  annonces  jndieiaires,  s'U  existo 
an  joornal  publié  dans  rarroodissement 
où  sont  situés  les  biens  eipropriés.  Cass.» 
4  mai  4863  (S.  63.4.399).  -.  CmUrà, 
Metz,  45  janr.  4863  (S.  63.2.63). 
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tous  les  moyens  de  publicité  prescrits  par  l'art.  6  ont  été  mîB  en 
usage  ne  peut  donc  refuser  de  prononcer  l'expropriation  requise, 
par  le  motif  qu'un  avertissement  indùnAtel  n*a  pas  été  donné  à 
l'unique  propriétaire  contre  lequel  on  voulait  faire  prononcer 
l'expropriation.  C'est  ce  qu'a  reconnu  la  Cour  de  cassation  par 
son  arrêt  dal4  avril  1840. 

Nous  devons  ajouter  que  l'administration  ne  pourrait,  sans 
inconvénient»  substituer  un  avertissement  individuel  aux  moyens 
de  publicité  énoncés  dans  l'art.  6,  parce  que  ces  avertissements 
s'adressent,  non«euIement  aux  propriétaires  des  immeubles  à 
exproprier,  mais  aussi  à  tous  les  tiers  intéressés  à  empêcher 
l'expropriation  de  l'immeuble.  La  Cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée  en  ce  sens  par  son  arrêt  du  4  avril  1643,  portant  qn'un 
avertissement  donné  individuellement  ne  dispense  point  de  la  pu* 
blication  ordonnée,  dans  Tintérèt  génârai,  par  l'art  6  de  la  1<h; 
par  suite,  la  Cour  a  cassé  on  jugement  d'expropriation  rendu 
sur  la  seule  jœtificatîon  de  cet  avertissement  individuel  -»(a). 

109*  Le  pian  doit  rester  déposé  à  la  mairie  de  la  commune 
paulanthuti  jour$.  La  loi  du  8  mars  1810  employait  les  mêmes 
termes,  et  il  s'était  élevé  des  doutes  sur  le  point  de  'savoir  ai  la 
huitaine  devait  être  franche.  Pour  faire  cesser  toute  incertitude, 
la  loi  du  7  juillet  1833  déclara  que  le  dépAt  aurait  lieu  pendant 
huit  jours  ec<  moà»«  Mats  il  résultait  de  cette  rédaction  que  le 
maire  pouvait  garder  le  plan  paidant  plus  de  huit  jours,  si  cela 
lui  convenait,  ce  qui  retardait  d'autant  l'accomplissement  des 
formalités.  Par  suite,  les  parties  intéressées  qui  désiraient  con- 
siltor  le  pian  après  l'expiration  de  (la  huitaine  ne  pouvaient  sa- 
voir s'il  se  trouvait  à  la  mairie  ou  à  la  sous-préfecture.  L'arL  8 
de  la  loi  de  1841  déclare  donc  que  le  plan  restera  déposé  peu* 
dont  huit  jours,  ni  plus  ni  moins,  de  manière  qu'à  l'expiration  de 
COI  huit  jours  le  maire  doit  clore  son  procès-veri>al  et  le  trans- 
mettre au  sousinré&t  avec  le  plan. 


(â)  Llnréftolarité  i*vM  «jepropriKfion 
poor  cause  d'atilité  commanale  résultant 
de  ce  que  les  offires  auraient  été^ignifiées 
pur  le  fwéiet  «■  Soi  de  r^tvefar  le  saiie 
el4e  ee  qne»  e*  m»,  ni  le  fa^iBeit  d'eK« 
ppepriitfea,  ■■  roefte  d'«ffroa»  m  l'af er* 
lÎMeaettl  «ettectif  «n  partiel  iaténec- 
•iea^e  prendre  conannloalien  du  plan 
déposé  à  k  ainine  n'ennient  été  tificMi 
à  la  porte  principale  de  l'église,  de  ce 


fn'^ifia  ce  plan  l'âonit  pie  M  mis  feus 
les  yeux  du  jury,  est  couTerte  par  la  com- 
parution de  l'expropHé  deTant  le  jury, 
sans  protestation  ni  réserre. 

L'exproprié  qui  a  comparu  devant  le 
j«ry  eane  protesUtieB  ni  réserve  est  non 
recerable  à  se  prévaloir  dès  irrégulerités 
qui  auraient  été  commises  dans  le  choix 
des  jurés,  «lors  d'ailleurs  que  ce  choix  à 
été  iiil  B«r  la  li«te  «éiMe  régalière- 
menl  énHée.  Ceae.  «ir.  fej.,  H  au  ISSS 
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M.  His  deiDanda  à  la  Chanlurd  des  députés  si  les  huit  joim 
devaient  être  fraacs«  MH.  jLegrand,  eoouDissaird  da  Goaveras-- 
laeiit)  GiUoa  et  Dufaure  (rapporteur),  répondireat,  de  la  ma*» 
jûère  la  plus  posîti?e,  que  le  délai  de  huit  jours  ne  comniODoei- 
rait  quo  le  lendenuûn  4m,  Jour  où  toutes  les  formalités  d'avertis- 
sement énoncées  en  l'art,  6  auraiani  été  remplies  (Mm.,  2  mars 
1841,^  p.  508).  La  même  interprétation  fut  donnée  à  la  Chambre 
des  pairs  par  M*  le  marquis  de  Cordoue  au  nom  de  la  commis- 
sion (Jfon*,  23  avril  1841,  p.  1083).  En  effet,  l'art.  6  de  la  loi 
porte  que  le  délai  fixé  en  Tart.  S  ne  eowrf  qu'à  dater  de  ravertisêe- 
ment  gui  est  donné,  etc.  ;  puis,  quand  cet  avertissement  est  ac- 
compli, huit  jours  entiers  sont  accordés  pour  présenter  les  récla- 
mations. Ainsi,  si  les  formalités  sont  accomplies  le  10  janvier, 
les  réclamations  sont  reçues  jusqu'au  18  à  minuit.  Le  maire  clôt 
son  procès-vèrbal  la  19  au  matin  ^  (▲)• 

110.  Le  délai  de  huitaine  peut  swrfSre  aux  propriétaires  qui 
habitent  la  commune  pour  pnendrtt  communicatioa  du  plan  i 
maïs  beauûoap  de  propnétainis  habîteiit  hors  de  la  commune  où 
les  biens  sont  situés,  et  quelquefois  mèate  à  d'assez  grandes  dis« 
tances;  œmxrei  ne  peuvent»  dans  ujt  délai  de  huitaine,  être  in« 
formés  du  dépôt  du  plan  et  aller  en  prendre  connaissancei  CesA 
pourquoi  phiateurs  dépujtés  trouvaient  qne  le  d^  de  huitaine 
était  tiop  oMVt  pour  les  propiîélairas  cpii  ne  résident  pas  snr  les 


(k)  La  Conr  de  caoatitD  « 
fendu  un  errêt  coDfoniie. 

a»  Mm  ae  eout  i|Sl  çairtir  ^  f^vet^ 
UMoaeat  ùoUkeài  éomé  mu,  inténs^és. 
En  eonflé^ence,  il  7  a  nnllité  4ji  joge- 
ment  d'expropriation  à  le  procès-Terbal 
aM  Mvert  le  Jsor  «lêM  de  rateiliflw- 
■ent»  wmtimht  k^Uèm  jwr  à  «sap- 
ter  de  cette  onTertin»  Cm^  25  fér. 
4866  (Dali.  56.4 .244). 

Le  ûêtià  ie  Mlane -pendant  leqod  le 

l'eiipropriation  doit  et»  déposé  k  la  ivai- 
rie,  çoart  h  partir,  non  dn  dépôt,  mais  de 
PaveitiBseiBeiit  coiletftif  ^in  en  est  donné 
ana  iitûmnéa.  €n«k  m.^  M  jiéU.  SSes 
(Oall.,  4866.5.240). 

Et  l'exproprié  cunaerie»  nilgiié  la  com- 
paration  à  l'enqaéte^  le  droit  de  se  plain* 
dre  de  ce  qae  le  dépôt  do  plan  n'a  faa  ea 


ia  âmêè  «âgée  pur  in  loi.  Gtek  qt.» 
6  jwn  4SSS  {Ml,  4866^.240). 

Le  délai  de  hait  joors,  pendant  lequel 
)e  plan  parcellave  des  immeubles  à  ex- 
proprier 4oi(  rester  déposé  à  li  aiairie, 
n'ei|MnjgiM  k  koilièas  jour»  à  rbeoiie 
de  minait 

fin  conséquence,  le  jagement  d'etpro* 
friattoB  est  ml  sHl  résulte  des  mentions 
4le  VtmtimmuÊl  de  pnndm  OBanUBi^ 
cation  do  pha  paiGellairey  son  contre 
dites  par  le  procès-terhal  d*enûoéte,  ni 
par  aocnn  antre  docsmenti  que  le  ^piAlic 
4  éd  «eassr  d'êtM  adnin  à  preadM  eon^ 
mnnieatifNi  dn  plaa  porceUaise,  h  hm* 
tiëme  jour,  arant  rhenie  de  minuit. 

Et  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  qoe  le 
dé|i5t  dn  plan  peneHaire  n'a  pis  duré 
huit  jours  entiers  appartient  même  à  l'ex- 
proprié qui  arait  déjà  présenté  ses  obser- 
Tations  dans  Tenquéta.  Caaa,  cir.^  5  jaor 
4369  (DalL  4SG9.4.457). 
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lieux.  Mais  après  le  délai  du  dépôt  à  la  mairie,  le  plan  doit  rester 
déposé  à  la  sous-préfecture,  où  il  est  à  la  disposition  tant  de  la 
commission  que  de  toutes  les  parties  intéressées  qui  voudraient 
en  prendre  communication;  il  serait  en  effet  impossible  aux  pro- 
priétaires qui  résident  au  loin  de  réclamer  contre  un  plan  dont 
ils  ne  pourraient  plus  avoir  connaissance. 

S  m.  ^  Des  réclamations  et  déclarations  des  propriétaires  et  autres  intéressés. 

111.  -*•  Origine  de  la  commission  instituée  pour  entendre  les  réclama- 

tions des  intéressés. 

112.  —  Le  maire  les  mentionne  dans  son  procès-verbal. 

113.  —  Des  déclarations  des  divers  intéressés. 

114.  —  Des  élections  de  domicile. 

m.  [Nous  avons  déjà  exposé  (1)  comment  est  née,  dans  l'es- 
prit de  l'Empereur,  au  milieu  de  la  discussion  sur  la  première  ré- 
daction du  projet  de  la  loi  du  8  mars  1810,  l'idée  de  la  commis- 
sion en  faveur  de  la  propriété.  De  cette  discussion  sont  sortis  les 
art.  7,  8,  9, 10  et  11  de  la  loi  du  8  mars  1810,  remplacés  au- 
jourd'hui par  les  art.  7, 8,  9, 10, 11  et  12,  dans  la  loi  du  3  mai 
1841.] 

112.  Les  propriétaires  et  autres  intéressés  qui  croient  avoir  à 
former  des  réclamations  contre  la  direction  adoptée  pour  les  tra- 
vaux, ou  contre  l'emplacement  des  ports,  gares,  stations  ou  autres 
dépendances,  doivent  s'adresser  au  maire  de  la  commune,  c  Le 
n  maire  mentionne  (  dit  l'art.  7  de  la  loi  du  3  mai),  sur  un  pro- 
9  cès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet,  et  que  les  parties  qui  compa- 
«  raissent  sont  requises  de  signer,  les  déclarations  et  réclama- 
«  tions  qui  lui  ont  été  faites  verbalement,  et  y  annexe  celles  qui 
€  lui  sont  transmises  par  écrit  •  (2).  Au  reste,  le  maire  n'est  pas 
juge  de  l'utilité,  de  l'importance  ni  de  l'a- propos  des  réclama- 
tions; il  doit  mentionner  au  procès- verbal  toutes  celles  qui  lui 
sont  faites,  sans  même  que  ceux  qui  se  présentent  soient  tenus  de 
lui  justifier  de  la  qualité  en  laquelle  ils  disent  agir. 

La  loi  ne  dit  pas  à  quelle  époque  le  maire  devra  clore*  le  pro- 
cès-verbal, mais  il  est  certain  que  dans  l'intention  du  législateur 
la  clôture  doit  en  être  faite  à  l'expinalion  de  la  huitaine  accordée 
aux  parties  intéressées  pour  prendre  communication  du  plan. 
Gomme  ce  délai  de  huitaine  ne  peut  commencer  qu'après  l'inser- 


(0  Snprà,  p.  46.  1  druter  par  U  maire  en  exécution  de 

(2)  F.  à  V Appendice,  Proe.-verbed  à  \  Vnrt,  7. 
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lion  au  journal  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  le  sous-prcfel 
devra  informer  le  maire  du  jour  où  celle  insertion  aura  eu  lieu, 
afin  qu'à  Texpiralion  de  la  huitaine  ce  magistrat  puisse  faire  la 
clôture  de  son  procès-verbal  et  l'adresser  immédiatement  au 
sous-préfet  avec  le  plan  qui  lui  avait  été  transmis. 

113.  Le  législateur  a  voulu  que  Ton  mentionnât  [au  procès- 
verbal  les  déclarations  des  parties  qui  comparaissent,  sans  indi- 
quer sur  quels  objets  porteraient  ces  déclarations.  Le  maire  doit 
donc  énoncer  au  procès-verbal  toutes  celles  qui  lui  sont  faites 
ou  transmises;  c'est  à  Tadministration  à  faire  de  chacune  d'elles 
l'usage  qu'il  conviendra  (1).  Ces  déclarations  signalent  souvent 
des  erreurs  dans  les  énonciations  de  la  matrice  des  rôles,  quelque- 
fois des  erreurs  matérielles  ou  de  copistes,  qu'il  suffit  d'indiquer 
pour  que  la  rectification  ne  puisse  en  être  refusée.  D'autres  fois 
on  y  réclame  à  tort  ou  à  raison  des  indemnités  pour  tel  ou  tel 
objet,  etc.  a  II  arrivera  même,  dit  une  circulaire  ministérielle 
relative  aux  chemins  vicinaux,  que  des  propriétaires  riverains, 
par  des  motifs  honorables  ou  intéressés,  consentiront  quelquefois 
à  des  abandons  gratuits  de  terrain.  >  Nul  doute  que  le  maire  ne 
doive  consigner  les  déclarations  de  cette  nature  sur  son  procès- 
verbal. 

114.  L'art.  15,  ||  2  et  3,  de  la  loi  du  3  mai,  veut  que  les  no- 
tifications k  faire  aux  propriétaires  aient  lieu  au  domicile  qu'ils 
auront  élu  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  par 
une  déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  commune  ou  les  biens  sont 
situés;  mais  la  loi  n'indique  point  à  quelle  époque  cette  déclara- 
tion d'élection  de  domicile  pourra  être  faite.  Nous  croyons  que  le 
maire  doit  ouvrir  le  registre  destiné  à  recevoir  les  élections  de 
domicile,  en  même  temps  que  le  procès-verbal  relatif  aux  récla- 
mations contre  le  plan  parcellaire.  11  est  naturel  que  les  parties 
fassent  cette  élection  au  moment  où  elles  se  sont  transportées  à 
la  mairie  pour  s'occuper  de  l'expropriation  dont  on  les  menace; 
ce  serait  les  contrarier  sans  motif  que  de  les  obliger  à  s'y  rendre 
une  seconde  fois  pour  faire  cette  déclaration.  L'élection  de  domi- 
cile pourrait  également  être  insérée  au  procès-verbal  du  maire, 
car  l'art.  7  dit  qu'on  y  mentionne  les  déclarations  des  intéressés, 
sans  exclure  celles  qui  ont  pour  objet  une  élection  de  domicile. 
De  toute  manière  cependant  un  registre  spécial  devra  être  ou- 
vert pour  recevoir  les  élections  de  domicile  qui  ont  lieu  Irès- 


(4)  V.h  V Appendice,  Proeèt'terbal  à  dreeter  par  le  maire  en  exécution  de 
Vart.  7. 

TOMB  I.  5 
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souvent   après   la    clôture  du    procès-verbal   mentionné   en 
l'art.  7  (1). 

g  IV*  ^  De  la  Qoounissian  qui  examine  les  récltmatioDs. 

il5.  —  Il  y  a  une  commission  pour  chaque  commune. 

116.  —  Composition  de  la  commission. 

117.  —  Chaque  maire  ne  peut  examiner  que  le  plan  relatif  à  sa  com- 

mune. 

118.  —  Remplacement  du  maire. 

119.  —  Désignation  de  Fingénieur. 

120.  —'  Des  membres  du  conseil  général  ou  du  conseil  d*arrondissemenL 

121.  -^  Exclusion  des  propriétaires  qu*il  s'agit  de  déposséder. 

122.  —  Lieu  de  réunion  de  la  commission. 

123.  —  Mode  de  convocation. 

124.  —  Époque  de  la  réunion. 

125.  —  Durée  des  opérations  de  la  commission. 

126.  —  La  commission  ne  reste  pas  en  permanence. 

127.  —  Les  réclamations  ne  doivent  être  relatives  qu'à  la  direction  des 

travaux. 

128.  •—  Limites  des  pouvoirs  de  la  commission. 

129.  —  La  commission  peut  appeler  les  propriétaires  devant  elle. 

130.  —  Nombre  de  membres  nécessaire  pour  les  délibérations. 

131.  —  A  l'expiration  jdu  délai  de  dix  jours^  trois  hypothèses  réglées 

par  la  loi. 

132.  —  Transition  au  paragraphe  suivant. 

115.  La  commission  devant  opérer  par  commune^  le  préfet  doit 
indiquer  quels  seront,  pour  chaque  commune,  les  membres  de 
la  commission  spéciale.  Rien  ne  s'oppose  toutefois  à  ce  qu'il  dé- 
signe les  mêmes  personnes  pour  faire  partie  de  la  commission 
pour  plusieurs  communes,  et  il  est  même  à  présumer  qu'il  en 
sera  souvent  ainsi.  Nous  devons  cependant  faire  remarquer  que 
la  commission  devra  toujours  faire,  pour  chaque  commune,  une 
opération  distincte  à  laquelle  le  maire  de  cette  commune  prendra 
part,  et  en  dresser  un  procès-verbal  séparé  (2). 

116.  La  commission  est  présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement, et  composée,  en  outre,  de  quatre  membres  du  conseil 
général  du  département  ou  du  conseil  de  l'arrondissement  dé- 
signés par  le  préfet,  du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés 
sont  situées,  et  de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des 
travaux.  (L.  3  mai,  art.  8,  |  2.) 

(4)  F.  à  V Appendice,  MheHonê  de  |      (2)  Caas.«  6  janv.  4836. 
doimcHu. 
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<  Cette  commission,  dit  la  Gourde  eassatioa  dans  son  arrélda 
3  jnill.  1839,  a  été  organisée  et  Is  nombre  de  ses  membres  a  été 
calcoté  de  telle  sorte  que  les  divers  intérêts  qu'il  s'agit  de  con- 
cilier dans  Umte  affaii*e  d'expropriation  y  fassent  représentés.  Le 
sous-préfet  et  L'ingénieur  stipulent  dans  Fintérét  deTeiipropriation 
requise;  le  maire  de  la  commune  dans  l'intérêt  de  la  localité,  soit 
opposé,  soit  conforme  à  Texpropriation,  et  les  quatre  membres 
duvconseil  général  ou  du  conseil  d'arrondissement,  dans  l'intérêt 
sainement  apprécié  soit  de  la  propriété  privée,  soit  de  l'utilité 
générale,  (a).  » 

117.  Le  maire  de  chaque  commune  ne  peut  prendre  part 
qu'aux  opérations  qui  concernent  la  commune  qu'il  administre. 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  par  son  arrêt  du 
6janv.  183». 

118.  Si  le  maire  ne  peut  assister  aux  réunions  de  la  commis* 
sion,  il  doit  y  être  suppléé  par  son  adjoint  :  car  c'est  l'administra- 
teur de  la  commune,  l'homme  de  la  localité,  que  Ton  a  voulu 
appeler  dans  la  commission,  où  ses  connaissances  locales  sont 
fort  utiles.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et  des 
adjoints,  ils  sont  remplacés  par  un  membre  du  conseil  municipal^ 
d'après  l'ordre  du  tableau  dressé  suivant  le  nombre  des  suffrages 
obtenus  (L.  21  mars  1831,  art.  5).  Si  le  maire  ne  comparait  pas 
k  la  réunion  de  la  commission,  et  si  personne  ne  se  présente  pour 
le  suppléer,  la  commission  opère  sans  lui. 

119.  La  loi  appelle  dans  la  commission  fwn  des  ingénieurs 
chargés  de  P exécution  des  travaux,  et  non  pas  spécialement  l'ingé- 
nieur qui  est  chargé  en  chef  de  la  direction  de  ces  travaux.  Si 
celui-d  ne  peut  se  rendre  aux  réunions  de  la  commission,  il  doit 
confier  cette  mission  à  celui  des  ingénieurs  placés  sous  ses  ordres 
qui  peut  participer  à  ces  opérations  sans  entraver  le  service.  Ce 
n'est  pas  le  préfet  qui  doit  désigner  l'ingénieur,  la  loi  ne  lui  con- 
fie que  la  désignation  des  membres  du  conseil  général  ou  du  con- 
seil d'arrondissement. 

On  peut  placer  dans  cette  commission  un  ingénieur  qui  a  été 
entendu  dans  la  commission  chargée  d'examiner  la  question  d'u- 


(a)  La  disposition  de  Fart.  8,  L.  3  mai 
4844 ,  qui  règle  ht  composition  de  ]a  com- 
miasion  spéciale  eliargée  de  recevoir  la 
réclamation  des  propriétaires,  est  géné- 
rale et  s'applique  à  toutes  les  expropria- 
tions, qu'elles  soient  poursuiTies  par  l'adr 
mimstrfttion  on  par  on  eoncesatonaaire. 


En  conséquence,  lorsque  rentreprisa  a 
été  concédée  à  une  ccunpagnie  de  chemin 
de  fer,  Tiogénlear  cbargé  par  ta  compa- 
gnie concessionnaire  de  Texécution  des 
traranx  est  régulièrement  appelé  à  faire 
partie  de  la  commission.  Cass.  dr.  rej., 
U  janv.  4868  (Dali.  4868.4.64). 
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tilité  publique;  sans  cela,  il  y  aurait  contradiction  entre  Varl.  6 
de  Vord.  du  18  fév.  1834,  qui  suppose  que  la  première  commis- 
sion pourra  entendre  tous  les  ingénieurs  du  département,  et 
Tart.  8  de  la  loi  du  3  mai,  qui  désigne  pour  la  deuxième  com- 
mission l'un  des  ingénieurs  chargés  des  travaux  (1).  C'est  comme 
fonctionnaire  public  que  l'ingénieur  est  appelé  à  faire  partie  de 
la  commission,  et  un  fonctionnaire  n'est  pas  tenu  de  s'abstenir 
parce  qu'il  aurait  déjà  émis  son  opinion  sur  une  affaire.  La  même 
observation  peut  s'appliquer  aux  maires  et  au  sous-préfet. 

Quelques  personnes  pensaient  que  l'ingénieur  ne  devait  avoir 
que  voix  consultative  dans  la  commission  ;  mais  M,  Martin  (du 
Nord),  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  répondit  :  «  L'in- 
génieur est  sans  contredit  le  membre  le  plus  essentiel  de  la  com- 
mission par  les  lumières  qu'il  peut  répandre  sur  la  discussion  : 
il  ne  faut  pas  lui  donner  une  position  secondaire  et  de  suspicion  ; 
personne  d'ailleurs  n'a  plus  que  lui  un  intérêt  d'honneur  à  ce 
que  la  meilleure  direction  soit  adoptée.  »  {Mon.  27  janv.  1833, 
p.  210.) 

120.  Le  préfet  ne  peut  nommer  les  membres  de  la  commission 
qu'après  la  confeclion  et  l'approbation  du  plan  parcellaire  de  la 
commune.  L'art.  8,  §  3,  veut  qu'il  n'appelle  pas  dans  la  commis- 
sion les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier,  et  la  levée  du  plan 
peut  seule  les  lui  faire  connaître;  mais  il  peut  faire  celte  dési- 
gnation au  moment  où  il  ordonne  que  ce  plan  sera  soumis  à  l'en- 
quête (2). 

La  rédaction  de  l'art.  8  permettrait  de  supposer  que  le  préfet 
est  tenu  de  prendre  les  quatre  membres  de  la  commission  dans  le 
conseil  général,  ou  tous  quatre  dans  le  conseil  d'arrondissement. 
Nous  croyons  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  du  législateur,  et 
qu'on  a  voulu  permettre  au  préfet  de  prendre  quelques-uns  des 
membres  de  la  commission  dans  le  conseil  général,  et  les  autres 
dans  le  conseil  d'arrondissement,  si  cela  lui  paraissait  plus  con* 
venable. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  préfet  désigne  pour  faire  partie  de 
cette  commission  un  membre  du  conseil  général  ou  du  conseil 
d'arrondissement  qui  aurait  antérieurement  fait  partie  de  la 
commission  d'enquête  instituée  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
18  fév.  1824,  et  en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  (3). 

Plusieurs  préfets  nomment  un  ou  deux  suppléants  pour  rem- 


(1)  Gass.J0aoât4844(S.44.4.888).  1  ordonn.  U  dépôt  du  plan pareellairû. 

(2)  V.  à  YAppendiet,  Àrr.  du  préf,  |      (3).  Ctss.,  10  août  4844,  44  déc.  48«. 
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placer  au  besoin  ceux  des  membres  du  conseil  général  ou  d'ar- 
rondissemenl  qui  ne  pourraient  accepter  la  commission  à  eux 
confiée. 

121.  t  Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent 
c  être  appelés  à  faire  partie  de  la  commission  »  (art.  8,  §  5). 

122.  L'art  7  de  la  loi  du  8  mars  1810  disait  que  la  commission 
se  réunirait  au  local  de  la  sous-préfecture,  de  manière  que  tous  les 
intéressés  savaient  où  elle  siégeait.  L'art.  8  de  la  loi  de  1841 
se  borne  à  dire  que  la  commission  se  réunit  au  chef-Ueu  de  la  sous- 
préfecture.  Pour  que  les  parties  qui  veulent  se  présenter  devant 
elle  sachent  où  la  trouver,  il  convient  donc  que  l'avertissement 
donné  en  vertu  de  Fart.  6  de  la  loi  indique  le  local  où  la  commis- 
sion  tiendra  ses  séances,  lors  surtout  que  ce  ne  sera  pas  en  l'hôtel 
de  la  sous-préfecture. 

123.  La  loi  n'indique  pas  quel  sera  le  mode  de  convocation 
des  membres  de  la  commission.  Nous  pensons  que  le  sous-préfet, 
comme  président  de  la  commission,  doit  en  convoquer  les  autres 
membres.  Cette  convocation  pourra  se  faire  par  lettres,  car  c'est 
le  mode  habituellement  employé  par  l'administration,  et  la  loi 
n*en  a  pas  ici  prescrit  d'autre. 

124.  L'art.  8  dit  que  la  commission  se  réunira  h  l'expiration 
du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  5  ;  mais  ce  délai  ne  court 
que  du  jour  où  les  trois  formalités  distinctes  prescrites  par 
l'art.  6  ont  été  accomplies  :  publications,  affiches,  insertion  dans 
le  journal.  Les  propriétaires  ne  pouvant  connaître  quel  jour 
toutes  ces  formalités  se'  sont  trouvées  remplies,  il  convient  que 
l'avertissement  indique  le  jour  de  la  première  réunion  de  la  com- 
mission, et  même  l'heure  de  cette  réunion. 

125.  [La  loi  du  7  juillet  1833  avait  fixé  à  an  mois  le  délai 
dans  lequel  les  opérations  de  la  commission  devaient  être  ter- 
minées. La  loi  du  3  mai  1841  n'accorde  que  huit  jours  aux  pro- 
priétaires pour  présenter  leurs  observations,  plus  deux  jours  à 
la  commission  pour  délibérer  et  rédiger  son  avis;  en  tout  dix 
jours  (art.  9). 

126.  La  commission  n'est  pas  tenue  de  rester  assemblée  pen- 
dant ces  dix  jours.  Mais  il  faut  qu'elle  conserve  son  existence,  et 
qu'elle  laisse  aux  propriétaires  les  huit  premiers  jours  pour  lui 
présenter  leurs  observations,  puis,  sur  les  deux  jours  suivants, 
qu'elle  prenne  elle-même  le  temps  qui  lui  est  nécessaire  pour 
délibérer  et  rédiger  son  avis. 

Elle  ne  peut  donc  pas  ouvrir  et  fermer  son  procès-verbal  le 
même  jour.  Mais  elle  peut,  après  avoir  ouvert  son  procès-verbal» 
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et  avoir  attend  u  les  observations  pendant  hait  jours,  fermer  son 
procès-verbal  le  neuvième  joar  (1).  ] 

127.  L'art.  8  de  la  loi  du  8  mars  1810  avait  indiqué  en  ces 
termes  la  nature  des  observations  sur  lesquelles  la  commission 
devait  émettre  son  avis  :  <c  Cette  commission  recevra  les  do- 
«  mandes  et  les  plaintes  des  propriétaires  qui  soutiendraient  que 

•  l'exécution  des  travaux  n'entraîne  pas  la  cession  de  leurs  pro- 

•  priétés.  >  Quoique  cette  disposition  ne  se  retrouve  pas  dans  les 
lois  des  7  juiÛet  1833  et  3  mai  1841,  les  attributions  de  la  com- 
mission n'en  sont  pas  moins  restées  les  mêmes. 

128.  [  La  commission  ne  peut  faire  porter  ses  informations  et 
ses  délibérations  sur  un  tracé  prescrit  par  l'acte  d'autorisation  et 
déclaré  d'utilité  publique;  s'il  n'existe  aucune  réclamation  sur 
l'application  des  alignements  particuliers  en  exécution  du  tracé 
général,  ses  pouvoirs  et  sa  mission  sont  épuisés  (2).  ] 

129.  La  commission  peut  appeler  les  propriétaires  devant  elle 
toutes  les  fois,  dit  l'art.  9,  qu'elle  le  jugera  convecable.  La  loi 
n'indiquant  pas  le  mode  de  cette  convocation,  elle  sera  sans 
doute  &ite  par  lettres,  et  par  les  soins  du  sous-préfet,  président 
de  la  commission.  Ces  lettres  seront  adressées  au  domicile  réel 
des  propriétaires,  ou  au  domicile  qu'ils  auront  élu  en  vertn  de 
l'art.  IS,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai,  ou  au  domicile  des  fermiers, 
locataires,  gardiens  ou  régisseurs,  car  ce  mode  est  admis  par  la 
loi  pour  les  significations  judiciaires,  et  peut  à  plus  forte  raison 
être  employé  pour  les  notifications  administratives.  Si  le  chan- 
gement de  direction  devait  intéresser  un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires, on  pourrait  faire  des  publications  dans  la  commune. 
Gomme  il  est  de  l'intérêt  des  propriétaires  d'être  présents  aux 
discussions  de  la  commission,  il  est  certain  qu'ils  s'empresseront 
de  se  rendre  k  cette  convocation  dès  qu'elle  leur  sera  connue. 

Si  la  commission  jugeait  utile  de  se  transporter  sur  les  lieux, 
cette  faculté  ne  lui  est  certainement  pas  interdite  par  la  loi. 

130.  [  c  La  commission  donne  son  avis  »  (art.  9  de  la  loi  du 
3  mai  1841). 

Composée  de  sept  membres,  cette  commission  ne  peut  déli- 
bérer valablement  qu*autant  que  cinq  de  ses  membres  au  moins 
sont  présents  (art.  8).  Une  délibération  prise  par  un  nombre  de 
membres  insuffisant  devient,  contre  le  vœu  de  la  loi,  un  élé- 
ment imparfait  de  la  décision  définitive  qu'il  appartient  à  Fad- 

(1)  Caw.,  U  déc.  4842;  21  jnin  48». 
(S)  Caii.,  44  déc.  4842  (S.  43.4  <8). 
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ministration  de  prendre  sur  le  va  de  cet  avis,  lorsqu'il  a  été 
rendu  et  qu'il  lui  est  adressé;  un  avis  rendu  par  moins  de  cinq 
membres  est  donc  nul,  et  sa  nullité  entraîne  celle  de  Texpropria- 
tion  qui  en  a  été  la  suite  (1). 

Si  le  nombre  des  membres  est  de  six,  et  qu'il  y  ait  partage 
d'opinions,  la  voix  du  président  est  prépondérante  (art.  è,  §  4). 

131.  A  l'expiration  du  délai  de  dix  jours,  dans  lequel  les  opé- 
rations de  la  commission  doivent  être  terminées  (art.  9),  la  loi 
règle  trois  hypothèses  : 

lo  Si  la  commission,  dans  son  avis,  ne  propose  aucun  chan- 
gement dans  le  tracé  indiqué  par  les  ingénieurs,  son  procès- 
verbal  est  adressé  immédiatement  par  le  sous-préfet  au  préfet 
<art.9,§3); 

2o  Si  la  commission  propose  quelques  changements  au  trace 
indiqué  par  les  ingénieurs,  le  sous-préfet  doit,  dans  la  forme 
indiquée  par  l'art.  6,  en  donner  immédiatement  avis  aux  pro- 
priétaires que  ces  changements  pourront  intéresser.  Pendant 
huitaine,  à  dater  de  cet  avertissement,  le  procès-verbal  et  les 
pièces  restent  déposés  à  la  sous-préfecture  ;  les  parties  intéres- 
sées peuvent  en  prendre  communication  sans  déplacement  et 
sans  frais,  et  fournir  leurs  observations  écrites.  Dans  les  trois 
jours  suivants,  le  sous-préfet  transmet  toutes  les  pièces  à  la  pré- 
fecture (art.  10); 

30  Si  les  opérations  de  la  commission  n'ont  pas  été  mises  à  fin 
dans  le  délai  de  dix  jours  (art.  9,  §  3),  le  sous-préfet  doit,  dans 
les  trois  jours,  transmettre  au  préfet  son  procès-verbal  et  les 
documents  recueillis  (art.  9>  §  4).  Il  était  impossible^  au  reste, 
qu'un  refus,  ou  un  retard  indéfini,  de  la  part  de  la  commission, 
empêchassent  l'exécution  des  travaux.  Alors  on  passe  outre  (2), 
et  l'on  juge  avec  les  documents  que  l'on  possède.  Le  législateur 
s'en  est  remis  au  patriotisme  des  membres  de  la  commission, 
pour  ce  qui  concerne  l'accomplissement  régulier  de  leur  de- 
voir. 

132.  Ainsi,  de  toute  manière,  à  ce  moment  de  l'instruction,  le 
procès-verbal  et  les  documents  y  annexés  sont  arrivés  à  la  pré- 
fecture. Que  reste-t-il  à  faire  au  pr^et  ?  La  loi  nous  le  dit  dans 
l'art.  il|  et  c'est  l'objet  de  notre  paragraphe  suivant.  ] 


0)  Cass.,  Î4  août  4846  (S.  46.4.879). 
(9)  Cass.,  20  arril  4842  (S.  5î.>l.4t2). 
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8  V.  —  Désignation  définitire  des  terrains  à  acquérir. 

433.  —  Cette  désignation  est  faite  par  un  arrêté  du  préfet. 

134.  —  En  quels  cas  le  préfet  doit  consulter  Tadministration  supt«- 

rieure. 

135.  —  En  quel  mode  le  préfet  statue.  Ce  que  contient  son  arrêté. 

136.  —  Sur  la  désignation  des  propriétés. 

137.  —  Sur  l'indication  de  Tépoque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d*en 

prendre  possession. 

138.  —  Des  recours  contre  l'arrêté  du  préfet. 

139.  —  Renvoi  pour  les  expropriations  d'intérêt  purement  communal 

et  les  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins 
vicinaux. 

133.  En  1810,  en  1833  et  en  1841,  on  reconnut  que  ce  n'était 
pas  assez  d'avoir  accordé  aux  parties  intéressées  les  moyens  de 
faire  valoir  leurs  réclamations,  et  qu'il  fallait  déterminer  par  qui 
serait  rendue  la  décision  qui  devait  désigner  définitivement  les 
terrains  dont  la  cession  serait  nécessaire.  Dans  ces  trois  circon- 
stances, on  reconnut  que  la  désignation  ne  ppuvait  être  faite  que 
par  un  arrêté  du  préfet,  mais  les  deux  dernières  lois  ont  déter- 
miné les  cas  où  ce  magistrat  devra  consulter  Tadministration  su- 
périeure. 

134.  Ici,  la  loi  du  3  mai  1841  (art.  11)  ne  prévoit  plus  que 
deux  des  trois  hypothèses  précédemment  énoncées  (p.  85),  la 
troisième  se  confondant  avec  la  première. 

1*  Si  la  commission  n'a  proposé  aucune  modification  au  tracé 
présenté  par  les  ingénieurs,  le  préfet  prononce  directement  sur 
le  vu  du  procès-verbal  de  la  commission  et  des  documents  y  an- 
nexés ; 

So  Mais,  s'il  résulte  de  l'avis  de  la  commission  qu'il  y  aurait 
lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le  préfet  doit 
surseoir,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'administration 
supérieure.  Dans  ce  cas,  l'administration  supérieure  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  ou  statuer  définitivement,  ou  ordonner 
qu'il  soit  procédé  de  nouveau  à  tout  ou  partie  des  formalités 
prescrites  par  les  précédents  articles  du  titre  II  (1). 

135.  Lorsque  le  préfet  statue,  soit  directement,  soit  après  la 
décision  de  l'administration  supérieure,  il  prononce  sur  le  vu  du 
procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  et  des  documents  y 
annexés;  son  arrêté  doit  être  motivé;  Û  détermine  les  propriétés 

(4)  MonU.,  20  jain  1840,  sappl.  B. 
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qui  doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  né- 
cessaire d'en  prendre  possession  (art.  11, 1 1*')- 

136,  Pour  la  désignation  de  ces  propriétés,  le  préfet,  lors 
même  qu'il  maintiendrait  le  tracé  porté  au  plan  parcellaire,  ne 
doit  pas  se  borner  à  déclarer  que  les  propriétés  indiquées  sur  ce 
plan  sont  réellement  nécessaires  aux  travaux;  il  doit  désigner 
chacune  d'elles  spécialement,  car  l'art.  14  dit  que  le  tribunal 
doit  prononcer  l'expropriation  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués 
dans  t  arrêté  du  préfet  L'art.  15  ajoute  qu'un  extrait  du  jugement, 
contenant  ks  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et  le  dispositif  du 
jugement,  est  publié  et  affiché  dans  la  commune  de  la  situation 
des  biens,  inséré  dans  les  journaux,  et  notifié  à  chacun  des  pro- 
priétaires intéressés.  Le  jugement  doit  donc  évidemment  con- 
tenir toutes  les  désignations  qui  peuvent  intéresser  les  proprié- 
taires, et  l'on  ne  pourrait  renvoyer  ceux-ci  à  un  plan  qu'on  ne 
leur  notifierait  pas.  Pour  que  ces  énonciations  se  trouvent  dans 
le  jugement,  il  faut  qu'elles  soient  insérées  dans  l'arrêté  du 
préfet. 

Pour  compléter  la  désignation  des  propriétés  dont  la  cession 
est  nécessaire,  l'arrêté  doit  indiquer  la  nature  et  la  contenance 
de  chacune  d'elles,  surtout  en  cas  de  morcellement  :  car,  si  ces 
désignations  ne  se  trouvaient  pas  dans  l'arrêté,  elles  ne  seraient 
pas  non  plus  dans  le  jugement  du  tribunal,  et  l'extrait  de  ce 
jugement,  notifié  aux  propriétaires,  leur  serait  à  peu  près  inutile, 
s'il  ne  leur  faisait  pas  connaître  quelle  est  la  nature  et  retendue 
de  la  parcelle  dont  l'État  réclame  la  cession.  Dans  son  arrêt  du 
o  février  1840,  la  Cour  de  cassation  dit  qu'il  eût  été  désirable 
que  l'arrêté  du  préfet  eût  désigné  avec  précision  la  portion  de  la 
maison  du  sieur  Hébert  que  l'expropriation  devait  atteindre, 
mais  que,  Tirrégularité  commise  à  cet  égard  n'ayant  pas  été 
relevée  par  ce  propriétaire,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  casser  le  ju- 
gement inten'enu  sur  cet  arrêté  (1).  Cet  arrêt  reconnaît,  comme 
on  le  voit,  la  nécessité  des  désignations  que  nous  venons  de  rap- 
peler. 

Les  noms  des  propriétaires  doivent  être  mentionnés  dans  l'ar- 
rêté du  préfet,  comme  ils  le  sont  dans  le  plan  parcellaire,  c'est- 
à-dire  tels  qu'ils  sont  inscrits  à  la  matrice  des  rôles.  C'est  la  seule 
désignation  que  l'administration  soit  tenue  de  connaître  ;  c'est 
celle  que  le  législateur  a  voulu  consacrer  dans  toute  la  procédure 


(4)  s.  40.4.462. 
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en  expropriation,  car  il  n'a  jamais  supposé  qu'âne  autre  pour- 
rait être  substituée  à  celle-là  —  (a). 

137.  L'art.  11  ajoute  que  l'arrêté  du  préfet  doit  indiquer  l'épo- 
que à  laquelle  il  sera  nécessaire  de  prendre  possession  des  di-' 
verses  propriétés.  En  effet,  il  s'écoule  souvent  un'  long  inter- 
valle  entre  la  date  de  cet  arrêté  et  l'époque  à  laquelle  les  travaux 
commenceront  sur  les  propriétés  qui  y  sont  désignées.  S'il  s'agit 
de  terres  labourables,  il  importe  au  propriétaire  ou  à  son  fermier 
de  savoir  si  l'administration  veut  ou  non  lui  laisser  le  temps  de 
faire  la  récolte  des  grains  qu'il  y  a  semés,  et  s*il  doit,  par  suite, 
continuer  à  leur  donner  les  soins  qu'ils  réclament.  S'il  s'agit 
d'une  maison,  boutique  ou  usine,  le  propriétaire  a  besoin  de  sa- 
voir s'il  doit  évacuer  les  lieux  immédiatement,  ou  s'il  a  plusieurs 
mois  de  délai  pour  transporter  ailleurs  son  habitation  ou  son 
commerce.  Il  est  certain  que  ces  circonstances  influent  sur  le 
montant  de  l'indemnité  que  le  propriétaire  ou  locataire  est  en 
droit  de  réclamer,  et,  comme  l'art.  34  veut  qu'il  fasse  connaître 
le  montant  de  ses  prétentions,  il  a  besoin  pour  cela  d'être  fixé 
sur  l'époque  de  sa  dépossession  —  (b). 

138.  [A  défaut  de  dispositions  spéciales,  les  recours  contre 
l'arrêté  du  préfet,  en  cette  matière,  sont  soumis  aux  principes 
généraux. 

En  conséquence,  l'arrêté  du  préfet  peut  toujours,  comme  acte 
émané  d'une  autorité  subordonnée,  être  déféré  à  l'autorité  supé- 
rieure, c'est-à-dire  au  ministre.  La  décision  ministérielle,  acte  de 
pure  administration  fait  par  le  ministre,  en  ce  qui  concerne  le 
fond,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  ne  sera  pas  susceptible,  par 
sa  nature,  d'être  déférée  à  TEmpereur  en  son  Conseil  d'État  par 
la  voie  contentieuse.  Mais,  ici  encore,  la  voie  contentieuse  sera 


AddUlons. 

(a)  Lorsqao  le  décret  déclaratif  d'ati- 
Uté  pnbKque  d'an  embraochtment  de 
chemin  de  fer  n'a  déterminé  ni  la  lar- 
geur dn  chemin,  ni  le  nombre  des  voies, 
rarrèté  de  cessibilité  rendu  par  le  préfet 
SOT  TaTis  conforme  de  la  commission 
d'enqnôte  peut  Talablement  comprendre 
la  totalité  d'une  parcelle  dont  le  proprié- 
taire prétend  ne  deToir  être  exproprié  que 
partiellement.  Casa.  eir.  rej.,  6  mars 
4872  (Dali.  4873.4.23). 

(b)  Lorsque  l'arrêté  de  eessibilité  du 
préfet  indique  quo  la  cession  contiendra, 
pour  une  propriété  sous  laquelle  se  trou- 


yent  des  mines,  ïa  turfaee  $eulê9Mnt, 
W9C  réterv»  du  tréfimâs,  cet  arrêté  doit 
s'entendre  en  ce  sens  que  l'expropriation 
ne  portera  que  sur  la  superficie,  et  non 
sur  le  droit  à  la  redevance  imposée  au 
concessionnaire  de  la  mine  en  faveur  du 
propriétaire  du  sol.  En  conséqaeoee,  le 
tribunal,  appelé  à  prononcer  l'expropria- 
tion, ne  doit  la  prononcer  qu'avec  cette 
restriction  et  dans  les  termes  de  l'arrêté. 
Si  cet  arrêté  blesse  les  intérêts  des  pro* 
priétaires  de  la  surface,  ce  n'est  que  par 
la  voie  administrative  qu'ils  peuvent  en 
poursuivre  la  réformation.  Cass.,  40  mars 
4858  ((^<ix.  trih,,  44  mtr8  48ë8). 
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ouverte,  si,  par  les  circonstances  de  la  cause,  l'arrêté  est  atta- 
qué, soit  pour  excès  de  pouvoirs  ou  incompétence,  soit  pour 
violation  des  formes  prescrites  par  les  lois  ou  par  les  règlements, 
en  un  mot,  pour  violation  d'un  droit  quelconque  garanti  par  la 
loi. 

139.  Une  exception  à  la  formation  de  la  commission  régie  par 
les  art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  établie  par  Tart.  13 
de  la  même  loi,  en  ce  qui  concerne  les  expropriations  réclamées 
par  une  commune  et  dans  un  intérêt  purement  communal,  et  les 
travaux  d'ouverture  et  de  redressement  de  chemins  vicinaux. 
L'examen  de  cette  disposition  est  renvoyé  aux  deux  matières  des 
expropriations  commtmales  et  des  chemins  vicinaux,  qui  font  l'ob- 
jet de  deux  chapitres  particuliers  du  deuxième  volume  de  ce 
Traité.  Toutefois,  il  importe  de  constater  dès  à  présent  que,  si 
l'art.  12  dispense  de  la  formalité  de  la  commission,  les  expro- 
priations demandées  par  une  commune  et  dans  un  intérêt  pure- 
ment communal,  celte  exception  ne  peut  s'entendre  autrement 
que  comme  se  référant  aux  cas  oCi  l'expropriation  intéresse  uni- 
quement la  commune  demanderesse;  mais  que  les  termes  aussi 
bien  que  l'esprit  de  la  loi  ne  permettent  pas  de  l'appliquer  aux 
expropriations  qui  peuvent  affecter  à  la  fois  les  intérêts  d'autres 
communes,  alors  surtout  que  celles-ci  ne  se  sont  pas  jointes  à  la 
commune  demanderesse.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
par  arrêt  du  13  mars  1848  (1).] 


CHAPITRE    IV. 

DE   l'expropriation   POUR   CAUSE   d'uTILITÉ   PUBLIQUE, 
ET   DE   SES   CARACTÈRES   DISTINCTIFS. 

140.  —  Atteintes  diverses  portées  à  la  propriété  immobilière  par  l'ad- 

ministration, dans  l'exécution  des  travaux  publics. 

141 .  •—  Les  lois  spéciales  sur  Texpropriation  ne  s'appliquent  pas  à  toutes 

ces  atteintes. 

142.  —  Intérêt  de  savoir  quand  il  y  a  expropriation. 

143.  — -  Définition  de  l'expropriation,  d'après  les  auteurs  de  la  loi  du 

8  mars  1810. 

0)  S.  48.^379. 
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iH.  —  Confirmée  par  Tinterprétation  historiqne. 

145.  —  Et  par  les  textes  du  Code  Napoléon  et  des  lois  spéciales. 

446.  —  Principe  posé  par  Proudhon. 

447.  —  Et  par  M.  le  président  Laplagne-Barris. 

148.  —  Transition  à  Tanalyse  des  diverses  atteintes  portées  à  la  pro- 

priété par  Tadministralion. 

149.  —  Expropriation,  en  vertu  des  lois  spéciales. 

150.  —  Occupation  définitive,  par  incorporation  réelle  au  domaine 

public,  sans  accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
les  lois  spéciales. 

151.  —  Occupations  indéfinies. 

152.  —  Occupations  temporaires;  dépréciations,  détériorations, 

153.  —  Destruction  de  bâtimenls,  de  plantations,  même  de  terrains,  sans 

acquisition  de  la  propriété  du  sol  pour  le  domaine  public. 

154.  —  Création  d'une  servitude  passive. 

155.  —  Servitude  passive  aggravée. 

156.  —  Servitude  active  supprimée. 

157.  —  Location  forcée. 

158.  —  Cessation  forcée  d*une  location. 

159.  —  Suppression  ou  diminution  de  la  force  motrice  des  moulins  et 

usines  établis  sur  cours  d'eau  navigables  ou  non  navigables. 

160.  ^  Démolition  d'un  pavillon  établi  sur  un  pont  dépendant  du 

domaine  public. 

161.  —  Trouble  porté  par  un  acte  de  Tadministration  à  la  jouissance 

du  concessionnaire  d'un  canal. 

162.  —  Rachat  de  concession. 

163.  —  Perte  d'un  immeuble  pour  un  particulier,  sans  acquisition  pour 

l'État. 

164.  —  Résumé.  Première  règle,  en  matière  d'expropriation  :  il  faut 

qu'il  y  ait  transmission  d'une  propriété  privée  au  domaine 
public. 

165.  —  Seconde  règle  :  les  lois  du  8  mars  1810,  du  7  juillet  1833  et  du 

3  mai  1841,  ne  concernent  que  les  immeubles  proprement 
dits.  Preuves. 
166.'  —  Conséquences. 

167.  —  Les  lois  s'appliquent  à  tous  les  immeubles  du  territoire,  même 

à  ceux  possédés  par  des  étrangers. 

168.  —  Sauf  l'hôtel  de  l'ambassadeur  étranger  :  indépendance  de  l'am- 

bassadeur et  franchise  de  son  hôtel. 

169.  —  Troisième  règle  :  utilité  publique,  jamais  l'utilité  prinée  d'un 

particulier. 

170.  —  Exemples. 

171.  —  Dans  les  extensions  du  privilège,  la  garantie  d'une  autorisation 

émanée  du  chef  de  l'État  lui-même  est  d'autant  plus  indis- 
pensable. Un  arrêté  du  préfet  est  insuffisant. 
17i.  —  Quatrième  règle  :  l'indemnité. 
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173.  —  S'il  8*agit,  toutefois,  d'une  véritable  expropriation,  transmission 
de  propriété  privée  au  domaine  public. 

474.  —  Non,  s'il  s'agil  de  catastrophes  de  force  majeure*  Théorie  de 
Yattel.  Adoptée  par  Toullier.  Loi  du  40  juillet  1791,  art.  36, 
37,  38  :  distinction  entre  état  de  guerre  et  état  de  siège.  Ju- 
risprudence conforme  du  Conseil  d'Etat.  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  14  juillet  4846.  Intervention  du  Pouvoir  Ugis-- 
latif,  k  l'effet  d'accorder  des  indemnités  pour  des  cas  purli- 
culiers.  Décret  impérial  du  10  août  4853,  art.  38,  39. 

\T6s  —  Aulre  exception  :  quand  on  a  renoncé  d'avance  à  l'indemnité. 

476.  —  Jurisprudence.  Détails. 

177.  —  Clause  de  non-indemnité,  pour  les  avantages  résultant  de  l'au- 

torisation, dans  les  règlements  d'usines  sur  cours  d'eau. 

178.  —  Renvoi,  pour  les  questions  de  déchéance,  d'après  les  lois  sur  la 

liquidation  de  la  dette  publique. 
479.  —  Dépossession  non  prévue  au  moment  des  travaux, 
180.  —  Faut-il  qu'il  y  ait  des  travaux  à  exécuter  f 

481.  —  Des  édifices  placés  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

482.  —  L'expropriation  est-elle  applicable  aux  biens  du  Domaine  pu^ 

hlic  ;  spécialement,  en  cas  de  concession  du  nouveau  travail  ? 
Art.  3  de  la  loi  du  3  mai  4844.  Mais  les  principes  s'y  oppo- 
sent. Règles  de  V Affectation,  dans  le  régime  intérieur  du 
domaine  public.  Peu  importe  la  concession  ;  le  caractère  du 
domaine  public  subsiste;  les  concessionnaires  n'ont  pas  la 
propriété  parfaite,  la  propriété  privée.  Jurisprudence  du 
Conseil  d'État.  Antérieurement,  même  principe  établi  par 
Proudhon  ;  passage  remarquable.  Application.  Analyse ,  en 
cette  partie,  de  la  loi  du  40  juin  1853,  sur  les  concessions  de 
chemins  de  fer.  Conclusion  :  la  loi  du  3  mai  1844  n*a  pu 
vouloir  parler,  dans  son  art.  3,  que  de  l'aliénation  du  do- 
maine de  rÉtat. 

483.  —  Transition  à  divers  faits  qui  ne  sont,  par  leur  nature,  que  des 

dommages,  mais  que  des  dispositions  expresses  de  lois  ont 
renvoyés  à  l'autorité  ijudiciaire  comme  s'ils  constituaient  une 
expropriation, 

484.  —  Exemples. 

485.  — -  Inconvénients. 

140.  [Dans  l'exécution  des  travail  publics,  l'administration 
porte  à  la  propriété  immobilière,  en  faveur  de  Tutilité  générale, 
des  atteintes  de  diverses  natures  : 

Tantôt  elle  réclame  d'un  particulier  la  cession  volontaire  ou 
forcée  du  fonds  lui-même,  la  transmission  de  la  pleine  pro- 
priété du  domaine  privé  au  domaine  public,  en  vertu  des  lois 
spéciales,  et  avec  accomplissement  des  formalités  qu'elles  pres- 
crivent ; 
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Ou  elle  occupe  définitivement  une  propriété,  par  incorporation 
réelle  dans  le  domaine  public,  sans  accomplissement  des  forma- 
lités  prescrites  par  les  lois  spéciales; 

Ou  elle  l'occupe  sans  avoir  l'intention  d'en  devenir  proprié- 
taire, mais  d'un  autre  côté,  sans  déterminer  l'époque  à  laquelle 
la  jouissance  d'un  particulier  redeviendra  libre  ; 

Tantôt  elle  se  borne  à  occuper  temporairement  un  héritage,  ou 
à  y  causer  des  dégâts,  des  détériorations  ; 

Tantôt  elle  détruit  des  bâtiments  ou  des  plantations,  sans 
occupation  du  sol;  ou  même  elle  détruit  matériellement  le  soi, 
mais  elle  ne  requiert  la  cession  d'aucun  fonds  au  domaine 
public  ; 

Tantôt  elle  impose  à  la  propriété  privée  une  charge,  une  mo- 
dification, un  service  quelconque  ; 

Ou  elle  aggrave  une  charge,  une  modification,  un  service 
nréexislants; 

Ou  elle  supprime  de  fait,  ou  gêne  dans  son  exercice,  un  avan- 
(ige,  un  service  dont  jouissait  un  héritage; 

Tantôt  elle  requiert  la  location  d'un  immeuble  appartenant  à 
jn  particulier  ; 

Ou,  soit  en  détruisant  la  chose  louée,  soit  en  la  faisant  passer 
dans  le  domaine  public,  elle  rompt  le  conrs  d'un  bail; 

Tantôt  elle  diminue  ou  supprime  la  force  motrice  des  usines 
ur  cours  d'eau  navigables  ou  non  navigables,  etc.,  etc. 

141.  Faudra-t-il,  dans  tous  ces  cas  sans  distinction,  parce  que 
1  a  propriété  est  le  droit  de  disposer  et  de  jouir,  que  la  jouissance 
est  une  partie  de  la  propriété,  et  que  les  tribunaux  sont  les  juges 
Jes  questions  de  propriété,  recourir  à  la  loi  sur  l'expropriation, 
aux  formalités  préalables,  à  la  dépossession  par  les  tribunaux, 
au  règlement  des  indemnités  par  le  jury,  à  l'indemnité  antérieure 
à  la  prise  de  possession  ?  S'il  en  est  ainsi,  l'administration  serait 
dans  l'impuissance  d'accomplir  sa  mission  en  tout  ce  qui  concerne 
l'entretien,  l'amélioration  et  la  destination  même  des  diverses 
parties  du  domaine  public. 

142.  Il  est,  dès  lors,  d'un  immense  intérêt  de  savoir  quand  il 
y  a  expropriation,  puisque,  dans  le  sens  légal,  nommer  Vexpro- 
priaiïony  c'est  indiquer  l'application  nécessaire  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  par  conséquent,  de  toutes  les  formalités,  garanties 
et  dispositions  ci-dessus  énoncées,  tandis  qu'au  contraire,  là  où 
ne  se  rencontrent  pas  tous  les  caractères  légaux  de  Vexpropria 
tion,  l'acte  administratif  et  les  réclamations  qu'il  peut  soulever. 
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même  les  demandes  d'indemnités»  restent  dans  la  sphère  admi- 
nistrative (a). 

143.  Il  s'agit  donc  d'abord  de  déterminer  le  sens  du  mot 
expropriation^  dans  l'opération  prévue  et  réglée  par  la  loi  du 
3  mai  1841»  ou  plutôt  par  celle  du  8  mars  181 0,  qui  est  encore 
par  son  esprit  et  par  ses  principes  la  véritable  base  de  toute  la 
législation  moderne  en  cette  matière. 

La  définition  du  mot  expropriation,  dans  le  sens  qu'y  ont  atta- 
ché les  auteurs  de  cette  loi,  n'est  pas  difficile  à  trouver.  Elle  est 
tout  entière  dans  les  premières  lignes  du  rapport  fait  au  nom 
de  la  comnussion  par  M.  Riboud,  dans  la  séance  du  Corps  légis- 
latif du  8  mars  1810.  «  Le  projet  de  loi,  dit  le  rapport,  a  pour 
«  but  de  concilier  l'intérêt  général  et  l'intérêt  particulier,  lorsque 

<  la  remise  de  quelque  propriété  devient  nécessaire  pour  TutiUté 
(  publique,  et  d'établir  les  règles  justes,  d'après  lesquelles  sa 
«  cesgion  volontaire  ou  forcée  doit  être  effectuée.  En  ce  dernier 

<  cas,  il  s'agit  d'opérer  envers  l'administration  la  irûnsmission 

<  légale  et  authentique  de  cette  propriété,   c'est-à-dire  d'en 

<  exproprier  celui  auquel  elle  appartient  (i).  »  Ainsi,  d'après  les 
auteurs  de  la  loi,  comme  d'après  Tétymologie  du  mot  lui-même, 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  la  transmission 
de  la  propriété  privée  au  domaine  public. 

144.  Cette  définition  (en  ce  qui  touche  le  caractère  c  transmis- 
sion de  la  propriété  «  )  est  en  outre  justifiée  par  l'interprétation 
oistorique.  En  effet  sous  les  institutions  antérieures,  et  jus- 
qu'aux lois  du  28  pluviôse  an  vm  et  du  16  septembre  1807 
inclusivement,  les  décisions  sur  les  travaux  publics  à  entre- 
prendre^  les  ordres  d'expropriations,  les  estimations  de  terrains, 
le  règlement  des  indemnités,  tout  ce  régime  des  travaux  publics 
était  dans  les  attributions  administratives  (2).  La  loi  du  28  pluviôse 
an  vm,  en  chargeant,  par  son  article  4,  «  les  conseils  de  préfecture 
«  de  prononcer  sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les 
c  indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison  des  terrains  pris  ou 


(a)  Lorsque  le  jury  d'eipropriation  a 
filé  rindemnité  dae  à  an  propriétaire 
poQT  le  terrain  exproprié,  et  que  ce  pro- 
priétaire réclame  une  indemnité  à  raison 
de  la  dépréciation  eautée  par  Ut  ira- 
vaux  ï  sa  propriété  le  conseil  de  préfec- 
ture dût  M  déciarei  incompétent  si  1« 


requérant  ne  justifie  pas  que  toutes  les 
causes  de  dépréciation  n'aient  pas  été 
prises  en  considération  par  le  jury,  et  s'il 
n'allègue  pas  de  préjudice  postérieur  à  la 
décision  du  jury.  C.  d'£tat,  7  mai  48Ô7 
(Lebon,  Recueil,  57,  p.  3d8). 

(4)  Locré,  IX,  p.  744. 

(%)  Suprà,  p.  4  et  tuir. 
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c  fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et  autres  ou- 
t  vrages  publics,  >  et  celle  du  16  septembre  1807,  en  soumet- 
tant à  leur  délibération  (art.  57)  les  expertises  relatives  à  toutes 
les  occupations  de  terrains  comprises  dans  son  titre  XI  (art.  48 
à  57),  n'ont  donc  pas  transporté  à  Tautorilé  administrative  des 
fonctions  qui  eussent  jamais  appartenu,  en  France,  à  Tordre  judi- 
ciaire. Elles  les  ont  trouvées  existant  de  tout  temps  dans  Tordre 
administratif,  qu'elles  ont  seulement  assujetti,  en  cette  partie,  et 
pour  donner  une  garantie  de  plus  à  la  propriété,  à  certaines 
formes  empruntées  à  la  procédure  judiciaire.  En  cet  état,  qu'a 
fait  la  loi  du  8  mars  1810  ?  Elle  a  détaché  de  Tensemble  des 
attributions  administratives,  parmi  les  atteintes  que  Tutilité 
publique  porte  à  la  propriété  privée,  la  plus  grave  de  toutes  ces 
atteintes  :  celle  qui  consiste  dans  la  transmission  de  la  propriété 
elle-même  à  tEtat,  Toutes  les  autres  atteintes  et  les  réparations 
qui  leur  sont  dues  sont  restées  dans  la  ligne  administrative, 
parcequ'elles  lui  appartiennent  de  leur  nature;  que,  de  plus, 
elles  lui  appartenaient  en  vertu  de  dispositions  expresses;  et 
qu'aucune  loi  spéciale  ne  les  en  a  séparées,  puisque  la 
seule  loi  spéciale,  la  seule  loi  dérogatoire  aux  pouvoirs  géné- 
raux de  l'administration,  la  loi  du  8  mars  1810,  n'en  a  détaché 
que  les  expropriations  <  cession  de  fonds,  transmission  de  pro- 
priété. »  Quant  aux  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841,  en 
modifiant  les  conditions  et  les  formes  de  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  en  instituant,  sous  la  direction  d'un 
membre  du  tribunal,  un  jury  chargé  d'évaluer  les  indemnités, 
ces  lois  n'ont  point  étendu  la  limite  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux, ni  enlevé  à  l'autorité  administrative  les  fonctions  qu'elle 
n'a  point  cessé  d'exercer  sous  le  régime  de  la  loi  de  1810; 
la  position  respective  des  deux  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire est  restée  la  môme  à  cet  égard. 

145.  Enfin  le  caractère  de  «  transmission  de  propriété  »  est  écrit 
dans  tous  les  textes  des  lois  sur  la  matière.  En  effet,  le  Code 
Napoléon  lui-même  avait  déjà  exprimé  l'idée  d'expropriation  par 
les  mots  «  cession  de  la  propriété  »  (art.  545).  La  loi  du  8  mars 
1810  traite,  dans  son  article  3,  des  actes  qui  ordonnent  rachat  de 
terrains  ou  édifices  destinés  à  des  objets  d'utilité  publique;  dans 
son  article  4,  des  terrains  ou  édifices  dont  la  cession  serait  recon- 
nue nécessaire;  dans  son  article  8,  des  demandes  et  plaintes  des 
propriétaires  qui  soutiendraient  que  Texécution  des  travaux  n'en- 
traîne pas  la  cession  de  leurs  propriétés;  dans  son  article  11,  du 
prix  des  fonds  à  céder;  dans  son  article  12,  des  propriétaires  qui 
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souscriront  à  la  cessionqni  leur  sera  demandée;  dans  son  articlelS» 
des  propriétés  eemhksy  et  de  la  déclaration  par  laquelle  le  tribu- 
nal autorise  le  préfet  à  se  mettre  en  possession;  dans  son  article  30, 
du  propriétaire  dépossédé^  etc.  Les  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai 
1841  ont  maintenu  à  l'expropriation  ce  même  caractère  par  les 
expressions  suivantes  :  cession  (art.  4,  13,  14);  aliénation 
(art.  13);  etivoi  en  possession  de  la  propriété  (art.  41,  67);  prise  de 
possession  (art.  83,  65,  70,  73);  terrains  acquis  (art.  56,  68,  60, 
62);  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  revendre 
(art.  61);  dont  les  anciens  propriétaires  veulent  réacquétHr  la 
propriété  (môme  article);  contrat  de  rachat  (même  article)  ;  por- 
tion cédée  (art.  64);  remise  de  la  propriété  (même  article). 

146.  Parmi  les  jurisconsultes,  Proudhon  a,  l'un  des  premiers, 
signalé  comme  l'élément  essentiel  et  nécessaire  de  l'expropria- 
tion la  mtttation  de  propriété.  Il  commence  par  poser  le  principe 
en  ces  termes  :  «  La  loi  du  8  mars  1810  a  dérogé  dM  système  (des 

lois  antérieures)  en  ce  qui  touche  aux  expropriations  d'héri- 
tages, qui  doivent  être  faites  aujourd'hui  par  autorité  de  justice; 
et  comme  on  ne  doit  pas  étendre  la  dérogation  au  delà  du  cas  dans 
lequel  elle  est  arrêtée,  il  en  résulte  que,  pour  toutes  espèces 
d'indemnités  autres  que  celle  qui  est  due  pour  expropriations 
de  fonds,  l'expertise  en  doit  être  encore  faite  par-devant  les 
conseils  de  préfecture.  »  Puis,  arrivant  à  une  question  spéciale, 
celle  de  l'établissement  des  chemins  de  halage  :  *  Ces  chemins, 
ajoute  Proudhon,  ne  sont  pas  des  chemins  de  servitude  :  par 
conséquent,  le  sol  sur  lequel  ils  sont  assis  restant  toujours  dans 
les  mains  d'un  autre  maître,  Userait  impossible  de  concevoir  com- 
ment il  y  aurait  expropriation  là  oh  il  ny  a  pas  mutation  de  pro- 
priété :  d'où  il  faut  nécessairement  conclure  qu'il  ne  doit  pas  y 
avoir  lieu  à  faire  ici  l'application  des  lois  sur  les  expropriations 
de  fonds  pour  cause  d'utilité  publique  >  (1). 

147.  M.  le  président  Laplagne-Barris  a  établi  le  même  prin- 
cipe dans  la  discussion  du  projet  de  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la 
police  des  chemins  de  fer  :  c  La  loi  du  3  mai  1841,  a  dit  l'émi- 
t  nent  magistrat,  n'a  pour  objet  que  {expropriation;  et  l'on  ap- 
<  pelle  expropriation  le  transfert  d'une  propriété  d^une  tête  sur 
€  une  autre,  tandis  qu'ici  la  propriété  reste  sur  la  tête  de  l'ancien 
t  propriétaire...  >  (â).  €  Je  ne  sache  pas,  je  le  répète,  une  seule 


(4)  Donudnê  publie,  n«  837. 

<3)  Discnssion  à  la  Ch.  des  Pairs,  MoniL,  1844,  p.  840. 

TOME  1. 
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t  juridiction  qui  ait  osé  appliquer  la  loi  de  1841  à  un  dommage 
c  causé  indépendamment  de  toute  expropriation  >  (1). 

148.  Examinons  maintenant  les  conséquences  légales  de  cette 
doctrine^  en  analysant  les  diverses  natures  d'atteintes  que  Futilité 
générale  porte  à  la  propriété  immobilière  dans  l'exécution  des 
travaux  publics.  Nous  suivrons  Ténumération  déjà  indiquée  ci- 
dessus  (2). 

149.  1«  Expropriation,  —  Lorsque  l'administration  requiert  et 
fait  prononcer  le  transfert  de  la  propriété  privée  au  domaine 
public»  nul  doute  :  c'est  précisément  le  cas  prévu  par  les  lois  du 
8  mars  1810,  du  7  juillet  1833  et  du  3  mai  1841. 

Peu  importe  que  Pexpropriation  soit  totale  ou  partielle,  c'est- 
à-dire  qu'elle  frappe  la  totalité  ou  seulement  une  partie  de  l'héri- 
tage. Si  petite  que  soit  cette  partie,  il  suffit  que  la  vente  forcée 
Tait  mise  dans  le  domaine  public  pour  qu'il  y  ait  expropriation 
de  cette  partie.  Au  contraire,  si  aucune  partie  du  fonds  n'a  été 
cédée  au  domaine  public,  la  dépréciation,  si  grande  qu'elle  soit, 
quand  même  elle  s'étendrait  sur  la  totalité  de  l'héritage,  ne  con- 
stitue pas  une  expropriation  dans  le  sens  des  lois  spéciales. 

Il  n'y  a  donc,  pour  distinguer  le  cas  d'expropriation,  qu'une 
seule  question  à  poser  :  Qui  est  propriétaire?  Si  l'État  est  devenu 
propriétaire  à  la  place  d'un  particulier,  il  y  a  expropriation. 
Mais,  s'il  n'y  a  aucune  partie  de  l'héritage  dont  on  puisse  dire 
qu'elle  a  cessé  d'être  la  propriété  de  l'un  et  est  devenue  la  pro- 
priété de  l'autre,  il  n'y  a  pas  expropriation,  puisque  le  proprié- 
taire est  toujours  le  même. 

150.  2^  Occupation  définitive^  par  incorporation  réelle  dans  le 
domaine  publiCy  sans  accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
les  bis  spéciales,  —  Quelquefois  des  propriétés  privées  se  trouvent 
incorporées  de  fait,  dans  le  domaine  public,  sans  que  les  forma- 
lités prescrites  par  les  lois  spéciales  d'expropriation  aient  été 
accomplies,  tantôt  parce  qu'il  s'agit  de  cas  auxquels  ces  formalités 
ne  sont  pas  applicables,  tantôt  parce  que  l'administration  a  omis 
de  les  accomplir.  Quand  l'incorporation  dans  le  domaine  public 
est  ainsi  consommée,  il  n'y  a  plus  h  s'occuper  des  formalités  préa- 
lables; mais  il  y  a  encore  à  régler  l'indemnité.  La  jurisprudence 
décide  généralement  que,  dans  ces  circonstances,  l'indemnité  doit 
être  appréciée  comme  en  matière  d'expropriation  régulière,  c'estè- 
dire  conformément  aux  titres  IV  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 . 


(4)  Discussion  à  la  Ch.  des  Pairs,  Monit.,  4844,  p.  993. 
(9)  IHd.,  p.  93. 
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as 


La  Cour  de  cassation  Ta  jugé,  à  Toccasion  de  roccupation 
d'une  partie  de  propriété  par  le  tracé  du  nouveau  lit  d'une  rivière 
non  navigable  (1). 

La  jurisprudence  administrative  contentieuse  et  le  tribunal  des 
conflits  également  ont  admis  ce  résultat:  —  dans  l'espèce  de  Pex- 
traction  d'un  rocher  appartenant  à  un  particulier  dans  le  lit  d'une 
rivière  navigable  (2);  —  dans  celle  de  terrains  pris  en  1811,  par 
le  génie  militaire,  pour  l'extension  des  fortifications  de  la  place 
du  Havre  (3);  —  dans  celle  de  terrains  dont  l'administration 
s'était  emparée  pour  y  construire  un  pont  et  un  abreuvoir  pu- 
blic (4);  —  dans  celle  d'une  demande  en  dommages-intérêts 
réclamés  à  raison  de  la  prise  de  possession  de  terrains  occupés 
pour  le  redressement  d'un  chemin  avant  l'accomplissement  des 
formalités  légales  (5)  ;  —  dans  celle  d'une  indemnité  prétendue 
par  des  particuliers,  à  raison  de  l'occupation  définitive,  par  l'ad- 
ministration, de  terrains  et  rochers  (6);  —  dans  les  questions  de 
délimitation  du  domaine  public  (7),  etc.  —  (a). 

151.  30  Occupations  indéfinies.  —  Cette  expression  n'existe  pas, 
à  notre  connaissance,  dans  les  lois.  Elle  a  été  créée  par  la  juris- 
prudence administrative  contentieuse,  dans  un  esprit  libéral  et 
de  bienveillance,  pour  désigner  des  occupations  d'une  durée  in- 
déterminée et  les  assimiler  à  l'expropriation,  du  moins  quant 
au  mode  de  règlement  des  indemnités.  C'est  ce  que  le  Conseil 


(4)  3féT.  4854  (S.  54.4.490). 

(2)  Ord.  content.,  3  mai  4839. 

(3)  Ord.  BUT  oonfl.,  4"  fér.  4844. 

(4)  Arr.  da  Goqt.  sar  confl.,  20  jnin 
4848. 

(6)  Dec.  rar  confl.,  t6  mars  4832. 

(6)  Décr.  content.,  28  mai  4852  et 
45  mars  4865. 

(7)  Arr.  de  la  sect.  do  content.,  44  mai 
4850;  décis,"  du  trib.  des  eonfl.,  do  45 
mars  4850,  dn  22  noT.  4854  ;  déer.  sar 
conQ.,  26  jnin  4852,  4"  déc  4853. 

(A)  Lorsqu'on  tnnnel  de  chemin  da  fer 
eat  creusé  an  travers  d*nne  carrière  qui, 
an  moyen  d*ane  rente  de  tréfonds  précé- 
demment faite  par  le  propriétaire  de  la 
surface,  constitue  une  propriété  distincte 
de  celle  do  la  surface,  Tappréciation  de 
l'indemnité  n'est  pas  de  la  compétence 
administratire.  Le  tonnel  faisant  partie 
du  chemin  de  fer,  la  portion  de  propriété 


qui  a  serri  h  rétablir  se  trouve  incor- 
porée à  la  voie  publique,  et  de  cette  in- 
corporation il  résulte  une  dépossession 
définitire  an  préjudice  du  propriétaire  de 
la  carrière,  lequel  a  droit  à  une  indem- 
nité réglée  conformément  à  la  loi  de  4844 . 
Cons.  d'État,  45  avril  4857  (Lebm,  E90., 
4857,  p.  272). 

Les  préfets  n'ont  le  droit  d'ordonner 
l'élargissement  d'un  cours  d'eau  que  dans 
le  cas  où  cette  mesure  n'entraîne  pas  l'ex- 
propriation des  propriétés  riveraines.  S'il 
est  nécessaire  pour  cet  élargissement  de 
prendre  une  portion  des  terrains  rive- 
rains, il  y  a  lien  de  recourir  à  la  voie  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ;  et,  dans  ce  cas,  le  préfet  excède 
ses  pouvoirs  en  prescrivant  l'exécutioa 
par  les  riverains  ou  d'office  à  leurs  frais, 
des  travaux  d'élargissement  sur  les  por- 
tions de  propriété  à  acquérir.  Cous. 
d'État,4«déc.4859  (S.  60.2.395);  CkHW. 
d'État,  30  aor.  4163  (S.  63.2.72). 
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d'État  a  décidé  :  !<>  à  Toccasion  d'un  fossé  creusé  par  ordre  du 
préfet  sur  une  propriété  privée,  pour  faire  suite  à  l'aqueduc  d'une 
route  (1);  2o  à  l'occasion  d'une  crique  pratiquée  sur  le  terrain 
d'un  particulier^  aussi  pour  l'écoulement  des  eaux  d'une  route, 
et  quoique  le  ministre  ne  demandât  l'ouverture  de  la  crique  que 
jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné  (i);  S^  dans  le  cas  d'un 
terrain  envahi  par  suite  de  l'exhaussement  d'un  étang  dépendant 
d'un  canal  de  navigation,  et  que,  du  reste,  le  préfet  reconnaissait 
devoir  être  acquis  par  l'État  (3).  Le  Conseil  a  déclaré,  dans  ces 
trois  circonstances,  que  le  règlement  de  l'indemnité  devait  être 
fait  par  le  jury  spécial,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841. 

Cependant  le  Conseil  d'État  a  refusé  d'appliquer  ce  système  : 
—  au  cas  d'inondation  permanente  d'un  terrain,  par  suite  de  la 
construction  d'un  canal  (4);  —  et  au  cas  de  déversement  d'eaux 
douces  dans  im  étang  salé,  déversement  qui  dénaturait  les  eaux 
de  l'étang  et  en  paralysait  ainsi  toute  l'utilité  entre  les  mains  du 
propriétaire  (5).  Ces  faits  ont  été  déclarés  simples  dommages,  et 
le  règlement  des  indemnités  réclamées  a  été  réservé  à  l'autorité 
administrative. 

Par  sa  nature,  l'occupation  indéfinie  ne  me  parait  pas,  en  prin- 
cipe, constituer  une  expropriation,  du  moins  quand  rien  ne  con- 
state, ni  explicitement,  ni  matériellement,  la  transmission  de  la 
propriété,  l'incorporation  dans  le  domaine  public.  Si  le  fait  n'im- 
plique pas  par  lui-même  une  incorporation  dans  le  domaine 
public;  si  Ton  peut  concevoir  le  particulier  restant  toujours  pro- 
priétaire, sauf  la  charge  qui  grève  la  superficie  pendant  Toccu- 
pation,  et,  au  moment  où  l'occupation  vient  à  cesser,  retrouvant 
sa  propriété  libre,  sans  avoir  besoin  de  la  réacquérir  (6),  il  en 
résulte  que,  la  propriété  n'ayant  pas  changé  de  main,  la  compé- 
tence administrative  subsiste. 

Quant  aux  intentions  de  l'administration  dans  cette  classe  de 
faits,  je  crois  que  la  juridiction  administrative  contentieuse  est 
tenue  de  s'en  rapporter  aux  déclarations  du  ministre.  Quand  le 
ministre  des  travaux  publics  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'acquérir  le  terrain  à  perpétuité,  personne  ne  peut  foi^cer  l'État 
à  acquérir,  à  devenir  propriétaire  malgré  lui.  Cela  n'a  lieu  que 
dans  les  cas  spécialement  prévus  par  les  lois.  Ainsi,  la  loi  du 


(4)  Ord.  sar  eonfl.,  6  déc.  4844. 

(2)  Ih.,  5  sept.  4836. 

(3)  A.,  25  août  4844. 

(4)  A.,  20  «Tril  et  23  oct.  4835. 


(5)  Àrr.  dn  Goot.  aa  contentieux , 
40  atril  4848. 

(6)  Loi,  3  mai  4844, art. 60. 
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16  septembre  1807^  art.  SI,  veut  que  <  les  maisons  et  bâtiments 
c  dont  ii  serait  nécessaire  de  faire  démolir  et  d'enlever  une  por- 
«  tion  pour  cause  d'utilité  publique  légalement  reconnue  wient 
c  acquis  en  entier,  si  le  propriétaire  l'exige  >.  La  loi  du  21  avril 
1810,  sur  les  mines,  veut  (art.  43  et  44)  :  t  que  lorsque  l'occu- 
«  pation  des  terrains  pour  les  recherches  ou  les  travaux  des 
<  mines  prive  les  propriétaires  du  sol  de  la  jouissance  du  revenu 
c  au  delà  du  temps  d'une  année,  les  propriétaires  du  sol  puissent 
c  exiger  des  propriéiaires  des  mines  l'acquisition  des  terrains  h 
c  l'usage  de  l'exploitation.  >  Mais,  pour  les  occupations  autori- 
sées en  vertu  des  lois  du  28  pluviôse  an  viii  et  du  16  septembre 
1807,  nulle  disposition  ne  détermine  la  durée  qu'elles  ne  pour- 
ront dépasser.  On  voit  même  que,  dans  sa  théorie  sur  les  carac- 
tères de  l'expropriation  vraie,  le  Conseil  d'État  oppose  l'expro- 
priation totale  ou  partielle  aux  dommages,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  leur  nature,  leur  importance  ou  leur  durée  (1).  Lors 
donc  que  l'administration  supérieure  déclare,  par  suite  de  la 
combinaison  de  projets  qui  peuvent  amener  la  cessation  de  l'oc- 
cupation, que  l'acquisition  à  perpétuité  n'est  pas  nécessaire,  je 
crois  que  la  juridiction  administrative  contentieuse  doit  laisser  le 
ministre  agir  sous  sa  responsabilité.  A  défaut  de  limite  déter- 
minée par  la  loi,  c'est  au  ministre  seul  à  apprécier  si  une  occu- 
pation plus  ou  moins  prolongée,  sans  expropriation,  ne  serait  pas 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  contraire  aussi  aux  intentions  pro- 
tectrices du  Gouvernement,  et  si  elle  peut  être  maintenue  au  delà 
d'une  durée  équitable.  D'un  autre  côté,  c'est  au  Conseil  d'État  à 
statuer  en  dernier  ressort  sur  le  dommage  et  à  allouer  une  in- 
demnité complète.  Mais  l'appréciation  même  de  la  durée,  sur- 
tout à  l'avance,  ne  rentre  pas,  à  mon  avis,  dans  le  contentieux. 
Ces  principes,  du  reste,  me  paraissent  résulter  :  1*  de  la  déci- 
sion du  tribunal  des  conflits,  du  17  juillet  1850,  fondée  sur  les 
motifs  qui  suivent  :  «  Considérant  qu'il  est  déclaré  par  le  préfet 
•  du  département  et  par  le  ministre  des  travaux  publics  que  le 
€  régime  d'alimentation  du  canal  du  Berry  n'est  pas  encore  dé- 
c  finitivement  arrêté  par  l'administration;  que  certains  travaux 
c  tendant  à  modifier  ce  régime  sont  à  l'étude  pour  être  pro- 
€  cbainement  exécutés,  et  que  ces  travaux  auraient  pour  effet  de 
€  restituer  au  cours  de  la  Marmande  tout  ou  partie  des  eaux 
c  aujourd'hui  empruntées;  que  dèslors^  et  en  Ntat,  il  n'y  a  pas 


(4)  Oré.  content,  47  mai  4844;  ord.  sar  confl.,  47  dée.  4847;  arr.  secl.  content., 
43  août  4864. 
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lieu  de  rechercher  si  c'est  à  l'autorité  administrative  ou  à  l'au- 
torité judiciaire  qu'il  appartient  de  constater  la  dépréciation 
qui  serait  apportée  à  une  usine  légalement  établie  par  l'enlève- 
ment définitif  de  tout  ou  partie  des  eaux  de  la  rivière  employées 
à  son  exploitation,  et  de  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité;  que 
jusqu'au  règlement  définitif  de  l'alimentation  du  canal  du 
Berry  et  à  l'achèvement  des  travaux  qui  doivent  l'assurer  en 
cette  partie,  les  dommages  éprouvés  par  suite  de  prises  d'eau, 
et  les  indemnités  auxquelles  elles  donnent  lieu,  ne  peuvent  êtrt 
apprécih  que  relativement  à  chaque  chômage^  et  doivent  être  cal- 
ciûés  d'après  sa  durée,  son  importance,  et  kpréjudiceréeléprouvé, 
et  que  c'est  avec  raison  que  le  préfet  a  revendiqué  pour  Fauto- 
rite  administrative  la  connaissance  du  litige  (1);  >  —  2«  du 
décret,  sur  conflit,  du  14  septembre  18S2,  conçu  en  ces  termes  : 
Considérant.,  que,  dans  l'arrêté  par  lequel  il  a  élevé  le  conflit» 
le  préfet  de  la  Seine  persiste  à  déclarer,  comme  il  l'avait  fait 
dans  son  déclinatoire,  que  la  question  de  savoir  si  les  pavillons 
seront  reconstruits  ou  non  n'est  pas  encore  résolue;  que  dès 
lors  les  dommages  dont  se  plaint  la  dame  Tremery  doivent 
d*après  les  lois  des  2S  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807,  itre 
appréciés  par  tautorité  administrative;  Tarrèté  de  conflit  est 
confirmé  (2)  •• 

1K3.  4<>  Occupations  Éemparaires,dégTadeaions,détérioraiions.  — 
Les  divergences  d'opinions  qui  ont  existé  longtemps  sur  ce  point 
n'appartiennent  plus  maintenant  qu'au  passé  de  la  jurisprudence. 
Aujourd'hui,  toutes  les  juridictions  sont  d'accord. 

Voici  néanmoins,  pour  Tintelligence  de  la  théorie  tout  entière, 
le  résumé  des  principaux  éléments  du  débat,  dans  cette  partie  de 
la  question: 

La  loi  du  28  pluviôse  an  viu,  art.  4,  chaire  les  conseils  de  pré- 
fecture de  c  prononcer  sur  les  demaïkdes  et  contestations  conoer- 
«  nant  les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison  des  terrains 
«  pris  ou  fomllésip(mr  la  confection  des  chemhis,  canaux  et  autres 
<  ouvrages  publics.  •  En  combinant  cette  disposition  avec  la  loi 
du  8  mars  1810  et  autres,  qui  attribuent  la  déclaration  d'expro- 
priation et  le  règlement  des  indemnités  d'expropriation  à  l'auto- 
rité judiciaire,  les  tribunaux  civils  n'ont  voulu  appliquer  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm  qu'aux  dommages  qu'ils  ont  ap- 
pelés temporaires,  tels  que  les  destructions  de  récoltes  ou  les  pri- 


<4)Rec.,4SS0,p.S89. 
(«)  JJ.,  4852.  p.  422. 
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vations  purement  momentanées  de  jouissance,  qui  ne  changent 
pas  l'état  de  Fimmeuble.  Hais  quant  aux  dommages  qui  attaquent 
Fétatoa  la  substance  même  de  l'immeuble,  la  jurisprudence  judi- 
ciaire, les  qualifiant  de  permanents,  les  a  considérés  comme  con- 
stituant une  espèce  d'expropriation,  t  La  propriété,  a-t-elle  dit, 
«  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière 
«  la  plus  absolue;  et  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
«  priété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyeii- 
«  nant  une  juste  et  préalable  indemnité.  Dr,  puisque  la  jouaumee 
«  est  une  portion  essentielle  de  la  propriété,  la  modification  ou 

<  l'altération  permanente  et  perpétuelle  de  la  jouissance  modi- 

<  ûe  oa  altère  évidemment  la  propriété;  d'où  résulte  le  droit  du 
c  propriétaire  à  une  indemnité,  comme  s'Usubissati  une  expropnm- 

<  tien  réelk  d'une  partie  du  $oL  •  Par  exemple  :  1*  les  travaux 
d'exhaussement  du  sol  d'une  rue  ont  enfoui  en  partie  une  maison 
riveraine,  ks  fenêtres  et  portes  du  rez-de-chaussée  sont  enter- 
rées; le  rez-de-chaussée  est  devenu  une  cave;  S«  les  propriétés 
riveraines  d'un  canal  sont  endommagées  par  l'infiltration  des 
eaux.  La  jurisprudence  judiciaire  a  va  dans  ces  circonstances,  et 
dans  beaucoup  d'autres  cas  analogues,  des  dommages  équiva- 
lents à  une  expropriation,  et  elle  leur  a  appliqué,  en  ce  qui  con- 
cerne le  règlement  des  indemnités,  la  juridiction  des  tribunaux 
civils,  d'après  la  loi  du  8  mars  1810,  sauf  discussion  sur  le  point 
de  savoir  si,  d'après  l'économie  générale  et  les  dispositions  par- 
ticulières des  lois  du  7  juillet  1833  et  du  3  mai  1841,  le  jury 
spécial  constitué  par  ces  lois  n'est  appelé  à  connaître  que  du 
rè^lemoit  de  l'indemnité  prialabk^  en  d'autres  termes,  sauf  la 
question  de  savoir  si  la  compétence  a  été  ou  non  transportée 
des  tribunaux  ordinaires  au  jury  spécial  pour  les  cas  (k>nt  il 
.s'agit(l). 

La  jurisprudence  administrative,  après  quelques  hésitations 
dans  les  premiers  temps,  avait  fini  par  adopter  une  règle  fixe. 
Elle  n'admettait  pas  la  distinction  entre  les  dommages  tempo- 
raires et  les  dommages  permanents.  Elle  jugeait,  par  le  seul 
motif  f  que  les  travaux  n'avaient  donné  lieu  à  rerpropriaiion 
d^aueune partie  de  la  propriété,  t  que,  dès  lors,  l'autorité  adminis- 
trative était  seule  compétente,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  viu,  pour  statuer  sur  l'action  intentée  contre  l'ad- 
ministration (2). 


(4)  GsBs.,  30  atril  4S38;  C.  Lyon,  ]  (S.  38.4 .466;  39.2.470;  44 .2.287). 
4«  mars  4838;  même  C,  9  dée.  4840  |      (2)  Ord.  coateat.,  47  m»  laU;  47 
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Tel  était  Tétat  des  choses  lorsque  le  tribunal  des  conflits  a  été 
organisé  par  la  loi  du  4  février  1830.  Cette  haute  juridiction  ne 
pouvait  pas  tarder  à  être  saisie  de  la  question  des  donunages 
permanents,  qui  était  Tune  des  occasions  les  plus  fréquentes  et 
les  plus  considérables  des  revendications  solennelles  exercées 
par  le  Gouvernement  en  faveur  de  l'autorité  administrative  vis-à- 
vis  de  l'autorité  judiciaire.  En  moins  d'une  année,  la  question 
s'est  présentée  neuf  fois  devant  le  tribunal,  qui,  par  des  décisions 
uniformes,  l'a  résolue  dans  le  sens  de  la  juridiction  administra* 
tive.  Le  haut  tribunal  s'est  fondé  sur  ces  motifs  :  <  que  les  lois 
€  des  28  pluviôse  an  viii  et  16  septembre  1807  ont  chargé  l'auto- 
c  rite  administrative  de  prononcer  sur  les  réclamations  des  par- 
€  ticuliers  pour  tous  les  torts  et  dommages  résultant  de  l'exécu- 
c  tion  des  travaux  publics,  fusques  et  y  compris  f expropriation 
€  des  immeubles;  que  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  1833  et 
c  3  mai  1841,  n*ont  enlevé  à  F  autorité  administrative  que  la  con- 
c  naissance  des  actions  en  indemnité  pour  cause  d^expropriatioti 
€  totale  ou  partielle.  »  En  conséquence,  toutes  les  fois  que  «  les 
«  travaux  exécutés  n'avaient  occasionné  r expropriation  d^aucune 
c  partie  de  la  propriété  des  particuliers^  »  le  tribunal  a  confirmé 
les  arrêtés  de  conflit  et  dessaisi  l'autorité  judiciaire  (1). 

Depuis,  la  Cour  de  cassation  a  consacré  définitivement  cette 
doctrine.  Sur  un  pourvoi  présenté  au  nom  du  domaine  de  l'État 
en  Algérie,  la  Cour  a  rendu,  à  la  date  du  29  mars  1882,  l'arrêt 
suivant:  c  Vu  les  art.  13,  tit.  2,  delà  loi  des  16-24  août  1790, 
et  4,  tit.  l*',  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii;  attendu,  en  droit, 
que  Tattribution  de  compétence  qui  résulte  de  ces  dispositions 
en  faveur  de  l'administration  relativement  aux  réclamations 
des  particuliers  pour  les  torts  et  dommages  provenant  de  l'exé- 
cution de  travaux  publics  s'applique,  hors  les  cas  d'expro- 
priation, à  toute  espèce  de  dommages  résultant,  soit  du  fait  ou 
de  la  faute  de  Tadministraiion  elle-même,  sans  qu'il  y  ait  lien 
de  distinguer  entre  les  dommages  purement  temporaires  et  les 
dommages  permanents;  que  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet 
1833  et  3  mai  1841  n'ont  enlevé,  en  effet,  au  contentieux  adminis- 
tratifs pour  f  attribuer  à  F  autorité  judiciaire,  que  la  connaissance 
des  actions  en  indemnité  pour  expropriation  totale  ou  partieUe; 


déc.  4847;  arr.  du  Goav.,  en  Gons.  d'É- 
Ut,  da  90  juin  4atô  ;  décr.  content.,  U 
féf.  4849  ;S7f6f.  4849,  etc. 
(4)  Décis.  da  ^  mars  4860;  aatro  du 


même  jour;  3  aTiil  4850  ;  8  mai  4850 ; 
Sjoill.  4850;  et  doux  autres  do  même 
jour;  47  juill.  4850;  48  dot.  4860; 
Sjoill.  4854. 
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<  Atteodu,  en  fait,  que  la  réclamation  de  la  défenderesse  a  eu 
«  pour  objet,  dans  l'espèce,  non  une  indemnité  pour  expropria* 
f  tion  de  tout  ou  partie  de  sa  propriété,  mais  la  réparation  du 
t  préjudice  causé  à  cette  propriété,  soit  par  la  détérioration  des 
€  tuyaux  de  conduite  des  eaux  de  la  ville  de  Blidah  et  par  la  pré- 
€  tendue  négligence  de  l'administration  à  pourvoir  à  cet  état  de 
c  choses,  soit  par  le  vice  des  travaux  exécutés  pour  y  porter  re- 
«  mède;  —  D'où  il  suit  que,  en  se  déclarant  compétente  pour  pro- 
€  noncer  sur  cette  réclamation,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  se  serait 
c  agi  de  dommages  permanents  et  non  de  dommages  tempo- 
«  raires,  la  Cour  d'Alger  a  expressément  violé  les  dispositions  ci- 
*  dessus  visées;  —  Casse  (1).  » 

Bien  plus,  un  arrêt  tout  récent  a  jugé,  dans  le  cas  d'une  expro- 
priation, «  quant  au  chefrelatif  aux  dommages  qu'un  particulier 
«  aurait  soufferts  dans  son  bâtiment  d'exploitation  (par  suite  de 
c  l'expropriation  du  terrain  voisin  appartenant  au  même  parti- 
«  culier),  que,  si  une  indemnité  pouvait  lui  être  due,  il  appartenait 
«  au  conseil  de  préfecture  seul  de  prononcer  sur  sa  préten- 
€  tion  (2)». 

En  résumé  donc,  aujourd'hui,  et  de  l'accord  unanime  des  juri- 
dictions, toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  expropriation  totale  ou 
partielle,  par  aliénation  d'une  partie  quelconque  du  fonds,  par 
substitution,  pour  une  partie  quelconque  de  l'héritage,  d'un  pro- 
priétaire à  un  autre,  les  occupations  temporaires,  les  détériora- 
tions ou  dépréciations  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics, 
sont  restées  quelles  que  soient  d'ailleurs  leur  nature»  leur  impor- 
tance et  leur  durée,  dans  la  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture, aux  termes  des  lois  des  28  pluviôse  an  vin,  16  septembre 
1807,  8  mars  1810, 17  juillet  1833  et  3  mai  1841.  —  (a). 


(4)  29  mars  1852  (S.  52J.M0). 
(2)  Cass.,  44  août  4864   (S.  53.4. 
442). 

Jkd«Utl«M. 

(a)  Cette  règle  s'applique  notamment 
quand  il  8*agit  de  statuer  : 

Sur  Taction  d'une  commune  contre  la 
compagnie  conces9ionnaire  d'un  chemin 
de  fer,  h  raison  de  ce  que  celle-ci  aurait 
dépossédé  la  commune,  en  lertu  de  déci- 
sions administratifes,  et  sans  que  les  foi^ 
malités  légales  d'expropriation  aient  été 
remplies,  d'une  portion  de  chemin  vici- 


nal, réunie  h  la  Toie  ferrée.  Cons.  d'État 
45  mai  4858  (S.  59.2.265)  ; 

Sur  le  dommage  résultant  de  l'occu- 
pation d'une  parcelle  Toisine  pour  le  dé- 
pôt on  le  transport  des  matériaux  prove- 
nant du  terrain  exproprié.  Cass.  civ., 
23  juin  4862  (Gax.  irib.,  25  juin  62); 

Sur  le  dommage  résultant  de  travaux 
publics  exécutés  par  l'administration,  et 
par  exemple,  h  raison  de  la  non-jouis- 
sance de  la  partie  non  expropriée  de  sa 
propriété  pendant  la  dorée  des  travaux 
exécutés  par  le  génie  militaire. 

Mais  au  jurj'  seul  appartient  d'appré- 
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153.  5<^  Destruciion  de  bâiiment»^  de  plantations  y  même  de  ter- 
rains, sans  acquisition  de  la  propriété  du  sol  pour  le  domaine  public, 
—  Pour  qu'il  y  ait  expropriation,  il  faut  qu'il  y  ait  prise  de  pos- 


cier  les  dommages  deraDt  résalter  d'ane 
manière  directe  et  certaine,  pour  la  por- 
tion de  la  propriété  non  expropriée,  des 
trayaux  en  me  desquels  a  été  prononcée 
rexpropriation.  Cass.,  23  joio,  8  jaill. 
4862(8.62.-1.4069), 

Elle  s'applique  encore  à  la  demande 
formée  par  un  propriétaire  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  discontinuation  de  traTaux  pu- 
blies, tels  que  ceux  d'ouiertnre  d'un  che- 
min Tieinal  de  grande  communication, 
commencés  sur  son  terrain  sans  qu'il  j 
ait  eu  ni  expropriation  régulière,  ni  ces- 
sion amiable.  Cous.  d'État,  45  déc.  4858 
(S.  09.2.462). 

Mais  il  a  été  jugé  aussi  par  io  Conseil 
d'État  que  les  tribunaux  ne  peufent,  sans 
excès  de  pouToirs,  ordonner  la  destruction 
des  travaux  illégalement  exécutés  et  le  ré- 
tablissement des  lieux  dans  leur  ancien 
eut.  Cons.  d'État,  43  déc  4845  (S.  59. 
2.265). 

C'est  aux  autorités  instituées  par  la  loi 
dn  3  mai  4844,  qu'il  appartient  de  ré- 
gler les  indemnités  dues  pour  l'établisse- 
ment, dans  une  propriété  prirée,  d'une 
conduite  souterraine  destinée  à  amener 
les  eaux  de  diverses  soorees  à  une  station 
de  ej^emin  de  fer.  —  Cons.  d'État,  3  fév. 
4859  (Lebon,  Am.,  4859,  p.  407). 

Un  propriétaire  a  été  partiellement  ex- 
proprié pour  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer,  et  les  indemnités  à  loi  dues  ont 
été  réglées  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  4844.  Devant  le  jury 
d'expropriation  il  a  fait  des  réserves,  dont 
il  lui  a  été  donné  acte,  relativement  an 
droit  qu'il  aurait  de  réclamer  telle  nou- 
v«Ue  indemnité  qu'il  appartiendrait  pour 
le  cas  où,  par  suite  des  travaux  de  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer,  les  eaux 
dont  jouissait  la  partie  non  expropriée  de 
son  domaine  viendraient  à  être  taries. 
Dix-huit  ans  après,  ce  propriétaire  forme 
une  demande  tendant  à  obtenir  une  in- 
demnité nouvelle ,  à  raison  du  préjudice 
que  lui  causerait  la  perte  des  eaux  dont 
profitait  son  domaine,  et  qui  auraient  été 
interceptées  par  mite  des  travaux  exécutés 


pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ; 
cette  demande  appartient  à  la  compétence 
administrative. 

Des  réserves  mêmes  il  résuite  que  la 
perle  des  eaux,  dont  l'éventualité  était 
subordonnée  à  l'exécution  des  travaux, 
no  constituait  pas  une  suite  certaine  et 
nécessaire  de  l'expropriation;  il  s'agit 
donc  d'apprécier  un  dommage  qui,  n'étant 
ni  certain  ni  connu  lors  de  l'expropriation , 
serait  résulté  des  travaux  ultérieurement 
exécutés  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer.  C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  d'en  connaître  en  vertu  des  lois 
des  28  pluriêse  an  viii  et  46  septembre 
4807.  Cons.  d'État.  24  février  4865 (Le- 
bon,  4865,  p.  244). 

Au  contraire,  l'incompétence  de  l'auto- 
rité administrative  existe,  quand  il  s'agit 
de  prononcer  sur  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  une  eommuae 
contre  la  compagnie  concessionnaire  d'an 
chemin  de  fer,  à  raison  de  ce  que  la  com- 
pagnie aurait  pris  possession  du  sol  d'un 
chemin  non  vicinal,  sans  avoir  accompli 
les  formalités  légales;  cette  demapde  ne 
peut  être  appréciée  que  par  l'autorilé  ju- 
dieiaire,  conformément  à  la  loi  du  3  mai 
4844 .  Cons.  d'Étot,  4«  mai  4858  (S.  59. 
2.488); 

Sur  la  réclamation  d'un  propriétaire 
dont  la  cour  a  été  en  partie  occupée  défi- 
nitivement pour  la  construction  du  nou- 
veau remblai  d'une  route.  La  décIaratioD 
d'incompétence  dans  ce  cas  doit  porter 
non-seulement  sur  le  dommage  causé  par 
la  prise  de  possession  de  la  partie  de  cour, 
mais  sur  tous  ceux  des  dommages  allé- 
gués par  le  propriétaire,  qui  peuvent  être 
considérés  comme  une  conséquence  de 
cette  prise  de  possession.  Cons.  d'Élat, 
7  janv.  4864  (Lebon,  4864,  p.  4^. 

Le  Conseil  de  préfecture  est  encore 
compétent  pour  interpréter  et  appliquer 
des  conventions  de  droit  civil  et  des  engn- 
gements  résultant  de  conventions  prises 
devant  le  jury  d'expropriation.  Cons.  d'É- 
Ut,  29  mars  4860  (Lebon,  4860,  p.  274), 
I  43  janv.  4869  (Lebon,  4869,  p.  29); 
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session  au  nom  de  TÉtat,  à  titre  de  propriétaire,  ce  qui  n'est  pas 
le  cas  de  ces  espèces. 
C'est  en  ces  termes  qu'a  prononcé  le  tribunal  des  conflits  dans 


Pour  statuer  sur  la  demande  en  indem- 
nité fonnée  par  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain eiproprié  partiellement,  pour  cause 
4'ntiUté  publique,  à  raison  du  préjudice 
qu'il  aurait  épronré  par  suite  de  la  non- 
exécution  de  rengagement  pris  par  Tad- 
mittifltration,  devant  le  jury  d'expropria- 
tion, de  créer  on  rétablir  des  rues  sur  la 
partie  non  expropriée.  Gons.  d'État,  29 
mars  4860  (S.  60.2.508); 

Pour  connaître  des  dommages  résultant 
4e  l'aéeution  de  travaux  publics,  lorsque 
ces  dommages  sont  la  conséquence  ac- 
tuelle et  nécessaire  d'une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  En  ce  cas, 
c'est  au  jury  d'expropriation  qu'il  appar- 
tient de  fixer  l'indemnité  due  pour  ces 
dommages,  comme  pour  l'immeuble  ex- 
proprié. Cass.,  23  juin  4863  (8.63.4.549); 

Si,  par  suite  de  rétablissement  d'un 
pont  composé  de  deux  folées,  mobiles 
chacune  autour  d'une  pile  construite  au 
bord  de  la  rivière,  et  afin  d'assurer  le 
mouvement  d'une  de  ces  volées,  les  deux 
étages  supérieurs  d'une  maison  venaient  à 
être  démolis  pour  livrer  passage  au  eon- 
tre-poids  de  cette  volée,  et  si  ^propriétaire 
privé  de  partie  de  sa  propriété,  répondait 
h  l'oflre  qui  hû  a  été  feite  d*nae  indeni- 
Dite,  par  une  demande  tendant  à  ce  que, 
par  application  de  l'art.  60  de  la  loi  du 
3  mai  4844 ,  sa  maison  fût  expropriée  en 
entier,  le  Conseil  de  préfecture  serait  in- 
compétent pour  statuer  sur  le  règlement 
de  l'indeomité.  Gons.  d'État,  «7  déc.  4  860 
(Leb0B«  4  860,  p.  824) .  Cons.  d'État,  9  fév. 
4866(Lebon,  4865,  p.  478); 

liOrsqn'un  jury  d'expropriation  a  aceordé 
aux  propriétaires  riverains  d'une  nielle 
sur  le  sol  de  laquefie  un  chenin  de  fer  a 
été  établi,  une  indemnité  sons  la  réserve 
qu'ils  justifieraient  de  leur  droit  de  pro- 
priété sur  le  soi  de  la  melle,  et  a ,  aeceesoi- 
rement,  en  fixant  l'indemnité  relative  au 
sol  de  la  ruelle,  tenu  compte  des  domma- 
ges eaunés  aux  maisons  par  l'exéentioB  du 
diemin  de  fer,  si  un  jugement  dn  tribunal 
civil  vient  à  décider  que  ces  propriétaires 
n'ont  pas  de  droit  de  propriété  sur  le  sol 


de  la  ruelle,  la  décision  du  jury  d'expro- 
priation ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les 
propriétaires  portant  devant  le  Conseil  de 
préfecture,  la  demande  d'indemnité  rota- 
tive aux  dommages  causés  k  leurs  maisons 
par  l'exécution  du  chemin  de  fer.  L'attri- 
bution d'une  indemnité  relative  aux  don^ 
mages,  ayant  été  subordonnée  par  le  jury 
à  une  condition  qui  ne  s'est  pas  réalisée, 
est  devenue  sans  effet.  Gons.  d'État,  45 
juin  4864.  (Lebon.  4864,  p.  624.) 

Dans  le  cas  où  soit  le  préfet,  soit  le  mi- 
nistre aurait  autorisé,  à  titre  d'occupa- 
tion temporaire,  l'équivalent  d'une  véri- 
table expropriation,  il  appartiendrait  au 
Conseil  d'État,  statuant  au  oontentienx, 
de  caractériser  l'oeeupation  indéfinie,  et 
de  décider  qu'elle  constitue  une  dépos- 
session, que,  par  suita,  le  règlement  de 
l'indemnàé  appartient,  non  pas  an  Con- 
seil de  piéfccture,  mais  aux  autorités  in- 
stituées par  les  lois  des  7  juillet  4833  et 
3  mai  4844.  Gons.  d'État,  7  janv.  4864. 
(Lebon,  4864,  p.  25.) 

Lorsqu'un  concessionnaire  de  travaux 
publics,  auquel  on  réctame  une  mdemnlé 
pour  dommage  causé  par  l'abaissement  de 
voies  publiques,  oppose  au  propriétaira, 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  une  in 
de  n«M«e0voir  tirée  d'un  aeta  dont  rob- 
jet  principal  avait  été  une  cession  de  ter- 
rain par  le  propriétaire  à  lui  concession- 
naire, et  dont  une  dause  spédata  avait 
alloué  une  certaine  somme  pour  moppcel- 
kment  et  préjudice  causé  à  la  propriété, 
et  que  de  son  côté  le  propriétaire  soutient 
que  lors  du  règlement  amiable  de  eette 
indemnité,  le  travail  d'abaissement  des 
voies  publiques  n'était  pas  même  projeté, 
qu'ain»  le  préjudice  cauaé  par  ce  travail 
n'a  pu  ètro  compris  dans  l'indonmilé,  ie 
Conseil  de  préfecture,  en  présence  de  cette 
constatation,  doit  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  judiciaire,  aanle 
compétente  pour  interpréter  les  contrais 
de  droit  dvil,  ait  interprété  l'acte  doat  il 
s'agit.  Gons.  d'État,  20  janv.  4865.  (Le- 
bon, 4865,  p.  844.) 

Le  Conseil  de  préfeeture  est  eompélent, 
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une  instance  où  il  était  allégué  que  par  l'effet  de  travaux  exécutés 
sur  le  Lot  par  l'administration,  et  h  la  suite  d'une  crue  extraor- 
dinaire de  cette  rivière,  des  terrains  appartenant  à  un  particulier 
avaient  été  en  partie  envahis  par  les  eaux ,  et  en  partie  convertis 
en  graviers  (1). 

Le  Conseil  d'État  avait  déjà  statué  dans  le  même  sens  :  —  au 
sujet  de  murs  renversés  par  ïo.Sei  de  remblais  exécutés  sur  une 
grand'route  (2)  ;  —  au  sujet  d'une  maison  dont  la  solidité  avait 
été  tellement  diminuée  par  l'exécution  de  travaux  publics,  que  le 
propriétaire  se  trouvait  obligé  de  refaire  l'un  des  murs,  et  forcé 
de  le  reculer  pour  se  conformer  à  l'alignement,  etc.  (3).  —  (a). 

184.  6®  Création  d'une  servitude  passive.  —  Une  servitude  n'é- 
tant qu'une  charge  imposée  sur  un  héritage  et  n'entratnant  au- 
cune cession  du  fonds  lui-même,  ne  constitue  pas  une  expropria- 
tion. 

Le  Conseil  d'État  l'a  décidé  :  —  à  l'égard  de  la  servitude  de 
chemin  de  halage  (4)  ;  —  à  l'égard  des  servitudes  établies  pour 
la  défense  des  places  de  guerre  (5)  :  en  cette  matière  spéciale  les 
motifs  du  Conseil  sont  :  c  que  jusqu'à  l'époque  de  la  loi  du  17  juil- 
«  let  1819,  le  ministre  de  la  guerre  a  été  seul  compétent  pour 
«  prononcer  sur  les  demandes  d'indemnités  pour  dommages 
a  causés  aux  particuliers  par  l'établissement  des  places  fortes  et 
€  autres  moyens  défensifs  du  royaume  ;  que  l'article  45  de  cette 


aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  da  28  pIuY. 
an  viii  et  de  l'art.  48  de  la  loi  du  4  6  sept 
4807,  pour  statuer  sur  les  indemnités  ré- 
clamées pour  dommages  causés  par  l'exé- 
cution de  travaux  publics;  mais  il  ne  lui 
appartient  ni  d'apprécier  les  droits  que 
la  ville  prétend  résulter  pour  elle  do  l'ex- 
propriation prononcée  h  son  profit,  ni  do 
déterminer  en  yertu  des  art.  644  et  sui- 
vants, les  droits  soit  de  la  rille,  soit  des 
propriétaires  sur  les  eaux  des  sources,  ni 
de  connaître  de  l'existence  et  des  efTets 
des  réserves  que  les  propriétaires  allè- 
guent avoir  faites  devant  le  jury  à  l'époque 
de  l'expropriation.  Ces  questions  sont  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 
Cons.  d'Étot.  9  fév.  4865.  (Lebon,  4865. 
p.  476.) 

(4)  3  juin.  4854. 

(2)  Ord.  content.,  24  oct.  4842;  arr. 
du  Gouv.,  sur  confl.,  9  janv.  4849. 

<3)  Ord.  content.,  22  avril  4842. 


(4)  Ord.  content.,  4  juill.  4827, 25  août 
4835,  2  janv.  4838,  25  août  4844. 

(5)  Ord.  content., 24  déc.  4825, 45  jaia 
4832,  7  avril  4835;  décr.  contentieux, 
44 août  4852. 

AddUtoBfl. 

(a)  U  a  été  décidé  encore  que  lorsqu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  a  acquis  une 
portion  du  sol  d'une  rue  d'une  ville  par 
expropriation  pour  utilité  publique,  et  que 
rindemnité  due  à  la  ville  a  été  réglée 
par  décision  du  jury  d'expropriation.  U 
compagnie  ne  peut  être  condamnée  par  le 
Conseil  de  préfecture,  à  payer  des  indem- 
nités aux  propriétaires  riverains,  à  raison 
du  dommage  qui  serait  résulté  poux  eux 
du  rétrécissement  de  la  rue.  Cons.  d'État, 
8  déc.  4859  (Lebon,  4859,  p.  747).  Cons. 
d'État,  44  février  4864  (Lebon,  486i. 
p.  444). 
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«  loi  ne  renvoie  aux  tribunaux  que  les  demandes  en  indemnités 

«  relatives  aux  expropriations,  aux  privations  de  jouissance  ou 

<  aux  dommages  matériels;  d'où  il  suit,  aux  termes  de  Tart.  16 

<  de  la  même  loi,  que  le  ministre  de  la  guerre  est  resté  investi 
«  du  droit  de  statuer  en  première  instance,  et  sauf  recours  au 
«'chef  de  l'État  en  son  conseil,  sur  les  demandes  en  indemnités 
«  pour  les  autres  cas  non  prévus  dans  la  loi.  » 

155.  1^  [Servitude  passive,  aggravée.  —  Si  la  création  d'une 
servitude  n'est  pas  une  expropriation,  à  plus  forte  raison  ce  ca- 
ractèrene  peut-il  appartenir  à  la  simple  aggravation  d'une  servi* 
tude  préexistante.  L'administration  n'opérant,  alors,  aucune  dé- 
possession, et  ne  faisant  aucune  incorporation  de  terrain  privé  au 
domaine  public,  la  loi  du  3  mai  1841,  relative  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  ne  reçoit  dans  ce  cas  aucune  ap- 
plication  (1). 

156.  S^  Servitude  active^  supprimée,  —  La  suppression  d'une 
servitude  active,  u  entraînant,  pas  plus  que  la  création  d*une  ser- 
vitude passive,  une  cession  de  fonds,  ne  constitue  pas  davantage 
une  expropriation. 

Le  Conseil  d'État  l'avait  jugé  dès  le  22  janvier  1823,  dans  l'af- 
faire de  la  dame  de  Gourgues,  à  l'occasion  de  la  suppression  de 
canaux  servant  à  conduire  dans  un  fleuve  les  eaux  de  terres  na- 
turellement humides  et  marécageuses.  Les  motifs  de  l'ordon- 
nance ont  une  grande  portée  doctrinale  :  Considérant  (y  est-il 
«  dit)  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'apprécier  les  effets  et  les  con- 
c  séquences  d'un  travail  d'utilité  publique,  entrepris  sur  un  fleuve 
€  qui  fait  partie  du  domaine  de  t  Etat  y  laquelle  entreprise  ne  néces* 
«  site  pas  une  expropriation  forcée;  qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu 
«  d'invoquer  l'application  de  la  loi  du  8  mars  1810,  ni  le  renvoi 
«  de  la  demande  devant  l'autorité  judiciaire;  considérant  qu'il 
•  s'agit  seulement  de  dépréciation  ou  dommages  qui  ne  peuvent 
c  être  constatés  et  évalués  que  conformément  aux  dispositions 
«  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  l'arrêté  de  conflit 
c  est  approuvé.  >  Ultérieurement,  le  conseil  a  statué  dans  le 
même  sens  :  •*  au  sujet  de  la  suppression  de  droits  de  jour, 
d'issue  et  de  passage  régulièrement  établis  sur  une  voie  publi- 
que (2);  —au  sujet  de  l'exhaussement  d'une  digue  grevée,  au  profit 
d'une  maison  voisine,  de  la  servitude  aliius  non  tollendi,  etc.  (3). 


(4)  Trib.  des  conflits,  24  dée.  48o0,  |  (2)  Ord.  content..  45  juin  4841 
28  mai  4864  ;  Case.  %  déc.  4863  (Gast.  \  (3)  Ord.  sur  confl.,  47  mai  4844. 
(ri6.,3dée.  4863).  | 
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Cette  jarisprudence  a  été  sanctionnée  par  le  tribunal  des  con- 
flitSy  qui  a  déclaré,  sur  la  demande  du  sieur  Guillot,  tendante  à 
obtenir  de  l'État  le  rétablissement  d'une  prise  d'eau  et  d'un  aque- 
duc» supprimés  par  suite  de  travaux  de  rectification  d'uue  route, 
et,  à  défaut  de  ce  rétablissement,  une  indemnité  pour  le  préju- 
dice qu'il  prétendait  avoir  souffert  par  ladite  suppression,  qu'il 
appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative  de  prononcer 
sur  les  torts  et  dommages  provenant  de  travaux  publics  et  sur  les 
indemnités  qui  peuvent  être  dues  par  suite  de  ee$  travaux  y  et  qu'en 
conséquence  l'arrêté  de  conflit  était  confirmé  en  tant  qu'il  reven- 
diquait pour  l'autorité  administrative  les  questions  de  savoir  : 
1»  si  l'État  devait  rétablir  la  prise  d'eau  et  l'aqueduc  dont  il  s'a- 
git ;  S<»  à  défaut  de  rétablissement,  quelle  serait  l'indemnité  due 
à  GuiUot  réclamant  (1). 

Toutefois  les  décisions  qui  précèdent,  en  matière  de  servitudes 
actives  supprimées,  ont  été  rendues  dans  des  causes  où  l'adminis- 
tration se  trouvait  en  rapport  directement  et  exclusivement  avec 
des  ayants  droit  à  une  servitude,  sans  aucun  mélange  d'expro- 
priation du  fonds.  Dans  les  cas  de  déclaration  d'utilité  publique 
et  d'expropriation  soumise  à  la  loi  du  3  mai  1841,  il  est  certain, 
an  contraire,  que,  si  l'administration  est  dans  la  nécessité,  par 
l'effet  de  la  résistance  du  propriétaire,  de  suivre  à  son  égard 
toute  la  série  des  formalités,  l'indemnité  due  pour  la  servitude 
supprimée  est  jointe,  comme  accessoire  et  connexe,  à  l'indemnité 
due  au  propriétaire  pour  la  cession  du  fonds  et  que  toutes  deux 
sont  réglées  par  le  jury  spécial  :  c'est  ce  que  prescrivent  les  ar- 
ticles 21  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Mais,  si  le  proprié* 
taire  vient  à  s'effacer,  parce  qu'il  aura  traité  à  l'amiable  avec 
l'administration,  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  demande  d'indemnité 
que  de  la  part  de  l'ayant  droit  à  la  servitude,  comment  devra-t-on 
procéder  ?  L'administration  sera-t-elle  obligée  de  continuer  l'ac- 
complissement des  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  à  l'égard 
de  cet  ayant  droit  dont  le  sort  reste  à  régler,  ou  pourra-t^Ue  lui 
opposer  que,  ne  transmettant  personnellement  aucune  portion  de 
propriété,  il  ne  peut  invoquer,  de  son  chef,  la  loi  spéciale,  et 
que  son  indemnité,  la  seule  chose  qui  soit  en  débat,  doit  être  ré- 
glée, selon  sa  nature  propre,  comme  un  simple  dommage?  Le 
Conseil  d'État  a  décidé  que  :  c  si,  par  un  acte  de  cession  amiable, 
t  postérieur  à  l'ordonnance  déclarative  d'utilité  publique,  Tad- 
c  ministration  avait  pu  acheter  les  terrains  sans  être  obligée 

(4)  42  juin  1850. 
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c  d'accomplir  à  Tégaid  [du  propriétaire  les  formalités  de  la  loi 

•  du  3  mai  i841  relative  à  Texpropriation  pour  caose  d'utilité 
€  publique,  cette  circonstance  ne  pouvait  la  dispenser  de  remplir 
«  lesdites  formalités  à  l'égard  des  parties  auxquelles  apparte- 
«  naient,  sur  l'immeuble  vendu^  quelques-uns  des  droits  prévus 

•  par  les  art.  SI  et  39  de  la  loi  précitée  et  qui  ne  consentiraient 
c  pas  h  l'abandon  de  ces  droits  (1).  b 

Le  tribunal  des  conflits  s'est  peut-être  conformé  plus  rigou- 
reusement aux  principes,  en  décidant,  par  rapport  k  une  récla- 
mation d'indemnité  pour  servitude  active  supprimée,  qui  se  pré- 
sentait seule,  quoiqu'elle  eût  été  précédée  de  déclaration  d'utilité 
publique,  et  d'acquisition  de  fonds  :  qu'après  la  décision  préju- 
dicielle à  rendre  par  les  tribunaux,  civils  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  réclamant  avait  encouru  la  déchéance  de  son  droit  par 
application  des  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  (art.  21), 
l'indemnité  qui  pourrait  être  due  pour  le  dommage  causé  devrait 
être  appréciée,  s'il  y  avait  lieu,  par  l'autorité  administrative,  aux 
termes  des  lois  des  28  pluviôse  an  viii  et  16  septembre  1807.  La 
règle  nettement  posée,  à  ce  sujet,  par  le  haut  tribunal,  c'est  que 
la  loi  du  3  mai  1841  n'a  organisé  l'expropriation,  pour  cause 
d'utilité  publique,  des  servitudes  actives,  gu^accessoiremeni  d  tex^ 
propnatwn  de  Fimmeuàk  (2),  qui  doit  être  livré  à  l'administra- 
tion, pour  Vexécution  des  travaux  publics,  purgé  de  tous  droits 
immobiliers  (3)  -^  (a). 


(4)  Irr.  de  la  seeU  du  content.,  49 
jany.  4850. 

(2)  46  déc.  4850. 

(3)  Gomp.  arec  ord.  content.,  47  mai 
4844,  47  déc.  4847. 

<a)  La  suppression,  par  suite  des  tra- 
vaux de  rectiG cation  d'un  chemin  de  fer, 
d'une  senritude  de  passage  qui  arait  été 
concédée  à  un  rirerain  exproprié  lors  de 
rétablissement  du  ebemin,  eonstitue  la 
dépossession  d'un  droit  réel  dont  il  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux  ordinaireB  de 
connaître,  à  l'exclusion  soit  d«  l'autorité 
administrative,  ne  s'agissant  pas  d'un  sim- 
ple dommafe  à  la  propriété  du  riverain, 
soit  du  jury  d'expropriation,  la  suppres» 
sion  n'étant  pas  la  conséquence  de  Vei- 
propriatioa  primitive,  ni  d'une  expro- 
priation spéciale  pour  cause  é'BtHité  pu- 


blique. Cass.,  eh.  cir.,  2  février  4859 
(S.60.4.267). 

L'autorité  judiciaire  est  encore  seule 
compétente  pour  prononcer  sur  l'existence 
de  servitudes  prétendues  supprimées  par 
suite  de  l'exécution  de  travaux  publics. 
Cous.  d'État,  48avr.  4861.  (S.68.2.444.) 

C'est  an  jury  d'expropriation  et  non  au 
Conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient  de 
régler  l'indemnité  due  à  un  propriétaire 
pour  la  suppression  d'une  servitude  d'ar- 
rosage et  d'abreovage  sur  l'étang  de  son 
voisin,  alors  que  cette  suppression  procède 
des  travaux  en  vue  desquels  a  été  pro- 
noncée l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  et  que  ces  mêmes  travaux 
d'utilité  publique  enlèvent  audit  proprié- 
taire une  portion  quelconque  de  sa  pro- 
priété. Cass.  cb.  civ.,  23  juin  4863  {Gws. 
fri».,  24  juin  63). 

La  suppression  d'une  sorritode  existant 
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157.  9^  Location  forcée»  —  La  location  n'enlève  aucane  portion 
de  la  propriété;  le  propriétaire  ne  peut  pas»  quand  la  location 
de  son  immeuble  est  requise,  se  prétendre  exproprié. 

Le  Conseil  d'État  a  cependant  hésité  longtemps  sur  cette  ques- 
tion, dans  la  matière  spéciale  de  la  location  forcée  des  halles  an- 
ciennes ,  au  profit  des  communes,  en  vertu  de  la  loi  du  15  mars 
1790,  art.  19  (1).  Aujourd'hui  la  jurisprudence  est  fixée  dans  le 
sens  de  la  compétence  administrative,  à  l'effet  de  statuer  sur  les 
contestations  élevées  entre  un  particulier  et  une  commune,  rela- 
tivement au  prix  de  location  d'une  halle  dont  ce  particulier  reste 
propriétaire  (2). 

Le  Conseil  a  aussi  varié  sur  la  question,  en  ce  qui  concerne  le 
prix  de  la  location  forcée  des  salles  de  spectacles  :  par  décisions 
en  date  du  8  mars  1811  et  du  10  avril  1818,  il  s'est  prononcé  en 
faveur  de  la  juridiction  administrative  ;  mais,  par  décisions  en 
date  du  4  juillet  1815  et  du  25  juin  1819,  il  a  renvoyé  le  litige 
devant  l'autorité  judiciaire. 

Depuis  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  déclaré,  au  sujet  d'une 
contestation  entre  un  directeur  de  théâtre  et  le  propriétaire  d'une 
salle  de  spectacle  :  que  l'administration  ne  pouvait  imposer  au 
propriétaire  un  prix  pour  la  location  de  sa  propriété,  et  que  les 
lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  sauraient 
trouver  dans  un  tel  cas  leur  application  (3). 

158.  lOo  Cessation  forcée  d'une  location.  -*«  Le  locataire  n'ayant 
aucun  droit  dans  la  propriété,  la  cessation  forcée  de  son  bail  ne 
transmet  aucune  propriété  à  l'Etat.  Même  dans  le  cas  de  suppres- 
sion de  baraques  et  constructions  que  le  locataire  aurait  établies 
sur  le  terrain  loué,  comme  aucune  partie  du  fonds  n'est  cédée,  il 
n'y  a  pas  expropriation  (4). 

Toutefois,  ici,  comme  en  matières  de  servitudes  actives  sup- 
primées (5),  dans  une  espèce  où  les  travaux  pour  l'exécution  des- 
quels l'administration  avait  mis  des  particuliers  en  demeure  de 


au  contraire  au  profit  d'un  immeuble,  sup- 
pression occasionnée  par  des  traraux  pu- 
blics qui  ne  touchent  pas  à  l'immeuble 
lui-même,  ne  constitue  pas  une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  à 
laquelle  serait  applicable  la  loi  du  3  mai 
4Si4,  mais  un  simple  dommage  perma- 
nent, dont  la  réparation  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  administratiûs.  (Lois 
des  28  pluT.  an  viii  et  46  sept.  4S07.) 


Gass.  ch.  civ.,  26  ayril  4865  (Gag.  irih., 
27  avril  6o). 

(4)  Traité  dût  Sertiiudetd^uUUtépit' 
bliqnej  i,  p.  445  et  suir. 

(2)  Ans  du  Gons.  d'EUt  du  20  juin 
4836;  ord.  content.,  24  août  4840, 40 
mars  4843;  45  sept.  4843. 

(3)  Re-i^mrréU  Çomeil,  4833,  p.  293. 

(4)  Ord.  sur  conil.,  6  sept.  4843. 

(5)  S%prà,  p.  94. 
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délaisser  la  maison  qu'ils  occupaient  à  litre  de  locataires  avaient 
été  précédés  d'une  déclaration  d'utilité  publique,  le  conseil  d'Etat 
a  décidé  :  c  que  si,  par  un  acte  de  cession  volontaire  homologué 
€  par  un  jugement,  l'administration  avait  acheté  la  maison  sans 
€  accomplir  à  l'égard  du  propriétaire  les  formalités  de  la  loi  du 
«  3  mai  1841,  cette  circonstance  ne  pouvait  la  dispenser  d'ac- 
t  complir  ces  formalités  à  l'égard  des  locataires  qui  ne  consen- 
c  talent  pas  à  une  résiliation  amiable,  et  que,  dans  ce  cas ,  il  y 
c  avait  lieu  d'appliquer  l'art.  !«'  de  la  loi  du  3  mai  1841,  aux 
c  termes  duquel  l'expropriation  pour  utilité  publique  s'opère  par 
c  autorité  de  justice  (1).  »  Le  ministre  des  travaux  publics  avait 
présenté,  dans  ^instruction  de  l'affaire  dont  il  s'agit  (2),  des  con- 
sidérations très-graves  contre  le  système  qui  a  été  admis  par  le 
conseil  d'Etat,  et  nous  croyons  que  ce  système  ne  s'accorde  pas 
avec  la  décision  précitée,  du  tribunal  des  conflits,  en  date  du 
16  décembre  1850  (3).  Nous  le  croyons  même  difficile  à  concilier, 
sinon  avec  le  dispositif,  du  moins  avec  le  considérant  y  d'un  décret 
postérieur,  sur  conflit,  du  14  septembre  1852,  dans  lequel  il  est 
dit  :  c  que,  même  dans  le  cas  dC expropriation  d'immeubks,  diaprés 
c  la  loi  du  Z  mai  1841,  le  règlement  des  indemnités  dues  aux  lo- 
«  cataires  ne  peut  avoir  lieu  devant  les  tribunaux  civils  et  le 
c  jury  spécial,  qu'accessoirement  â  celui  des  indemnités  afférentes 
c  aux  propriétaires  expropriés  >  :  d'où  il  suivrait  directement 
que,  même  dans  une  expropriation  conmiencée  en  vertu  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  si  le  propriétaire,  et  avec  lui  la  cause  prindpaky 
viennent  à  disparaître  du  débat,  comme  il  n'y  a  plus  alors  (f  oc- 
eessaire  possible,  l'indemnité  du  locataire,  resté  seule,  n'est  plus 
attirée  à  l'autorité  judiciaire,  et  qu'elle  continue,  d'après  sa  na- 
ture propre,  d'appartenir  à  la  juridiction  administrative. 

159.  11^  Suppression  ou  diminution  de  la  force  motrice  des  mou- 
lins et  usines  établis  sur  cours  d'eau  navigables  ou  non  navigables^  et 
perte  [d'auires  objets  non  susceptibles  de  propriété  privée.  *-  Piûs- 
qu'il  faut  avoir  été  propriétaire  pour  pouvoir  se  dire  exproprié, 
il  s'ensuit'que  la  perte  des  objets  tion  susceptibles  de  propriété  pri^ 
vée  ne  peut  être  qualifiée  d'expropriation. 

Après  avoir  souvent  jugé  que  la  suppression  totale  ou  partielle 


(1)  Arr.  de  la  sect.  du  content.,  48  j  obsenrations  de  M.  le  minisire,  dans  son 
août  4ai9.  Dans  le  même  sens,  29  mars  rapport, R$e.mréU  Conieiï,4ikZ,  pJS39, 
im.  !  540. 

(2)  Rêc.  arréU  Cotunî,  4849,  p.  529,  ;      (3}  SuprA,  p.  94. 
530.  —  T.  anssi,  sur  les  principes,  les 

TOME  I.  7 
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de  la  force  motrice  d'une  usine  établie  sur  un  cours  d'eau  consû- 
tuait  une  véritable  expropriation,  et  qu'en  conséquence  l'indem- 
nité devait  être  réglée  dans  les  formes  établies  par  la  loi  du 
8  mars  1810  (1),  le  conseil  s'est  fixé,  à  partir  de  1844,  dans  le 
sens  opposé.  Les  motifs  de  la  jurisprudence  actuelle  sont  que  :  c  la 
c  pente  des  cours  d'eau  n'étant  pas  susceptible  de  propriété  privée,  la 
c  suppression  totale  ou  partielle,  par  suite  de  l'exécution  de  tra- 
c  vaux  publics,  de  la  force  motrice  résultant  de  l'emploi  de  cette 
c  pente,  ne  constitue  qu'un  dommage  dont  la  connaissance  ap- 
«  partient  aux  conseils  de  préfecture  en  vertu  des  lois  du  28  plu- 
c  viôse  an  vin  et  16  septembre  1807  (2).  » 

Cette  grave  question  a  été  discutée  à  la  séance  publique  du 
tribunal  des  conflits  du  17  juillet  1850,  dans  l'affaire  de  M.  le 
duc  de  Mortemart.  Le  savant  commissaire  du  Gouvernement  (S) 
y  a  soutenu  avec  une  conviction  éloquente  le  système  de  la  pro-- 
priété  privée  des  forces  motrices  utilisées  au  profit  des  usines  sur 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Mais  un  point  de  voe 
spécial  du  litige  (4)  a  dispensé  le  tribunal  des  conflits  de  se  pro- 
noncer sur  cette  importante  théorie  (5). 

Quant  au  principe,  ci-dessus  énoncé,  de  la  jurisprudence  ac- 
tuelle du  conseil  d'Etat,  il  est  bien  précis,  puisque,  dans  le  même 
établissemmit,  dans  la  même  usine,  le  conseil  distingue  entre 
l'indemnité  relative  à  la  dépossession  des  bâtiments,  prés,  ter- 
rains et  rochers  dépendants  de  l'usine ,  et  celle  relative  à  la  pri- 
vation de  la  force  motrice,  pour  attribuer  le  règlement  de  la  pre- 
mière seulement  à  l'autorité  judiciaire,  et  réserver  le  règlement 
de  la  seconde  à  l'autorité  administrative  (6). 


(4)  Or(L  content.,  47  août  48S5;  5 
mai  4830;  40  iuUI.  4833;  47  arr.  4834; 
48  an.  4836,  etc. 

(t)  Décr.  content.»  28  mai  485S;  arr. 
de  la  secL  en  content,  43  août  4804; 
Anal.  :  ord.  content.,  47  mai  4844  ;  ord. 
snr  confl.,  47  déc.  4847;  arr.  de  la  sect. 
du  cont.,  29  mars  4864  ;  décret  content., 
48  DOf.  48Kâ;  décr.  m  oonfl.,  45  déc. 
4853.  —  y  ai  publié  an  trayail  sar  cette 
matière,  dans  la  Bêwte  eriiiqfte  de  /»- 
rifpr.,  janv.  4852  (Cons.  d'État,  46  mai 
4  868  (Cas.  irii. ,  4  8  jain  68) .  —  Contra, 
Gaen,  88  janr.  4858  (Gas,,  tHi.).— Jugé 
encore  qne  :  an  cas  où  un  canal,  bien  qu'af- 
fecté à  perpétuité  au  Pf  rriee  public  de  la 
narigation,  constitue,  d'aprcs  les  actes  de 


concession,  une  propriété  priTée  entre  les 
mains  du  concessionnaire,  lorsque  celui-ci 
vient  à  être  dépossédé  pour  l'exécution  de 
traTaui  publics,  c'est  au  jury  d'expropria- 
tion et  non  an  Conoeil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  fixer  l'indemnité  qui  peot 
lui  être  due.  Cons.  d'Étot,  40  avril  4860 
(S.60.2.572). 

(3)  M.  Rouland,  alon  avocat  géninl 
à  la  Cour  de  cassation. 

(4)  S%prà,  p.  84. 

(6)  47  juiU.  4860  (Lebon,  Bêc.,  p. 
689). 

(6)  Arr.  de  la  sect.  du  cont.,  89  mats 
4854;  décr.  cont.,  88  mai  4852;  Anal., 
décr.  sur  confl.,  45  déc.  4853. 
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Le  principe  da  conseil  d'Etat  s'applique,  d'ailleurs,  aux  rî«- 
bières  non  navigables  ni  flottables  (1),  comme  aux  rivières  navi- 
gables. 

Je  dois  toutefois  reconnaître  que,  sur  toute  cette  série  de  ques- 
tions, la  Cour  de  cassation  vient  de  se  prononcer  en  fiiveur  du 
système  contraire,  même  par  rapport  aux  rivières  navigables. 
C'est  ce  qui  résulterait  d'un  arrêt  en  date  du  SI  mai  1855,  dont 
le  sommaire  a  été  inséré  dans  la  Gaxette  des  Trtburuntx  en  ces 
termes  :  c  Lorsque,  dans  lintérèt  de  la  navigation,  l'administra- 
tion a  jugé  nécessaire  la  suppression  d'un  moulin  ou  usine  situé 
sur  une  rivière  navigable,  c'est  à  l'autorité  judiciaire,  juge  des 
questions  de  propriétés  soulevées  au  sujet  des  travaux  publics, 
et  non  à  l'autorité  administrative,  qu'il  appartient  de  décider  si 
rétablissement  du  moulin  ou  de  l'usine  est  légal  ;  si,  spécialement, 
l'établissement  de  ce  moulin  ou  usine  est  antérieur  h  1566,  et  si, 
par  suite,  le  propriétaire  a  droit  à  une  indemnité  (S)  —  (a).  > 

160.  Je  crois  que  c'est  par  la  raison,  ci-dessus  indiquée,  d'ob- 
jet non  nuceptibk  de  propriété  privée^  qu'un  pavillon  établi  sur  le 
Pont-Neuf,  à  Paris,  a  pu  être  démoli  autrement  que  par  voie  d*ex- 


(4)  Ord.  sar  confl.,  47  déc.  4847;  décr. 
cent.,  48  bot.  4859;  décr.  sar  eonfl.,  45 
déc.  4863,  et  obsmatioiis  de  M.  lo  Mi- 
nistre des  trsTaux  publics,  sur  le  conflit, 
dans  l'affaire  de  H.  le  duc  de  Mortemart 
(Lebon,  Bee.,  4850,  p.  694,  69S). 

(9)  Gm.  trib,,  n  mai  4855. 

(a)  Lorsque  la  iuppreuiim  d'um  6«r- 
vgê,  éCabU  dans  le  lit  d'une  riTÎère  o«th 
gable,  a  pour  effet  de  supprimer  en  même 
temps  la  force  motrice  et  les  bâtiments 
de  Tusine,  laquelle  a  été  construite  sur  le 
barrage  même  et  tendue  nationalement, 
raatorité  administratif  e  n*est  pas  compé- 
tente pour  régler  intégralement  l'indem- 
nité, y  compris  la  portion  afférente  aux 
bâtiments  détruits  ;  le  jury  d'expropria- 
tion ne  l'est  pas  da? antage  pour  fixer  toute 
rindemnité,  même  en  ce  qui  concerne  la 
perte  de  la  force  motrice.  La  question 
d'indemnité  doit  être  dirisée  de  telle  sorte 
que  le  règlement  de  Vindemnité  pour  sup- 
pression de  la  force  motrice  soit  résenré  à 
VadministratiéB,  le  jury  devant  au  con- 
traire connaître  du  règlement  de  rindem- 


nité pour  prise  de  possession  par  l'État 
des  bâtiments  et  du  matériel  qui  y  est  at- 
taché comme  immeable  par  destmatioiL 
Cous.  d'ÉUt,  27  août  4857  (Lebon,  Uee., 
4857,  p.  696). 

L'État  ne  doit  pas  d'indemnité  à  raison 
du  préjudiêe  emué  à  %m  tnêmkm  à  ««ni, 
par  la  construction  (sur  une  parcelle  dé- 
tachée, par  expropriation  pour  cause  d'à - 
tililé  publique,  de  la  propriété  sur  la- 
quelle le  moulin  était  construit),  de  forti- 
fications qui,  en  interceptant  les  courants 
d'air,  prirent  ce  moulin  de  sa  force  mo- 
trice, alors  même  que  le  moulin  aurait 
été  construit  antérieurement  aui  letlc^s 
patentes  du  43  août  4776  et  que  son  pro- 
priétaire pourrait  iuToquer  l'art.  34  de  la 
rubrique  45  de  te  coutume  de  Berguea, 
relatif  aux  moulins  à  vent  Cont .  d'État, 
40  janriar  4856  (Lebon,  JR^v.,  4866,  p. 
33). 

La  Mippraiitof»  d'wt^  élëmf,  an  lertu 
de  la  loi  du  44  sept.  4792,  constitue-t-elle 
une  expropriation  donnant  lieu  à  indem- 
nité préateble  ?  Toir  Cens.  d'ÉUt,  4  5  «rril 
4857  (Lebon,  Im.,  4867,  p.  «7). 
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proprialioii,  pour  cause  d'utilité  publique  (1)  :  il  n'y  avait  pas 
expropriation,  puisque  le  pont  public  était  inaliénable  et  impres- 
criptible, et  non  susceptible  de  propriété  privée. 

i  61 .  C'est  par  la  même  raison  aussi  qu'a  été  rejeté  le  recours  du 
sieur  Daviaud,  concessionnaire,  pour  une  durée  de  44  ans  à  partir 
de  1824,  du  canal  de  Luçon,  la  ville  de  Luçon  ayant  été  autorisée  par 
une  ordonnance  royale  du  2  juillet  184S  à  établir  une  gare  sur  la 
rive  droite  de  ce  canal,  le  sieur  Daviaud  se  prétendait  exproprié, 
et  il  demandait  que  son  indemnité  fût  réglée  conformément  à  la 
loi  du  3  mai  1841.  Le  conseil  d'État  a  décidé  :  qu'il  résultait  de 
l'instruction  que  la  jouissance  gratuite  et  révocable  accordée  par 
l'État  à  la  ville  de  Luçon  d'une  portion  de  digue  dépendant  du 
canal  de  Luçon  dont  la  concession  avait  été  adjugée  pour  44  ans 
au  sieur  Daviaud,  ne  constituait poa  une  expropriation  au  préjudice 
de  ce  concessionnaire,  mais  un  simple  trouble  dans  sa  jouissance 
pouvant  donner  droit  à  une  indemnité  en  sa  faveur;  que,  dès  lors, 
le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  sur  la  quo- 
tité du  dommage  causé  audit  sieur  Daviaud  et  le  chiffre  d'une 
indemnité  due  (2). 

162.  C'est  par  la  même  raison  encore  qu'il  a  été  procédé  par 
d'autres  voies  que  celle  de  la  loi  du  3  mai  1841  au  rachat  par 
l'État  pour  cause  d'utilité  publique  :  I»  des  droits  attribués  par  la 
loi  du  14  août  1822  à  la  compagnie  des  Quatre-Canaux  (3);  2^  au 
rachat  de  la  concession  du  havre  de  GourseuUes  (4),  etc. 

163.  Enfin^  une  transmission,  cession  ou  aliénation,  se  com- 
pose de  deux  éléments  :  dessaisissement  d'un  côté,  et  acquisition 
de  l'autre.  Si  l'État  n'acquiert  pas,  il  n'y  a  pas  plus  expropriation 
que  si  le  particulier  n'est  pas  dessaisi.  De  là,  la  décision  du  con- 
seil d'État,  dans  l'affaire  jugée  le  15  juin  1842,  où  les  hospices  de 
Strasbourg  perdaient  bien  leur  propriété,  mais  où  l'État  n'avait 
rien  acquis  (S). 

164.  En  résumé,  donc,  d'après  tout  ce  qui  précède,  la  pre- 
mière règle,  la  règle  fondamentale  de  la  matière,  c'est  que,  pour 
qu'il  y  ait  expropriation  et,  par  suite,  lieu  à  l'application  des  dis- 
positions de  la  loi  du  3  mai  1841,  il  faut  qu'il  y  ait  transmission 
d'une  propriété  privée  au  domaine  public. 

165.  Une  seconde  règle  à  constater,  c'est  que  les  lois  spéciales 


(4)  Décr.  sur  confl.,  44  sept.  4862. 

(2)  Décr.  cont.,  46  arril  4852. 

(3)  Loi  do  29  mai  4845;  décr.  du  24 
jany.  4852. 


(4)  Loi  du  3  juillet  4846;  ord.  royale 
du  20  octobre  suiTant. 

(5)  Leboo,  BM.,4842,p.297. 
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du  8  mars  1810,  du  8  juillet  1833  et  du  3  mai  1841,  ne  sont  rela- 
tives qu'aux  immeubles  proprement  dits.  C'est  le  terrain  que  l'ad- 
ministration demande,  car,  lorsqu'il  est  couvert  de  constructions, 
l'administration  ne  les  paie  ordinairement  que  pour  les  démolir. 
Le  Code  civil,  au  titre]  de  la  propriété  (art.  545),  a  sans  doute 
consacré  au  profit  de  la  nation  le  droit  de  cession,  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité,  de  tous  les  objets  susceptibles 
de  propriété  privée;  mais  les  lois  spéciales  précitées  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  immeubles. 

Voici,  sur  ce  point,  les  autorités  : 

«  La  loi  du  8  mars  est  applicable  seulement,  ainsi  que  cela 
«  résulte  des  art.  3,  6,  9, 16,  25,  aux  biens  immobiliers  propre- 
t  ment  dits  (1).  » 

<  La  loi  du  7  (juillet  1833,  en  prescrivant  que  l'expropriation 

<  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  par  autorité  de  justice, 
t  n'a  pour  objet  que  l'exproprialion  foncière  en  matière  de  tra- 
«  vaux  publics  (2).  t 

t  Les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  1833  et  3  mai  1841,  n'ont 
«  enlevé  à  la  juridiction  administrative  que  la  connaissance  des 
«  contestations  relatives  à  Y  expropriation  totale  ou  partielle  des 

<  immeubles  (3).  > 

<  Les  lois  du  8  mars  1810,  du  7  juillet  1833  et  du  3  mai  1841 
c  ne  sont  applicables  qu'à  la  dépossession  des  biens  immobiliers 
«  proprement  dits  {i).  » 

166.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  conformé- 
ment à  ces  lois,  dans  le  cas  d'indemnités  réclamées  : 

Pour  cessation  d'établissements  d'industries  prohibées  par  des 
dispositions  législatives  (o); 

Pour  suppression  ou  diminution  de  la  force  motrice  des  usines 
établies  sur  cours  d'eau  (6)  ; 

Pour  privation  d'une  prise  d'eau  nécessaire  à  Talimcntation  de 
l'usine  d'un  particulier  (7)  ; 

Pour  dérivation  cl  emprunt  des  eaux  appartenant  à  une  asso- 
ciation (8)  ; 

Pour  le  préjudice  que  le  Gouvernement  causerait  à  des  conces- 


(4)  Ord.  cout.  4 7  mai  4344;  47  déc. 
1847;  arr.  de  Ja  sect.  du  cont.,  43  août 
4864. 

(2)  Ord.  conl.,  26  août  483o. 

(3)  Décr.  du  trib.  des  confl. 

(4)  Déq^.  cont.,  42  août48oi;  aussi, 
implicitement,  2o  mars  48(>t. 


.  (o)  Ord.  cont.  précité6,  26  août  4835. 

(6)  Ord.  cont.  précitées,  47  mai  4844, 
47  déc.  4847;  arr.  de  la  sect.  du  cont., 
43  août  4854;  déc.  du  trib.  des  confl.; 
décr.  cont..  42  août  4854. 

(7)  Décr.  cont.,  45  déc.  4853. 

(8)  Oécr.  cont.,  23  mars  485i. 
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sionnaires  en  réduisant,  contre  leur  volonté,  la  perception  des 
droits  de  navigation  sur  les  canaux  par  eux  exécutés  (1).  Et  Tacte 
du  (jouvernement  qui ,  en  se  fondant  sur  l'intérêt  général ,  a 
rompu  le  contrat,  n'est  pas  susceptible  d'être  annulé  par  la  voie 
contentieuse.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que,  dans  le  sei^ 
vice  public  des  communications,  comme  dans  toutes  les  autres 
parties  des  services  publics,  par  exemple,  dans  le  service  de  l'ar- 
mée ou  de  la  défense  miUtaire,  TÉtat  pût  être  tellement  lié  par 
une  convention,  qu'il  fût  obligé  de  Texécater  en  nature,  au  risque 
de  laisser  périr  l'armée,  la  défense  militaire,  ou  une  voie  de  com- 
munication. U  faut  donc  que  la  convention  soit  résiliée.  Toute- 
fois, comme  il  faut  aussi  que  personne  ne  perde,  Tacte  du  Gou- 
vernement qui  résilie  la  convention  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
la  partie  intéressée  porte  devant  la  juridiction  compétente  toutes 
réclamations  relatives  au  sens  et  &  Texécution  de  son  traité  (â) 

-(A). 

167.  Les  lois  spéciales  sur  l'expropriation  ne  s'appliquent 
qu'aux  immeubles;  mais  elles  s'appliquent  à  tous  les  immeubles 
du  territoire.  En  effet,  c'est  le  terrain  proprement  dit  qui  est  né- 
cessaire à  l'administration  pour  y  établir  l'assiette  de  ses  travaux. 
Peu  importe,  dès  lors,  la  qualité  du  possesseur  (3),  même  la  qua- 
lité d'étranger. 


(4)  Ord.  cont.,  30  août  4847. 

(2)  Décr.  coDt.,  46  jain  4853. 

(3)  Loi  du  3  mai  4844,  art.  43. 

AddIUOBB. 

<a)  Cependant»  lorsqu'une  compa^ie 
ayant  été  déclarée  adjudicataire  des  tra- 
raux  à  entreprendre  pour  La  construction 
d'an  canal  de  navigation ,  moyennant  le 
paiement  d'une  certaine  somme  et  la  con- 
cesflion  pendant  99  ans  do  la  jouissance 
du  canal,  des  travaux  entrepris  par  l'ad- 
ministration dans  le  cou^s  de  lo  jouis- 
sance de  la  compagnie  ont  seulement  pour 
objet  de  modifier  l'ëtat  du  canal  en  vue 
des  nécessités  du  service  public,  et  auront 
pour  résultat,  non  pas  de  priver  les  con- 
cussionnaires d'une  manière  définitive  et 
abaohie  du  droit  «pii  fait  Tobjet  de  leur 
concession,  mais  seulement  de  modifier 
l'exercice  de  ce  droit  et  de  changer  los 
conditions  de  leur  jouissance,  on  ne  f  eat 
prétendre  qne  les  travaux  ne  peuvent  Otre 


entrepris  sans  l'accomplissement  préalable 
des  formalités  exigées  par  la  loi  d«  3  mai 
4844  sur  Tcxpropriation  pour  utilité  pu- 
blique. Cons.  d'ËUt.  4«'  mars  4860  (Le- 
bon,  4860,  p.  482). 

Les  troubles  qui  peuvent  résulter  de  la 
suppression  d'une  rue»  comme  de  tous 
travaux  opérés  sur  la  voie  publique,  ne 
constituent  pas  une  expropriation.  Le  jury 
est  incompétent  pour  allouer  une  indem- 
nité de  ce  chef;  c'est  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs seuls  qu'il  appartient  de  slatucrL 
Trib.  de  la  Seine,  25  janv.  4862  {Gûx. 
trib.,  44  févr.  62). 

L'interdiction  de  distiller  des  céréales 
prononcé  par  le  décret  du  26  oct.  4854, 
ne  rentre  pas  dans  les  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  ne  peaf, 
à  ce  titre,  donner  lieu  à  une  indemnité 
an  profit  des  propriétaires  des  distiHeries 
atteintes  par  cette  interdiction.  Gonteil 
d'État,  ^féf.  4867  (S.58.2i»7). 
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c  Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont 
c  régis  par  la  loi  française.  >  (God.  civ.,  art  3.) 

168.  Sauf  pourtant  l'hôtel  de  l'ambassadeur  étranger,  en  vertu 
des  principes  qui  ont  consacré  l'indépendance  de  l'ambassadeur 
et  la  franchise  de  son  hOtel,  lequel  est  toujours  censé  situé  en 
pays  étranger,  et  est  inaccessible  aux  ministres  ordinaires  de  la 
justice  du  territoire  (1).  Si  donc,  pour  l'ouverture  ou  le  prolon- 
gement d'une  rue,  à  Paris,  l'acquisition  de  l'hôtel  d'un  ambas< 
sadeur  étranger  devenait  nécessaire,  l'expropriation  ne  pourrait 
pas  être  prononcée  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  Ce  serait 
l'objet  d'une  transaction  diplomatique  (2). 

169.  Une  troisième  règle  de  notre  sujet  consiste  dans  le  carac- 
tère d'utilité  publique.  L'expropriation  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
autorisée  pour  cause  d'intérêt  général,  jamais  pour  l'intérêt  privé 
d'un  particulier. 

170.  Du  reste,  l'utilité  publique  n'est  pas  renfermée  dans  les 
seules  entreprises  de  l'État,  des  départements  et  des  communes. 
Elle  s'étend  aux  travaux  entrepris  par  des  associations  d'indivi- 
dus, associations  volontaires  ou  forcées,  constituées  par  les  lois, 
dans  des  conditions  déterminées,  pour  l'exécution  de  certains 
ouvrages  d'intérêt  collectif,  qui  aboutissent  à  un  véritable  intérêt 
public,  spécialement  en  matière  de  dessèchements,  d'irrigations, 
de  digues  et  chaussées  contre  les  fleuves,  rivières  et  torrents  na- 
vigables ou  non  navigables,  d'inondations  des  mines,  etc.  (3). 

L'utilité  publique  peut  même  s'étendre  à  un  établissement  par- 
ticulier. Toutefois,  ce  qu'il  faut  alors,  c'est  que  le  privilège  de 
l'expropriation  soit  conféré  à  ceux  qui  le  reçoivent,  non  dans  leur 
intérêt  privé,  non  pour  l'augmentation  de  leur  fortune  person- 
nelle, mais  dans  les  rapports  de  l'établissement  dont  il  s'agit  avec 
l'intérêt  public,  par  exemple,  pour  faciliter,  dans  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie, du  commerce  et  de  l'agriculture,  l'exploitation  ou  la  dis- 
tribution des  produits  d'un  établissement  métallurgique.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  déjà  montré  le  privilège  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  conféré  pour  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  particulier  d'embranchement  destiné  à  relier  une 
usine  aux  voies  d'une  grande  ligne  de  chemin  de  fer  (4). 


(4)  Vattel,  liT.  II,  chap.  9,  §447, 
(8)  fraiU  des  Servitudes  d^utiliU  jpi». 
bliqme.  II,  p.  64,  et,  en  oatre,  la  loi  da 
3  mars  4794,  relative  aux  envoyés  ét$ 
goaremements  étrangers;  et  diseoon  an 
Conseil  d'État,  C.  dv.  ii,  p.  45,  46. 


(3)  Traité  dê$  SêrvUmdêt  d*utilité  pu- 
hUquê,  D,  p.  566  et  suit.,  600  et  saiî. 

(4)  Décr.  impérial  da  S8  oet.  4864, 
préambule  et  art  4*'  dv  décret,  et  art.  4, 
80etS4  du  caJiier  des  charges;  et  aitrss 
exemptas,  wprA,  p.  tt. 
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171.  Enfin,  à  plus  forte  raison  dans  ces  extensions  du  privilège, 
la  haute  garantie  d'un  acte  du  chef  de  l'État  est  indispensable. 
Un  préfet  excéderait  ses  pouvoirs  en  autorisant  des  concession- 
naires de  mines  à  construire  un  chemin  de  fer  sur  les  parcelles 
de  terrains  situées  en  dehors  du  périmètre  de  leur  concession  : 
aux  termes  de  Tart.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  combiné  aujour- 
d'hui avec  l'art.  4  du  sénatus-consulte  interprétatif  du  2S  décem- 
bre 1852,  aucun  chemin  de  fer  ne  peut  être  exécuté  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  par  décret  impérial  rendu  dans  les  formes  pre- 
scrites pour  les  règlements  d'administration  publique  (1). 

172.  Une  quatrième  règle,  en  cas  d'expropriation,  est  celle' de 
l'indemnité,  et  même  de  Viniemniié  prialabk.] 

Sans  indemnité,  il  y  aurait  confiscation. 

173.  [Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité,  il  faut  qu'il 
s'agisse  d'une  véritable  expropriation,  trammùsîon  de  propriété 
privée  au  domaine  public  —  (a). 

174.  Gar^  s'il  s'agit  de  ces  catastrophes  dans  lesquelles  la  na- 
tion ne  s'enrichit  pas  aux  dépens  d'un  particulier,  dans  lesquelles 
tout  le  monde  perd,  dans  lesquelles  la  nation  n'a  pas  opéré  libre- 
ment, et  où  elle  n'a  lutté  que  pour  écarter  de  plus  grands  mal- 
heurs, alors  les  dommages  sont  des  cas  de  force  majeure,  et  la 
nation  ne  doit  pas  d'indemnité,  en  jdroit  strict. 

Voici  comment  s'exprime,  à  cet  égard,  Vattel  :  t  L'État  doit-il 
«  dédommager  les  particuliers  des  pertes  qu'ils  ont  souffertes 
c  dans  la  guerre?  Il  faut  distinguer  ici  deux  sortes  de  dommages, 
«  ceux  que  cause  l'État  ou  le  souverain  lui-même,  et  ceux  que 
c  tait  l'ennemi. 

<  De  la  première  espèce,  les  uns  sont  causés  librement  et  par 
c  précautions,  comme  quand  on  prend  le  champ,  la  maison  ou 
€  le  jardin  d'un  particulier,  pour  y  construire  le  rempart  d'une 
t  ville  ou  quelque  autre  pièce  de  fortification;  quand  on  détruit 
c  ses  moissons  ou  ses  magasins,  dans  la  crainte  que  l'ennemi 
f  n'en  profite.  L'État  doit  payer  ces  sortes  de  dommages  au  par- 
c  ticulier,  qui  n'en  doit  supporter  que  sa  quote-part 


(4)  Ait.  de  la  sect.  du  cont.,  8  mars 

AdéiUomm. 

(a)  Aussi,  une  compagnie  de  chemin  de 
1er,  qui  a  établi  ses  traYauz  sur  un  terrain 
dépendant  du  lit  d*nn  fleure,  ne  peut  être 
condamnée  è  nne  indemnité  d'expropria- 
tion. Le  chemin  de  fer^  faisant  loi-méme 


partie  du  domaine  public,  la  parcelle  qu'il 
emprunte  au  domaine  flunal  doit  être 
considérée  comme  changeant  seulement 
d'affectation  et  non  pas  comme  faisant 
Tobjet  d'une  mutation  de  propriété,  qui 
pourrait  seule  justifier  le  paiement  d'une 
indemnité  d'expropriation.  Cass.  req.. 
6  jauT.  4864  (Gas,  trih,,  7  janv.  64). 
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«  Mais  d'autres  dommages  sont  causés  par  une  nécessilé  iné- 
vitable;  tels  sont,  par  exemple,  les  ravages  de  rartillerie  dans 
une  ville  que  Ton  reprend  sur  l'ennemi.  —  Ceux-ci  sont  des 
incidents,  des  maux  de  la  fortune,  pour  les  propriétaires  sur 
qui  ils  tombent.  —  Le  souverain  doit  équitablement  y  avoir 
égard,  si  l'état  de  ses  affaires  le  lui  permet;  mais  on  n'a  point 
d'action  contre  l'Etat  pour  des  malheurs  de  cette  nature,  pour 
des  pertes  qu'il  n'a  point  causées  librement,  mais  par  accident, 
en  usant  de  ses  droits. 

<  J'en  dis  autant  des  dommages  causés  par  l'ennemi.  Tous  les 
sujets  sont  exposés  à  ces  dommages;  malheur  à  ceux  sur  qui 
ils  tombent  I 

«  On  peut  bien ,  dans  une  société,  courir  ce  risque  pour  les 
biens,  puisqu'on  le  court  pour  la  vie. 
«  Si  l'Etat  devait  à  la  rigueur  dédommager  tous  ceux  qui  per- 
dent de  cette  manière,  les  finances  publiques  seraient  bientôt 
épuisées,  il  faudrait  que  chacun  contribuât  du  sien,  dans  une 
juste  proportion,  ce  qui  serait  impraticable.  D'ailleurs  ces 
dédommagements  seraient  sujets  à  mille  abus  et  d'un  détail 
effrayant.  Il  est  donc  à  présumer  que  ce  n'a  jamais  été  l'inten- 
tion de  ceux  qui  se  sont  unis  en  société. 
«  Mais  il  est  très-conforme  aux  devoirs  de  TÉtat  et  du  souve- 
rain, et  très-équitable,  par  conséquent,  très-juste  même,  de 
soulager  autant  qu'il  se  peut  les  infortunés  que  les  ravages  de 
la  guerre  ont  ruinés,  de  même  que  de  prendre  soin  d'une  fa- 
mille dont  le  chef  et  le  soutien  a  perdu  la  vie  pour  le  service  de 
l'État,  n  est  bien  des  dettes  sacrées  pour  qui  connaît  ses  de- 
voirs, quoiqu'elles  ne  donnent  point  d'action  contre  lui.  » 
(Liv.  ni,  chap-  XV,  §  232). 

Touiller  enseigne  la  même  distinction  en  ces  termes  :  <  Au 
reste,  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1810  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer aux  mesures  que  commandent  les  événements  extraor- 
dinaires ou  fortuits,  tels  que  la  rupture  d'une  digue,  la  submer- 
sion d'une  route,  le  siège  d'une  ville,  un  incendie,  un  naufrage 
imminent.  On  ne  peut  appliquer  à  ces  cas  d'autre  règle  que.  la 
loi  suprême,  saka  populi  suprema  lex  esio.  La  dure  nécessité 
commande  alors  souvent  le  sacrifice  des  propriétés  particu- 
lières, sans  indemnité  préalable  (1).  > 
Dans  le  même  esprit,  la  loi  du  10  juillet  1791  (art.  36,  37, 38), 
a  accordé  des  indemnités,  aux  frais  du  Trésor  public,  pour  la 

0)  m,  p.  379,  n«  280. 
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démolition  des  bâtiments  ou  clôtures  qu'il  deviendrait  nécessaire 
de  détruire  dans  les  places  c  en  état  de  guerre  >  :  1^  lorsque  ces 
démolitions  ont  eu  lieu  en  vertu  d'un  ordre  exprès  du  Chef  de 
l'État;  2®  lorsque,  l'urgence  ne  permettant  pas  d'attendre  ces 
.  ordres,  le  conseil  de  guerre,  assemblé  par  le  commandant  des 
troupes,  a  délibéré  sur  l'état  de  la  place  et  de  la  défense  de  ses 
environs,  et  a  autorisé  la  prompte  exécution  des  dispositions  né- 
cessaires à  sa  défense.  Mais,  lorsque  les  places  de  guerre  et 
postes  militaires  sont  <  en  état  de  siège  >,  cas  dans  lequel  <  toute 
c  l'autorité,  dont  les  officiers  civils  sont  revêtus  par  la  coastitu- 
c  tion  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure,  passe 
«  au  commandant  militaire,  qui  l'exerce  exclusivement  sous  sa 
<  responsabilité  personnelle  >,  la  loi  ne  parle  plus  d'indemnités. 
Aussi,  en  dehors  des  cas  de  simple  état  de  siège  légal^  dans  les 
cas  de  guerre  proprement  dits,  de  guerre  en  action,  de  combat, 
le  conseil  n'a-t-il  jamais  accordé  d'indemnités  au  contentieux  : 
Considérant  (porte  une  ordonnance  contentieuse,  en  date  du 
36  mars  1823),  que  les  travaux  de  défense  qui  donnent  lieu 
aux  réclamations  des  demandeurs  ont  eu  pour  objet  de  s'op- 
poser à  l'envahissement  du  territoire  français;  qu'ils  ont  été 
exécutés,  tandis  que  F  armée  manœuvrait  en  présence  de  tennemi; 
que  par  conséquent  ils  constituent  un  fait  ordinaire  de  guerre, 
qui,  diaprés  les  principes  du  droit  commun,  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  indemnité;  que  la  loi  du  10  juillet  1791,  sur  la  défense 
des  places  fortes,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce;  »  —  t  Consi- 
dérant (porte  une  autre  ordonnance  contentieuse)  que  la  loi  du 
10  juillet  1791,  par  les  art.  36,  37  et  38  du  titre  I«%  n'accorde 
d'indemnités  que  pour  les  démolitions  qui  ont  lieu  dans  l'état 
de  guerre,  en  vertu  des  ordres  du  Boi  ou  d!une  délibération  du 
conseil  de  défense;  que,  dans  l'espèce,  cette  indemnité  n'est  due 
que  pour  le  mur  de  clôture,  démoli  avant  l'état  de  siège,  et 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  413  fir.  15  c.  ; 
que  le  reste  des  démolitions  a  eu  lieu  pendant  l'état  de  siège, 
lorsque  Fennemi  était  établi  devant  la  place  et  travaillait  à  ses 
tranchées  et  batteries;  que,  dès  lors,  ces  démolitions  consti- 
tuaient un  fait  de  guerre,  qui  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune 
indemnité  (1);  >  —  Enfin,  pour  le  fait  de  conquête»  une  ordon- 
nance contentieuse,  du  30  août  1842,  statue  en  ces  termes  : 
€  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  prise  de  pos- 


(0  7  féTF.  4834. 
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c  session  de  la  maison  du  sieur  Roux  est  un  fait  d'occupaiûm 

c  militaire  qui  se  rattache  à  la  ccnguête  de  la  défense  d^ Alger ^  en 

<  1830y  et  qui  ne  pouvait,  dès  lors,  ouvrir  droit  à  indemnité;  qae  si 

<  notre  ministre  de  la  guerre  a  jugé  convenable  d'accoider  une 
c  indemnité,  la  fixation  de  celle  qui  a  été  réglée  au  profit  du 
c  sieur  Roux  est  un  acte  de  haute  administration  fait  par  notre 
c  ministre  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  qui  n*est  pas  de  na- 
c  ture  à  nous  être  déféré  par  la  voie  contentieuse  (1).  > 

C'étaient  ces  deux  choses  :  d'un  côté,  l'état  de  guerre  légal, 
dans  lequel  les  opérations  sont  encore  soumises  aux  mesures  pré- 
cautionneUes  de  défense,  ordonnées  avant  l'apparition  de  l'ennemi; 
et,  de  l'antre,  les  faits  de  guerre  ou  de  conquête,  l'arrivée  de 
l'ennemi;  c'était  ces  deux  choses  que  confondait  le  sieur  de  Gha* 
7x>urnes,  dans  son  pourvoi  en  cassation,  formé  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon  du  18  janvier  1844.  Le  sieur  de  Ghazoumcs  était 
propriétaire  d'un  pont  en  bois  établi  sur  la  Saône,  à  Lyon.  L'in- 
cendie d'une  partie  de  ce  pont  avait  été  ordonné  et  exécuté  par 
l'autorité  militaire,  le  10  avril  1834,  au  moment  où  l'insurrection 
de  Lyon  était  dans  sa  plus  grande  intensité,  pour  empêcher  le 
passage  des  insurgés  sur  la  rive  gauche  de  la  Saône  et  sauver 
l'arsenal.  Sur  la  demande  en  indemnité  dirigée  par  le  sieur  de 
Ghazournes  contre  l'État,  le  tribunal  civil  et  la  Cour  de  Lyon 
avaient  déclaré  que  l'appréciation  du  £ftit,  considéré  dans  ses 
rapports  avec  les  art.  1382, 1383,  G.  civ.,  n'était  point  dans  les 
attributions  du  pouvoir  judiciaire.  Devant  la  Cour  de  cassation, 
le  sieur  de  Ghazournes  fondait  son  pourvoi  sur  les  art.  36, 37,  38, 
précités,  de  la  loi  du  10  juillet  1791, 15  de  celle  du  17  juillet  1819 
et  10  mars  1810,  relative  à  l'expropriation.  En  réponse  à  ces 
moyens,  l'administration  de  la  guerre  a  invoqué  la  distinction  de 
Yattel,  reproduite  par  la  loi  du  10  juillet  1791,  entre  :  d'une  part, 
les  précautions  ou  mesures  préventives  à  prendre  pour  la  défense 
de  la  place,  et  qui  tantôt  exigent  un  ordre  exprès  du  Ghef  de 
l'État,  tantôt  dans  le  cas  d'urgente  nécessité  qui  ne  permettrait 
pas  d'attendre  ces  ordres,  peuvent  émaner  d'un  conseil  de  guerre 
assemblé  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'étot  de  la  place  et  de  la  dé- 
fense de  ses  environs,  seules  circonstances  pour  lesquelles  la  loi 
parle  d'indemnités;  et,  d'autre  part,  les  ordres  qui  sont  donnés 
au  milieu  du  combat,  sous  le  feu  de  l'ennemi,  et  dans  un  moment 
oh  le  moindre  retard,  la  moindre  délibération  ou  hésitation  peut 
compromettre  le  sort  de  la  place,  de  l'armée  et  même  de  l'État, 
_^_^^_  _  _     — • -^^ 

(1)  30  ««ût  4843. 
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circonstancespotir  lesquelles  la  loi  ne  parle  plus  d'indemnité.  Ce 
système  a  été  adopté  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  prononcé  en 
ces  termes  : 
<  La  Cour,  attendu  que  l'indemnité  mentionnée  par  l'art.  IS  de 
la  loi  du  17  juillet  1819,  comme  devant  être  fixée  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810,  c'est-à-dire  par 
les  tribunaux,  n'est  accordée  par  les  art.  36, 37  et  38  de  la  loi 
du  10  juillet  1791,  que  pour  les  démolitions  ou  autres  opérations 
préjudiciables  aux  propriétés  et  jouissances  particulières^  qui 
ont  eu  lieu  dans  l'état  de  guerre,  en  vertu  des  ordres  du  roi 
ou  d'une  délibération  du  conseil  de  défense; 
«  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait^  par  l'arrêt  attaqué,  que  les 
mesures  dont  l'exécution  a  motivé  l'action  du  demandeur  ont 
été  prescrites  et  exécutées  par  Tautorité  militaire  au  moment 
où  rinsurrection  de  Lyon  était  dans  sa  plus  grande  intensité, 
pour  empêcher  le  passage  des  insurgés  sur  la  rive  gauche  de 
la  Saône  et  sauver  l'arsenal,  ce  qui  présentait  les  caractères 
d'un  cas  de  guerre;— Attendu  que  l'art.  15  de  la  loi  du  17  juillet 
1819  démontre  clairement  que  les  articles  précités  de  la  loi  du 
10  juillet  1791  ne  sont  pas  applicables  dans  l'espèce,  puisque, 
en  statuant  que  les  indemnités  prévues  par  lesdits  articles  âont 
fixées  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  alors  en  vigueur  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  il  ajoute  qu'elles 
seront  préalablement  acquittées  conformément  à  Tart.  9  de  la 
Charte  constitutionnelle;  qu'en  effet,  dans  l'état  des  faits  dé- 
clarés par  la  Cour  royale,  il  y  aurait  eu  impossibilité  matérielle 
de  se  conformer  à  cette  dernière  condition;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique;  que  les  lois  des  8  mars  1810,  30  mars  1831  et 
7  juillet  1833  étaient  inapplicables;  —  Attendu,  enfin,  qu'aux 
termes  de  l'art.  13,  titre  2,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  de 
la  loi  du  16  fructidor  an  m,  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître 
des  actes  d'administration  ;  —  Attendu  que  de  tout  ce  qui  a  été 
dit  ci-dessus,  il  suit  qu'en  confirmant  le  jugement  qui  déclarait 
l'autorité  judiciaire  incompétente  pour  connaître  des  consé- 
quences de  la  mesure  ordonnée  et  exécutée  le  10  avril  1834, 
par  l'autorité  militaire,  relativement  au  pont  du  demandeur^  et 
pour  statuer  sur  l'action  de  celui-ci,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819,  8  mars  1810, 
30  mars  1831,  7  juillet  1833,  l'art.  9  de  la  Charte  constituUon- 
nelle,  Tart.  845,  Cod.  civ.,  ni  aucune  autre  loi,  et  a  fait  une 
juste  application  des  principes  sur  la  séparation  des  pouvoirs 
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t  judiciaire  et  administratif,  et  notamment  de  la  loi  du  16  fructi- 
«  dor  au  m;  —  Rejette  (1).  » 

En  décidant  que  c'est  (Paprès  k$  principes  du  droit  commun 
qu'un  fait  ordinaire  de  guerre  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
indemnité,  le  Conseil  d'État  a  employé,  dans  Tune  des  ordon- 
nances qui  précèdent,  une  expression  très-exacte.  Gela  est  si  vrai 
que  le  légiitateur  a,  plusieurs  fois,  fait  intervenir  sa  suprême  puis- 
sance pour  introduire  des  mesures  réparatrices  par  des  disposi- 
tions spéciales.  On  peut  citer  les  bis  des  25  janvier,  14  ftvrier, 
16  août  1793,  6-8  frimaire,  26  floréal,  16  messidor  au  ii,  23  ven- 
démiaire an  IV,  19  vendémiaire  an  vi,  S  prairial  an  xii,  22  messi- 
dor an  xii,  29  mai  1815,  8  mai  1816,  30  août  1830,  etc.  Toutes 
ces  loù  ont  décrété  des  indemnités  spéciales  en  faveur  de  communes 
ou  de  particuliers  qui  avaient  été  victimes  de  la  guerre;  donc,  la 
loi  générale,  le  droit  commun  j  n'en  accordaient  pas. 

Enfin,  la  distinction  vient  d'être  consacrée  explicitement,  en 
dernier  lieu,  par  les  textes  du  décret  impérial  du  10  août  1853. 
Sur  le  classement  des  places  de  guerre  et  sur  les  servitudes  imposées 
à  la  propriété  autour  des  fortifications.  En  effet,  indépendamment 
des  indemnités  dues  à  raison* de  travaux  exécutés  pendant  l'état 
de  paix,  indemnités  qui  n'ont  jamais  été  sujettes  à  contestation, 
le  décret  impérial  distingue  formellement  entre  tétat  de  guerre 
déclaré  légalement  et  tétat  de  siège.  \^  En  ce  qui  concerne  f^to^  de 
guerre  déclaré,  l'art.  38  du  décret  porte  :  c  Lorsqu'une  place  ou 
«  un  poste  est  déclaré  en  état  de  guerre,  les  inondations  et  les  oc- 

<  cupa fions  de  terrains  nécessaires  à  sa  défense  ne  peuvent  avoir 
«  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret,  ou,  dans  le  cas  d'urgence,  des 
«  ordres  du  gouverneur  ou  du  commandant  de  place,  sur  l'avis 
«  du  conseil  de  défense,  après  avoir  fait  constater,  autant  que 
«  possible,  l'état  des  lieux  par  des  procès-verbaux  des  gardes  du 

<  génie  ou  des  autorités  locales.  Il  y  a  urgence  dès  que  les 

<  troupes  ennemies  se  rapprochent  à  moins  de  trois  journées  de 
«  marche  de  la  place  ou  du  poste.  L'indemnité  pour  les  dom* 
€  mages  causés  par  l'exécution  de  ces  mesures  de  défense  est 
€  réglée  aussitôt  que  l'occupation  a  cessé.  Les  dispositions  qui 
€  précèdent  sont  applicables,  dans  les  mêmes  circonstances,  à  la 
€  détérioration,  à  la  destruction  on  à  la  démolition  de  maisonsi 

<  clôtures  ou  autres  constructions  situées  sur  le  terrain  militaire 
c  ou  dans  les  zones  de  servitudes.  Seulement,  il  n'est  pas  dressé 


(4)  Casa.,  U  juin.  4846  (S.46.4.7d5). 
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t  d'état  de  lieux,  et  il  n'est  alloué  d'ûid^mmïé  qu'aux  particuliers 

<  ayant  préalablement  justifié,  sur  titres,  que  ces  constructions 
c  existaient,  dans  leur  nature  et  leurs  dimensions  actuelles,  avant 
c  que  le  sol  sur  lequel  elles  se  trouvaient  fût  soumis  aux  servi- 
c  tudes  défensives.  L'indemnité  pour  les  démolitions  faites  dans 
c  les  zones  de  servitudes  ne  se  règle  que  sur  la  valeur  des  bâ- 
c  tisses,  sans  comprendre  l'estimation  du  sol  qui  n'est  point 

<  acquis  par  l'État.  Si  cependant  il  s'agit  d'un  terrain  couvert 
c  paf  des  constructions  ou  affecté  à  leur  exploitation,  Y  indemnité 
c  peut  exceptionnellement  porter  sur  la  valeur  du  sol,  et  alors 

<  rÉtat  en  devient  propriétaire.  L'état  de  guerre  est  déclaré  par 

<  une  loi  ou  par  un  décret,  toutes  les  fois  que  les  circonstances 

<  obligent  à  donner  à  la  police  militaire  plus  de  force  et  d'action 

<  que  pendant  l'état  de  paix.  Il  résulte,  en  outre,  de  l'une  des 
«  circonstances  suivantes  :  !<>  en  temps  de  guerre,  lorsque  la 
c  place  ou  le  poste  est  en  première  ligne  ou  sur  la  côte,  à  moins 
c  de  cinq  journées  de  marche  des  places,  camps  ou  positions 
«  occupés  par  l'ennemi;  i9  en  tout  temps,  quand  on  fait  des  tra- 
«  vaux  qui  ouvrent  une  place  ou  un  poste  situé  sur  la  côte  ou  en 
«  première  ligne;  3<^  lorsque  des  rassemblements  sont  formés 

<  dans  le  rayon  des  cinq  journées  de  marche  sans  l'autorisation 
c  des  magistrats.  >  Hais  il  en  est  différemment  en  ce  qui  concerne 
Fétat  de  siège,  les  faits  de  guerre  et  la  présence  de  l'ennemi.  Pour 
ces  cas  de  force  majeure,  l'art.  39  du  décret  dispose  en  ces 
termes  :  «  Toute  occupation,  toute  privation  de  jouissance,  toute 
«  démolition,  destruction  et  autre  dommage  résultant  d'un  fait 
€  de  guerre  ou  d'une  mesure  de  défense  prise,  soit  par  l'autorité 
c  militaire  pendant  l'état  de  siège,  soit  par  un  corps  d'armée  ou 
c  un  détachement  en  face  de  l'ennemi,  n'ouvre  aucun  droit  à 
«  ^indemnité.  L'état  de  siège  d'une  place  ou  d'un  poste  est  déclaré 
c  par  une  loi  ou  par  un  décret.  —  Il  résulte  aussi  de  l'une  des 
«  circonstances  suivantes  :  l'investissement  de  la  place  ou  du 
«  poste  par  des  troupes  ennemies  qui  interceptent  les  communi- 

<  cations  du  dehors  au  dedans  et  de  dedans  au  dehors,  à  la  dis* 
c  tance  de  trois  mille  cinq  mètres  des  fortifications;  une  attaque 
c  de  vive  force  ou  par  surprise;  une  sédition  intérieure;  enfin, 
«  des  rassemblements  formés  dans  le  rayon  d'investissement  sans 

<  l'autorisation  des  magistrats.  Dans  le  cas  d'une  attaque  régu- 
c  lière,  l'état  de  siège  ne  cesse  qu'après  que  les  travaux  de  l'en- 
€  nemi  ont  été  détruits  et  les  brèches  réparées  ou  mises  en  état 
«  de  défense.  9 

175.  Une  autre  exception  à  la  règle  de  l'indemnité  dérive  natu- 
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rellemait  de  Tabandon  qu'on  peut  en  avoir  fait  d'avance  :  par 
exemple,  dans  une  des  clauses  de  l'acte  par  lequel  on  a  reçu,  de 
l'État  lui-même,  la  propriété  ou  le  droit  qui,  plus  tard,  viennent 
à  être  enlevés. 

176.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé: 

Qu'un  acquéreur  de  domaines  nationaux  à  qui,  dans  l'acte  de 
vente,  l'administration  a  imposé  l'obligation  de  souffrir  sur  le  ter- 
rain vendu,  sans  aucun  recours  ou  indemnité  contre  l'État  ven- 
deur, l'ouverture  de  nouvelles  rues,  sans  en  avoir  déterminé  la 
largeur,  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'elle  est  exorbitante  lors- 
qu'elle n'a  été  fixée  qu'à  trente-six  pieds  métriques,  à  Paris  (1), 

Qu'un  acquéreur  de  domaines  nationaux  à  qui  l'acte  de  vente 
a  imposé  la  charge  de  fournir  le  terrain  nécessaire  ^\xt  l'ouverture 
de  nouvelles  rues  alors  projetées,  ne  peut  réclamer  aucune  in- 
denmité  à  raison  de  la  prise  de  ce  terrain,  en  se  fondant  sur  ce 
que  l'acte  de  vente  n'a  pas  ajouté  c  sans  indemnité  »  (2);  —  mais, 
plus  libéralement,  <  que,  dans  un  cas  où  l'acquéreur  s'était  sou- 
mis à  souffrir  la  privation  de  la  propriété  par  démolition  on 
autrement,  si  la  nécessité  publique  légalement  constatée  ou  des 
embellissements  que  projetterait  le  Gouvernement  venaient  à 
l'exiger,  et  où  il  n'était  pas  stipulé  que  cette  privation  aurait  lieu^ 
le  cas  échéant,  sans  indemnité,  le  droit  d'indemnité  subsisterait; 
et  que,  en  vertu  de  cette  clause,  l'administration  ayant  pu,  pour 
Texécution  des  travaux,  opérer  la  démolition  delà  boutique  ven- 
due nationalement,  sans  l'accomplissement  des  formalités  pres« 
crites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  et  sans  le  paiement  d'une  indem- 
nité pféalable,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  n'était  pas  fondé 
à  soutenir  que  la  clause  particulière  de  l'acte  de  vente  ne  produi- 
rait aucun  effet,  s'il  était  accordé  à  l'acquéreur  ou  k  ses  ayants 
cause  une  indemnité  à  raison  de  la  démolition  (3); 

Que,  dans  une  adjudication  nationale,  la  clause  portant: 
c  L'alignement  nécessaire  ou  rélargissement  de  la  rue  sera  pris 
«  sans  qne  l'adjudicataire  puisse  prétendre  aucune  indemnité,  > 
était  absolue;  et  qu'en  conséquence,  l'acquéreur  était  sans  droit 
à  soutenir  qu'on  ne  pouvait  pas  lui  prendre  sans  indemnité,  en 
vertu  d'un  nouveau  plan  d'alignement  dressé  et  approuvé  posté- 
rieurement à  l'adjudication,  une  largeur'plus  grande  que  celle  du 
plan  d'alignement  existant  à  l'époque  de  son  acquisition  et  sous 
la  foi  duquel  il  avait  contracté  (4);  —  mais  que  la  clause  :  <  L'ad- 


(4)  Ord.  coDt.,  28  dée.  482&  1      (3)  Décr.  ewU,  8  jmn  4864. 

(5)  Ord.  cont.,  W  m«i  4829.  |      (4)  Ord.  eont.,  45  nars  4826. 
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«  judica taire  sera  tenu,  dès  qu'il  en  sera  requis,  de  se  conformer 

<  auâ:  alignements  arrêtés  par  la  commission  des  travaux  publics, 

<  et  ce,  sans  indemnité,  »  se  référait  exclusivement  aux  aligne- 
ments qui  devaient  résulter  d'un  plan  dressé  antérieurement  à 
l'adjudication  (1). 

lTf7.  Les  actes  du  Gouvernement  qui  règlent  le  régime  des 
usines  sur  cours  d'eau  contiennent  généralement  une  clause  ainsi 
conçue  :  c  Les  permissionnaires  ou  leurs  ayants  cause  ne  pour- 
c  ront  prétendre  aucune  indemnité  ni  dédommagement  quel- 

<  conque,  si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  l'administration, 
»  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  du  commerce  ou  de  l'industrie, 
«  juge  convenable  de  faire  des  dispositions  qui  les  privent,  en 
c  tout  ou  en  partie,  des  avantages  v^suUant  de  la  présente  autorùa- 
c  tion;  et,  dans  ce  cas,  ils  seront  tenus  de  détruire  à  leurs  frais, 
t  à  la  première  réquisition,  les  ouvrages  qu'ils  auront  exécutés 
«  en  vertu  de  ladite  autorisation  »  Quelquefois  l'acte  du  Gouver> 
nement  ajoute  :  <  tous  droits  antérieurs  réservés.  »  Mais,  même 
dans  le  premier  cas,  les  mots  :  c  avantages  résultant  de  la  présente 
«  autorisation,  >  suffisent  pour  démontrer  que  la  renonciation  à 
l'indemnité  est  spéciale  au  cas  [où  l'administration  retirerait  au 
permissionnaire  ou  à  ses  ayants  cause  les  avantages  concédés  par 
l'autorisation  nouvelle,  et  qu'elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que, 
dans  le  cas  de  suppression  totale  ou  partielle  de  l'usine  dont 
il  s'agit  pour  cause  d'utilité  publique,  ils  fassent  valoir  les 
droits  qu'ils  pouvaient  avoir  antérieurement  à  ladite  autorisa- 
tion (2). 

178.  Les  questions  de  déchéance,  d'après  les  lois  sur  la  liqui- 
dation des  dettes  de  l'État,  seront  examinées  dans  un  des  cha- 
pitres du  deuxième  volume  de  ce  traité. 

179.  Le  tribunal  des  conflits  a  introduit  dans  la  jurisprudence, 
en  matière  d'expropriation,  un  caractère  qui  n'y  avait  pas  encore 
été  indiqué  expressément  :  c'est  que,  lors  même  que  le  dommage 
consisterait  dans  la  perte  d'une  partie  de  la  propriété,  il  faut, 
pour  qu'il  rentre  dans  la  compétence  judiciaire,  qu'il  constitue 
une  dépossession  prévue  au  moment  des  travaux  et  donnant  lieu  à 
l'expropriation  réglée  par  la  loi  du  3  mai  1841  (3).  >  Ce  caractère 
a  été  adopté  dans  une  décision  postérieure  du  Conseil  d'État  (4). 


^  (4)  Arr.  de  la  secl.  da  cont.,  7  juillet 
4850. 

(2)  Arr.  du  GooTern.,  au  cont.,  6  mai 
4848;  arr.  sect  du  cont.,  8  juin  4850; 


22  mars  4854,  etc. 

(3)  23  déc.  4850. 

(4)  Décr.  sur  eonfl..  44  sept.  485:2. 
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180.  On  a  discnté,  depuis  la  loi  dn  3  mai  1841,  la  question  de 
savoir  s'il  est  indispensable  qu'il  y  ait  des  travaux  à  exécuter. 

Cette  question  avait  été  soulevée  dans  la  séance  du  Conseil 
d'État  du  4  janvier  1810,  et  elle  y  avait  reçu  la  réponse  suivante, 
d'après  le  procès-verbal  : 

c  M.  le  comte  Regnault  (de  Saint- Jean-d'Angély)  fait  observer 
c  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  convient  qu'au  cas  où  il  s'agit 
c  de  travaux  entrepris  pour  établir  une  route  ou  pour  construire 
c  un  canal,  mais  qu'il  est  possible  que,  hors  ces  circonstances, 
t  l'utilité  publique  commande  l'acquisition  d'une  propriété,  d'un 
€  château,  par  exemple. 

t  Napoléon  répond  qu'afort  k  décret  désignera  cette  pro- 
«  priité  »  (1). 

Ainsi,  l'acquisition  d'un  édifice  appartenant  à  un  particulier 
.pourrait  être  déclarée  d'utilité  publique,  quand  même  l'adminis* 
tration  ne  le  réclamerait  pas  pour  y  exécuter  des  travaux,  quand 
môme  elle  n'aurait  que  l'intention  de  le  conserver,  d'empêcher 
sa  destruction,  pour  des  motifs  d'intérêt  général. 

181.  Mais,  quand  Tédifice  appartient  à  un  établissement 
public  et  qu'il  est  placé  par  les  lois  sous  la  surveillance  dn  pré- 
fet et  du  ministre  de  l'intérieur,  les  décisions  par  lesquelles  ce 
ministre  s'oppose  à  l'exécution  de  travaux  projetés  par  les  admi- 
nistrateurs de  l'établissement  public  et  range  l'édifice  au  nombre 
des  monuments  historiques,  sur  l'avis  de  la  commission  chargée 
de  la  conservation  de  ces  monuments,  ne  sont  que  des  actes  de 
tutelle,  qui  ne  sont  même  pas  susceptibles  d'être  déférés  au  chef 
de  l'État,  en  son  conseil,  par  la  voie  contentieuse  (2). 

182.  La  solution  qui  précède  nous  conduit  à  la  question  plus 
générale  de  savoir  si  l'expropriation  est  applicable  aux  biens  dn 
domaine  publie,  par  exemple,  si,  lorsqu'un  ouvrage  nouveau  doit 
passer  sur  une  partie  du  domaine  public,  il  est  nécessaire  d'ex- 
proprier  le  domaine  public;  spécialement  lorsque  l'ouvrage  nou- 
veau doit  être  exécuté  par  une  compagnie  concessionnaire. 

Au  premier  abord,  l'affirmative  semblerait  résulter  de  la  lecture 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  puisque^  l'article  se  sert  de 
ces  expressions  :  «  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  » 

Mais  la  négative  formait  un  des  moyens  de  cassation  présentés 
pour  le  domaine  militaire,  contre  le  jugement  du  tribunal  civil 


(4)  Locré,  IX»  p.  6d9. 

(2)  Ord.eont.,42ma[4846. 

TOMB  I. 
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de  la  Seine»  en  date  du  17  octobre  1846»  qui  avait  expro|)rié  une 
partie  des  fortifications  de  Paris»  en  faveur  de  la  compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Lyon.  Toutefois»  la  Cour  a 
été  dispensée»  par  un  moyen  préliminaire»  de  statuer  sur  cette 
question  (1). 

En  principe,  l'expropriation  n'a  pour  objet  que  de  faire  entrer 
un  immeuble  dans  le  domaine  public.  Or»  quand  Timmeuble  est 
déjà  dans  le  domaine  public»  il  n'y  a  pas  besoin  de  Ty  faire 
entrer.  L'expropriation  est  donc  hors  de  propos  à  l'égard  des 
biens  du  domaine  public. 

Si  un  immeuble  dépendant  d'un  service  public  est  nécessaire 
à  un  autre  service»  ou  si  le  même  immeuble  est  réclamé  par  deux 
services  à  la  fois»  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'expropriation  ;  c'est 
simplement  le  cas  de  la  destination  du  père  de  famille  (2).  En 
matière  domaniale»  la  destination  du  père  de  famille  s'appelle 
affectation.  L'administrateur  suprême  du  domaine  public  affeeteles 
biens  qui  en  dépendent  aux  divers  services  nationaux  en  faisant 
passer  ces  biens  d'une  classe  à  une  autre»  dans  le  régime  intérieur 
du  domaine  public»  sans  les  faire  sortir,  pour  cela»  de  ce 
domaine  (3). 

Et  l'effet  est  le  même»  soit  que  Taffectation  ait  lieu  d'un  dépar- 
tement ministériel  à  un  autre»  soit  qu'elle  ait  lieu  en  faveur  d'une 
compagnie  concessionnaire.  La  raison  en  est  que  la  nature  et  le 
caractère  de  domaine  publie  subsistent  toujours.  Le  Conseil  d'É- 
tat l'a  dit  :  <  Ces  affectations»  dont  la  convenance  et  les  condi- 
t  tiens  sont  essentiellement  subordonnées  à  l'appréciation  du 
«  Gouvernement»  ne  créent  aucun  droit  privé  sur  les  immeubles 
«  affectés»  qui  continuent  d'être  détenus  et  possédés  au  nom  et 
a  aux  droits  de  FÉtat,  en  quelques  mains  qu'ils  aient  été  remis 
«  et  quel  que  soit  le  mode  suivant  lequel  ce  service  doive  être  exer- 
((  ce  (4).  »  Depuis  longtemps  même»  l'illustre  auteur  du  Traité 
du  Domaine  publie  avait  devancé  le  Conseil  d'État  dans  le  magm'- 
fique  morceau  qui  suit  :  ^  Si  le  Gouvernement  aliénait  un  fonds 
«  du  domaine  public»  sans  abolir  et  tout  en  maintenant  le  service 
«  auquel  il  est  affecté»  la  consécration  civile  qui  lui  avait  été 
«  imprimée  n'étant  pas  levée»  l'inaliénabilité  resterait  comme  un 


(4)  p.  d2  et  tiiy. 

(2)  C.  ci?.,  art.  692. 

(3)  Ord.  roy.,  règlem.  du  i 4 juin  4833; 
déer.  du  24  mars  4862,  qui  abroge  l'art. 
4  de  la  loi  du  48  mai  4860;  ord.  cent., 
43  J8DT.  4847.  En  outre,  le  BulUHn  des 


Uiê  eontient,  chaque  année,  im  grand 
nombre  de  décrets  portant  affectation  de 
bâtiments  ou  de  terrains  au  service  des 
dirers  départements  ministériels. 
(4)  Ord.  cont.,  43janT.  4847. 
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«  vice  fonder  affectant  l'acte  de  concession  et  le  rendant  ineffi- 
^  cace  pour  le  transport  d'une  propriété  parfaite. 

«  Supposons,  comme  il  y  en  a  plus  d'un  exemple,  que  le  Gou- 
«  vemement  ait  purement  et  simplement  aliéné  un  canal  denavi* 
<c  galion  intérieure  au  profit  d'une  ou  de  plusieurs  personnes»  et 
«  que  les  acquéreurs  soient  chargés  d'entretenir  le  cours  de  la 
«  navigabilité,  pour  la  continuation  du  service  publie  de  la 
a  société»  cet  acte  de  concession  aura  bien  rendu  les  concession- 
i<  naires  maîtres  de  percevoir,  à  leur  profit,  les  revenus  de 
«c  l'octroi  de  navigation,  conformément  au  tarif  qui  en  aura  été 
«  réglé  ou  approuvé  par  l'adimnistration  publique  ;  et  ils  perce- 
ce  vront  ce  revenu  sans  être  obligés  d'en  rendre  compte  à  d'au- 
«  très,  ni  d'en  restituer  une  partie.  Mais,  quant  à  l'immeuble  ou 
«  au  fonds  du  canal,  l'acte  de  concession  ne  les  aura  pas  investis 
«  de  l'incommutable  propriété  du  sol.  Sous  ce  point  de  vue,  la 
«  concession,  à  quelque  titre  qu'elle  ait  été  faite,  ne  sera  qu'un 
Cl  acte  d'engagement  toujours  révocable,  et  la  possession  du  con- 
«  cessionnaire  ne  sera  toujours  exercée  qu'à  titre  précaire  vis*à* 
«  vis  du  Gouvernement.  —  Sans  doute,  on  ne  saurait  les  dépos* 
<c  séder  qu'en  leur  payant  l'indemnité  qui  leur  serait  due  d'après 
«  la  nature  des  actes  et  des  circonstances  ;  mais  il  n'y  aurait 
«  toujours  là  que  la  résolution  d'un  acte  de  concession,  et  non 
«  pas  un  fait  d'aliénation  soumis  aux  formalités  nécessaires  pour 
<(  la  régularité  des  aliénations  forcées  pour  cause  d'utilité  publi- 
«  que  (i). 

C'est  d'après  ces  principes  que,  dans  les  concessions  de  che- 
mins de  fer,  lorsque  la  voie  de  fer  doit  traverser  une  route,  une 
rivière,  un  canal,  etc.,  il  n'est  procédé  ni  à  une  expropriation  ni 
à  une  aliénation  de  cette  partie  du  domaine  public  La  nouvelle 
voie,  même  entre  les  mains  d'une  compagnie  concessionnaire,  est 
^ulement  autorisée  à  emprunter  la  partie  du  domaine  public  qui 
lui  est  nécessaire,  et  qui  se  trouve,  par  là^  affectée  à  deux  sar- 
vices,  au  lieu  d'un  seuL  Insistons,  un  moment,  sur  ce  point  : 

L'art.  1«'  de  la  loi  du  15  juillet  184S  dit  que  les  chemins  de  fer 
<;onstruits  ou  concédés  par  l'État  font  partie  de  la  j/rande  voirie. 
Pourquoi,  si  ce  n'est  parce  que  les  chemins  de  fer,  même  ceux 
•concédés  par  l'État  à  des  compagnies  qui  le  représentent»  font 
partie  du  domaine  public  (2),  comme  les  objets  désignés  dans 


(4)  Traiié  du  domaine  publie,  i,  p.  1  A^  de  ]«  loi  da  45  juill.  4845/ dans  la 
•280  et  smy.,  n*  S44.  1  Collect.  de  M.  Dayergîer,  48lo,  ^  ^r79  et 


(2)  Y.ltdiKassionlégislatÎTefSiirrart.  i  soit. 
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l'art.  838  du  G.  Giv.,  les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de 
rÉtat,  et  les  fleuves  et  rivières  navigables?  Est-ce  qu'ils  n'auraient 
pas  été  désignés  expressément  dans  l'art.  538,  s'ils  avaient 
existé  à  la  date  de  la  promulgation  du  Titre  de  la  Distfnetùm  des 
Biens?  Est-ce  qu'ils  n'y  sont  pas  désignés,  même,  dans  le  mot 
routes?  Gar  ils  sont  des  routes,  des  routes  de  fer,  assurément  les 
plus  essentielles  des  routes. 

Dans  la  loi  du  10  juin  1883,  au  titre  :  a  Dispositions  générales 
u  applicables  à  tous  les  chemins  de  fer,  »  les  art.  14  et  suivants 
déterminent  toutes  les  précautions  à  prendre  lorsque  le  chemin 
de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  devra  passer  soit  au-dessus  soit  au-des 
sous  de  ces  voies  publiques,  lorsqu'il  devra  traverser  une  rivière, 
un  canal  ou  un  cours  d'eau;  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  déplacer  les 
routes  existantes;  de  construire  des  ponts,  dans  les  cas  où  des 
routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer  :  l'art.  23  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  le  maintien  des  services  de  la  navigation  et  du  flottage 
sur  les  rivières  et  de  la  circulation  sur  les  chemins  publics,  pen- 
dant l'exécution  des  travaux  :  aucune  de  ces  dispositions  n'indi- 
que Texpropriation  ou  l'aliénation  des  parties  du  domaine  public 
civil  qui  se  trouveront  en  contact  avec  la  voie  de  fer.  S'agit-il*du 
domaine  public  militaire,  l'art.  30,  en  accordant,  par  exception, 
toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en 
peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  défense,  une  faculté 
pour  l'exécution  des  travaux  par  les  agents  de  la  compagnie, 
mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  officiers  du  génie 
militaire,  sur  le  terrain  occupé  par  les  fortifications,  conserve 
expressément  à  ce  terrain  sa  qualification  de  terrain  «  militaire:  » 
donc  il  reste  domaine  public;  donc  il  n'est  ni  exproprié  ni  aliéné, 
même  lorsque  le  chemin  est  concédé  à  une  compagnie. 

Ge  qui  fait  proprement  l'objet^  de  la  concession,  Proudhon 
l'avait  dit,  et  l'art.  44  de  la  loi  du  10  juin  1853  ne  fait  que  le 
répéter:  c'est,  «  pour  un  laps  de  temps  fixé^  tautorisation  de  per- 
«  cevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  par 
t  h  convention.  » 

L'art.  56 en  est  une  nouvelle  preuve; -à  toute  époque...,  le 
Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter,  quoi?  le  chemin  de 
fer  ?  Non,  mais  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  G'est, 
comme  l'a  dit  encore  M.  Proudhon,  la  résolution  du  contrat^  et 
non  un  fait  d'aliénation. 
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Si^  d'après  Tari.  W1,  k  l'époque  fixée  pour  rexpiràtion  de  la 
concession,  et  pac  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouverne- 
ment est  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  p7*0' 
priité  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral 
mentionné  dans  l'art.  3S  de  la  loi,  il  n'en  résulte  nullement  que, 
vis^'-visàu  Gouvernement^  cette  propriété  soit  une  propriété  j^ar- 
faite  (1),  une  propriété  privée  (2), 

Le  chemin  de  fer,  même  concédé,  fait  tellement  partie  du  do- 
maine public,  que  réciproquement,  c  dans  le  cas  où  le  Gouver- 
c  nement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
c  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
c  chemins  de  fer  qui  traverseraient  un  chemin  de  fer  concédé^  la 
«  compagnie  ne  pourrait  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées, 

<  mais  que  toutes  dispositions  seraient  prises  pour  qu'il  n'en  ré- 
«  sultât  aucun  obsacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
€  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie  »  (art.  S8  de  la  loi); 
et  que  t  le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'ac- 

<  corder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embran- 
c  chant  sur  le  chemin  concédé,  ou  qui  seraient  établis  en  pro« 

<  longement  du  même  chemin,  la  compagnie  ne  pouvant  mettre 
«  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  réclamer,  à  l'occasion 
•  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 

<  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns 
c  frais  particuliers  pour  la  compagnie  >  (art.  60). 

n  faut  donc  reconnaître  que  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne 
peut  pas  s'entendre  de  l'aliénation  du  domaine  public  propre* 
ment  dit;  que  cela  serait  trop  contraire  aux  principes  et  aux  art. 
538  et  2226  du  God.  civ.,  qui  consacrent  l'inaliénabilité  et  i'im- 
prescriptibilité  du  domaine  public.  Les  objets  qui  le  composent  ne 
deviennent  aliénables  que  lorsqu'ils  en  ont  été  détachés  par  chan- 
gement de  nature  et  de  destination,  et  quUls  ont  été  remis  aux 
corps  administratifs  pour  faire  partie  des  biens  ordinaires  et  pa* 
trimoniaux  de  l'État,  <  changement  de  nature  et  de  destination 

<  qui  ne  peut  résulter  que  de  décisions  ministérielles,  de  procès- 
c  verbaux  réguliers  de  remise,  ou  autres  actes  équipollcnts  (3)  ». 
La  conclusion  est  donc  que  les  mots  domaine  public  n'ont  été  in- 
troduits que  par  une  confusion  de  noms  dans  l'art.  3  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  que  cette Joi  n'a  voulu  parler  que  du  domaine  de 


(4)  ProQdhon,  loc.  eti.  |      (3)  Cas».,  3  mm  4828  (S.  Ml,  nouv. 

(2)  Ord.  coDt,  43  jany.  4847,  préci-  J  nr,  p.  i«;  Droii  civil  e^epliq^té,  Prê- 
tée, i  eripHon,  i,  b»  474). 
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Y  États  domaine  ordinaire  et  privé,  aliénable  de  sa  nature,  sauf 
les  formalités  de  tutelle  qui  le  concernent.  Cette  déduction  est, 
du  reste,  confirmée  par  cette  loi  elle-même,  qui,  dans  son  art.  13, 
revient  à  l'expression  plus  juste,  biem  de  VÈtat^  et  désigne,  comme 
ayant  pouvoir  de  consentir  à  l'aliénation,  le  seul  ministre  des 
finances,  dans  les  mains  duquel  sont,  pour  la  plus  grande  partie, 
les  biens  du  domaine  ordinaire  et  aliénable,  tandis  que  les  biens 
dépendants  du  domaine  public  sont  dans  les  mains  du  ministre 
de  la  guerre,  du  ministre  des  travaux  publics  et  du  ministre  de  la 
marine  —  (a). 

183.  Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  exposé  les  actes 
qui,  par  kur  nature,  rentrent  ou  ne  rentrent  pas  sous  Tapplica- 
tion  des  lois  spéciales  d'expropriation.  Nous  terminons  ce  cha- 
pitre en  indiquant  diverses  circonstances  qui,  par  leur  nature,  ne 
constituent  pas  une  expropriation,  et  qui,  dès  lors,  auraient  dû 
appartenir  à  la  juridiction  administrative,  en  vertu  des  lois  du 
28  pluviôse  an  viu  et  du  16  septembre  1807,  mais  que  des  textes 
formels  de  lois  ont  renvoyées  à  l'autorité  judiciaire,  comme  si  elles 
constituaient  des  expropriations  véritables. 

184.  C'est  ainsi,  entre  autres,  que  la  loi  du  15  aviil  1829  sur 
la  pèche,  veut,  art.  3,  que,  c  dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  se- 
«  raient  rendus  ou  décûirés  navigables  ou  flottables,  tes  proprié* 
c  taires  qui  seront  privés  du  droit  de  pèche  aient  droit  à  une 
c  indemnité  préalable  qui  sera  réglée  selon  les  formes  prescrites 
c  par  les  art.  16, 17  et  18  de  la  lai  du  8  mars  1810.  <  La  privation 
du  droit  dont  il  s'agit  ne  constitue  certainement  pas  une  cession 
d'immeuble;  par  conséquent  elle  est  étrangère  &  la  loi  du  8  mars 
1810,  et,  en  réalité,  elle  ne  forme  qu'un  dommage,  qui  devait 
rester  sous  la  juridiction  de  l'autorité  administrative. 

Même  observation  à  l'égard  de  la  loi  du  30  mars  1831,  en  ce 
qui  concerne  YotcnpBXioh'/emporaire  pour  travaux  de  fortifications 
urgents.  Du  moment  qu'on  sort  de  l'occupation  définitive,  il  n'y  a 
pas  d'expropriation;  donc,  pas  de  compétence  judiciaire,  d'après 
les  principes. 


(a)  Un  terrain,  qui  était  sitaé  dans  la 
première  tone  des  serritndea  de  la  Cas- 
Iwh  d'Alger,  s'est  troo?é,  par  suite  de  la 
transformation  et  de  l'agrandissement  de 
cette  ancienne  citadelle,  compris  dans  la 
zone  des  fortiflcationi  détermlnét  ponr  la 
noQTelIe  place.  Lorsqaa  ploa  Uiû  l'État 


poursuit  Texpropriation  du  terrain,  IL 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  qne,  en  verta 
de  l'art,  n  da  décret  du  40  août  4853» 
ce  terrain  est  grevé  d'une  serritude  légal» 
entraînant  interdiction  de  bâtir  et  deyant 
aroir  pour  effet  de  réduire  le  taux  do  l'in- 
demnité due  par  l'ÉUt.  Cens.  d'État,  4SS 
juin.  4S64  (Lebon,  Aac,  64,  p.  6^9). 
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Même  observation  à  l'égard  de  la  loi  du  IS  juillet  1845,  en  ce 
qui  concerne  les  suppressions  de  consiructionSy  sans  transmission  de 
la  propriété  du  sol,  simples  dommages  que  l'art.  10  fait  néanmoins 
régler  conformément  aux  titres  4  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841. 

Même  observation  à  l'égard  de  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la 
constitution  de  la  propriété  en  Algérie^  qui^  en  renvoyant  (art.  21; 
à  l'ordonnance  royale  du  i^^  octobre  18i4,  pour  ce  qui  concerne 
l'occupation  temporaire^  fait  régler  par  l'autorité  judiciaire  les 
indemnités  dues  pour  ces  dommages. 

Même  observation  à  l'égard  de  la  loi  du  22  juin  18S4,  sur  les 
magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui,  pour  des 
suppressions  de  constructions  ou  d'établissements  dont  le  sol  n'est 
pas  réclamé  par  l'utilité  publique,  ordonne  cependant  (art.  3) 
qu'il  sera  procédé  à  t expropriation  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 

185.  Ces  dérogations  tiennent,  soit  à  l'ancienne  confusion  entre 
les  expropriations  et  les  dommages  permanents,  soit  à  des  consi- 
dérations spéciales  de  bienveillance  dans  des  circonstances  don- 
nées. Mais,  dans  tous  les  cas,  elles  ont  l'inconYénient  de  diminuer 
l'autorité  de  la  règle  et  de  jeter  le  trouble  dans  les  esprits,  sur- 
tout dans  ceux  qui  se  dirigent  plus  par  les  textes  que  par  les 
principes.  ] 


CHAPITRE  V. 

DU    JUGEMENT    d'eXPROPRUTION. 


Section  P».  —  De  la  procédure  en  ea^ropination  et  du  jugement. 

186.  —  Alternative  :  ou  le  propriétaire  consent,  ou  il  ne  consent  pas. 

187.  —  Renvoi,  pour  les  cessions  amiables. 

188.  —  Si  le  propriétaire  ne  consent  pas,  intervention  de  Fautonté" 

judiciaire. 

189.  —  Sens  des  mots  :  Texpropriation  s'opère  par  autorité  de  justice.  " 

190.  —  Organisation  de  ce  système,  dans  la  pratique. 

19i.  —  Art.  13  :  Pièces  que  le  préfet  transmet  an  procureur  impérial. 
192.  —  Art.  i4  :  Dans  quel  délai  et  sur  quelle  production  le  procureur 
impérial  requiert  et  le  tribunal  prononee  l'expropriation. 
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i93.  —  Procarcar  impérial  cl  tribunal  de  la  situation  des  biem  :  consé- 
quence. 
191.  —  Pour  les  pièces  que  radministration  doit  transmettre,  art.  13 
complété  par  Tart.  14. 

195.  —  Détails. 

196.  —  Les  propriétaires  ne  sont  pas  appelés.  Ils  peuvent  remeltre  des 

notes  au  tribunal. 

197.  —  Du  délai  de  trois  jours. 

198.  —  Réquisition  du  procureur  impérial;  conditions. 

199.  —  Cas  de  dispense  de  jugement  d'expropriation. 
SÛO.  —  Autre  cas. 

201.  —  Cas  de  jugement  spécial. 

202.  —  G*est  toujours  le  procareur  impérial  qui  requiert  Texpropriation. 

203.  -—  Le  jugement  est  rendu  d'urgence. 

994.  —  L*afifaire  est  ordinairement  jugée  sur  rapport. 

205.  —  Le  procureur  impérial  est  entendu. 

206.  —  Attributions  du  tribunal,  déterminées  par  rfimpereur. 

207.  —  Vérification  que  le  tribunal  est  tenu  de  faire. 

208.  —  Détails. 

^99*  — -  Jurisprudence  :  applications  diverses. 

210.  —  La  mission  de  vérifier  entraine  Tobligation  de  viser^ 

211.  —.  Jurisprudence. 

212.  —  Le  jugement  doit  être  motivé. 

2j3.  —  Étendue  des  attributions  de  l'autorité  judiciaire. 

214.  —  Restriction. 

215.  —  Ce  que  doit  contenir  le  jugement  d'expropriation. 

216.  —  Nomination  d'un  magistrat  directeur  du  jury;  remplacement; 

jurisprudence. 

217.  —  Délai  accordé  au  préfet  pour  poursuivre  l'expropriation;  renvoi. 

218.  —  Du  jugement  à  rendre  quand  les  propriétaires  consentent  à  la 

cession,  mais  où  il  n'y  a  point  accord  sur  le  prix;  renvoi. 

186.  [Après  raccomplissement  des  formalités  préalables,  et 
lorsque  Tadministration  a  dit  son  dernier  mot  sur  le  tracé  des 
travaux  et  sur  la  désignation  des  terrains,  conformément  aux 
règles  précédenmient  exposées,  il  s*agit  d'opérer  la  transmissim 
des  propriétés  privées  au  domaine  public. 

Le  préfet  (1),  alors,  fait  connaître  au  propriétaire  qu'il  doit 
céder  sa  maison  ou  son  champ.  Gelui-ci  y  consent  ou  n'y  consent 
pas  (a). 


0)  Locré,  IX,  p.  650. 
jkaaîiUnu. 

Xà)  Ao  cas  même  oh  il  s*agit  d'one  ex- 
propriation poursuiTie  dana  un  intérêt  pa- 
rement commnnal,  c'est  an  préfet  sonl 


qa'apparlient  le  droit  de  aoivre  la  prooé- 
dure  administratÎTe  qui  doit  aboutir  h 
l'obtention  du  jugement  d'expropriation. 
Caas.  cif .  rej.,  27  déc.  4865  (Dali.,  4867, 
4.494). 
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187.  S'il  y  consent,  et  qu'on  soit  d'accord  sur  le  prix,  la  trans- 
mission a  lieu  par  contrat  amiable.  La  loi  du  3  mai  1841  contient 
de  nombreuses  dispositions  pour  ce  cas.  Toutefois,  comme  d'après 
l'observation  faite  par  l'Empereur,  dans  la  séance  du  Conseil 
d'État  du  13  janvier  1810,  c  on  n'est  jamais  exproprié  de  gré  à 
gré  (1)  »,  nous  nous  occuperons  ici,  d'abord,  de  ce  qui  concerne 
V expropriation  véritable,  c'est-à-dire,  le  privilège  conféré  à  la  na- 
tion h  l'égard  du  particulier  qui  ne  consent  pas  à  céder  sa  pro* 
priété;  tout  ce  qui  concerne  les  cessions  amiables  sera  l'objet 
d'un  chapitre  spécial. 

188.  Si  le  propriétaire  ne  consent  pas  à  la  cession,  l'interven-^ 
tion  de  l'autorité  judiciaire  commence. 

189.  Le  sens  politique  de  la  législation  moderne  est  tout  entier 
dans  cette  innovation  due  à  la  loi  du  8  mars  1810  :  désormais,  on 
ne  sera  plus  exproprié  par  la  préfecture.  C'est  dans  l'intérêt  des 
particuliers,  et  pour  garantir  l'accomplissement  des  conditions 
imposées  à  l'administration,  que  l'opération  grave  de  la  transmis* 
.sion  de  la  propriété,  malgré  le  propriétaire,  a  été  confiée  aux  tri* 
bunaux.  Ainsi,  ce  n'est  plus  la  préfecture  ni  aucune  autre  partie 
de  l'administration,  ni  le  Gouvernement,  c'est  le  tribunal,  qui 
seul,  dira  au  propriétaire,  après  avoir  vérifié  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  :  Vous  êtes  exproprié;  vous  avez  cédé 
votre  propriété  à  l'État  par  mon  organe;  je  veille  à  la  conserva- 
tion de  vos  droits  en  assurant  le  paiement  de  l'indemnité  qui  vous 
est  due,  mais  vous  avez  cessé  d'être  propriétaire,  votre  propriété 
est  devenue  celle  de  la  nation.  Voilà  ce  que  signifient  dans  Tart.  l«r 
de  la  loi  du  8  mars  1810,  reproduit  par  les  lois  du  7  juillet  1833 
et  du  3  mai  1841,  ces  mots  :  c  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
«  publique  s'opère  par  autorité  de  justice.  » 

190.  Voici,  maintenant,  comment  ce  système  a  été  organisé  par 
la  loi  du  3  mai  1841,  dans  la  pratique  : 

191.  <  A  défaut  de  conventions  amiables  (porte  l'art.  13),  soit 
«  avec  les  propriétaires  des  terrains  ou  bâtiments  dont  la  cession 
«  est  reconnue  nécessaire,  soit  avec  ceux  qui  les  représentent,  le 
«  préfet  transmet  au  procureur  impérial  dans  le  ressort  duquel 
(K  les  biens  sont  situés  le  décret  impérial  qui  autorise  Texécution 
a  des  travaux  et  l'arrêté  mentionné  en  l'art.  11.  » 

192.  c  Dans  les  trois  jours  (ajoute  l'art.  14),  et  sur  la  production 
«  des  pièces  constatant  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2 


(4)  Locré,  n,  p.  740. 
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c  do  titre  1^  et  par  le  titre  S  de  la  présente  loi,  ont  été  remplies, 
«  le  procureur  impérial  requiert  et  le  tribunal  prononce  l'expro- 
«  priation  pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains  et  b&timents 
€  indiqués  dans  Tarrèté  du  préfet.  » 

193.  C'est  naturellement  au  procureur  impérial,  et  par  cela 
même  au  tribunal  de  la  niuation  des  biens,  que  les  pièces  doivent 
être  adressées,  puisque  la  matière  est  purement  réelle.  Par  une 
conséquence  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  saisi  par 
renvoi  après  cessation  n'a  compétence  que  pour  statuer  sur  la 
même  poursuite  d'expropriation  qui  avait  été  soumise  au  premier 
tribunal,  et  qu'il  ne  peut  statuer  sur  une  expropriation  plus  éten- 
due, nécessitée  par  un  supplément  de  travaux  autorisés  dans  Tin- 
tervalle  des  deux  jugements;  les  difficultés  en  ce  qui  touche  Tex- 
tension  de  l'expropriation,  dans  un  tel  cas,  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  (1). 

194.  L'art.  13  précité  ne  désigne  que  le  décret  d'autorisation 
et  l'arrêté  mentionné  en  l'art.  11.  L'art.  13  de  la  loi  du  8  mars 
1810  disait  plus  exactement  :  c  avec  copie  des  autres  pièces  ». 
Toutefois,  l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai  1841  est  complété  par 
l'art.  14,  qui  suppose  «  la  production  des  pièces  constatant  que 
«  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2  du  titre  1«'  et  par  le  titre  2 
«  ont  été  remplies;  »  ] 

195.  Nous  croyons  que,  pour  satisfaire  au  vœu  des  art.  13  et  14, 
le  préfet  doit  transmettre  au  procureur  impérial  :  1®  le  décret  qui 
a  autorisé  les  travaux;  2<>  l'arrêté  qui  désigne  les  localités  ou  ter- 
ritoires sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette 
désignation  ne  résulte  pas  du  décret;  3»  le  plan  parcellaire;  4<>  le 
certificat  du  maire  constatant  la  publication  et  l'affiche  de  l'aver* 
tissement  relatif  au  dépôt  du  plan  ;  S<>  un  exemplaire  du  journal 
dans  lequel  cet  avertissement  a  été  inséré;  6<»  le  procès-verbal 
ouvert  par  le  maire  pour  recevoir  les  déclarations  et  réclamations 
des  parties  intéressées;  7»  l'arrêté  du  préfet  désignant  les  mem- 
bres de  la  commission  d'enquête;  9fi  le  procès-verbal  de  cette 
commission,  ou  celui  du  sous-préfet,  si  la  commission  n'a  pas 
voulu  terminer  ses  opérations;  9<^  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a 
déterminé  définitivement  les  propriétés  particulières  auxquelles 
l'expropriation  est  applicable. 

Lorsque  la  commission  aura  proposé  le  changement  du  tracé, 
on  devra  joindre  à  ces  pièces  :  \^  le  certificat  du  maire  consta- 
tant qu'un  avertissement  indiquant  la  modification  proposée  a  été 

(4)  Gass.,  48  janr.  4837  (S.37J .484). 
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publié  et  affiché  dans  la  comnrané;  So  un  exemplaire  du  journal 
dans  lequel  ce  nouvel  avertissement  a  été  inséré;  3»  le  certificat 
du  sous-préfet  attestant  que  le  procès-verbal  de  la  commission  et 
les  autres  pièces  sont  restées  déposés  à  la  sous-préfecture  pendant 
huitaine»  à  compter  de  cet  avertissement  ;  et  4^  la  décision  de 
l'administration  supérieure,  si  toutefois  elle  n'est  pas  relatée  dans 
l'arrêté  du  préfet. 

196.  Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  doivent  pas 
être  appelés  lors  du  jugement  d'expropriation,  c  Ne  cédons  pas 
(disait  H.  Ribout  dans  son  rapport  au  Corps  législatif  sur  la  loi 
du  8  mars  1810)  à  la  première  impression  que  peut  produire  la 
célérité  d'un  jugement  rendu  sans  la  présence  du  propriétaire  et 
sans  la  fixation  préalable  de  l'indemnité.  Considérons  qu'il  s'agit 
en  ce  moment  de  procurer  l'exécution  de  l'art.  545  du  God.  civ., 
qui  confère  un  privilège  en  faveur  de  l'utilité  publique;  que  ce 
premier  jugement  est  rendu  sommairement  et  par  défaut;  que  le 
propriétaire  condamné  peut  recourir,  et  qu'ainsi  ses  droits  sont 
encore  entiers.  »  Aujourd'hui  le  propriétaire  n'a  plus  le  droit  de 
former  opposition  au  jugement,  mais  il  peut  l'attaquer  par  la  voie 
du  recours  en  cassation. 

Par  un  arrêt  du  9  juin  1834,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré 
que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  l'on  ne  devait  pas 
appeler  les  propriétaires  avant  le  jugement  d'expropriation, 
c  l'affaire,  porte  cet  arrêt,  ayant  été  préalablement  et  contradic- 
<  toirement  instruite  conformément  à  cette  loi  par  la  voie  admi- 
€  nistrative.  »  Un  autre  arrêt,  du  22  décembre  suivant,  consacre 
le  même  principe. 

L'arrêt  du  6  janvier  1836  est  plus  explicite  encore  :  c  Attendu, 
c  porte  cet  arrêt,  qu'en  matière  d'expropriation  pour  utilité  pu- 
c  blique,  la  procédure  toute  spéciale  et  exceptionnelle  ne  devient 
«  judiciairement  contradictoire  qu'au  moment  de  la  notification 
c  du  jugement  provoqué  par  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi, 
«  sur  l'envoi»  fait  par  le  prtfet  à  ce  magistrat^  de  toute  l'inslruo* 
c  tion  administrative  tendant  à  constater  et  déclarer  l'utilité  pu- 
«  blique;  —  Que,  sans  interdire  au  propriétaire  menacé  d'expro^ 
c  priation  la  faculté  déchirer  le  tribunal  sur  l'affaire  qui  lui  est 
«  ainsi  déférée»  la  loi  n'a  imposé,  ni  an  préfet,  ni  au  procureur 
c  du  roi»  le  devoir  d'appeler  ce  propriétaire  devant  le  U'ibunal; 
c  qu'elle  a  pourvn»  dans  l'intérêt  du  propriétaire»  et  suivant  la 
«  mesure  qu'elle  a  jugée  convenable,  à  ce  que  réclamait  le  droit 
c  naturel  de  défense»  par  le  recours  en  cassation,  qu'elle  lui  a 
«  réservé,  dans  les  trois  cas  d'incompétence,  d'excès  de  pouvoir 
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t  et  de  vice  de  forme  dans  le-  jugement.  »  Les  mêmes  principes 
se  retrouvent  dans  Tarrèt  du  11  août  1841. 

Lorsque  l'addition  qui  forme  le  §  5  de  Tart.  14  de  la  loi  du  3 
mai  1841  fut  présentée  à  la  chambre  des  députés,  on  y  parlait 
des  parties  qui  étaient  en  cause.  M.  Renouard  fit  remarquer  que 
Ton  pourrait  induire  de  ces  mots  qu'il  y  avait  dérogation  à  la 
jurisprudence  que  nous  venons  de  rappeler,  et  que,  pour  écarter 
cette  interprétation,  il  fallait  ajouter  au  §  1«^  :  sans  qu'il  soit  nèies- 
saire  d'appeler  en  cause  les  propriétaires  sujets  à  expropriatimu 
Mais,  la  chambre  ayant  prononcé  la  suppression  des  mots  :  ks 
parties,  M.  Renouard  retira  son  amendement  (ifontV.  3  mars  1841^ 
p.  517  et  518). 

Le  seul  droit  que  le  législateur  ait  rései*vé  auK  propriétaires 
menacés  d*expropriation  est  celui  de  remettre  au  tribunal  des 
notes  propres  à  Téclairer  su  ries  irrégularités  commises  par  l'admi- 
nistration. L'arrêt  du  6  janvier  1836,  que  nous  venons  de  rapporter, 
est  formel  à  cet  égard,  et  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre 
des  députés  k  l'occasion  de  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  lève 
toute  espèce  de  doute  sur  ce  point  (Monit  3  mars  1841,  p.  518). 

En  effet,  M.  Dalloz  ayant  annoncé  qu'il  retirait  un  amendement 
par  lui  présenté  parce  que  l'on  reconnaissait  que  les  parties  inté- 
ressées avaient  le  droit  de  présenter  des  observations,  M.  de  Bel- 
leyme  ajouta  :  c  mais  jamais  elles  n'ont  le  droit  d'être  en  cause  >, 
et  M.  le  président,  avant  de  mettre  l'article  aux  voix,  annonça 
que  M.  Dalloz  retirait  son  amendement  parce  que  personne  ne 
contestait  aux  intéressés  le  droit  de  produire  leurs  observations, 
à  condition  que  ceux  qui  texercent  ne  soient  pas  parties  {Ibid.f 
p.  519)  (1).  Ainsi  les  observations  que  présentent  les  intéressés 
ne  sont  pas  soumises  aux  formes  judiciaires  et  ne  rendent  pas 
ceux  qui  les  ont  faites  parties  dans  l'instance,  qui  ne  devient  pas 
pourcela  contradictoire.  Si  ces  observations  étaient  rédigées  en 
forme  de  requête  et  signées  d'un  avoué,  elles  ne  changeraient  pas 
de  caractère,  et  le  tribunal  devrait  toujours  les  considérer  comme 
des  notes,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  deviser  dans  le  jugement,  quoiqu'il 
convienne  d'y  avoir  égard  dans  l'examen  des  pièces  produites  par 
l'administration.  A  plus  forte  raison  les  réclamants  ne  seraient-ils 
pas  admis  à  faire  plaider  pour  justifier  leurs  prétendus  griefs.— (a). 


(4)  Et  DuTergîery  ColUdùm  de$  hU, 
m^  p.  441  et  soir. 


(0  Lorsque  le  déeret  porUnt  déclara- 


tion  d*atilité  pabliqae  et  le  plan  général 
annexé  ket  décret  indiquent  on  périmètre 
à  exproprier  comprenant  la  totalité  d'uD 
iouneoble,  et  que,  de  plas,  ce  même  im« 
meuble  est  désigné  en  totalité  dans  le 
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197.  On  sent  bien  que  le  délai  de  trois  jours,  fixé  par  l'art.  14 
au  procureur  impérial  pour  présenter  son  réquisitoire,  n'est  éta- 
bli que  dans  l'intérêt  de  l'État  et  pour  accélérer  la  marche  des 
travaux.  Ainsi,  si  le  réquisitoire  n'était  présenté  qu'après  ce  délai» 
il  n'en  résulterait  aucune  déchéance. 

198.  Ce  réquisitoire  conclut  à  ce  que  le  tribunal  prononce  l'ex- 
propiiation  des  terrains  compris  dans  l'arrêté,  ou  de  ceux  de  ces 
terrains  dont  on  n'a  pu  traiter  à  l'amiable,  et  désigne  un  de  ses 
membres  pour  remplir  les  fonctions  de  magistrat  directeur  du 
jury.  Le  procureur  impérial  joint  à  son  réquisitoire  les  pièces 
qui  lui  ont  été  transmises  par  le  préfet.  Quelquefois,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1810,  le  procureur  impérial  requérait  verbale- 
ment à  l'audience  l'exécution  de  l'arrêté  du  préfet.  Cette  marche 
n'était  pas  régulière.  Un  réquisitoire  aussi  important  doit  être 
rédigé  par  écrit.  Il  serait  d'ailleurs  impossible  d'en  agir  autre- 
ment, s'il  y  avait  beaucoup  de  terrains  à  exproprier,  et  surtout  si 
l'expropriation  ne  devait  pas  comprendre  tous  les  terrains  men- 
tionnés en  l'arrêté  du  préfet. 

On  demande  si  le  procureur  impérial  no  doit  requérir  l'expro- 
priation qu'autant  qu'il  reconnaît  que  les  pièces  à  lui  adressées 
constatent  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  indiquées 
par  l'art.  2  du  titre  I«» ,  et  par  le  titre  II  de  la  loi.  Les  termes  de 
l'art.  14  autoriseraient  jusqu'à  un  certain  point  celte  prétention 
du  procureur  impérial;  mais  telle  n'a  pu  être  la  pensée  du  légis- 
lateur. Le  procureur  impérial  se  constituerait  par  \k  le  censeur 
du  préfet,  tandis  qu'il  ne  doit  être  que  son  mandataire,  son  re- 
présentant légal  devant  le  tribunal;  c'est  aux  jages  seuls  qu'il 
appartient  de  vérifier  si  toutes  les  formalités  ont  été  ou  non  rem- 
plies. Si  le  procureur  impérial  croit  remarquer  quelque  irrégula- 
rité dans  les  pièces  qui  lui  sont  transmises  par  le  préfet,  il  peut 
et  doit  sans  doute  faire  part  à  ce  fonctionnaire  de  ses  remarques; 
mais,  dès  que  le  préfet  insiste  pour  que  l'affaire  soit  soumise  en 
cet  état  au  tribunal,  le  procureur  impérial  ne  doit  pas  différer  de 
présenter  son  réquisitoire,  sauf  à  émettre  son  avis  sur  ce  même 
réquisitoire,  ainsi  que  nous  Tindiquons  ci-après. 

199.  Si  quelques-unes  des  propriétés  mentionnées  dans  l'arrêté 


plan  parcellaire  et  rarrété  de  eessibilité, 
]e  propriéteire,  qui  n'a  ni  réclamé  contre 
le  tracé  et  la  désignation  des  plans,  ni 
attaqoé  le  décret  et  l'arrêté»  n'est  pas 
fondé  è  prétendre  que  le  tribanal  ciTÎI 


aurait  dA  limiter  rexpropriation  h  la  por* 
tien  de  Timmeuble  nécessaire  à  rexéeno 
tion  de  l'entreprise  Cass.  eir.  rej.,  H 
janv.  4868  (Dali.,  4868,  4  624S3). 
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da  préfet  ont  été  acquises  à  l'amiable,  le  préfet  doit  en  informer 
le  procareur  impérial,  afin  que  ce  magistrat  n'en  requièrQj>as 
Texpropriation. 

200.  Il  y  a  pareillement  dispense  de  jugement  d'expropriation, 
lorsque  le  consentement  à  la  privation  de  la  propriété  résulte 
d'un  acte  antérieur,  par  exemple,  du  contrat  d'acquisition  (1). 

201.  Si  les  propriétaires  ou  quelques«uns  d'entre  eux  ont 
consenti  à  la  cession,  sous  la  réserve  de  faire  régler  leur  indem- 
nité par  le  jury,  ces  consentements  doivent  être  transmis  au 
procureur  impérial,  et  donnent  lieu  à  un  jugement  spécial  (art. 

14,15)- 

202.  Lorsque  les  pièces  parviennent  au  procureur  impérial, 
celui-ci  en  accuse  immédiatement  la  réception  au  préfet,  et  doit, 
dans  les  trois  jours  suivants,  requérir  du  tribunal  l'expropriatioii 
des  terrains  et  édifices  désignés  dans  l'arrêté  du  préfet  (art. 
14,  §  !")•  C'^s^  toujours  le  procureur  impérial  qui  doit  requérir 
l'expropriation.  On  avait  prétendu  qu'il  ne  devait  pas  en  être 
ainsi  lorsque  l'expropriation  était  suivie  dans  un  intérêt  purement 
communal.  Mais  la  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  arrêtée  à  ce 
moyen  (arr.  11  août  1841). 

203.  La  loi  n'indique  pas  ce  délai  dans  lequel  le  tribunal  sera 
tenu  de  prononcer  sur  le  réquisitoire  du  procureur  impérial. 
Mais,  comme  ces  sortes  d'affaires  sont  urgentes  et  qu'elles 
n'exigent  aucune  instruction,  le  tribunal  prononcera  toujours 
sans  le  moindre  retard. 

204.  Le  tribunal  doit  examiner  si  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  ont  été  remplies.  Cette  vérification,  étant  un  objet 
de  détail,  ne  peut  pas  toujours  être  faite  à  l'audience,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'une  expropriation  un  peu  étendue.  Ainsi  il  con- 
vient habituellement  que  le  tribunal  prononce  sur  rapport.  Lors 
donc  que  le  procureur  impérial  remet  son  réquisitoire  au  prési- 
dent, celui-ci  commet  aussitôt  un  juge  pour  faire  le  rapport  de 
l'affaire  à  l'une  des  prochaines  audiences. 

205.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  président,  le  juge- 
commissaire  fait  son  rapport.  Le  procureur  impérial  est  entendu, 
car  l'affaire  intéresse  l'État.  Ainsi  le  procureur  impérial  devra 
émettre  son  opinion  sur  le  réquisitoire  qu'il  aura  lui-même  pré* 
sente.  Si  même  il  croit  que  ce  réquisitoire  ne  doit  pas  être 
accueilli,  il  peut  déclarer  et  déduire  les  motifs  de  son  opinion. 


(4)Décr.  coDt..  8juiii4854. 
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On  s^étonnera  peut-être  que  le  procurear  impérial  propose  de  ne 
pas  accueillir  un  réquisitoire  que  lui-même  a  présenté.  Mais  cela 
tient  h  la  diversité  des  fonctions  dont  le  ministère  public  est 
chargé,  et  pareille  chose  peut  se  rencontrer  dans  beaucoup 
d'autres  circonstances.  En  présentant  le  réquisitoire»  il  agit 
comme  mandataire  légal  et  représentant  du  préfet;  mais  il  peut 
ensuite»  comme  organe  de  la  loi»  exprimer  avec  toute  indépen- 
dance son  opinion  sur  ce  même  réquisitoire.  Le  rapport»  les  con- 
clusions du  procureur  impérial  et  le  jugement»  ont  lieu  à  l'au- 
dience publique  (1). 

206.  [Le  tribunal  est  chaîné  de  vérifier  si  les  conditions  et  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  accomplies.  Ainsi  l'a  voulu 
l'Empereur.  Voici»  à  cet  égard»  ce  que  constate  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  Conseil  d'Etat»  du  16  novembre  1809  : 

c  Les  tribunaux  (avait  objecté  le  ministre  de  l'intérieur)  de- 
«  viendront  les  juges  de  l'utilité  publique»  si  ce  sont  eux  qui 
«  décident  par  quelles  propriétés  les  travaux  doivent  passer. 

c  Napoléon  dit  que  ce  n*e$t  paslàsùn  idée.  U  n'appartient  qu'au 
«  chef  du  Gouvernement  déjuger  ai  les  travaux  sont  nécessaires. 
<t  La  fonction  du  jury  (2)  se  borne  à  appliquer  le  décret.  Les  tri- 
c  bunaux  n'interviennent  que  pour  sanctionner  la  décision  et 
«  vérifier  si  toutes  les  conditions  et  toutes  ks  formalités  ont  été 
c  remplies.  Ils  examinent  s'il  y  a  une  décision  du  jury  (3)» 
•  etc....,  (4).  » 

Et»  plus  loin  :  c  Napoléon  met  aux  voix  1^  diverses  questions. 
«  Le  conseil  arrête  en  principe  :  —  que  nulle  expropriation  pour 
c  cause  d'utilité  publique  n'aura  lieu»  si  ce  n'est  à  raison  des 
c  travaux  ordonnés  par  un  décret»  lequel  indiquera  les  départe-^ 
<  ments  et  les  communes  par  lesquels  passeront  les  travaux  ;  — 
c  que  l'application  du  décret  sera  faite  par  un  jury  (S)  aux  pro- 
«  priétés  particulières;  —que  l'expropriation  sera  prononcée 
«  par  les  tribunaux,  après  quils  auront  vérifié  si  Us  conditions  et  les 
tt  formalités  prescrites  ont  été  remplies  (6)  »  «-  (a-b). 


(i)  Cass,  6 jany.  4836. 

(2-3)  C'était  le  nom  que  rBmpereur 
donnait  à  la  commission  créée  par  les  art. 
7  et  suir.  de  la  loi  du  8  mars  4840. 

(4)  Loeré,  iz,  p.  676;  Gass.,  44  joill. 
4857  (DaU.  67.4  .S92). 

(5)  La  commission  désignée  ci-dessas. 

(6)  Locré,  IX,  p.  679,  et  les  discours 
de  M.  Berlier  et  de  M.  Riboud  ;  Locré,  u, 
p.7d7,  749,7(Met80iT. 


(a)  L*aatorité  jodiciaire  n'a  pas  le  droit 
do  contr61er  ni  d'infirmer  la  déclaration 
d'atilité  publique  :  lainement  serait-il 
tUégné  et  soatena  devant  le  irihunal  qoe 
Teiproprittion  est  ponnuTie  non  en  yu 
de  rét«bliflwment  d'am  travail  d'otiUté 
pabliqne,  mais  afin  de  permettre  à  Tex- 
propriant  de  remplir  des  engagements 
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207.  En  conséquence,  la  loi  du  8  mars  1810  disait,  en  termes 
absolus  (art.  13)  :  Le  tribunal,  s'il  n  aperçoit  aucune  infraction  des 
règles  posées  aux  titres  P^  et  II,  autorisera.,..,  etc.  Ce  renvoi  com- 
prenait l'art,  i,  qui  ne  conférait  aux  tribunaux  le  pouvoir  de 
prononcer  l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  en  avait  été 
constatée  dans  les  formes  établies  par  la  loi,  et  les  articles  sui- 
vants, relatifs  aux  garanties  accordées  à  la  propriété  privée,  dans 
la  désignation  des  terrains  dont  la  cession  serait  reconnue  néces 
saire. 

La  loi  du  3  mai  1841  a  reproduit  ces  dispositions  dans  son 
art.  14,  en  ce  qui  concerne  la  mission  conférée  aux  tribunaux  de* 
prononcer  l'expropriation  seulement  dans  les  cas  où  l'utilité  en 
a  été  constatée  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  (art.  2  du  lit. 
l«r),  et  en  ce  qui  concerne  les  garanties  accordées  aux  propriétés 
particulières  dans  la  désignation  des  terrains  à  occuper.  Mais, 
relativement  à  l'innovation  qui  appartient  aux  lois  de  1833  et  de 
1841,  et  qui  consiste  dans  l'enquête  administrative  préalable  sur 
tutilité  générale,  la  loi  du  3  mai  1841  n'attribue  pas  le  même 
pouvoir  d'examen  aux  tribunaux.  Gela  résulte  de  l'omission  de 
Tart.  3  du  tit.  l«^  dans  le  renvoi  déterminé  par  l'art.  114;  et  la 
raison  en  est  que  tout  ce  qui  concerne  cette  enquête  tient  à  des 
considérations  générales,  politiques  et  administratives,  essentiel- 
lement en  dehors  de  l'organisation  judiciaire.]  (a). 

208.  Il  nous  semble  que  les  points  principaux  sur  lesquels  le 
tribunal  devra  faire  porter  son  examen  sont  ceux-ci  :  Les  travaux 


qo*iI  a  pris  cnrers  an  propriéUire  voisin 
qui  a  amiablement  consenti  à  céder,  en 
vue  de  treranx  d'otililé  pabliqae,  une  pai^ 
tie  de  son  héritoge.  Cass.  dv..  9  fér.  4S63 
(Ga%.  trU.,  9,  S3,  24  fér.  4863). 

(b)  Le  jugement  d'expropriation  qui  ne 
mentionne  ni  directement  ni  indirecte- 
ment l'acte  de  Tantorité  portant  déclara- 
tion d'utilité  publique  des  travaux  est  nul. 
Cass.  civ.,  40  juill.  4866  (Dali.,  4866, 
5.240). 

L'autorité  judiciaire  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  appréeîer  la  légalité  et  la  ré- 
gularité de  l'acta  qui  a  déclaré  l'utilité 
publique;  elle  doit  se  borner  à  vérifier  si 
les  fonnalités  prescrites  par  l'art.  %  et  le 
titre  II  de  la  loi  du  3  mai  4844  ont  été 
remplies.  Cass.,44nov.4876(1>aU.,4877. 
4.70);  Cass.,  9  avr.  4877  (Ml.,  4877. 
4.469). 


AMiéloDS. 

(A)  Les  formalités  qui  doivent  précéder 
le  jugement  d'expropriation  sont  des  for- 
malités essentielles  dont  l'omission  oa  la 
violation  entraîne  la  nullité  du  jugement 
lui-même.  Cass.  civ.,  44  mars 4870  (Dtall. 
4870,4.368). 

Le  tribunal  doit,  avant  de  prononcer 
l'expropriation,  vériGer  si  l'utilité  pu- 
blique a  été  constatée  et  déclarée  dan; 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  cette 
vérification  doit  être  constatée  par  le  ju- 
gement lui-même. 

En  conséquence,  si,  après  une  première 
décision  approbative  des  travaux,  il  est 
intervenu,  'sur  l'aris  de  la  commission 
d'enquête,  une  seconde  décision  ministé- 
rielle, il  y  a  nnllité  du  jugement  qui  se 
borne  4  viser  la  première  et  ne  fait  pas 
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ont-ils  été  autorisés  par  an  décret  de  l'Empereur,  rendu  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  règlements  d'administration  publi- 
que (1)?  Les  territoires  où  les  travaux  doivent  s'exécuter  ont-ils 
été  désignés  par  le  décret  de  l'Empereur  ou  par  des  décisions  du 
préfet  ?  Les  propriétaires  ont-ils  été  prévenus  du  dépôt  du  plan 
parcellaire  par  les  publications,  affiches  ou  insertions  prescrites 
par  la  loi?  La  commission  spéciale  a-t-elle  été  convoquée  ?  A-t- 
elle  été  régulièrement  composée  ?  A-t-elle  opéré  conformément 
aux  art.  9  et  10  de  la  loi?  Le  préfet  a-t-il  pris  un  arrêté  pour 
déterminer  définitivement  les  terrains  dont  la  cession  est  recon- 
nue nécessaire  ?  etc. 

Lorsque  la  commission  a  proposé  un  changement  dans  le  tra- 
cé, la  loi  du  3  mai  1841  veut  que  l'administration  remplisse  plu- 
sieurs formalités  que  la  loi  du  7  juillet  1833  n'avait  pas  prescrites» 
Le  tribunal  doit  donc  maintenant  vérifier  quel  a  été  l'avis  de  la 
commission;  et,  si  elle  a  proposé  une  modification  au  tracé,  il 
doit  s'assurer  que  les  formalités  établies  spécialement  pour  celte 
hypothèse  ont  été  remplies. 

209.  Sur  ces  questions,  la  jurisprudence  offre  les  applications 
suivantes  : 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'aux  termes  des  art.  3  et  14 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  un  jugement  ne  peut  prononcer  une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  qu'après  vérification, 
par  le  tribunal,  des  formalités  prescrites  par  la  loi;  qu'au  nom- 
bre des  vérifications  que  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  faire, 
se  trouve  celle  de  savoir  si  V utilité  publique  a  été  légalement  décla* 
rée;  qu'en  prononçant  une  expropriation  sans  vérification  de  la 
légalité  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  un  jugement  viole 
formellement  les  art.  S  et  14  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  qu'il  doit 
être  cassé  (2). 

Dans  un  cas  inverse,  mais  par  les  mêmes  principes,  un  tribu- 
nal, qui  après  avoir  constaté  que  la  commission  d'enquête,  insti- 
tuée en  vertu  de  l'art.  8,  n'a  pas  tenu  son  procès-verbal  ouvert 
pendant  le  temps  déterminé  par  l'art.  9,  décide  que  les  opérations 
de  cette  commission  n'ont  point  été  conformes  au  vœu  de  l'art.  9, 
et  refuse  de  considérer  comme  accomplies  les  conditions  impo- 
sées par  cet  article,  et,  par  suite  de  prononcer  l'expropriation 


mention  de  la  seconde,  alors  même  que 
cette  dernière  décision  aurait  été  TÎsée  dans 
le  réquisitoire  du  procureur  impérial  (Loi, 
3  mai  4844,  art.  44).  Gass.  cir.,  30  mars 


4870  (Dali.,  4870,  6.482). 

(4)  Sénatas-consulte  interprétatif  du 
25  déc.  4852,  art.  4. 

(2)  2janv.  4844. 


TOlfB  {.  9 
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demandée^  loin  de  violer  ce  texte  de  loi,  en  fait  an  contraire  une 
juste  application  (1).  —•  (a). 

âiO.  La  mission  de  yérifier  entraîne  nécessairement,  de  la  part 
du  tribunal,  l'obligation  de  viser ,  pour  certifier  raccomplisseaent 
de  la  mission,  car  tout  jugement  doit  contenir  la  preuve  de  sa 
validité.  Les  pièces  constatant  que  les  conditions  et  les  formalités 
prescrites  onl  été  remplies  doivent  donc  être  visées  dans  le  juge- 
ment :  autrement  la  vérification  est  réputée  n'avoir  été  ni  pu  être 
faite  par  le  tribunal,  les  pièces  étant  censées  absentes;  et  le  juge- 
ment n'est  pas  valable]  (2).  —  (b). 

211.  G  est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  par  un  arrêt 
du  1^  juillet  1834  :  <  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi 
«  du  7  juillet  1833,  les  tribunaux  ne  pouvant  prononcer  l'expro- 
«  priation  pour  cause  d'utilité  publique  qu'autant  que  cette  uti- 
c  lité  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  prescrites  par  la 
«  loi,  et  ces  formes  consistant  dans  l'accomplissement  des  solen> 
t  nités  énoncées  aux  titres  l*'  et  II  de  ladite  loi,  il  est  indispen- 
«  sable  que  le  jugement  qui  constate  que  les  formalités  prescri- 
c  tes  ont  été  remplies  porte  ave«  lui  la  preuve  dePexactitude  de  cette 
«  déclaration;  — Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  constate 
t  en  fait  aucune  production  des  pièces  qui,  aux  termes  de  l'art, 
c  14  de  la  loi  précitée,  ont  dû  être  adressées  par  le  préfet  au 
«  procureur  du  roi,  mais  énonce  simplement  qu'il  a  été  rendu 
c  sur  l'exposé  fait  au  tribunal  par  le  juge  qui  remplaçait  le  pro- 
«  cureur  du  roi  ;  —  Que  d'ailleurs  ce  jugement,  tout  en  énon* 
c  çant  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  observées, 
t  ne  contient  aucun  visa,  ni  aucune  désignation  des  pièces  qui 
c  ont  dû  être  produites,  seul  moyen  pour  le  tribunal  de  consta- 
«  ter  l'exécution  de  la  loi,  et  pour  la  Cour  de  reconnaître,  en  cas 


<4)  Cas8.,S4  Juin  4841 

(2)  Cass.  civ.,  30  août  4859  (S.  60.1. 
359);  Cass.,  U  mars  4865  (Gax.  irib,, 
46  mars  65). 

Addition*. 

(a)  n  n'est  pas  nécessaire  que  cbacone 
des  pièces  produites  poor  constater  Tac* 
complissement  des  formalités  soit  l'objet, 
dans  le  jugement  d'expropriation,  d'ane 
désignation  individuelle  et  spéciale;  par 
suite,  le  jugement  qui,  après  avoir  visé 
expressément  le  décret  déclaratif  d'utilité 
publique  et  l'arrêté  de  ccssibilité,  relève  ces 
expnssioDS  du  réquisitoire  du  ministère 


public,  concluant  à  Texpropriation  :  «  vu 
la  requête  et  les  pièces,  »  et  rise  les  pièces 
jointes  à  Tappui  de  la  demande  de  Tex- 
propriant,  satisfait  aux  prescriptianft  de 
rart.  44  de  la  loi  du  3  mai  4844.  Cass.. 
9  avr.  4  877  (Dali,  4877,  4.469). 

(b)  Le  jugement  d'expropriation  qui» 
pour  constater  l'accomplissement  de  eka- 
cnne  des  formalités  dont  il  doit  être  pré- 
cédé, se  borne  à  cette  éaooGiation  géné- 
rale :  «  que  toutes  les  formalités  roulues 
par  la  loi  ont  été  rempHes  •,  est  nul. 
Cass.  cit.,  S4  nor.  4866  (Dali.,  4866, 
6.^4). 
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c  de  pourvoi»  si  le  jugement  qui  lui  est  dénoncé  n'est  pas  vicié 
c  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir  (1)....  t 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé»  le  11  mai  183S»  que  lorsqu'un 
jugement  porte  :  <  Vu  les  pièces  au  nombre  de...  transmises  au 
c  ministère  public  par  le  préfet,  et  constatant  que  les  formalités 
f  exigées  par  la  loi  ont  été  remplies»  »  il  résulte  de  ces  termes» 
dans  lesquels  le  tribunal  a  motivé  sa  décision»  d'un  c6té»  que 
son  jugement  a  été  rendu  sur  production  de  pièces,  et  non»  comme 
celui  indiqué  dans  Tarrêt  précédent»  sur  un  simple  exposé  fait 
au  tribunal;  et»  d'un  autre  côté»  que,  vu  ces  pièces,  le  tribunal  a 
déclaré  qu'elles  constataient  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  ;  qu'il  eût  été,  sans  doute»  à  désirer  que  le 
tribunal,  au  lieu  de  viser  collectivement  et  en  masse  les  différen- 
tes pièces  qui  lui  étaient  produites»  eût  particulièrement  énoncé 
le  caractère  de  chacune,  mais  que  cette  énonciation  détaillée  n'est 
exigée  par  aucune  disposition  législative  ;  que»  si  la  loi  a  voulu 
donner  une  garantie  à  la  propriété  privée  en  statuant  par  son 
art.  2  que  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation 
qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  déclarée  et  constatée  dans  les  for- 
mes qu'elle  prescrit»  elle  a  voulu  en  même  temps»  par  son  art.  14, 
donner  à  l'intérêt  général  la  garantie  que  toutes  les  fois  que  cette 
condition  aura  été  accomplie»  l'expropriation  sera  inévitablement 
prononcée  ;  que  c'est  pour  atteindre  ce  double  but  qu'en  autori- 
sant par  son  art.  20  le  recours  en  cassation»  elle  a  statué  que  les 
pièces  seraient  adressées  dans  la  quinzaine  de  l'émission  du 
pourvoi  à  la  chambre  civile  de  la  Cour;  d'où  il  suit  que  la  Cour 
a  la  mission  et  les  moyens  légaux  d'apprécier»  sur  le  vu  de  ces 
pièces  mêmes»  la  conformité  à  la  loi  de  la  décision  attaquée,  — 
Et  <  attendu,  ajoute  l'arrêt»  qu'il  résulte  des  pièces  transmises  au 
greffe  de  la  Cour,  et  vérifiées  par  elle,  que  toutes  les  formalités 
«  prescrites  par  les  art.  4»  5»  6»  7,  8»  9»  10  et  11»  du  titre  II  de  la 
«  loi  du  7  juillet»  ont  été  exactement  remplies»  etc....  *-« 
i(  Rejette  (2).  » 

Depuis,  la  Cour  a  jugé  que  «c  le  vœu  de  la  loi  n'est  pas  rempli 
par  cela  seul  que  le  tribunal  aura  déclaré  que  toutes  les  formai!^ 
tés  prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1833  ont  été  remplies  ;  que  le 
jugement  doit  porter  avec  lui  la  justification  de  sa  légalité  par  le 
visa»  ou  du  moins  renonciation  des  pièces  constatant  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  »    (Cass.,  2  février  1836). 


(4)  s. 34.4.623. 
(2)  s.  35.4.949. 
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L'arrêt  du  4  août  1841  confirme  cette  jurisprudence  ;  Ibid., 
2  janvier  1844, 

[Plus  récemment  encore,  s'est  présentée  l'espèce  suivante  :  le 
jugement  ne  contenait^  au  sujet  des  pièces  produites  au  tribunal, 
que  ces  seuls  mots  :  «  Vu  les  pièces  jointes  à  l'appui  du  réquisi- 
toire du  ministère  public,  »  et  le  réquisitoire  lui-même,  transcrit 
dans  le  jugement,  ne  précisait  aucun  acte  et  se  réduisait  à  énon- 
cer que,  c  le  19  août  1848,  Buffault  avait  donné  son  consente- 
t  ment  à  l'abandon  de  ses  propriétés.  »  Enfin  le  réquisitoire  ne 
mentionnait  pas  l'acte  qui  aurait  contenu  cette  adhésion,  dont 
Teffet  aurait  été  de  dispenser  de  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  au  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841,  mais  non  de  celles 
qui  sont  ordonnées  par  le  titre  P^  La  Cour  a  décidé  :  «  qu'en 
violation  de  l'art.  14  de  ladite  loi,  le  jugement  ne  constatait 
aucunement  le  consentement  du  propriétaire;  qu'il  ne  constatait 
pas  davantage  l'accomplissement  des  formalités  ordonnées  par 
les  titres  I«'  et  II,  lesquelles,  k  défaut  de  consentement  du  pro- 
priétaire, sont  indispensables  pour  l'expropriation  ;  en  quoi  ledit 
jugement  avait,  aux  termes  de  l'art.  2,  commis  un  excès  de  pou- 
voir, et  aux  termes  de  l'art.  20,  encouru  la  cassation....  (1)  » 

212.  Tout  jugement  doit  contenir  des  motifs  (2).  Mais,  en  se 
référant  aux  pièces  qu'il  a  visées,  un  jugement  d'expropriatioa 
est  suffisamment  motivé  (3). 

213.  Le  tribunal  des  conflits  a,  comme  la  Cour  de  cassation, 
reconnu  la  large  part  faite  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  à  l'autorité  judiciaire;  il  a  décidé  «  que  l'ac- 
c  complissement  et  la  régularité  des  formalités  exigées  par  la  loi 
c  de  1841,  et  qui  donneraient  naissance  à  des  moyens  de  dé* 
c  chéance  des  droits  revendiqués,  doivent,  selon  t  esprit  de  cette 
€  foi,  être  vérifiés  par  les  tribunaux  civils  (4).  •] 

214.  li  importe  toutefois  de  remarquer  que  le  tribunal  n'est 
pas  appelé  à  vérifier  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  tit.  P'  et  II  delà  loi,  mais  seulement  de  celles 
prescrites  par  Fart.  2  du  titre  l^^  et  par  le  titre  II  de  la  lot  (5). 
Cette  rédaction  a  été  évidemment  employée  pour  faire  connaître 
que  le  tribunal  ne  devait  pas  s'immiscer  dans  l'examen  des  for- 
malités de  Tenquête  prescrite  par  l'art.  3  de  la  loi.  Cette  enquête 
ne  concerne  que  l'intérêt  général  (n»  18),  et  Ton  n'a  voulu  mettre 


(4)  »  janT.  4850.  1      (4)  46  déc.  4850. 

(î)  Loi  do  20  aTril  4840,  art.  7.  (5)  Suprà,  p.  427. 

(3)  Cass.,  3  jnill.  4839  (S.  39.4.748).  | 
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sous  la  protection  des  tribunaux  que  les  dispositions  d'intérêt 
privée  Cette  opinion  a  été  sanctionnée  par  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation. 

Quand  l'utilité  pnblique  est  déclarée  par  un  acte  du  chef  de 
TËlat  (1),  qui  vise  une  enquête  administrative  qui  aurait  eu  lieu 
antérieuretnent,  l'autorité  judiciaire  ne  pourrait,  sans  excéder  ses 
pouvoirs  et  sortir  du  cercle  de  ses  attributions,  examiner  le 
mérite  de  cet  acte  ;  et  ce  n'est  pas  devant  l'autorité  judiciaire 
que  la  voie  de  rinscription  de  faux  serait  ouverte  contre  un  tel 
acte,  s'il  pouvait  y  avoir  lieu  de  la  proposer.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  22  août  1838.  Autre  arrêt  du  10  août  1841).  EnOn 
la  Cour,  ayant  à  se  prononcer  sur  un  moyen  basé  sur  la  non-pro- 
duction du  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  préalable 
à  la  déclaration  d'utilité  publique,  et  sur  la  composition  et  le 
mode  de  délibération  de  cette  commission,  a  reconnu  que  l'or- 
donnance (2)  déclarative  de  l'utilité  publique  énonçant  que  les 
avant-projets  avaient  été  soumis  aux  formalités  d'enquête,  en 
exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  il  n'appartenait  pas 
aux  tribunaux  d'examiner  le  mérite  des  actes  dont  Taccomplisse- 
sèment  est  confié  par  la  loi  à  l'administration  pour  la  période 
antérieure  à  la  déclaration  d'utilité  publique  (Gass.  14  décembre 
1842).  — (a). 

21S.  c  Le  tribunal  prononce  l'expropriation,  pour  cause  d'uti- 
c  lité  publique,  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans  V arrêté 
€  du  préfet .  (art.  14,  §  1«'). 

Il  est  déjà  arrivé  qu'un  tribunal  s'est  borné  à  prononcer  l'ex- 
propriation de  propriétés  désignées  en  t arrêté  du  préfet  en  date 
du...,  sans  spécifier  autrement  ces  propriétés,  ce  qui  ne  remplit 
certainement  pas  le  vœu  de  la  loi.  L*art.  13  veut  que  le  jugement 


(i)  Un  décret  de  l'Empereur,  reoda 
dans  les  formes  prescrites  poar  les  règle- 
ments d'administration  pnbliqoe  (sénatus- 
consttlte  interpréUtif  da  25  déc.  4852, 
art.  4). 

(2)  Anjoard'hai,  le  décret. 

(a)  Il  a  été  jagé  encore  qae  :  lorsqu'on 
décret  a  déclaré  d'utilité  pnblique  l'ex- 
propriation d'an  terrain  (spécialement 
pour  la  régularisation  dn  boolerard  de 
ceinture  du  bois  de  Boulogne),  et  que  le 
tribunal  qui  a  prononcé  l'expropriation  a 
YériGé  l'accomplissement  do  toutes  les  for- 


malités prescrites  par  Tart.  2  de  la  loi  du 
3  mai  4844,  Tcxproprié  n'est  pas  receva- 
ble  à  faire  reriser  par  la  Cour  de  cassa- 
tion  la  déclaration  d'utilité  publique,  en 
essayant  d'établir  que  l'utilité  publique 
n'est  pas  intéressée  dans  l'expropriation. 
Cass.  cir.,  9  fér.  4863  (Drotl,  44  fév.  63). 
Est  régulier  le  jugement  qui,  en  matière 
d*expropriation,  vise  l'arrêlé  de  cessibilité» 
accompagné  du  plan  parcellaire,  sans  qu'il 
doive  contenir  l'indication  de  la  portion 
nécessaire  à  la  confection  du  trarail  pu- 
blic, prise  sur  un  terrain  d'une  plus  grande 
étendue.  Cass.  ciT.»  6  août  4862  (Dnii^ 
7  août  62). 
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soit  publié  et  affiché,  afin  que  la  connaissance  en  parvienne  à 
toutes  les  parties  intéressées.  Or,  la  publicité  d*un  jugement  aussi 
laconique  serait  tout  à  fail  sans  objet.  Il  faudrait  alors  publier  en 
même  temps  un  extrait  de  l'arrêté  du  préfet,  ce  que  la  loi  ne 
prescrit  pas.  Il  est  donc  évident  qu'un  pareil  jugement  ne  rem- 
plit pas  complètement  le  vœu  de  la  loi. 

Pour  arriver  à  désigner  exactement  les  propriétés  dont  il  pro- 
nonce Texpropriation,  le  jugement  doit  indiquer  la  contenance 
des  propriétés  et  leur  nature  de  prairies^  vignes,  bots,  etc.,  il 
pourrait  être  utile  de  donner  une  désignation  sommaire  de  cha* 
cune  des  parcelles,  mais  la  loi  ne  l'exige  pas.  Il  faut,  du  reste, 
indiquer  les  noms  des  propriétaires  des  diverses  parcelles,  tels 
qu'ils  sont  présentés  en  l'arrêté  du  préfet.  L'art.  15  de  la  (loi, 
exigeant  que  l'extrait  du  jugement  d'expropriation  contienne  les 
noms  des  propriétaires,  exige  par  cela  même  que  ces  noms  soient 
contenus  au  jugement  dont  cet  extrait  doit  être  tiré;  si  ce  juge- 
ment ne  contient  pas  les  noms  des  propriétaires  dont  il  ordonne 
l'expropriation,  il  est  dépourvu  de  la  condition  la  plus  substan- 
tantielle  et  la  plus  nécessaire  à  sa  validité  (1).  Les  noms  des  pro- 
priétaires doivent  être  ceux  énoncés  sur  la  matrice  des  rôles,  et 
reproduits  sur  le  plan  parcellaire  et  dans  l'arrêté  que  le  préfet 
prend  en  vertu  de  Tart.  11  de  la  loi.  C'est  ce  qu'a  déclaré  M.  le 
rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  —  (a). 

Une  erreur  dans  la  désignation  de  la  contenance  pourrait 

>  entraîner  l'annulation  du  jugement;  par  exemple,  si  le  jugement 

prononçait  l'expropriation  de  105  hectares  47  ares,  quand  toutes 

les  pièces  de  la  procédure  s'appliquaient  à  un  terrain  de  10,547 

mètres.  Un^  telle  erreur  constituerait  un  excès  de  pouvoir  (2)  (b). 


(4)  Ci»8S.,  2  fév.  4836;  4  août  48M. 
(2)  Cass.,  U  mars  4842. 

AMIttoM. 

(a)  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  rarrèt 
saWaot,  qai  a  décidé  qu'en  conséquence, 
est  nul  le  jugement  d'expropriation  rendu 
contre  un  ancien  propriétaire  dont  le  nom 
n'était  plus,  lors  de  ce  jugement,  inscrit 
sur  la  matrice  du  rôle,  et  cela  bien  que 
le  nom  du  véritable  propriétaire  ait  été 
déclaré  devant  la  commission  d'enquéle. 
Cass.,  9  féT.  4858  (Dali.,  58.'!. 427;  Gaz. 
trib.,  40  féf.  S8).  ~  Conf,,  6  janr.  et 
25  août  4857  (Dali.,  57.4 .46  et  353). 

Est  nulle  l'expropriation  ponnairie 


contre  le  mari  seul  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  la  femme.  Cass.,  8  fév.  4862 
(S.  62.4 .890). 

La  femme  est  fondée  à  demander  Tan- 
nnlation  de  la  décision  qui  ûxe  l'indem- 
nité dne  pour  l'expropriation  d'un  im- 
meuble à  elle  appartenant,  alors  qae,  bien 
que  seule  inscrite  k  la  matrice  des  rôles« 
elle  est  cependant  demeurée  étrangère  à 
toute  la  procédure  d'expropriation,  et  que 
c'est  son  mari  qui  a  éié  appelé  et  auquel 
l'indemnité  a  été  accordée.  Cass.  cir., 
4  juin.  4864  [Gas.  trib.,  4-5  jaill.  64). 

(b)  Cependant,  les  erreurs  matérielles 
qui  se  sont  glissées  dans  le  jugement 
d'expropriation  relaUrement  aux  immea- 
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L'art,  il  de  la  loi  dit  que  Tarrèté  définitif  du  préfet  doit  indi* 
quer  V  époque  à  laquelle  Usera  nécessaire  de  prendre  possession  des 
terrains  ou  bâtiments.  Gomme  il  importe  au  propriétaires  d'être 
informés  de  cette  décision ,  puisque  l'époque  de  la  dépossession 
^st  un  des  éléments  de  la  fixation  de  l'indemnité  qui  leur  est  due» 
le  tribunal  doit  indiquer  dans  son  jugement  l'époque  h  laquelle 
l'administration  compte  prendre  possession  des  diverses  proprié- 
tés. Toutefois,  cette  indication  n'est  que  conditionnelle  et  soumise 
à  la  réalisation  du  paiement  préalable  de  l'indemnité;  le  tribunal 
doit  donc  éviter  de  consacrer  aucune  disposition  qui  serait  en 
opposition  avec  le  principe  de  l'indemnité  préalable  (i). 

Un  tribunal  avait  envoyé  un  concessionnaire  en  possession  des 
propriétés  qu'il  désignait,  à  la  charge  dC  acquitter  préalablement  entre 
Jes  mains  des  ayants  droit  le  montant  de  Vindemnité  qui  serait  réglé 
par  le  jury.  Le  pourvoi  contre  ce  jugement  fut  rejeté  par  arrêt 
du  11  mai  183S  :  c  Attendu  que,  si  le  tribunal  a  employé  une  lo- 
cution inexacte  en  prononçant  Yenvoi  en  possession  des  conces- 
sionnaires, lorsque,  suivant  l'ctrt.  14,  il  ne  devait  que  prononcer 
Texpropriation,  et  que  c'est  au  magistrat  directeur  du  jury  que, 
suivant  Tart.  14,  il  appartient  de  prononcer  Venvoi  en  possession, 
cette  inexactitude  a  été  immédiatement  réparée,  et  ne  tire  pour 
la  demanderesse  h  aucune  espèce  de  conséquence,  au  moyen  de 
la  disposition  qui  porte  que  cet  envoi  en  possession  n'est  prononcé 
qu'à  la  charge  d'acquitter  préalablement  à  toute  prise  de  possession, 
et  entre  les  mains  de  la  demoiselle  Bumarest,  Vindemnité  qui  sera 
réglée  par  le  jury  (2). 

216.  [c  Le  jugement  d'expropriation  commet  un  des  membres 
«  du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par  le  titre  IV, 

<  chap.  II,  au  magistrat  directeur  du  jury  chargé  de  fixer  Tin- 

<  demnité,  et  désigne  un  autre  membre  pour  le  remplacer  au  besoin, 

<  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ces  deux  magistrats,  il 
«  est  pourvu  à  leur  remplacement  par  une  ordonnance  sur  requête 
t  du  président  du  tribunal  civil  (art.  14,  §§  3  et  4) .  » 

La  loi  du  7  juillet  1833  disait  simplement  que  le  jugement 


bles  expropriés,  telles  que  celle  d*y  avoir 
rompris  tine  parcelle  do  terre  qui  en  arait 
^té  formellement  exclue  par  Tarrâté  de 
cessibilité,  base  du  jugement,  peuvent  étro 
rectiûées  par  voie  d'ioterprétalion  de  co 
jugement,  à  la  requête  de  la  partie  ex- 
propriante. Gass.  cir.,  6  amH859  (S.  59. 
1.324). 


0)  Suprà,  p.  73,  et  Cass.,  28  jany, 
4834(8.34.4.206). 

(2)  S.  35.4.949;  suite  de  raffaire  dans 
laquelle  avait  été  rendu  rarrélcité,  p.  434 
(note  2). -^Comparez  ces  deux  arréls.— 
Le  texte  de  celui  du  28  janvier  4834  est 
transcrit,  tn/ri,  p.  445. 
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commettrait  un  des  membres  du  tribunal  pour  remplir  les  fonc- 
tions attribuées  au  magistrat  directeur  du  jury. 

Les  §§  3  et  4  précités  de  Fart.  U  de  la  loi  du  3  mai  1841 
tranchent^  par  des  dispositions  additionnelles,  diverses  difficultés 
qui  pouvaient  s'élever  sur  les  questions  de  savoir  par  qui  et  com- 
ment il  devrait  être  procédé  au  remplacement  des  magistrats  dé- 
signés, en  cas  d'empêchement  de  leur  part. 

Il  a  été  jugé  : 

Que  le  président  de  la  chambre  des  vacations  est  compétent 
pour  procéder  au  remplacement  du  magistrat  directeur  du  jury 
empêché  (1); 

Qu'un  juge  suppléant  peut  être  commis  par  le  jugement  d'ex- 
propriation pour  remplacer,  au  besoin,  le  magistrat  directeur 
choisi  parmi  les  juges  titulaires;  et  qu'il  a  qualité  pour  rem- 
plir ces  fonctions  quand  le  juge  titulaire  vient  à  se  trouver  em- 
pêché (2); 

Qu'un  juge  suppléant  peut  également,  au  cas  d'empêchement 
du  magistrat  commis  par  le  jugement  d'expropriation  pour  rem- 
plir les  fonctions  du  directeur  du  jury,  être  désigné  par  le  prési- 
dent pour  le  remplacer  (3); 

Que  dans  l'un  comme  dans  Tautre  cas,  il  y  a  présomption  que 
ce  juge  suppléant  n'a  été  désigné  qu'à  défaut  des  juges  titulaires  et 
suppléants  qui  devaient  être  appelés  avant  lui  (4); 

Enfin,  que  le  président  d'un  tribunal  désigné  pour  remplir,  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  fonc- 
tions de  magistrat  directeur  du  jury,  peut  pourvoir  lui-même,  par 
une  ordonnance,  à  son  remplacement  en  cette  qualité.  Les  motifs 
sont  <  que  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  donne  au  président 
«  du  tribunal  le  pouvoir  de  procéder  au  remplacement  du  magis- 

<  trat  directeur  absent  ou  empêché;  que,  pour  avoir  été  spéciale- 
«  ment  chargé  de  la  mission  de  directeur  du  jury,  le  président 

<  du  tribunal  ne  se  trouve  pas  accidentellement  destitué  de  l'at- 

<  tribution  générale  qui  lui  est  conférée  par  la  disposition  préci- 

<  tée;  qu'il  n'existe,  en  effet,  aucun  motif  légal  d'incompatibilité 
•  entre  l'exercice  de  cette  attribution  et  la  mission  de  directeur 
t  du  jury,  et  que  l'on  ne  voit  pas  en  quoi  la  délégation  ainsi 

<  faite  par  le  président  pourrait  vicier  des  opérations  régu- 


(4)  Cass.,  25  janr.  4863.  1  même  joar  (S.  53.4.285  et  287);  Caas.^ 

(2-3-4)  Cass.,  même  arrêt,  et  aatre  do  MO  mars  4863  (S.  63.4 .347). 
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influence 


•  lières  d'ailleurs»  et  sur  lesquelles  elle  est  sans 

c(l).,_(A). 

217.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  le  préfet,  après  avoir 
rendu  l'arrêté  mentionné  en  l'art.  11,  pouvait  attendre  aussi  long- 
temps qu'il  le  voulait  avant  de  saisir  le  tribunal  de  la  demande 
en  expropriation.  Le  législateur  a  voulu  que  les  propriétaires  ne 
restassent  pas  indéfiniment  dans  la  position  fâcheuse  que  leur 


(4)  Gass  ,  SO  mars  4855  (Gm.  trib., 
^2  mars  55,  et  Broie,  26  mai  55). 

AddUioB*. 

(à)  Il  a  été  j âgé  encore  qae»  lorsqu'ane 
cession  amiable,  ayant  transmis  à  l'ex- 
propriant la  propriété  â*an  immeable 
compris  dans  an  décret  déclaratif  d*utililé 
pobliqne,  il  y  a  lien  ultériearement,  par 
le  locataire  de  l'immeuble,  à  poorsuirre 
la  fixation  d'une  indemnité  d'expropria- 
tion, il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  dési- 
gnation du  magistrat  directeur  du  jury, 
de  s'adresser  au  tribunal,  conformément 
au  S  3  de  l'art.  U  do  la  loi  du  3  mai  4 844  ; 
au  président  seul  appartient  de  faire  celte 
désignation  par  une  ordonnance  sur  re- 
quête, conformément  au  S  4  du  mémo 
article.  Cass.,  civ.,  20  joill.  4864  (G«s. 
Irt6.,24  juin.  64); 

Que  l'ordonnance  par  laquelle  le  pré- 
sident du  tribunal  commet  un  juge  pour 
désigner  un  jury  d'expropriation,  en  rem- 
placement de  celui  qu'avait  désigné  le 
jugement  même  d'expropriation,  emporte 
présomption  que  ce  remplacement  a  été 
opéré  à  raison  do  légitimes  empêchements. 
Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'est  rece- 
vable  à  contester,  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, la  réalité  de  cet  empêchement; 
celle-là  surtout  y  est  irrecevable,  qui, 
comme  partie  exproivianle,  a  sollicité 
elle-même  du  président  l'ordonnance  de 
remplacement.  Cass.  ûv.,  4  mars  4864 
(Gaz.  trih,,  5  mars  61); 

Qu'est  nul  comme  entaché  d'un  excès 
de  pouvoirs,  comme  rendu  en  contraven- 
tion des  art.  44  et  20,  l'arrêt  par  lequel 
une  Cour,  statuant  sur  l'appel  formé  par 
un  procureur  impérial  contre  un  jugement 
refusant  de  prononcer  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  prononce 
elle-même  cette  expropriation  et  désigne 
le  magistrat  directeur  du  jury. 


Aux  termes  de  l'art.  44,  en  effet,  c'est 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  qui 
doit  déclarer  l'expropriation  et  désigner 
le  magistrat  directeur,  et,  d'après  l'art. 
20,  les  jugements  que  rendent  en  cette 
matière  les  tribunaux  de  première  instance 
ne  sont  susceptibles  que  d'un  seul  recours, 
le  pourvoi  en  cassation.  Cass.  cit.,  24 
juin  4864  (Gaz.  trib.,  22  janv.  64). 

Que  lorsque,  sur  la  requête  ï  lui  pré- 
sentée h  l'effet  de  prononcer  une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  le 
tribunal  d'arrondissement  a  refusé  de 
prononcer  ladite  expropriation,  et  lorsque 
appel  de  ce  jugement  a  été  porté  devant 
la  Cour  impériale,  qui  y  a  statué,  et, 
inGrmant,*  a  prononcé  l'expropriation  et 
désigné,  pour  diriger  le  jury,  un  magistrat 
du  tribunal  d'arrondissement,  l'arrêt  de 
la  Cour  impériale,  tout  irrégulier  qu'il  est, 
tout  contraire  qu'il  est  aux  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  4841 ,  ne  peut  être  atta- 
qué par  la  voie  du  recours  en  cassation' 
après  l'expiration  des  délais  du  pourvoi, 
après  surtout  que  les  parties  ont  accepté 
ledit  arrêt,  en  comparaissant  et  procédant 
sans  protestation  ni  réserve,  devant  le  jury 
appelé  à  régler  les  indemnités  dues  aux 
expropriés. 

Après  que  ledit  arrêt  a  ainsi  été  accepté 
et  a  acquis  autorité  de  chose  jugée,  la 
décision  du  jury  ne  saurait  non  plus, 
même  dans  le  délai  légal,  être  attaquée 
par  le  motif  que  le  Jury  aurait  été  dirigé 
par  un  magistrat  irrégulièrement  et  in- 
compétemment  désigné.  Si  l'arrêt  est  con- 
sidéré comme  accepté  dans  sa  disposition 
principale  relative  è  l'expropriation,  il  doit 
être  considéré  de  même  comme  accepté 
dans  sa  disposition  accessoire  et  secon- 
daire relative  à  la  désignation  do  magis- 
trat directeur.  Cass.  civ.,  44  avril  4864 
((ras.  Irt'ft.,  44-42  avril  64). 
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créait  cette  m^aee  d'expropriation.  En  conséquence,  le  §  S  de 
Tart.  14  accorde  au  préfet,  pour  former  la  demande  en  expro- 
priation, nn  an  à  compter  de  Farrèté  pris  en  yertn  de  Tart.  11  ; 
s'il  n'agit  pas  dans  ce  délai,  le  propriétaire  peut  poursuivre  Ini- 
même  l'expropriation,  ainsi  que  nous  l'expliquions  dans  un  cha- 
pitre particulier. 

218.  Le  législateur  a  prévu  le  cas  où  les  propriétaires  à  expro- 
prier consentiraient  à  la  cession  sans  qu'il  y  eût  accord  sur  le 
prix  (art.  14,  §  5).  Le  tribunal  doit  rendre  alors  un  jugement  qui 
difière  de  celui  dont  nous  nous  sommes  occupé  dans  cette  sec- 
tion. Ce  cas  sera»  aussi,  traité  dans  un  chapitre  spécial. 


SicnoN  IL  -^  De  la  publication  et  de  la  notification  du  jugement 
d'expropriation. 

:2i9.  -«-  Art.  i5.  Double  objet  :  Publication  du  jugement,  dans  rintérét 
de  tous;  en  outre,  notification  aux  expropriés. 

220.  —  Première  opération. 

221.  —  Deuxième  opération. 

222.  —  Ce  que  l'extrait  du  jugement  doit  contenir. 

223.  —  Lieu  où  la  notification  est  faite  aux  expropriés. 

224.  —  Importance  de  cette  notification. 

225.  —  De  l'intitulé  et  de  la  formule  exécutoire. 

219.  [  c  Le  jugement  est  publié  et  affiché,  par  extrait,  dans  la 

<  commune  de  la  situation  des  biens,  de  la  manière  indiquée  en 

<  Fart.  6.  Il  est,  en  outre,  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés 
«  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  de 
«  ceux  du  département. 

c  Cet  extrait  contenant  les  noms  des  propriétaires^  les  motifs  et 
«  fe  dispositif  du  jugement,  leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils  auront 
f  élu  dans  F  arrondissement  de  la  situation  des  biens^  par  une  décla- 
c  ration  faite  à  la  mairie  de  la  commune  ou  les  biens  sont  situés;  et, 
«  dans  le  cas  ou  cette  élection  de  domicile  n  aurait  pas  eU  lieu,  la 
«  notification  de  l'extrait  sera  faite  en  double  copie  au  maire  et  au 
€  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété  •  (art.  15). 

Il  y  a  ici,  comme  on  le  voit,  une  double  opération  ;  la  publica^ 
tion,  qui  a  lieu  dans  l'intérêt  de  tous,  et  la  notification,  qui  a  lieu, 
en  outre,  dans  l'intérêt  spécial  des  propriétaires. 

220.  L'objet  de  la  première  opération  est  celui-ci  :] 

Le  jugement  d'expropriation  est  un  acte  d'une  haute  impor- 
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tance»  non-seulement  pour  les  propriétaires  des  terrains  frappés 
d'expropriation,  mais  aussi  pour  les  usufruitiers^  locataires  ou 
fermiers  (art.  21),  pour  tous  ceux  qui  auraient  à  exercer  des  actions 
en  revendication  ou  en  rescision  ou  d'autres  actions  réelles  sur 
ces  mêmes  biens  (art.  18),  pour  les  créanciers  de  ces  proprié* 
taires  ou  usufruitiers,  dont  les  privilèges  et  hypothèques  peuvent 
se  trouver  détruits  (art.  17  et  22),  et  pour  d'autres  tiers  qui 
peuvent  aussi  avoir  un  grand  intérêt  à  en  acquérir  la  connais- 
sance. Le  législateur  a  donc  ordonné  que  ce  jugement  recevrait 
une  grande  publicité,  afin  que  tous  les  tiers  fussent  mis  à  même 
de  défendre  leurs  intérêts. 

Ce  jugement  doit  être  publié  et  affiché  par  extrait,  dans  la  com- 
mune de  la  situation  des  biens,  de  la  manière  indiquée  en  l'art.  6 
de  la  loi,  et  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  l'arron* 
dissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  de  ceux  du  dé- 
partement (art.  IS,  §  !«').  La  publication  doit  être  faite  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune.  Les  affiches  doivent  être 
apposées  tant  à  la  principale  porte  del'églisedu  lieu  qu'à  celle  de 
la  maison  commune.  On  peut  voir  ci-dessus  (1)  les  explications 
que  nous  avons  données  au  sujet  de  la  publication  relative  au 
dépôt  du  plan  parcellaire.  L'insertion  dans  le  journal  se  prouve 
facilement  par  la  représentation  d'un  exemplaire  de  la  feuille  où 
elle  a  eu  lieu.  Les  publications  et  affiches  devront  être  certifiées 
par  le  maire,  ainsi  que  le  porte  l'art.  7,  relativement  au  dépôt  du 
plan.  — (a). 
221.  [Voici  maintenant  l'objet  de  la  seconde  opération  :] 
D'après  un  principe  général  consacré  par  l'art.  147,  Cod.  pr., 
aucun  jugement  ne  doit  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été 
signifié  à  partie.  Un  extrait  du  jugement  d'expropriation  doit 
donc  être  notifié  aux  propriétaires.  <  Cette  décision,  qui  consom- 
me l'expropriation  si  elle  n'est  pas  attaquée,  a  dit  M.  Martin  (du 
Nord)  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  et  qui  com- 


(4)  Pages  68  et  suir. 

AâdUlon* 

(i)  Le  paitiealier  qai,  Ion  de  Tenquéte 
et  dans  la  hnilaÎDe  de  rarortissement 
prescrit  par  l'art  6  de  la  loi  da  3  mai 
4844»  a  protesté  contre  la  sappression 
d'un  chemin  serrant  à  l'exploitation  de 
sa  propriété,  sans  indication  de  la  nature 
de  ses  droits  sur  ce  chemin,  n'est  pas  dis- 


pensé parnno  telle  protestation  de  la  ré* 
clamation  qoe  tout  intéressé  doit  faire, 
à  peine  de  déchéance,  dans  la  huitaine 
de  la  publication  et  de  Tafliehe  du  juge- 
ment d'expropriation,  et  dès  lors,  s'il  n'a 
pas  précisé  ses  prétentions  avant  l'expi* 
ration  de  ce  dernier  délai,  l'expropriant 
n'est  pas  tenu  de  lui  notifier  des  offres. 
Cass.  civ.,  2  jauT.  4867  (Dali.,  4867, 
4.424). 
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mence  la  procédare  poar  la  fixation  de  rindemnilé,  est  d'ime 
trop  hante  importance  ponr  qa*eUe  ne  soit  pas  notifiée  au  pro- 
priétaires dont  la  possession  est  imminente.  Le  projet  de  1<m  Ta 
reconnu,  et  en  même  temps  il  a  Tonln  qoe  cette  notificalioii  iear 
fût  faite  individaellement.  Ici,  en  effet,  et  à  la  différence  des 
opérations  qoi  ont  poor  objet  de  désigner  les  terrains  que  les  tra- 
Tanx  doivent  traverser,  ici  commence  une  procédure  dans  laquelle 
chaque  propriétaire  exproprié  a  des  droits  distincts  et  séparés  ; 
dès  lors  il  est  juste  qu'ils  soient  tous,  et  chacun  en  particulier, 
mis  en  demeure  de  les  faire  valoir,  et  la  notification  individuelle 
peut  seule,  à  cet  égard,  rassurer  le  législateur  »  (Mcnit.  27  janv. 
1833,  p.  210).  Nous  devons  faire  remarquer  que  la  loi  ne  parle 
que  de  notifications  à  faire  aux  propriétaires,  et  ne  dit  pas 
qu'elles  leur  seront  faites  tndivtduellement,  et,  en  employant  celte 
expression,  H.  le  rapporteur  a  voulu  distinguer  les  notifications 
faites  séparément  pour  chaque  propriété,  de  celles  qui  ont  lien 
collectivement  par  voie  de  publications  et  affiches.  L'administra- 
tion ne  connaît  les  propriétaires  que  d'après  les  indications  de 
la  matrice  des  rôles  ;  si  l'on  y  indique  que  la  propriété  appartient 
aux  enfants  de  M.  N...  ou  hériHers  iV...,  l'administration  ne  sera 
pas  tenue  de  rechercher  quels  sont  ces  héritiers,  pour  faire  à 
chacun  d'eux  une  notification  individueUe  ;  une  notification  col- 
lective suffira.  Hais  si,  an  contraire,  la  matrice  des  rôles  dési- 
gnait plusieurs  copropriétaires  d'un  même  immeuble,  nous 
pensons  que  l'on  devrait,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  signi- 
fier à  chacun  d'eux  un  extrait  du  jugement.  —  (a). 

222.  L'extrait  du  jugement  pour  les  notifications,  publications, 
affiches  et  insertions,  doit  contenir  ks  noms  des  propriétaires,  les 
motifs  et  te  dispositif  du  jugement  (art.  15,  §  2).  Les  noms  des  pro- 
priétaires seront  souvent  compris  dans  le  dispositif  du  jugement. 


AMUIoiUi. 

(a)  La  nolifieation  du  jugement  d'ex- 
propriation et  des  offres  est  régulièrement 
faite  au  propriétaire  indiqué  sur  la  ma- 
trice des  rôles. 

L'exproprié  serait  d'ailleurs  non  rece- 
Table  à  se  plaindre  de  cette  irrégularité, 
lorsqu'il  a  connu  la  notiûcalion  faite  an 
propriétaire  indiqué  sur  la  matrice  des 
r^Ies,  qu'il  a  comparu  devant  le  jury,  et 
qu'il  y  a  soutenu  ses  prétentions  sans  pro- 
testation ni  réserve.  Cass.  cir .  rej.,  \  0  fé- 
rrior  48G9  (Dali.,  4869, 4.476). 


L'expropriant  n'est  pas  tenu  de  notilier 
le  jugement  d'expropriation  ni  de  faire 
des  offres  à  la  partie  qoi  ne  lui  a  fait  eon- 
nattre  sa  prétention  à  la  propriété  d'ana 
parcelle  inscrite  sur  la  matrice  des  rôles 
sous  le  nom  d'un  autre  propriétaire  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  de  huitaine  fixé 
par  l'art.  24  de  la  loi  du  3  mai  4844. 

D'ailleurs,  l'irrégularité  résultant  de 
ce  défaut  de  notification  serait  oonrerte 
par  la  comparution  volontaire  de  la  partie 
devant  le  jury.  Cass.  civ.  rej.,  S7  janv. 
4869  (Dali.,  4869. 
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et  alors  il  sera  inutile  de  les  mentioimer  une  seconde  fois;  mais 
s'ils  ne  sont  pas  dans  le  dispositif^  ils  doivent  au  moins  se  trou- 
ver dans  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi  inséré  dans  le  juge- 
ment :  en  ce  cas,  il  faudra  les  indiquer  dans  l'extrait,  indépen- 
damment des  motifs  et  du  dispositif. 

Tous  ces  extraits  doivent  être  conçus  h  peu  près  dans  les  mê- 
mes termes.  Cependant  ceux  à  signifier  aux  propriétaires  sont 
valables  dès  qu'ils  contiennent  les  énonciations  qui  intéressent 
celui  à  qui  la  signification  est  faite,  parce  que  celui-ci  n'a  aucun 
intérêt  à  connaître  les  noms  des  autres  propriétaires  que  l'expro* 
priation  atteindra.  Un  commentateur  de  la  loi  du  3  mai  1841 
suppose  que  l'extrait  pour  les  publications,  affiches  et  insertions, 
pourrait  ne  pas  contenir  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement. 
L'art.  15  n'est  pas  très- précis  k  cet  égard;  mais  il  faut  que  l'ex- 
trait contienne  tout  ce  que  les  tiers  ont  intérêt  à  connaître,  et  ces 
énonciations  leur  sont  souvent  utiles. 

223.  [La  notification  est  faite  aux  propriétaires  dans  le  lieu 
déterminé  [par  l'art.  15,  ou  k  des  représentants  désignés  par  le 
même  article,  selon  que  les  propriétaires  se  sont  ou  non  confor- 
més à  l'obligation  d'élire  domicile,  qui  leur  est  imposée  par  la 
loi(l).  — (A). 

224.  La  régularité  de  celte  notification  importe  beaucoup  à  la 
suite  des  opérations,  parce  que  c'est  de  sa  date  que  courent  le 
délai  de  trois  jours  accordé  pour  le  pourvoi  en  cassation  (art.  20), 
et  celui  de  huitaine,  pendant  lequel  les  propriétaires  doivent 
appeler  et  faire  connaître  à  l'administration  les  usufruitiers,  fer- 
miers, locataires,  etc.  (art.  21).  Cette  notification  doit  être  faite 
dans  les  formes  indiquées  par  l'art.  57  de  la  loi.  Une  déclaration 
mise  par  le  maire  au  bas  d'un  extrait  du  jugement,  et  attestant 
qu'il  l'a  notifié  au  propriétaire  y  dénommé,  ne  constate  pas  suf- 
fisamment que  ce  jugement  a  été  notifié  conformément  au  vœu  de 
la  loi.  Cass.,  28  janv.  1834  (2).  —  (b). 


(4)  Ci-dessus,  p.  438. 
(2)8.34.4.206.. 

A«dlU«lUi. 

(a)  La  Dotifîcation  prescrite  par  Tart.  45 
de  la  loi  du  3  mai  4844  est  ralablement 
faiU  au  gardien  de  l'immeuble  exproprié, 
alors  mdme  qu'il  existe  un  locataire  ;  toute 
notification  faite  à  Tune  des  personnes 
indiquées  par  ledit  art.  45  comme  capa- 
bles de  receToir  la  copie  do  l'exploit  étant 


ralable,  et  la  loi  n'établissant  entre  ces 
personnes  aucan  ordre  de  préférence. 
Cass.  ciT.,  42  jauT.  4870  (DaU.,  4870» 
4.468). 

(b)  La  signification  du  jagement  d'ex- 
propriation ne  fait  pas  courir  le  délai  du 
pourvoi,  si  elle  est  nulle.  Il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  nulle  la  signification 
qui,  adressée  conjointement  à  deux  per- 
sonnes, n'énonce  pas  qu'elle  a  eu  lieu  par 
la  remise  de  deux  copies,  ou  qu'elle  a  di- 
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225.  [Hais  l'extrait  du  jugement  d'expropriation  notifié  à  l'ex- 
proprié remplit  suffisamment  les  conditions  exigées  par  le  Gode 
de  procédure  civile  et  la  loi  du  3  mai  1841,  lorsqu'il  renferme 
les  motifs  et  le  dispositif  de  ce  jugement  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  cet  extrait  soit  revêtu  de  l'intitulé  et  de  la  formule  exécutoire 
réglés  par  les  art.  146  et  54S  du  Gode  de  procédure  civile,  lors- 
que la  notification  ne  contient  ni  commandement  ni  injonction 
en  vertu  du  jugement.  Par  suite  est  non  recevable  le  pourvoi  en 
cassation  formé  plus  de  trois  mois  après  cette  notification. 
-  G'est  ce  que  la  Gour  de  cassation  a  jugé  dans  l'espèce  suivante  : 

c  Attendu  que  l'extrait  du  jugement  d'expropriation  du  2  juin 
«  18S4,  noUfié  le  même  jour,  remplit  les  conditions  voulues  par 
«  le  Gode  de  procédure  civile  et  par  l'art.  5  de  la  loi  du  9  mai 
«  1841  ;  qu'il  n'était  aucunement  nécessaire  de  revêtir  cet  extrait 
«  de  la  formule  et  de  l'intitulé  réglés  par  les  art.  146  et  545  du 
c  Gode  de  procédure  civile,  puisque  l'exploit  de  signification  ne 
«  comprenait  ni  commandement  ni  injonction  en  vertu  du  juge- 
«  ment; 

«  Attendu  que  le  jugement  valablement  signifié  ne  pouvait, 
«  aux  termes  de  l'art.  20  (L.  du  3  mai  1841),  être  attaqué  que 
<  dans  les  trois  jours  suivans:  mais  que  C'est  seulement  le  12 
«  août  qu'a  eu  lieu  la  déclaration  de  pourvoi  ;  qu'ainsi  la  demande 
«  en  déchéance,  proposée  par  la  ville  de  Lyon,  est  fondée;  la 
t  Gour  déclare  le  pourvoi  de  non  recevable  (1).  »  ] 


Sbction  III.  —  Du  recours  contre  k  jugement  qui  prononce  V  expro- 
priation^ ou  qu  ire  fuse  de  la  prononcer. 

226.  —  Il  D'y  a  pas  d'autre  recours  que  le  pourvoi  en  cassation. 

227.  —  Nécessité  de  ce  recours. 

228.  —  Des  ouvertures  à  cassation.  Jurisprudence. 

229.  —  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  se  pourvoir? 

230.  —  En  ce  qui  concerne  TÉtat  :  Exemples. 

231.  —  En  ce  qui  concerne  les  particuliers  :  Exemples. 

232.  —  Contre  quels  jugements  ? 

233.  —  Délai  du  pourvoi  :  le  pourvoi  peut  avoir  lieu  avant  la  notifica- 

tion du  jugement.  Il  doit  avoir  lieu,  au  plus  tard,  dansâtes 
trois  jours  de  cette  notification. 


rectem«nt  toaché  la  partie  qui  se  préTaot  1      <4)  28  féf.  4855  (S.  55.4  456). 
deltODUité.  I 
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234.  -—  Gomputation  da  délai.  Art.  i033,  God.  proc.  civ.  :  i^  partie; 

S' partie. 

235.  — -  Quand  le  délai  de  trois  jours  commence  à  courir. 

236.  —  Gomment  et  où  doit  être  formé  le  pourvoi? 

237.  —  Par  déclaration  au  greffe  du  tribunal.  Gonséquences. 

238.  ^  De  la  consignation  d*amende.    ' 

239.  —-  Du  cas  où  le  pourvoi  a  été  formé  par  plusieurs  personnes. 

240.  —  Les  déchéances  ne  peuvent  être  appréciées  et  prononcées  que 

par  la  Gonr  de  cassation. 

241.  — '  n  n'est  pas  nécessaire  que  les  moyens  de  cassation  soient  énon- 

cés dans  la  déclaration  du  pourvoi. 

242.  — >  Notification  du  recours. 

243.  —  L'administration  elle-même  n*en  est  pas  dispensée  à  Pégard  des 

propriétaires,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  parties  devant  le  tri- 
bunal :  ils  deviennent  parties  dans  les  instances  portées  de- 
vant la  Gour  de  cassation. 

244.  —  Dans  quelle  huitaine  le  pourvoi  doit-il  être  notifié? 

245.  —  A  quel  domicile? 

246.  —  L'assignation  devant  la  Gour,  ni  Tindication  du  nom  de  l'avocat, 

ne  sont  nécessaires. 

247.  --«  Transmission  des  pièces  à  la  Gonr  de  cassation.  Instruction  dc^ 

Taffaire.  Diverses  circulaires  ministérielles.  Détails. 
SUS.  "—  Le  pourvoi  n*est  pas  suspensif. 

249.  —  La  cause  est  portée  directement  à  la  chambre  civile. 

250.  — -  Production  des  défenses. 

251.  —  Elles  peuvent  être  produites  tant  que  Tarrêt  n'est  pas  rendu. 

252.  —  Délai  dans  lequel  la  Gour  de  cassation  doit  statuer. 

253.  —  Motifs  de  Tinterdiction  de  l'opposition  aux  jugements  par  défaut 

rendus  à  Vexpiration  du  mois, 

254.  —  De  la  condamnation  à  l'amende. 

255.  —  Des  désistements.  Amendes  et  indemnités. 

256.  —  Autorisations  nécessaires  pour  valider  le  désistement,  en  matière 

d'intérêt  communal. 

257.  —  En  matière  de  chemins  vicinaux  de  grande  conmiunication. 

258.  —  Effets  du  rejet  du  pourvoi, 

259.  —  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

226.  Le  jugement  qui  prononce  rexpropriation  peut  n'être  point 
en  harmonie  avec  les  lois  de  la  matière,  ou  même  être  en  oppo- 
sition avec  la  constitution.  Il  peut  se  trouver  dans  ce  jugement 
quelque  disposition  qui  porte  un  préjudice  plus  ou  moins  grave 
aux  propriétaires  y  dénommés  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux.  Il 
est  donc  juste  d'accorder  aux  parties  intéressées  un  moyen  de 
faire  réformer  les  dispositions  qui  portent  préjudice  à  leurs  droits. 
La  loi  du  8  mars  1810  autorisait  à  former  opposition  au  juge- 
ment d'expropriation  dans  la  huitaine  qui  suivait  les  publications 
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et  afficheis  de  ce  jugement.  Le  réclaiDant  pouvait  ensuite  appeler 
du  jugement  intervenu  sur  son  opposition,  et  même  se  pourvoir 
devant  la  Cour  de  cassation  contre  Farrêt  qui  aurait  rejeté  ses 
moyens  d'opposition.  En  1833,  on  a  craint  les  délais  que  pouvait 
entraîner  toute  cette  involution  de  procédures,  et  l'art.  20  de  la 
loi  du  7  juillet  porte  que  «  le  jugement  ne  pourra  être  attaqué 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation.  »  La  loi  du  3  mai  1841 
reproduit  cette  disposition.  Ainsi,  il  n'y  aura  jamais  lieu  à  atta- 
quer ce  jugement,  ni  par  opposition,  ni  par  tierce  opposition,  ni 
par  appel,  ni  même  par  requête  civile.  Un  seul  recours  est 
autorisé,  c'est  le  pourvoi  en  cassation  (art.  20). 

227.  On  avait  même  proposé,  en  1833,  à  la  Chambre  des 
députés,  d'interdire  aussi  le  recours  en  cassation.  <  Il  n'y  a  plus 
rien,  en  effet,  disait-on,  après  le  jugement  qui  décide  que  toutes 
les  formalités  voulues  par  la  loi  ont  été  remplies  »  {Moniteur, 
6  fév.  1833,  p.  299].  M.  Legrand,  commissaire  du  Gouvernement, 
combattit  cette  proposition  avec  force  dans  l'intérêt  même  de 
l'administration,  c  Jen'examineraipas,  disait-il,  si  le  recours  en 
cassation  est  utile  pour  les  particuliers  ;  mais  ce  que  je  puis  af&r* 
mer,  c'est  qu'il  est  nécessaire,  indispensable,  dans  l'intérêt  même 
des  travaux...  N'est-il  pas  possible  qu^un  tribunal,  par  des  motifs 
que  je  n'examine  pas,  refuse  l'expropriation?  N'est-il  pas  possi- 
ble qu'en  l'accordant  il  dénature  la  décision  du  ministre  ?  N'est- 
il  pas  possible  que  le  dispositif  du  jugement  envoie  l'administra- 
tion en  possession  de  terrains  dont  elle  n'a  pas  besoin,  et  qu'il 
refuse  les  terrains  indiqués  au  plan  parcellaire  ?  N'est-il  pas  pos- 
sible qu'il  mette  à  la  prise  de  possession  des  conditions  que 
l'administration  ne  puisse  accepter,  qu'il  indique  pour  l'entrée  en 
jouissance  une  époque  trop  éloignée?  Enfin,  pouvons-nous,  à 
l'avance  prévoir  tous  les  cas  d'erreur  qui  peuvent  se  présenter  ? 
Dans  tous  ces  cas,  quels  qu'ils  soient,  l'utilité  du  recours  est 
évidente,  et  il  y  aurait  une  imprudence  réelle  à  y  renoncer  (/Wrf., 
p.  300).  » 

Quelques  autres  orateurs  réclamèrent  le  maintien  du  recours 
en  cassation  dans  l'intérêt  des  particuliers.  M.  Martin  (du  Nord), 
rapporteur,  dit  alors  :  c  Un  particulier  peut  lui-même,  en  effet, 
être  lésé  par  le  jugement  d'expropriation.  On  a  supposé  tout  à 
l'heure  que  le  tribunal  se  refuserait  h  prononcer  l'expropriation; 
pourquoi  ne  supposerait-on  pas  aussi  le  cas  où  il  comprendrait 
dans  le  jugement  une  plus  grande  quantité  de  terrain  ?  Eh  bieni 
c'est  là  un  cas  où  le  particulier  peut  se  pourvoir  en  cassation.  Il 
faut  donc  que  cette  faculté  lui  soit  aussi  laissée  (Ibid.)  >  Il  est. 
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vrai  que  le  tribanal  est  charge  de  vérifier^  avant  de  prononcer 
Texpropriationy  si  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont 
été  exactement  remplies  ;  mais,  d'après  la  multiplicité  de  ces  for- 
malités et  le  peu  de  temps  que  le  tribunal  peut  consacrer  à  l'exa- 
men de  la  demande  en  expropriation,  il  est  très-possible  que 
quelque  irrégularité  lui  échappe,  surtout  si  elle  ne  s'applique 
qu'à  quelques-uns  des  propriétaires.  Il  est  donc  indispensable  de 
permettre  à  ceux  qui  éprouvent  quelque  préjudice  de  cette  vio- 
lation de  la  loi  de  la  signaler;  sans  cela,  les  propriétaires  qui  au- 
raient été  privés  des  garanties  que  le  législateur  a  voulu  leur 
accorder  n'auraient  aucun  moyen  d'en  réclamer  l'accomplisse- 
ment. 

228.  L'art.  20,  §  !•',  i/autorise  le  pourvoi  en  cassation  que 
pour  mcompétencCy  excès  de  pouvoir  ou  vice  de  forme  du  jugement, 
ce  qui  semblerait  exclure  le  cas  de  contravention  expresse  à  la 
loi.  Mais  comment  admettre  que  le  législateur  ait  voulu  valider 
des  décisions  qui  seraient  en  contravention  expresse  avec  la  loi  ? 
Il  a  probablement  pensé  que,  en  cette  matière,  une  contravention 
è  la  loi  constituerait  souvent  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  du 
tribunal.  C'est,  du  reste,  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré 
par  un  arrêt  du  6  janvier  1836  :  c  Attendu  que,  suivant  l'art.  2, 
«  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  pour  cause 
c  d'utilité  publique  qu'autant  que  cette  utilité  a  été  déclarée  dans 
c  les  formes  que  cette  loi  prescrit;  d'où  il  suit  que  tout  juge- 

<  ment  qui  prononcerait  une  expropriation  sans  que  ces  formes 

<  eussent  été  accomplies  dégénérerait  nécessairement  en  excès  de 
c  pouvoir  ;  que  les  six  derniers  moyens  du  pourvoi  reposent  sur 

<  des  violations  alléguées  par  le  sieur  Gaullieur-l'Hardy,  soit  de 
«  la  loi  du  7  juillet  1833,  soit  même  de  la  loi  du  1*' juin  1834, 
«  portant  concession  au  sieur  Boyer-Fonfrède  et  en  vertu  de 
c  laquelle  il  agit  ;  qu'ainsi,  et  sauf  l'appréciation  qui  sera  ulté- 
«  rieurement  faite  de  ces  moyens,  la  proposition  en  est  receva- 
«  ble....  > 

[  Cette  règle  avait  déjà  été  établie  par  un  arrêt  du  28  janvier 
1834.  Dans  l'espèce,  un  jugement  d'expropriation  avait  ordonné 
que  les  concessionnaires  des  travaux  prendraient  immédiatement 
possession  des  terrains,  sauf  indemnité  ultérieure.  Le  demandeur 
en  cassation  se  fondait  sur  la  violation  du  principe  qui  veut  que 
l'indemnité  soit  payée  préalablement  à  la  prise  de  possession  des 
terrains  expropriés.  Le  défendeur  répondait  que  la  disposition 
du  jugement  qui  ordonnait  la  dépossession  immédiate,  fût-elle 

TOSfS  I.  10 
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une  violation  de  l'art  S3  de  la  loi  da  7  juillet  1833  (1),  ee  ne  ternît 
pas  un  excès  de  pouvoir  dans  k$en$  de  fart,  Wdela  même  loi,  L'arrèl 
de  la  Cour  est  ainsi  conçu  :  «  Vu  FarL  oS  de  la  loi  du  7  jml- 
let  1833  ;  Attendu  qu'il  résulte  d'abord  du  litre  I"  de  cette  loi 
que  h\  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  ie 
déterminer  les  propriétés  particulières  auxquelles  rexproprii- 
tion  est  applicable,  cette  expropriation  ne  peut  être  prononeét 
que  par  l'autorité  judiciaire  ;  qu'il  résulte  de  Part.  53  (titre  Y), 
$m'référé,  lequel  est  conforme  à  l'art.  545  du  God.  ciT.  et  à 
l'art.  9  de  la  Charte,  que  l'indemnité,  ou  amiablement  conve- 
nue, ou  réglée  par  le  jury,  doit  être  préalablement  à  la  prise  de 
possession,  acquittée  entre  les  mains  des  ayants  droit  ;    qu'il 
suit  de  là  qu'en  ordonnant  la  dépossession  immédiate,   sauf 
indemnité  ultérieure,  et  avant  que  le  jury  eût  prononcé  sur  le 
montant  de  rindemnité  dont  le  montant  n'avait  pas  été  amia- 
blement réglé  par  les  parties,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  seu- 
lement méconnu  et  liolé  l'art.  53  sus*référé,  il  a,  de  plus,  corn* 
mis  un  excès  de  pouvoir  en  dispensant  les  sieurs  Mellet  et  Henry 
du  paiement  préalable  de  l'indemnité,  lequel,  d'après  cet 
article,  était  la  condition  indispensable  à  remplir  de  leur  misa 
en  possession  ;  — »  Casse.  »  .  —  (2)  (a). 
229.  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  se  pourvoir  contre  \m 
jugements  dont  il  s'agit? 


(4)  Art.  63  :  •  Les  iodaniDilés  réglte 
par  U  jory  seroot,  préaUbUment  à  la 
prise  d#  poueuion,  acquittées  entre  les 
mains  des  ayants  droit.  S'ils  se  refusent 
à  lêi  reoeToir,  la  prise  de  possession  aura 
lien  0prè9  offr§ê  réêUeê  et  eomign^' 
iiorn,  » 

(t)  S.S4.4.206,  et,  ci-dessns,  p.  434 
et  435. 

A«dUloil0. 

(a)  L'exproprié  ne  peut  cxciper,  de- 
Tant  la  Cour  de  cassation,  ni  des  irré- 
guUritéi  eiislant  dans  la  ootiGcation  à 
lui  fait9  du  jugement  d'expropriation,  ni 
de  l'omissioa  dans  la  liste  des  jurés  à  loi 
adressée,  du  nom  de  Ton  des  jurés,  si, 
devant  ie  jury,  il  a  tolontai rement  eom- 
paru  et  conclu  aux  débats  sans  aucune 
protestation.  Cass.  ci?,  rej.,  7  août  4867 
(Dali.,  4867,  4.494). 

Ce  jugement  d'expropriation  no  pent 


pas  être  atUqié  par  la  voie  du  recMn 
en  eassatioB,  à  raisan  da  ce  qa'il  «unit 
indûment  ardonné  loTisa  pour  timbre  et 
TenregistreiBcat  de  pièces  émanées  de 
l'administraliao.  Cass.  eiv.rej.,  46  jnilU 
4$73  (Dali.,  4873.4.336). 

Le  pourroi  contre  an  jugement  d'ex- 
propriation n'est  pins  recevable  de  la  part 
d'ane  partie  qoi  a  eiécnté  ce  jogetnent, 
an  concourant  aux  aetas  da  U  prteédvo 
en  règlement  d'indemnité. 

Alors  même  que  cette  partie,  après 
aToir  pris  part  à  la  constitution  du  jury, 
a  fait  insérer  dans  la  proeëa-verbal  dea 
résarrea  de  se  pourroir  «  contre  tonta  pro- 
cédure qui  ne  serait  pas  conforme  à  la  loi.» 
Cass.  civ.,  44  août  4873  (Dali.  4874.4. 
447). 

Lorsque  les  parcelles  expropriées  se 
trouvent  comprises  dans  les  limites  déter- 
minées par  le  décret  portant  déclaration 
d'utilité  publique  et  par  l'arrélé  da  eessi- 
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230.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  l'État?] 

£n  matière  d'expropriation,  c'est  le  préfet  qui  est  investi  des 
actions  judiciaires  appartenant  à  l'administration  et  qui  a  qualité 
à  l'effet  d'ester  pour  elle  en  jugement.  En  conséquence,  un  pour- 
voi serait  irrégulièrement  formé  et  notifié  par  le  procureur  impé- 
rial. Ce  pourvoi  ne  pourrait  même  être  considéré  comme  formé 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  parce  que  le  droit  de  se  pourvoir  dans 
l'intérêt  de  la  loi  n'appartient  qu'au  procureur  général  prè$  la 
Cour  de  cassation.  Gass.,  11  janvier  1836  (1),  t3  décem-" 
bre  1843  (2). 

[  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ne  tolérait  même 
pas,  à  cet  égard,  sous  prétexte  de  délégation,  une  confusion  des 
deux  autorités.  <(  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  que,  dans 
c  tous  les  cas  où  la  loi  autorise  les  préfets  à  intenter  des  actions 
c  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  it$ 
c  peuvent  se  faire  suppléer  par  tout  agent  de  l'administration  ; 
«  que  les  officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux  ne  sont 
f  point  appelés  à  exercer  ces  actions,  et  qu'ils  ne  peuvent  se 

<  charger  de  suppléer  les  préfets  par  délégation  de  ceux-ci,  sans 
f  qu'il  y  ait  confusion  de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité 
c  judiciaire,  et  atteinte  portée  à  la  division  des  pouvoirs;  attendu, 
«  dans  l'espèce,  qu'il  résulte  de  la  déclaration  de  pourvoi,  pas- 
c  sée  le  24  juin  1847,  au  greffe  du  tribunal  civil  des  Sables*» 
«  d'Olonne,  qu'elle  a  été  faite  par  le  substitut  du  procureur  du. 

<  roi,  agissant  au  nom  du  préfet  et  sur  sa  demande  ;  déclare  le 
t  pourvoi  non  recevable  (3),  » 

[Mais  lorsqne,  dans  la  sphère  de  la  hiérarchie  administrative,' 
un  sous-préfet  a  déclaré  agir  en  cette  qualité,  et  surabondamment 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  délégués  par  le  préfet, 
le  pourvoi  est  valable,  surtout  si  le  préfet,  c  loin  de  le  désavouer, 
c  a  lui-même  adhéré  à  ce  pourvoi  et  Ta  même  soutenu  par  des 
«  instructions  signées  de  lui,  mises  sous  les  yeux  de  la  Cour  (4).» 

231.  En  ce  qui  concerne  les  particuliers  :  ] 

Lorsqu'un  pourvoi  a  été  formé  par  un  avoué,  comme  manda* 
taire  du  propriétaire,  qui  le  ratifie  ensuite  et  l'approuve,  ce  pour- 
voi  ne  peut  être  déclaré  non  recevable  par  le  motif  que  la  procu- 


billté,  ]e  propriétaire  qui  n'a  aUaqné  ni 
\t  décret  ni  rarrété,  n'est  pas  fondé  à 
8«  ponrroir  contre  le  jngement  d'expro- 
priation. Cass.  cit.  rej,,  42  dot.  4873 
(0811.-1873.4.464). 


(4)  S  36.4.41 
(2)8.44.4.39. 

(3)  Cass.,  26  aoât  4847. 

(4)  Ca?s.,  43^ai  4846. 
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ratioQ  donnée  à  cet  avoué  n'était  pas  enregistrée  h  l'époque  du 
pourvoi.  Le  non-enregistrement  de  la  procuration  n'altère  en  rien 
son  existence  réelle,  quand  elle  n'est  déniée  ni  par  le  mandant  ni 
par  le  mandataire  (Cass.,  18  janv.  1837). 

La  déclaration  de  pourvoi  peut  même  être  faite  par  un  tiers 
qui  se  présenterait  comme  ayant  un  mandat  verbal  du  proprié- 
taire bu  du  préfet  pour  former  ce  pourvoi  (1).  Le  délai  accordé 
pour  cette  déclaration  est  tellement  court,  qu'il  convient  de  ne 
pas  en  entraver  Texercice  en  exigeant  des  justifications  trop  rigou- 
reuses. En  principe  général,  et  dans  les  cas  où  la  loi  ne  dispose 
pas  autrement,  le  mandat  peut  n'être  que  verbal  (C.  civ.,  1985), 
et  la  conséquence  du  mandat,  lorsque  l'existence  n*en  est  déniée 
ni  par  le  mandant  ni  par  le  mandataire,  est  que  le  fait  du  manda- 
taire devient  le  fait  du  mandant.  Par  suite,  lorsque  le  mandant  ne 
désavoue  pas  la  déclaration  de  pourvoi  qui  a  été  faite  en  son  nom 
et  l'approuve  au  contraire  formellement  ou  tacitement  en  pour^ 
suivant  l'effet  de  cette  déclaration,  l'existence  du  mandat  devient 
constante,  et  il  est  impossible  de  considérer  la  déclaration  du 
pourvoi  comme  non  avenue  ni  comme  irréguliëre.  Ces  principes 
sont  consacrés  par  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  14  dé- 
cembre 1842  et  26  avril  1843.  Le  greffier  ne  pourrait  donc  refuser 
de  recevoir  la  déclaration  de  pourvoi  par  le  motif  que  celui  qui  la 
fait  ne  justifie  pas  qu'il  en  ait  reçu  mission  du  propriétaire  au 
nom  duquel  il  déclare  agir. 

[Plus  récemment,  il  a  été  jugé,  dans  l'espèce  d'un  mandat  gé- 
néral à  l'effet  de  gérer  et  administrer  les  intérêts  du  mandant,  no- 
tamment les  biens  et  affaires  qui  dépendaient  de  la  succession  de 
son  frère,  en  cas  de  difficultés,  exercer  toutes  poursuites,  citer  et 
comparaître  devant  tous  tribunaux,  former  toutes  demandes, 
prendre  toutes  conclusions,  signer  tous  procès- verbaux,  <  que,  si 
«  ce  mandat  ne  comprend  pas  énonciativement,  parmi  les  actions 
«  judiciaires,  le  pourvoi  en  cassation,  la  faculté  de  diriger  un  tel 
«  pourvoi  résulte  nécessairement  des  termes  généraux  et  absolus 
«  dans  lesquels  est  conçue  cette  partie  de  la  procuration;  qu'ainsi 
«  le  mandataire  avait  qualité  pour  faire  la  déclaration  d'un  pour- 
«  voi  contre  un  jugement  qui  expropriait  le  mandant  de  diverses 
c  parcelles  de  terrain  lui  venant  de  la  succession  de  son  frère  (2).» 

Le  jugement  qui  prononce  une  expropriation  ne  peut  être  atta- 
qué par  le  pourvoi  en  cassation  pour  une  des  causes  admises  par 


(4)  Cas8.»44  fér.4864-(S.64.4.793). 
(2)  C«88.,29jaoT.  48ÔO. 
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l'art.  20  de  la  loi  du  3  mai  1841  que  par  ceux  entre  lesquels  il  a  été 
rendu.  En  conséquenee,  une  femme  est  non  recevable  à  se  pour- 
voir contre  le  jugement  d'expropriation  prononcé,  après  accom- 
plissement de  toutes  les  formalités,  contre  son  mari,  agissant  en 
son  nom  personnel  et  non  comme  représentant  sa  femme  et  en 
exerçant  les  droits;  dans  ce  cas,  la  femme  est  absolument  étran- 
gère au  litige  vidé  par  le  jugement  attaqué  (1). 

L'art.  20,  combiné  avec  Tart.  IS,  ne  parlant  que  de  la  notifi- 
cation au  propriétaire,  indiqué  seul  pour  Taccomplissement  des 
formalités  qui  précèdent  le  jugement  d'expropriation,  et  le  pro- 
priétaire étant  ainsi  réputé  le  représentant  Ugal  du  locataire, 
dont  les  droits,  en  cas  d'expropriation,  se  résolvent  en  une  in- 
demnité, et  dont  la  loi  ne  met  en  cause  la  personne  que  lorsqu'il 
s'agit  de  la  fixation  de  cette  indemnité,  il  suit  de  là  <iue  le  loca- 
taiie  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  contre  le  jugement  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  notifié  au  propriétaire 
qui  ne  s'est  pas  pourvu  dans  les  délais  de  la  loi  :  le  pourvoi  du 
locataire  est  donc  non  recevable  d)  —  (a). 

232.  Contre  quels  jugements  le  recours  en  cassation  est-il  ou- 
vert par  Tart.  20  de  la  loi  du  3  mai  1841  ? 

Contre  ceux  qui  prononce  Y  expropriation  ou  qui  refusent  de  la 
prononcer. 

En  conséquence,  lorsqu'un  jugement,  rendu  par  suite  d'arrêtés 
d'alignements  pris  antérieurement  par  le  préfet,  contient  nomi- 
nation d'un  magistrat  directeur  du  jury  chargé  de  fixer  l'indem- 
nité, mais  qu'il  ne  prononce  point  l'expropriation  déjà  consentie 
et  exécutée  entre  les  parties,  lesquelles  n'étaient  plus  divisées  que 
sur  la  fixation  de  l'indemnité,  la  Cour  rejette  le  pourvoi  (3).— (b). 


(4)  Casa.,  42  août  48U  (S. 44.4 .785). 

(2)  Cass.,  7  août  4864  (S.  K6.4.436). 

(3)  Casa.,  6  féf.  4844  (S.  44.4.328). 

Ad«UtoM. 

(a)  Le  droit  de  se  pourvoir  contre  le  ju- 
gement d'expropriation  n'appartient  qa'au 
propriétaire. 

Eq  eonséqaenee,  le  locataire  d*an  im- 
meuble est,  dans  tons  les  cas»  sans  qua- 
lité pour  se  pourvoir  contre  le  jugement 
qui  a  prononcé  l'expropriation. 

Et  il  est  également  non  recevable  à 
attaquer  la  décision  du  jury  k  raison  de 
rirrégularité  du  jugement  d*exproprialion, 
cette  décision  participant  de  Tirrévocabi- 


Hté  du  jugement  d'eipropriation,  dont 
elle  est  la  suite  nécessaire.  Cass.  civ. 
rej.,  48  mai  4868.  Caa«.  civ.  rej.,  26 
août  4868.  (Dali.  4868,4.405,406. 
407). 

(b)  Ne  doit  pas  être  assimilé  au  jugé* 
ment  d'esepropriationf  le'  jugement  qui, 
faute  par  l'administration  d'avoir  pouiw 
suivi,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'ex- 
propriation, la  fixation  de  l'indemnité  due 
è  l'exproprié,  prescrit  les  mosareg  né- 
cessaires pour  qu'il  soit  procédé  è  cette 
fixation.  En  conséquence,  le  pourvoi  di- 
rigé contre  ce  jugement  est  assujetti  aux 
formes  ordinaires,  à  peine  de  déchéance. 
Cass.,  45  avrU  4857  (Dali.  4857.4.469). 


Digitized  by  VjOOQIC 


150  CHAP.   V.  —  SECTIOir  III.  —  ÛU  PÔUBVÔI  m  CASSATION 

[233.  Dans  quel  délai  le  recours  doil-il  ôtre  déclaré?] 
L'art.  20  de  la  loi  du  7  juill.  1833  portait  r  Le  pourvoi  aura 
Heu  dans  les  irots  jours  à  dater  de  la  tiotificatton  du  jugement.  On 
avait  prétendu'  induire  de  là  que  le  pourvoi  ne  pouvait  avoir  lieu 
avant  la  notification.  Ce  système  a  été  rejeté  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  6janv.  1836  :  «  Attendu  que,  lorsqu'un  ju- 
c  gement  fait  grief  k  une-  partie,  elle  a  droit  de  l'attaquer,  par 
t  cela  seul  qu'il  eiiste,  et  à  partir  du  moment  où  il  existe,  à 

*  moins  que  la  loi  ne  prescrive  quelque  délai  à  l'exercice  de  ce 
<  droit,  comme  dans  Tart.  449,  Cod.  proc.  civ.;  que  la  loi  du 

•  7  juill.  1833  ne  contient  aucune  disposition  semblable;  qu'elle 
ff  statue,  à  la  vérité,  qlie  le  pourvoi  en  cassation  aura  lieu  dans 
«  les  trois  jours  seulement  à  dater  de  celui  de  la  notification  do 
€  jugement,  mais  n'interdit  pas  de  former  ce  pourvoi  avant  cette 
c  notification;  qu'il  est,  au  contraire^  évident  qu'en  pareil  cas 
«  l'anticipation  du  délai  rentre  dans  le  vœu  de  la  loi  même,  dont 
4  une  des  principales  vues  a  été  l'accélération  de  la  procé- 
c  dure  (1).  »  Mais,  pour  faire  cesser  tout  doute  à  cet  égard, 
M.  Renouard  proposa  de  dire  dans  la  loi  nouvelle  :  dans  les 
trois  jours  au  plus  tard,  ce  qui  fut  admis  sans  difficulté  (Monit., 
3  mars  1841,  p.  521}. 

Ce  jugement  étant  rendu  uniquement  sur  une  requête  présentée 
par  l'administration ,  personne  ne  le  lui  fera  signifier.  Elle  sera  donc 
en  droit  de  former  son  pourvoi  quand  elle  le  voudra,  pourvu 
qu'elle  n'ait  pas  acquiescé  au  jugement.  La  signification  du  ju- 
gement que  ferait  faire  le  préfet  à  quelques-uns  des  proprié- 
taires y  dénommés  ne  pourrait  être  considérée  comme  un  ac- 
quiescement à  la  totalité  de  ce  jugument,  et  n'empêcherait  pas 
que  le  préfet  ne  pût  valablement  se  pourvoir  en  cassation  à 
l'égard  des  autres  propriétaires;  il  n'est  même  pas  nécessaire 
qu'il  y  ait  de  réserves  à  cet  égard.  Les  dispositions  du  ju- 
gement relatives  à  chaque  propriétaire  doivent  être  considé- 
rées comme  des  chefs  difiTérents^  et  c'est  le  cas  d'appliquer  la 
maxime  :  Tôt  capitay  tôt  sententix.  Le  préfet  pourrait  se  pourvoir 
avant  d'avoir  pris  les  ordres  du  ministre,  sauf  à  se  désister  si  le 
ministre  n'approuvait  pas  le  pourvoi.  Arg.  du  §  4  de  l'art.  36  de 
la  loi  du  10  mai  1838.  —  (a). 


(f)  s.  36.4.6. 

A««ltl«ni. 

(a)  Il  a  été  jugé  que,  lorsqo'ao  pourroi 
^  éU  formé  après  les  (rois  jours  de  la  no- 


tification du  jugement  d'expropriation,  les 
parties  invoquent  en  vain,  pour  échapper 
à  la  déchéance,  le  défaut  de  qualité  da  la 
personne  à  U  requête  de  laquelle  l'expro- 
priation a  été  poursuivie  et  la  notification 
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S34.  [La  déclaration  de  pourvoi  doit  avoir  lieu,  au  plus  tard, 
dont  ks  trou  jours  à  dater  de  la  notification  du  jugement  (art.  20 
de  la  loi  du  3  mai  1841). 

Comment  doit  se  compter  ce  délai?  Notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'art.  1033  du  Cod.  de  proc.  civ.,  qui  porte  :  «  Le  jour  de 
t  la  signification  ni  celui  de  réchéance  ne  sont  jamais  comptés 
c  pour  le  délai  général  flxépour  les  ajournements,  etc....'  ce  délai 
«  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois  myrîamètres  de  dis- 
t  tancé,  etc.?» 

Dans  la  discussion  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  le  rapporteur,  k 
la  Chambre  des  députés,  a  déclaré  :  (<  que,  dans  la  pensée  de  la 
i  commission,  Jamais  l^arl.  1033  tie  recevrait  d'application  * 
(Monit.,  3  fév.  1833,  p.  281). 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a  commencé  par  juger,  relfl- 
tiveoient  à  Fart.  42  de  la  loi  du  7  juillet  1833  :  c  que  les  principes 
t  gésiéraux  sur  la  computation  des  délais  doivent  être  appliqués 
c  au:t  délais  fixés  par  des  lois  spéciales,  toutes  les  fois  que  ceâ 
•  lois  ne  contiennent  pas  de  dispositions  contraires  »  Arrêt  du 
11  janv.  1836,  S.  36,  p.  12).  Mais  un  arrêt  postérieur  a  décidé 
qu'il  n'y  a  pas  lieii  d'ajouter  au  délai  de  huitaine,  fixé  par  l'art.  31 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  le  délai  de  deux  mois  accordé  par  l'art.  74 
du  Cod.  de  proc.  civ.  (3  mai  1843,  S.  43,  p.  504). 

En  définitive,  pour  ce  qui  concerne  la  computation  des  trois 
jours  y  il  existe,  indépendamment  du  Gode  de  procédure  civile, 
une  loi  spéciale  pour  la  Cour  de  cassation,  c'est  celle  du  1*^  frim. 


fkito  :  M  n'est  que  snr  an  poorroi  formé 
réfaUèrement,  «t  dans  les  délais,  que  les 
parties  peoTent  contester  la  qualité  en 
laqveUe  il  a  été  agi  eontre  elles.  Gass., 

44  join  4838  (S. 59.4.959); 

Qn*il  suffit,  pour  que  la  notiflcation  da 
jugement  d'expropriation  Tasse  co&fir  le 
délai  du  ponrYoi  en  cassation  fixé  par  l'art. 
20  de  la  loi  du  3  mai  4844,  qu'elle  con- 
tienne les  éuonciaUoQs  prescrites  par  TarU 

45  de  la  même  loi.  Cass.,  %3  juin  4862 
(S.  e2.4.4064); 

Que  cette  notiflcation,  lorsque  le  juge- 
ment a  été  rendu  à  la  diligence  du  préfet, 
agissant  dans  un  intérêt  général  et  dépar- 
temental» est  Talabloment  faite  par  ce 
fonctionnaire,  encore  bien  que  des  conces- 
sionnaires aient  été  substitués,  pour  l'exé* 
cution  des  traTaux  en  Tue  desquels  Teipro- 
priation  a  lion ,  aux  droits  et  obligation^ 


de  radministratioa.  Gasi«^  23  juin  4862 
(S.  62.4.4064); 

Que  le  jugement  qui  donne  acte  à  un 
particulier  de  la  cession  amiabie  d'un  ter* 
rain  désigné  pour  être  compris  dans  une 
expropriation  pour  cause  d  utilité  publi* 
que,  renferme  des  motifs  et  un  dispositif 
suffisants,  s'il  contient  mention  du  cou'^ 
sentement  à  la  cession  et  désignation  des 
terrains  cédés.  En  conséquence,  la  8igni-> 
flcation  d'un  jugement  ainsi  conçu  fait 
courir  les  délais  du  pourroi  en  cassation. 
Cass.  cir.,  46  jany.  4865  {Sax,  trib,^ 
46-47  janr.  65). 

Le  pourvoi  contre  le  jugement  d^expro- 
priation  est  tardÎTemeat  formé  après 
l'exécution  qui'lui  a  été  donnée  par  la  dé- 
cision du  jury  derenne  inattaquable.  Cass« 
ciy.,  42  janv.  4870  (Dafi.  4870,  4.458). 

La  notification  de  Textrait  du  jugement 
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an  II.  D'après  cette  loi,  le  délai  pour  les  pourvois  ordinaires  est 
de  trois  mois  francs.  Cette  disposition  est  naturellement  applicable 
aux  trois  jours  déterminés  parla  loi  du  3  mai  1841;  ces  trois 
jours  doivent  être  francs  :  c'est  d'ailleurs  ce  qui  est  constamment 
admis,  en  fait. 

Quant  à  l'augmentation  à  raison  des  distances,  elle  était  déjà 
écartée  sous  la  loi  du  7  juillet  1833,  puisque  l'arrêt  de  la  Cour, 
du  6  janvier  1836  (cité  p.  178),  tranche  la  question  par  les  mots  : 
c  trois  jours  seulement.  >  Et  cependant  la  loi  du  7  juillet  1833 
(art.  20)  se  bornait  à  dire  :  «  dans  les  trois  jours  >,  tandis  que, 
maintenant,  la  loi  du  3  mai  1841  (même  article),  dit,  en  termes 
bien  plus  restrictifs  :  c  au  plus  tard  dans  les  trois  jours.  >  Par 
conséquent;  les  mots  t  au  plus  tard  >  sont  limitatifs,  et  ils 
excluent  l'augmentation  à  raison  des  distances  —  (a). 

En  résumé,  le  demandeur  en  cassation  a  trois  jours  pleins  pour 
se  pourvoir  ;  mais  il  ne  peut  avoir  quatre  jours.  Ainsi,  dans  le 
cas  d'une  notification  faite  le  1«'  mars,  le  recours  pourra  être 
déclaré  le  2,  le  3  et  le  4,  jusqu'à  l'heure  de  la  fermeture  du 
greffe. 

Est  régulière  et  conforme  à  l'art.  15  la  notification,  faite  à 
Téclusier  d'un  canal,  du  jugement  d'expropriation  pront)ncé 
contre  la  compagnie  qui  exploite  ce  canal,  lorsque  cet  éclusier 
se  trouve  être,  dans  la  commune,  le  seul  agent  de  la  compagnie 
chargé  de  la  garde  de  la  propriété  expropriée.  En  conséquence» 
les  formalités  exigées  par  la  loi  étant  remplies,  le  pourvoi  qui 
n'est  pas  formé  dans  les  trois  jours  est  nul  et  la  compagnie  est 
déclarée  déchue  (1).  —  (b) 

235.  Même  pour  les  propriétaires  qui  résident  dans  l'arrondis- 
sement, le  délai  de  trois  jours  est  extrêmement  restreint.  Aussi 


d'expropriation  portant  seulement  que 
toutes  les  fomiilités  prescrites  ont  été 
cuetement  remplies,  ne  peut  senrir  de 
point  de  départ  an  délai  du  pounroi,  et  de- 
meure non  STeuue  si  la  nullité  dont  elle 
est  entachée  n*a  pas  été  couTerte  par  la 
renonciation  expresse  ou  tacite  de  l'expro- 
prié. Cass.,  44  noT.  1876  (Dali.  4877, 
Ï.70). 
(4)  Cass.,  26  août  4860. 

(i)  Cependant  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  ce  délai  est  susceptible  d'aug* 
mentation  à  ra'ison  de  la  distance  entre  le 


domicile  de  l'exproprié  et  le  chef-lien  du 
tribunal  au  greffe  duquel  le  pounroi  doit 
être  déclaré.  Cass.,  23  juin  4862  (S.  62. 
4.4064). 

(b)  Lorsque,  en  l'absence  d'élection  de 
domicile  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  expropriée  dans  l'arrondissemeiit 
de  la  situation  de  l'immeuble,  la  notifi- 
cation du  jugement  d'expropriation  est 
faite  à  un  empiré  de  la  gare,  qualifié  à 
tort  mandataire  de  la  compagnie,  cette 
notification  ne  fait  pas  conrir  le  délai  da 
pourToi  en  cassation  contre  ce  jugement. 
Cass.  ciT.  rej.,  26  jauT.  4875  (DalL  4875. 
4.230). 
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la  Cour  de  cassation  a-t-elle  jagé,  lei^^  juill.  1834:  «  Qu'aux 
«  termes  de  l'art.  45  de  la  loi  du  7  juill-  1833  (1),  le  jugement 
«  doit  être  affiché,  publié  et  inséré  dans  un  des  journaux  de 
c  Tarrondissement  et  du  chef-lieu  du  département,  et  que  la  no- 
«  tification  n'est  complète  qu'autant  que  ces  formalités  ont  été 
c<  remplies  ;  que  dans  une  espèce  où  il  n'était  pas  justifié  qu'elles 
i<  teussent  été,  le  délai  du  pourvoi,  qui  ne  commence  à  courir  que 
t  du  jour  de  la  notification  complète ^  n'était  point  expiré  lors  de 
«  la  déclaration  du  pourvoi  (2).  » 

[La  raison  de  cette  décision  est  sans  doute  que,  dans  les  cas 
où  les  copies  notifiées  au  domicile  élu,  ou  remises  au  maire  et 
au  fermier,  ne  seraient  pas  parvenues  au  propriétaire,  il  aurait 
pu  être  averti  par  les  publications  et  affiches,  et  insertions  dans 
les  journaux,  si  elles  eussent  été  faites  comme  le  veut  la  loi. 

236.  Comment  et  où  doit  être  formé  le  recours  en  cassation? 

237,  «  Par  déclaration  au  greffe  du  tribunal,  »  répond  Tart.  20 
de  la  loi  du  3  mai  1841.] 

L'art.  20  de  la  loi  de  1833  disait  que  le  pourvoi  aurait  lieu  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué.  Ces  derniers 
mots  n'ont  pas  été  reproduits  dans  la  nouvelle  rédaction  de 
l'art.  20.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  ainsi  que  cet 
article  doit  être  entendu.  La  partie  qui  se  pourvoit  ne  pour- 
rait donc  faire  cette  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  son 
domicile. 

[Elle  ne  pourrait  pas  davantage  la  faire  au  greffe  de  la  Cour 
de  cassation.  Est  nul  même  un  pourvoi  déposé  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation,  au  nom  de  TEtat,  par  un  avocat  près  la  Cour, 
dans  un  cas  où,  à  raison  de  la  distance,  le  temps  manquait  pour 
faire  parvenir  utilement  Tordre  de  déclarer  le  pourvoi  au  greffe 
du  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  (3). 

C'est  aussi  dans  le  local  du  greffe  proprement  dit  que  la  décla- 
ration doit  être  faite,  non  ailleurs,  quand  bien  même  le  greffier 
serait  muni  de  ses  registres.  La  Cour  de  cassation  l'a  jugé  dans 
l'espèce  suivante:  il  résultait  d'un  procès-verbal  du  greffier  d'un 
tribunal  que  la  déclaration  de  pourvoi  d'un  préfet  contre  une  dé- 
cision de  jury,  au  nom  de  l'État,  avait  été  reçue  è  l'hôtel  de  la 
préfecture,  où  le  greffier  s'était  transporté,  sur  la  demande  du 
préfet.  La  Cour  a  déclaré:  <  Que  le  §  2  de  l'art.  20  dit,  en  termes 


(4)  Article  reproduit  dans  la  loi  du  (      (2)  S.  34.4.623. 
3  mai  4844.  [      (3)  20  août  4844. 
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€  exprès,  que  le  pourvoi  aura  lieu  au  greffe  du  tribunal,  et  est 
4c  terminé  par  ces  mots  :  le  tout  à  peine  de  déchéance  ;  d'où  il 
€  suit  que  la  déchéance,  peine  de  Tinaccomplissemeut  de  toutes 
li  \ei  formalités  que  le  paragraphe  contient,  est  encourue  contre 
«(  le  pourvoi  qui  n'a  pas  été  formée  dans  le  délai  de  la  loi,  au 
t  greffe  du  tribunal  dans  Tarrondisàement  duquel  le  jury  (1)  a 
«  siégé  (2).»] 

Il  a  été  jugé,  en  matière  criminelle,  qiiô  si  lé  greffier,  par  un 
motif  quelconque,  refusait  de  recevoir  le  pourvoi,  on  pouvait, 
en  constatant  ce  refus,  former  le  pourvoi  par  une  déclaration 
reçue  par  un  notaire.  (G.  cass.,  3  janv.  1812  (Dali.,  p.  144);  et 
Merlin,  Rép.,  v<*  Cassation,  §  3,  dit:  «  Qu'à  défaut  de  notaire,  on 
t  peut  le  faire  devant  un  officier  public  quelconque.  >  La  même 
chose  pourrait  avoir  lieu  en  matière  d'expropriation. —  (a). 

238.  [L'art.  20  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  parle  pas  de  la  con- 
signation d'amende. 

Mais,  par  cela  seul  «  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  dispense 
é  leâ  demandeurs  en  cassation,  en  matière  d'expropriation  pour 
<  cause  d'utilité  publique,  de  l'obligation^  imposée  aux  deman- 
t  deurs  en  toute  autre  matière  (3),  de  consigner  une  amende,  » 
le  pourvoi,  à  défaut  de  consignation,  est  déclaré  non  rece- 
vable. 

Toutefois,  comme  <  le  jugement  d'expropriation  est,  d'après 
ç  l'art.  14  de  la  loi  du  7  juill.  1833  (4),  rendu,  parties 
t  non  appelées,  ce  qui,  quant  à  la  détermination  de  l'amende  à 
«  consigner,  assimile  cette  matière  de  jugement  à  celle  des  juge- 
•  ments  par  défaut  ou  par  forclusion,  dont  parlent  les  art.  S  et 
c  25  du  règlement  de  1738,  les  demandeurs  en  cassation  d'un 
t  jugement  d'expropriation  ne  sont  également  tenus  que  de  con- 
«  signer  une  amende  de  75  francs,  »  et  lorsqu'ils  en  ont  con- 
signé une  supérieure,  ils  ont  droit  à  la  restitution  de  l'excé- 
dant (5).] 

L'État  est  dispensé  de  toute  consignation  d'amende  (L,  2  brum. 


(4)  n  Éi'«gi88Aitâ'onpoarToic»atfeaii0 
dieision  du  jury  « 

(2)  24  JDill.  4847. 

(d)  Cas?.,  40  mars  4852  (â.52.4.720, 
et  les  renTois). 

(4)  AQjoord'hui,  de  la  loi  du  3  mai 
4844. 

(6)  Cass., 9 janv.  4839  ;  22  juill.  4839  ; 
Gass,,  8  juill.  4874  (Dali. 4 875.5.235.) 


(a)  Un  ponrroi  en  matiëro  d*expro- 
prialioQ  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
peut  être  Talablement  signifié  à  Paris» 
que  par  le  ministère  d'un  huissier  aa- 
diencier  près  la  Cour  de  cassation.  Cass., 
44  août  4876;  Dali.  4877.'! .504. 
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an  it,  art.  47;  14  brum.  an  y,  art.  4  et  2),  et  cette  dispense  s'ap- 
plique aux  pourvois  relatifs  à  des  routes  départementales,  ainsi 
qu'aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  parce  que, 
en  ces  matières,  les  préfets  sont  les  délégués  et  les  représentants 
de  l'administration  générale  de  TÉtat  et  agissent  dans  un  but 
d'utilité  publique  nationale.  Gass.,  SO  déc.  4842.  Mais  cette  dis- 
pense ne  s'applique  pas  à  un  ûiaire  qui  se  pourvoit  en  cassa- 
tion  dans  l'intérêt  de  la  ville  qu'il  administre.  -^  Gass.,  43  oo 
tobre  4820  (4). 

239.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  pounroieût  ensemble 
contre  un  jugement,  il  faut  distinguer  :  une  seule  consignation 
Suffit  pour  toutes,  quand  elles  n'ont  qu'un  seul  et  même  intérêt  ; 
si  elles  ont  des  intérêts  différents,  il  faut  autant  de  consignations 
que  de  parties  (Merlin,  Hép.,  v»  Coiêation,  §  6î  M.  Poncet,  des  Ju- 
gementê,  n.  349).  Mais  il  n'est  pas  facile  de  déterminer  quand  les 
parties  qui  se  pourvoient  ont  ou  non  le  même  intérêt.  Ainsi  pn 
peut  demander  si  les  propriétaires  de  plusieurs  terrains  compris 
dans  un  même  jugement  d'expropriation,  et  qui  se  pourvoient 
en  même  temps  en  cassation,  doivent  consigner  plusieurs  amen- 
des. Il  esl  permis  de  croire  que  la  Cour  considérerait  ces  pro* 
priétaires  comme  ayant  des  intérêts  distincts. 

Au  contraire,  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  du  même  im- 
meuble ne  forment  qu'un  intérêt  commun  et  indivisible.  En  con- 
séquence, si  deux  pourvois  ont  été  déposés  et  deux  amendes 
consignées,  la  Cour  joint  les  deux  pourvois^  statue  sur  l'un  et 
l'autre  par  un  seul  arrêt,  et  môme,  en  cas  de  rejet,  ordonne  la 
restitution  de  Tune  des  amendes  (2). 

L'amende  d'un  pourvoi  en  cassation  peut  être  consignée  entre 
les  mains  de  tous  les  receveurs  d'enregistrement  (Gass.,  42  août 
4834),  et  la  consignation  se  prouve  par  la  quittance  qu'en  dé- 
livre le  receveur  de  l'enregistrement.  Lorsque  le  pourvoi  est  formé 
par  une  requête  signée  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  la 
quittance  de  consignation  doit  être  jointe  à  la  requête;  mais,  ici 
le  législateur  a  adopté  un  autre  mode  de  pourvoi,  et  par  suite  de 
la  brièveté  du  délai  accordé  pour  la  déclaration  de  ce  pourvoi, 
on  admet  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  quittance  d'amende 
sOit  jointe  à  cette  déclaration,  et  qu'il  suffit  qu'elle  soit  produite 
avant  qua  la  Cour  procède  au  jugement  de  l'affaire^  comme  en 
matière  criminelle*  •--  Gass.,  44  déc.  4842  et  2  janv.  4843. 


(4)  s.,  Cùll  nouv.,  Yl,  p.  an;  SB  I      (2)  Cas«.,  89nof.  4863. 
JQilU  <839;  Dali.  4875.6.23$. 
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A  défaut  de  consignation  d'amende,  le  demandeur  en  cassation 
est  déclaré  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

240.  Dans  tous  les  cas,  il  n'appartient  qu'à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  déclarer  un  pourvoi  non  recevable,  faute  d'avoir  été 
formé  dans  les  délais,  ou  faute  d'être  accompagné  de  la  preuve 
de  la  consignation  de  l'amende  (Cass.,  36  avril  1811);  les  gref- 
fiers doivent  donc  toujours  recevoir  la  déclaration  de  pourvoi, 
quoiqu'on  ne  leur  justifie  pas  de  la  consignation  d'amende  ou 
qu'on  ne  leur  paraisse  plus  être  dans  les  délais  du  pourvoi  — -  (a). 

341.  Dans  les  matières  civiles  ordinaires,  la  requête  au  pourvoi 
doit  indiquer  les  moyens  de  cassation  (Règl.  1738,  part,  l^^, 
tit.  IV).  L'exécution  de  cette  formalité  est  facile,  puisque  le  délai 
du  pourvoi  est  de  trois  mois,  et  que  la  requête  est  rédigée  par  un 
avocat  à  la  Cour  de  cassation  ;  mais  cette  disposition  ne  saurait 
être  appliquée  à  un  pourvoi  qui  doit  être  formé  dans  les  trois 
jours,  et  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  ju- 
gement attaqué.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  le 
i^^  juillet  1834  en  rejetant  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
la  déclaration  du  pourvoi  n'énonçait  pas  les  moyens  de  cassa- 
tion, c  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  l'art.  30  de  la  loi  précitée,  qui 
autorise  la  déclaration  de  pourvoi  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  ne  prescrit  pas  que  cette  déclaration  doive 
être  accompagnée  de  l'exposé  des  moyens  de  cassation  (1).  » 

343.  Sur  la  notification  du  pourvoi,  l'art.  30  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Il  sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit  à  la  partie,  au  do- 
c  micile  indiqué  par  l'art.  15,  soit  au  préfet  ou  au  maire,  sui- 
«  vant  la  nature  des  travaux;  k  tout  à  peine  de  déchéance  —  (b). 

343.  Nous  avons  dit,  au  sujet  de  l'art.  14(3),  que  les  proprié- 
taires ne  sont  pas  parties  dans  le  jugement  d'expropriation.  Ce- 
pendant l'art.  30,  en  désignant  la  partie,  par  opposition  au  préfet 
ou  au  maire,  entend  certainement  parler  du  propriétaire,  quand 
le  tribunal  a  refusé  de  prononcer  l'expropriation.  Voici  comment 


(1)  s.  34.4.623;  Gass.,  M  ter.  4S64 
(S.64.4.793). 

(2)  Suprè,  p.  422  et  suît. 

(a)  Le  poorvoi  formé  par  on  eiproprié 
contre  la  décision  du  jnry  n'élère  pas  de 
fia  do  non-reeeToir  contre  le  poonroi  di- 
rigé contre  le  jugement  d'eipropriation  à 
regard  doqnei  le  délai  n'a  pas  couru  faute 
de  notiflcation.  Cass.,  25  août  4857  (Dali. 


57.4.35  V).  Voir  dans  le  même  sens.  Cass., 
6jaav.  4857  (Dali.  57.4.46). 

(b)  Le  pourvoi  dirigé  par  l'exproprié 
contre  la  commune  expropriante  a  pn,  sans 
qu'il  en  résulte  aucune  fin  de  non-rece- 
voir, être  signifié,  non  an  maire  de  la 
commune,  mais  au  préfet  du  département» 
si,  en  fait,  et  devant  le  jury,  tous  les 
actes  relatifs  à  l'expropriation  avaient  été 
accomplis  par  le  préfet.  Cass  civ.,  4S 
août  4863  (Gms.  tnb„  43  août  63). 
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la  Cour  de  cassation  a  expliqué  ces  deux  situations  différentes  : 

<  Attendu  qu'il  résulte  de  Tart.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que 
t  les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  d'expropriation 

<  pour  cause  d'utilité  publique  sont  rendus  sans  qu'il  y  ait  lieu 
c  à  mettre  en  cause  les  propriétaires;  mais  qu'aux  termes  de 
c  l'art.  âO,  il  en  est  autrement  dans  les  instances  ouvertes  contre 
c  les  jugements  devant  la  Cour  de  cassation;  que  l'art.  20  ne  dis- 
c  tingue  pas  entre  les  jugements  qui  prononcent  l'expropriation 
«  et  ceux  qui  déclarent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  prononcer  quant 

<  à  présent;  que  les  propriétaires  dont  l'expropriation  ayant  été 
c  demandée  sont  nécessairement  déterminés  et  connus  par  la 
«  procédure  suivie  sur  celte  demande;  qu'ainsi  rien  n'empêche, 
c  devant  la  Cour  de  cassation,  leur  mise  en  cause,  à  laquelle  ils 

<  ont  évidemment  intérêt;  que^  dans  l'espèce,  il  n'apparaît  d'au" 
«  cune  notification  du  pourvoi  formé  par  le  demandeur;  qu'ainsi 

•  ce  pourvoi  est  frappé  de  déchéance  f  aux  termes  de, l'art.  20  pré- 

•  cité,  rejette  (1).  » 

Par  une  circulaire  du  31  juillet  1846,  le  ministre  des  travaux 
publics  a  prescrit  aux  préfets  de  se  conformer  à  cette  décision. 

244.  D'après  M.  Tarbé  (Lois  et  règlements  de  la  Cour  de  cassa- 
tùm,  p.  112  et  113),  la  notification  du  pourvoi  devrait  être  faite 
dans  la  huitaine  de  la  notification  du  jugement.  Mais  cette  opinion 
n'a  pas  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  L'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  2  janvier  1843,  porte  que,  «  la  huitaine  indiquée 
comme  délai  de  la  notification  du  pourvoi  doit  s'entendre  de  la 
huitaine  qui  s'écoule  après  que  le  pourvoi  a  été  formé,  sans 
égard  à  la  notification  du  jugement,  laquelle  peut,  dans  certains 
cas,  ainsi  que  l'indiquent  les  mots  au  plus  tard,  être  postérieure 
au  pourvoi  (2).  Même  décision,  i^  par  arrêt  du  4  avril  suivant, 
qui  déclare  que  la  loi  s'est  attachée  à  la  date  du  pourvoi  pour 
déterminer  celle  de  sa  notification,  qui  en  est  la  conséquence  et 
le  complément  (3);  2<»  par  un  autre  arrêt  du  4  mars  1844  qui  re- 
produit et  résume  les  mêmes  motifs.  >  —  (a). 

245.  La  notification  doit  être  faite,  soit  à  la  partie  au  domicile 


(i)  23  juin  4846. 

(2)  S.43.4.20. 

(3)  S.43.4.344.  * 

(a)  Il  a  été  jugé  encore  que  ce  délai  de 
builaina  n'est  pas  un  délai  franc  dans  le 
sens  de  Tart.  4033,  C.  proc.  civ.  Qu'en 


conséquence,  il  comprend,  non  pas  sans 
doute  le  jour  de  la  fonnalion  du  pourvoi, 
mais  bien  celui  de  la  notification  :  il  est 
donc  non  recerable  s'il  est  notifié  le  neu- 
TÏème  jour,  à  partir  de  celui  de  la  forma- 
tion inclusivement.  Ce  délai  de  huitaine 
est  d'ailleurs  susceptible  d'augmentation 
à  raison  des  distances. 
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indiqué  par  Fart.  15,  soit  aa  préfet  ou  au  maire,  aussi  à  peine  de 
déchémce  (1)  ~  (a). 

246.  Mais  c  la  loi  du  3  mai  4841,  qui  règle  la  matière  spéciale 
f  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n'exige  autre 
c  chose  dans  son  art.  20,  que  la  signification  à  la  partie,  ou  au 
«  préfet,  ou  au  maire,  de  la  déclaration  du  pourvoi  en  cassation 
c  qui  aura  été  faite  au  greffe  du  tribunal,  et  l'envoi  des  pièces  à 
f  la  chambre  civile  (le  la  Cour;  aucune  condùion  (Tassiffnatim 
f  devant  cette  Cour  et  d'indicatûm  du  nom  de  [avocat  qui  doit  re« 
c  présenter  le  demandeur  n*e$t  imposée  par  ce  même  article  qui^ 
f  dans  cette  matière  toute  particulière,  déroge  ainsi  à  la  dispo^^ 

<  tion  générale  de  l'art.  2^  tit.  1,  du  règlement  du  28  juin  1738 
«  (3*  partie),  qui,  reproduisant  la  disposition  de  l'art.  1,  tit.  I«* 

<  du  règlement  du  17  juin  1687,  prononce  la  nullité  de  l'assigna-^ 
f  tion  et  punit  de  20  liv.  d'amende  l'huissier,  si  Texploit  ne  fait 
ft  pas  connaître  l'avocat  du  demandeur  (2).  n 

247.  c  Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi  (ajoute 

<  l'art.  20,  §4),  les  pièces  seront  adressées  à  la  chambre  civile 
%  de  la  Cour  de  cassation,  qui  statuera  dans  le  mois  suivant.  9 

Ici,  la  loi  ne  répète  plus  les  mots  :  â peine  de  déchéance  (3).  ] 
Le  mode  de  pourvoi  par  déclaration  au  greffe  a  été  adopté  ^U 
Chambre  des  députés  en  1833,  sur  la  proposition  de  M.  Bernard 
(de  Rennes),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  qui,  pour  faire 
cesser  les  difficultés  où  la  Chambre  paraissait  engagée,  dit  :  «  Je 
demanderais  alors  que  le  pourvoi  fût  formé,  comme  en  matière 
orimtne/fe,  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué, 
et  qu'il  le  fût  dtns  les  trois  jours.  >  *<-  M.  le  ministre  du  com* 


(4)  Cau.,S6JaDT.484l  (S.44.4.9S9). 

(i)  Caai.,  S9  man  4868;  et  3  jsnr* 
4854. 

(3)  V.  l'arrêt  de  la  G.  de  casa.,  4  4  janv. 
4836;  Gass.,    t4   joill.  486S  (S.68.4. 


jkaam^m». 

(▲)  La  déchéance  prononcée  par  l'art. 
90  contre  l'exproprié  qai  n'a  pas  signifié 
son  poarroi  tn  eassation  dans  le  délai  de 
hnitaine  à  radminiitration  expropriante, 
s'appliqne  tontautai  bien  an  pourvoi  centre 
Indécision  du  jury,  qn'au  recours  encas* 
satien  eontre  le  jngement  d'expropriation. 
En  eonséqvence,  doit  être  déclaré  déchu 
tout  exproprié  qui  n'a  pas  signifié,  dans 
le  délai  de  huitaine,  son  reeoiiffs  contre  la 


décision  dn  jnrj  et  l'ordonnance  d'exe- 
qnatur.  Gass.  eÎT.,  26  janv.  4863  lUniL 
«6.Sr7janT.63), 

La  notification  du  ponnroi  formé  contre 
nne  décision  du  jury  d'expropriation  no 
peut  être  faite  anx  expropriés  par  le  maire 
de  la  commune  qui  poursuit  rexproprîa- 
tion.  Gass.  cir.,  26  août  4857  (8.58. 4. 
79). 

Lorsqu'au  cas  d'expropriation  pour  ré- 
tablissement d'un  chemin  ricioal,  la  dM- 
sion  do  jury  et  l'ordonnanee  du  magistrat 
directeur  ont  élé  rendues  eontiadîctom- 
ment  arec  le  préfet,  c'est  contre  lut  et  non 
contre  la  commune  que  doit  être  dirigé  le 
pourvoi  en  cassation  formé  par  rexproprié. 
Gass.  ciT.,  26  janv.  4857(8.58.4.831). 
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merce  répondit  :  -—  c  Nous  adhérons  à  cette  propositioo.  »  Per^ 
sonn^  ne  fit  d'objection,  et,  M.  le  président  ayant  alors  propo^ 
la  rédaction  actuelle  du  |  2  de  l'art.  20,  elle  fut  adoptée  sansau** 
cune  réclamation  {Monit.^  6  fév.  18S3,  p.  301).  A  la  Chambre 
des  pairs,  où  plusieurs  membres  de  la  Cour  suprême  prirent  une 
part  active  à  la  discussion  de  la  loi,  Tart.  20  ne  fit  naître  aucun 
débat.  On  peut  donc  admettre  que  le  législateur  a  voulu  autant 
que  possible  assimiler  ce  pourvoi  à  celui  qui  a  eu  lieu  en  mati^r^ 
criminelle. 

Nous  trouvons  dans  le  Gode  d'instruction  criminelle  trois  ar-* 
ticles  qui  se  rattachent  à  la  suite  du  pourvoi  fait  par  déclaration 
au  greffe.  L'art.  422  porte  :  c  Le  condamné  ou  la  partie  civile, 
soit  en  faisant  sa  déclaration,  soit  dans  les  dix  jours  suivants, 
pourra  déposer  au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui  aura 
rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué,  une  requête  contenant  leti 
moyens  de  cassation.  Le  greffier  lui  en  donnera  reconnaissance 
et  remettra  sur-le-champ  cette  requête  au  magistrat  chargé  du 
ministère  public.  >  L'art.  423  ajoute  :  «  Après  les  dix  jours  qui 
suivront  la  déclaration,  ce  magistrat  fera  passer  au  ministère  de 
la  justice  les  pièces  du  procès  elles  requêtes  des  parties,  si  elles 
en  ont  déposé.  »  —  Enfin  l'art.  424  dit  :  t  Dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  le  ministre  de  la  justice  les 
adressera  à  la  Cour  de  cassation,  et  il  en  donnera  avis  au  ma- 
gistrat qui  les  lui  aura  transmises;  les  condamnéa  pourront  aussi 
transmettre  directement  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation,  »oi( 
leurs  requêtes,  soit  les  expéditions  et  copies  signifiées,  tant  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  que  de  leurs  demandes  en  cassation. 
Néanmoins  la  partie  civile  ne  pourra  user  du  bénéfice  de  la  pré«* 
sente  disposition  sans  le  ministère  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cafi^ 
sation.  > 

Il  est  à  présumer  que  le  législateur  a  voulu  que  ces  disposi*» 
tions,  conséquences  du  mode  de  pourvoi  par  déclaration  au  greffe* 
fussent  aussi,  et  sauf  les  différences  résultant  de  la  nature  des 
affaires,  suivies  en  matière  d'expropriation;  car  l'art,  20  de  la  loi 
du  3  mai  se  borne  &  dire  que  f  les  pièces  aeront  adressées  dana 
«  la  quinzaine  à  la  chambre  civile  de  la  Oonr  de  cassation,  qui 
«  statuera  dans  le  mois  suivant.  >  Pour  les  formalités  antérieures 
à  cet  envoi,  le  législateur  s'en  est  donc  tacitement  rapporté  aux 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Ainsi  la  partie  qui  forme  son  pourvoi  peut  joindre  à  sa  d^ola-» 
ration  de  pourvoi,  on  y  faire  annexer,  dans  les  dix  jours  suivants, 
une  requête  contenant  ses  moyens  de  cassation,  et  cette  requête 
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est  transmise  avec  les  autres  pièces  au  ministre  qui  poursuit 
l'expropriation,  puis  à  la  Cour  de  cassation  (art.  iii).  L'art.  433 
porte  même  que  le  procureur  impérial  transmettra  les  requêtes 
des  parties  si  elles  en  ont  déposé,  ce  qui  suppose  que  le  défen- 
deur en  cassation  a  pu  aussi  déposer  une  requête  en  réponse  ; 
mais  il  a  dû  le  faire  dans  le  délai  de  dix  jours.  Comme  Tart.  424 
déclare  que  la  partie  civife  ne  peut  produire  de  requête  devant  la 
Cour  de  cassation  que  par  le  ministère  d'un  avocat  près  cette 
Cour,  et  que  les  parties  agissent  ici  dans  des  intérêts  civils,  quand 
les  pièces  sont  enregistrées  à  la  Cour  de  cassation,  l'on  n'admet 
plus  les  propriétaires  h  présenter  leurs  mémoires  ou  observations 
devant  la  Cour  que  par  le  ministère  d'un  avocat. 

L'art.  20  de  la  loi  du  3  mai  dit  que  les  pièces  seront  adressées 
à  la  Cour  de  cassation,  sans  indiquer  comment  se  fera  cette  trans- 
mission. On  a  donc  supposé  que  l'on  adopterait  une  marche  ana- 
logue à  celle  que  consacrait  Fart.  423,  C.  instr.  crim.,  avec  cette 
différence  que,  les  affaires  d'expropriation  n'étant  pas  suivies 
par  le  ministre  de  la  justice,  mais  par  celui  des  ministres  qui 
fait  exécuter  les  travaux,  c'est  h  ce  dernier  que  les  pièces  doi- 
vent être  transmises.  Le  procureur  impérial  les  adresse  donc  au 
préfet,  qui,  à  son  tour,  les  fait  passer  au  ministre  que  l'affaire 
concerne.  C'est  pourquoi  une  circulaire  du  ministre  des  travaux 
publics,  en  date  du  15  fév.  1842,  recommande  aux  préfets  de  lui 
transmettre  directement  les  pièces  relatives  à  ces  pourvois  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  remise  des  dossiers  entre 
leurs  mains.  De  son  côté,  le  ministre  de  la  justice  a  écrit  le 
15  avril  suivant  aux  procureurs  généraux  pour,  qu'ils  recomman- 
dassent aux  parquets  de  leur  ressort  d'adresser  de  suite  les  pièces 
aux  préfets. 

Ces  mesures  n'ayant  pas  été  exécutées  d'une  manière  uni- 
forme, une  autre  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  en 
date  du  18  janvier  1846,  porte:  «  On  avait  pensé,  dans  la  pre- 
€  mière  application  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  que  les  formes 
t  prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle  pouvaient  être 
c  suivies,  et  qu'ainsi  MM.  les  procureurs  du  roi  auraient  à  trans- 
c  mettre  les  pièces  à  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  les  adresserait 
c  à  son  tour  à  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation. 

<  C'est  sur  les  observations  mêmes  de  la  Cour  qu'on  a  renoncé 

<  à  ce  mode  de  transmission.  Il  est  établi  maintenant,  par  la 
«  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  15  avril  1842, 
«  que  la  remise  des  pièces  doit  être  faite  par  MM.  les  procureurs 
€  du  roi  à  MM.  les  préfets,  et  par  ceux-ci  au  ministre  des  tra- 
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c  vaux  publics,  qui  est  seul  à  même  de  s'occuper  utilement  de 
c  ces  pourvois,  d'examiner  si  les  moyens  de  cassation  sont  suf- 
c  fisants,  s'ils  sont  bien  choisis,  si  l'intérêt  public  est  suffisam- 
«  ment  engagé  pour  soutenir  le  pourvoi.  — Ainsi,  monsieur  le 
«  préfet,  toutes  les  fois  que  vous  aurez  été  couduit  à  former  une 
«  déclaration  de  pourvoi,  veuillez,  aussitôt  après  la  notification, 
c  veiller  au  prompt  envoi  des  pièces,  et  rappeler,  dans  chaque 
t  circonstance,  à  M.  le  procureur  du  roi  du  ressort,  les  instruc* 
t  tiens  émanées  du  ministère  de  la  justice,  afin  de  ne  laisser 
«  aucun  motif  à  la  confusion  qui  existe  encore  sous  ce  rapport 
«  entre  les  pourvois  en  matière  criminelle  et  les  pourvois  rela* 
c  tifs  à  la  matière  toute  spéciale  de  l'expropriation  pour  cause 
c  d'utilité  publique.  —  La  même  marche  doit  être  suivie,  veuillez 
c  le  remarquer,  soit  que  vous  attaquiez  au  nom  de  TËtat  le  ju- 
c  gemcnt  ou  la  décision  du  jury,  soit  que  le  pourvoi  se  trouve 
t  dirigé  contre  l'Étal  ;  c'est  toujours  par  votre  intermédiaire  te 
«  par  celui  de  l'administration  centrale  que,  dans  tous  les  cas, 
«  la  Cour  de  cassation  doit  être  saisie  du  pourvoi  et  de  toutes 
c  les  pièces  nécessaires  pour  qu'elle  puisse  statuer  en  connais- 
«  sance  de  cause.  Si  c'est  vous  qui  introduisez  le  pourvoi,  vous 
c  avez  à  vous  assurer,  par  l'examen  attentif  de  chaque  dossier, 

<  qu'il  contient  les  éléments  propres  à  justifier  les  moyens  de 
«  cassation  que  vous  jugerez  h  propos  d'indiquer.  Si  le  pourvoi 
«  est  formé  contre  l'administration,  vous  devez  chercher  h  ré- 
c  futer  les  motifs  qui  seraient  invoqués  contre  elle.  » 

[A  la  date  du  35  septembre  1845,  nouvelle  circulaire  de  M.  le 
garde  des  sceaux;  ainsi  conçue  :  <  En  matière  d'expropriation 

<  pour  cause  d'utilité  publique,  les  pourvois  sont  formés  par  dé- 
«  claration  au  greffe  du  tribunal.  Les  pièces  sont  adressées  à  la 
c  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  dans  la  quinzaine  de 
c  la  notification  du  pourvoi  (art.  20  et  42  de  la  loi  du  3  mai 
«  1841).  Le  mode  de  transmission  n'étant  pas  fixé  par  la  loi,  il 
«  a  été,  sur  les  observations  de  la  Cour  de  cassation,  déterminé 
c  ainsi  qu'il  suit  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  d'ac- 
c  cord  avec  mon  département  :  les  dossiers  relatifs  k  ces  affaires 
c  doivent  être  envoyés  sans  retard,  par  MM.  les  procureurs  du 
€  roi,  aux  préfets,  et,  par  ceux-ci,  au  ministre  des  travaux  pu- 
f  blics,  qui  se  charge  de  les  faire  parvenir  à  la  Cour  de  cassa- 
€  lion  :  ce  mode  est  applicable  aux  pourvois  formés  par  des  par- 
t  ticulicrs,  comme  à  ceux  qui  sont  formés  au  nom  de  l'État  :  il 
«  est  dans  l'intérêt  de  tous  et  n'offre  que  des  avantages.  L'admi- 
t  nislration  recevant  les  pièces  sous  sa  responsabilité,  toutes  les 

TOMEl.  il 
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garanties  désirables  sont  acquises  aux  parties,  si  l'on  a  som 
de  conserver  un  double  des  bordereaux  ou  inventaires  et  d'y 
annexer  l'accusé  de  réception  émané  du  préfet.  Les  parties 
peuvent,  du  reste,  si  elles  le  jugent  convenable,  faire  parvenir 
directement  les  pièces  à  la  Cour  de  cassation,  en  chargeant  un 
avocat  près  de  la  Cour  d'en  effectuer  le  dépôt  au  greffe.  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  a,  par  une  circulaire  du  18  jan- 
vier dernier,  indiqué  à  MM.  les  préfets  les  pièces  à  produire, 
et  leur  a  recommandé  de  faire  sans  retard  l'envoi  des  dossiers 
à  l'administration  centrale.  Je  désire  que,  de  leur  côté, 
MH.  les  procureurs  du  roi,  de  concert  avec  MM.  les  présidents 
des  tribunaux  de  première  instance,  veillent  attentivement  à 
ce  que  les  greffiers  déposent  au  greffe,  aussitôt  après  la  clô- 
ture des  opérations  du  jury,  les  minutes  de  ses  décisions  avec 
les  autres  pièces  qui  s'y  rattachent,  et  délivrent,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  demande,  les  copies  ou  extraits  réclamés 
par  les  parties.  Souvent  il  est  nécessaire  de  connaître  les  ter- 
mes mêmes  du  procès-verbal  pour  motiver  le  pourvoi  (1).  > 
Par  une  instruction  en  date  du  24  octobre,  même  année,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  transmis  cette  circulaire  aux  préfets,  en 
leur  recommandant  de  se  conformer  aux  dispositions  qu'elle 
contient.  L'instruction  se  termine  par  l'observation  suivante  : 
c  La  circulaire  du  25  septembre  ne  mentionne,  en  fait  de  pour- 
c  vois  en  matière  d'expropriation,  que  ceux  qui  sont  intentés  au 
c  sujets  d'affaires  ressortissant  au  ministère  des  travaux  puUtcs, 
c  Voilà  pourquoi  elle  porte  que  les  pourvois  de  cette  nature, 
c  après  avoir  été  remis  aux  préfets,  seront  transmis  par  eux  à 
€  M.  k  Ministre  de  ce  département.  Mais  il  est  évident  que  des 
«  formes  semblables  doivent  être  suivies  à  l'égard  des  pourvois 
c  en  matière  d'expropriation  qui  se  rattachent  à  des  affaires  dé- 
€  pendant  du  ministère  de  Vintérieur;  telles  que  celles  de  voirie 
«  vicinale,  de  voirie  urbaine  et  de  tous  autres  travaux  entrepris 
«  par  les  départements  ou  par  les  communes.  Ainsi,  ces  pour- 
€  vois  devront  m'être  transmis  (2).  i 

Cette  observation  faite  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  ce 
qui  concerne  son  département,  est  nécessairement  applicable 
aux  autres  départements  ministériels.  En  conséquence,  c'est  au 
ministre  de  la  guerre  que  doivent  être  adressés,  par  les  préfets, 
les  pourvois  qui  intéressent  le  domaine  militaire;  au  ministre  de 

{^\)  U%»  wMMtéet,  par  MM.  DeviUe-  |  (2)  Mêmes  £ot«aiiiioMe«,  par  MM  I>e- 
DeoTe  et  CareUe,  484((,  p.  443.  |  TiUeaeure  et  Carette,  %M, 
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la  marine  ceux  qui  intéressent  la  portion  du  domaine  affectée  à 
ce  département,  etc.] 

On  ne  peut  jamais  transmettre  les  pièces  directement  à  la 
Cour  de  cassation.  Son  premier  président  est  appelé  à  juger  les 
pourvois  dont  la  Cour  .est  saisie;  mais  il  n'a  certes  pas  mission 
pour  la  saisir  de  telle  ou  telle  affaire,  et  il  ne  donnerait  aucune  j 

suite  à  un  dossier  qui  lui  parviendrait  par  la  poste.  Le  greffier 
doit  recevoir  les  pièces  du  pourvoi  en  dépôt,  mais  il  ne  peut  être 
«n  même  temps  dépositaire  et  déposant,  et  il  faut  qu'un  tiers  lui 
en  fasse  le  dépôt.  Or,  d  après  les  règlements  de  la  Cour  de  cas- 
sation, ce  tiers  ne  peut  être  qu'un  des  avocats  attachés  à  cette 
Cour;  Ce  dépôt  qui  remet  en  question  des  décisions  souveraines, 
est  un  acte  tellement  important,  qu'il  ne  peut  être  reçu  au  greffe 
sans  des  garanties  spéciales  qui  n'existeraient  pas  pour  un  dos- 
sier adressé  par  la  poste  au  greffier. 

L'art.  SO,  §3,  dit  que  les  pièces  seront  adressées  à  la  Cour  de 
cassation  dam  la  quinzaine  de  la  nolificatwn  du  pourvoi.  Il  est 
présumable  que  l'on  a  voulu  accorder  aux  parties,  comme  le 
fait  l'art  442,  C.  inst.  crim.,  un  délai  de  dix  jours  pour  justifier 
de  la  notification  du  pourvoi  et  produire  respectivement  leurs 
moyens;  mais  elles  usent  rarement  de  cette  faculté.  Le  onzième 
jour,  les  pièces  doivent  être  expédiées  au  préfet,  afin  de  par- 
venir h  la  Cour  de  cassation  dans  la  quinzaine,  comme  le  veut  la 
loi. 

La  circulaire  du  18  janvier  1845,  dont  nous  venons  de  parler, 
dit  à  ce  sujet  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  monsieur 
c  le  préfet,  que  l'administration  doit  elle-même  user  de  la  plus 
c  grande  célérité  dans  tout  ce  qui  touche  à  la  matière  des  pour- 

<  vois.  Peut-être  la  circulaire  du  15  février  1843  a-t-elle  indiqué 
c  un  délai  trop  restreint  (24  heures)  pour  la  tranmission,  par 
c  vos  soinsi  de  pièces  remises  entre  vos  mains  par  le  procureur 

<  du  roi,  lorsqu*il  s'agit  de  pourvois  dirigés  contre  l'administra- 
c  tien.  Il  est  possible  que  ce  délai  soit  quelquefois  incompatible 
c  avec  la  maturité  de  l'examen  auquel  vous  devez  vous  livrer  de 
c  concert  avec  M.  l'ingénieur  en  chef;  mais  s'il  peut  être  dé- 
c  passé  parfois  de  quelques  jours,  veuillez  ne  pas  perdre  de  vue 
c  le  temps  moral  qu'on  doit  laisser  à  l'administration  centrale 
c  pour  l'examen  définitif  qu'elle  se  réserve  et  l'envoi  qu'elle  se 
t  charge  de  faire  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation.  U 
c  importe  donc  de  mettre  à  profit  tous  les  instants,  et  de  ne 
«  jamais  oublier  le  caractère  d'urgence  et  de  rapidité  que  la  loi 
c  a  voulu  imprimer  à  cette  procédure  spéciale^  » 
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Le  délai  de  quinzaine  court,  non  de  la  déclaration  du  pourvoi, 
qui  est  toujours  connue  du  greffier,  mais  de  la  notification  de  ce 
pourvoi  Or,  comment  le  procureur  impérial  et  le  greffier  connat- 
tront-ils  la  date  de  cette  notification  ?  La  partie  qui  désirera  ac- 
célérer la  décision  de  Taffaire,  soit  le  demandeur,  soit  le  défen- 
deur,pourra  faire  connaître  l'époque  de  la  notification. 

Si  le  pourvoi  n'est  pas  notifié  dans  la  huitaine,  il  est  frappé 
de  déchéance:  l'art.  30  §  S,  est  formel  à  cet  égard.  Le  deman- 
deur ne  pourra  informer  le  procureur  impérial  de  la  date  d'une 
notification  qui  n*a  pas  eu  lieu.  Le  défendeur,  ne  recevant  pas  de 
notification,  ignorera  souvent  l'existence  du  pourvoi.  Que  devra 
faire  alors  le  procureur  impérial?  la  loi  veut  que  la  notification 
ait  lieu  dans  la  huitaine,  à  peine  de  déchéance,  mais  n'oblige 
pas  la  partie  à  justifier  au  procureur  impérial  de  celte  notifica- 
tion. Ce  magistrat  devra  donc  agir  comme  si  la  notification  avait 
eu  lieu  dans  le  délai  légal,  et,  trois  semaines  après  la  date  du 
pourvoi,  il  transmettra  les  pièces  au  préfet.  Le  préfet  les  adres- 
sera sans  délai,  par  l'intermédiaire  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics (1),  à  la  Cour  de  cassation,  qui,  s'il  y  a  lieu,  prononcera  la 
déchéance  encourue  par  suite  du  défaut  de  notification. 

Du  reste,  la  partie  qui  veut  obtenir  la  cassation  doit  se  mettre 
en  mesure  de  justifier  les  irrégularités  qu'elle  allègue,  et  doit  par 
conséquent  veiller  à  l'envoi  des  pièces  en  temps  opportun  :  sans 
cela,  elle  s'expose  à  voir  son  pourvoi  rejeté  faute  de  justification 
des  moyens  de  cassation.  Le  préfet  de  la  Vendée  s'était  pourvu 
contre  un  jugement  rendu  en  matière  d'expropriation,  mais  ne 
s'était  pas  occupé  de  faire  parvenir  les  pièces  à  la  Cour.  Par 
arrêt  du  9  mai  4843,  la  Cour  a  rejeté  le  pourvoi  :  «  Attendu  qu'auic 
termes  de  l'art.  SO  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  pièces  doivent, 
dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi,  être  adressées  à 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  qui  statuera  dans  le 
mois  suivant;  attendu  que,  dans  Tespèce,  le  pourvoi  en  cassatiou 
a  été  notifié  aux  défenderesses  le  16  février  1843;  attendu  que 
des  pièces  produites  jusqu'à  ce  jour  ne  résulte  aucune  justifica- 
tion des  moyens  de  cassation  (3).  >  On  voit  qu'un  délai  de  quatre- 
vingts  jours  s'était  écoulé,  depuis  la  notification  du  pourvoi,  sans 
que  les  pièces  eussent  été  envoyées  à  la  Cour. 

Si  le  pourvoi  était  formé  par  un  particulier,  et  que  l'adminis- 
tration négligeât  d'envoyer  les  pièces  m  temps  utile,  la  Cour  de 


(4)  [Par  rintermédiatro  du  mioiatre  1  MiprA.  p.  464.] 
compé$tnij  BOÎTant  la oalare  daatraTaipi,  |      (2)  S.  49.  4.  IS24. 
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cassation  pourrait,  par  un  arrêt  préparatoire,  ordonner  l'apport 
de  ces  pièces. 

La  loi  prescrit  la  transmission  des  pièces  sans  indiquer  en  au- 
cune manière  quelles  sont  les  pièces  à  transmettre.  Nous  croyons 
que  les  pièces  dont  la  transmission  d'office  est  ordonnée  sont 
celles  qui»  en  vertu  de  Tart.  14»  ont  été  présentées  au  tribunal 
pour  prouver  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  3  du  titre  P' 
et  par  le  titre  II  de  la  loi  ont  été  remplies;  car  ces  pièces  seront 
presque  toujoui*s  indispensables  pour  mettre  la  Cour  de  cassa- 
tion à  môme  d'apprécier  les  moyens  de  cassation  sur  lesquels 
elle  devra  prononcer.  Il  faut  donc  qu'on  les  mette  sous  ses  yeux, 
comme  on  les  a  mises  sous  les  yeux  du  tribunaL  La  Cour  aura 
aussi  besoin  de  connaître  le  jugement  attaqué,  la  déclaration  du 
pourvoi  et  la  notification  de  ce  pourvoi;  mais  ie  greffier  ne  peut 
évidemment  transmettre  celles  de  ces  pièces  qui  n'ont  pas  été 
déposées^  son  greffe.  La  partie  intéressée  doit  alors  produire  elle- 
même  h  la  Cour  les  pièces  qui  sont  nécessaires  pour  justifier  la  ré* 
gularité  de  sou  pourvoi  et  les  moyens  de  cassation  qu'elle  invoque. 

248.  En  matière  civile,  le  pourvoi  en  cassation  n'est  jamais  sus- 
pensif (loi  du  l«f  décembre  1790,  art.  16),  et  il  a  été  formelle- 
ment reconnu,  dans  le  cours  de  la  discussion  à  la  Chambre  des 
députés,  qu'il  en  était  ainsi  en  matière  d'expropriation  (Jâonit, 
13  décembre  1832,  p.  2136;  6  février  1833,  p.  300  et  301).  Le 
pourvoi  formé  par  un  propriétaire  n'empêcherait  donc  pas  l'ad- 
ministration de  poursuivre  l'accomplissement  des  autres  foruia- 
lités  prescrites  par  la  loi. 

249.  [La  cause  est  portée,  en  raison  de  l'urgence, >directemeut 
à  la  chambre  civik  (art.  20,  §  4)  ]. 

250.  La  partie  qui  est  appelée  devant  la  Cour  de  cassation  ne 
peut  présenter  ses  défenses  que  par  le  ministère  d'un  avocat  près 
cette  Cour,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  préfet  agissant  dans  l'intérêt 
de  l'État. 

251.  Tant  que  l'arrêt  n'est  pas  prononcé,  le  défendeur  est 
admis  à  produire  ses  défenses.  <  Attendu  que,  lorsque,  la  loi 
prescrit  qu'une  partie  justifiera  sa  demande  ou  fournira  sa  dé- 
fense dans  un  délai  déterminé,  il  est  assurément  loisible  à  sa 
partie  adverse  de  se  prévaloir  de  ce  délai  pour  requérir  juge* 
ment;  mais  que,  si  elle  ne  le  fait  pas,  et  si  la  première  même 
après  le  délai,  justifie  sa  demande  ou  produit  sa  défense,  l'autre 
n'est  pas  fondée  h  prétendre  qu'elle  doive  en  être  déchue  ni  que  la 
forclusion  lut  soit  acquise  de  plein  droit.  >  Gas8.,ll  janv.  1836. 

25Î.  [L  art.  20,  §  4,  dit  que  «  la  Cour  do  cassation  staluora 
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t  dam  le  moù  qui  suivra  la  réception  des  pièces.  »  Mais  le  même 
paragraphe  ajoute  :  <  Tarrôt,  s'il  est  rendu  par  défaut  à  texpi" 
c  ration  de  ee  délai,  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  >  Il  est 
donc  nécessaire,  pour  éviter  l'opposition^  d'attendre  que  le  mois 
soit  accompli,  lorsque  Tafifaire  n'est  pas  instruite  contradictoire- 
ment.  Dans  ce  cas,  la  Cour  accorde  le  mois  pour  TinstrucUon;  et 
elle  statue  à  t  expiration  du  mois,  c'est-à-dire  aussitôt  que  le  mois 
est  expiré  —  (a). 

253.  L'interdiction  de  l'opposition  aux  arrêts  par  défaut  ren- 
dus à  l'expiration  du  mois,  en  cette  matière,  me  paraît  justifiée 
plutôt  par  la  légitime  raison  de  l'urgence  que  par  les  motifs  que 
H.  le  rapporteur  de  la  commission  a  exposés  à  la  Chambre  des 
députés  en  1833.  c  II  pourrait  se  faire,  a  dit  M.  le  rapporteur, 
c  que  la  partie  fit  délaut...  Les  difficultés  qui  s'élèvent  devant 
«  la  Cour  de  cassation  sont  fort  simples.  T  a-t-il  vice  de  forme? 
t  Les  formes  substantielles  ont-elles  été  observées?  Le  tribunal 
t  a-t-il  excédé  ses  pouvoirs?  A-t-il  refusé  justice?  Voilà  la  plu- 
c  part  des  questions  qui  peuvent  être  soumises  à  la  Cour.  Si 
c  toutes  ces  difficultés  sont  simples,  il  ne  tant  pas  permettre  aux 
c  parties  de  faire  défaut,  et  ensuite  de  former  opposition  (AfoniY., 
6  février  1833,  p.  300).  Il  y  a,  sans  doute,  dans  la  matière  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  beaucoup  de  dé- 
tails. Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  prouve  qu'il  se  présente 
aussi  très  souvent^  dans  cette  partie  de  ses  travaux,  des  ques- 
tions très  délicates,  et  que  la  combinaison  des  dispositions  de  la 
loi  spéciale,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  lois  générales,  est  quel- 
quefois l'objet  de  difficultés  très  sérieuses.  ] 

254.  Dans  les  autres  affaires  portées  à  la  chambre  civile,  si  le 
pourvoi  est  rejeté,  le  demandeur  en  cassaâon  est  condamné  à 
300  fr.  d'amende,  y  compris  les  150  fr.  consignés,  à  150  fr.  d'in- 
demnité envers  le  défendeur  (ces  deux  sommes  sont  réduites  de 
moitié  si  le  jugement  ou  arrêt  attaqué  n'est  que  par  défaut  ou  par 
forclusion),  et  enfin  aux  dépens  de  l'instance  {RègL  de  1738, 
part.  1»*,  tit.  IV,  art.  35).  L'amende  peut  être  augmentée,  mais 
non  remise  ou  modérée  (ibid.,  art.  36).  En  matière  d'expropria- 
tion, comme  le  pourvoi  est  porté  directement  à  la  chambre  civile, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'aggravation  d'amende  et  d'indemnité 


(a)  La  Cour  de  caantioD,  saide  d*aA 
poorroi  cpntre  le  jugement  d*txproprii- 
tion,  n'est  pas  tenae  de  surseoir  à  statuer 


Jusqu'à  ee  que  le  Conseil  d'Eitt  ait  lui* 
Qéme  prononcé  sur  un  reeoon  fonoé 
contre  le  décret  déclaratif  d*utilité  publi- 
que. Cass.,  Ujuill  4857(Dan.tf7.4.S98). 
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que  l'art.  3S  da  règlement  de  1738  prononce  dans  le  cas  où  le  de^ 
mandeur  en  cassation  succombe  après  un  arrêt  de  soit  ecmmuniqué» 
Le  jugement  d'expropriation,  étant  rendu  parties  non  appelées» 
ne  peut,  quant  k  la  détermination  de  l'amende,  être  assimilé 
qu'aux  jugements  par  défaut  ou  par  forclusion  dont  parlent  les 
art.  6  et  18  du  règlement  de  1738;  d'où  il  suit  que  le  demandeur 
qui  succombe  ne  peut  être  condamné  qu'à  7S  fr.  d'amende,  et  à 
une  indemnité  de  37  fr.  80  c.  envers  la  partie  adverse  :  car,  dans 
l'esprit  du  règlement  de  1738,  l'indemnité  au  profit  du  défendeur, 
dont  on  ne  peut  trouver  le  germe  que  dans  l'art.  38,  n'est  que  de 
la  moitié  de  l'amende.  Gass.,  9  janv.  1839  et  22  juiUet  1839.  Ce 
dernier  arrêt  prononce  l'amende  de  78  fr.  et  rindMnnité  de  37  fr. 
80  c.  envers  la  partie,  à  l'occasion  d'un  pourvoi  rejeté  faute  de 
consignation  d'amende,  et  qui  n'avait  pas  été  notifié  au  défen- 
deur éventuel. 

Lorsqu'il  y  a  cassation,  l'arrêt  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  consignée. 

288.  En  matière  civil  ordinaire,  lorsque  la  Gour  donne  acte 
d'un  désistement,  elle  condamne  la  partie  qui  s'est  désistée  à 
l'amende  prononcée  par  le  règlement  de  1738  (arr.  24  février 
1838)  (1),  et  k  l'indemnité  allouée  k  la  partie  défenderesse  (arr. 
26  mai  1830).  En  matière  criminelle,  au  contraire,  la  Gpur  ne 
condamne  pas  à  l'amende  la  partie  qui  se  désiste  (arr.  9  juillet 
1830,  27  Janv.  1838,  M.  Tarbé,  p.  119).  ;Quoique  les  pourvois  en 
matière  d'expropriation  soient  foimés  comme  en  matière  crimi- 
nelle, il  n'en  constituent  pas  moins  des  contestations  civiles.  En 
conséquence,  la  Gour,  en  donnant  acte  du  désistement  d'un 
pourvoi  formé  en  matière  d'expropriation  par  les  sieurs  Pilet  et 
consorts,  les  a  condamnés  &  l'amende  et  à  l'indemnité  envers  le 
préfet  de  l'Isère  qui  était  défaillant  (2). 

Si  le  désistement  est  accepté  par  le  défendeur,  les  pièces 
peuvent  être  retirées  du  greffe  par  les  avocats.  Il  n'intervient  pas 
alors  d'arrêt;  par  suite,  il  n'y  a  pas  de  condamnation  à  l'amende 
ni  à  l'indemnité;  mais,  si  l'amende  a  été  consignée,  elle  ne  peut 
être  retirée. 

256.  [Lorsqu'un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  dans  l'intérêt 
d'une  commune  autorisée  k  cet  effet,  selon  le  vœu  de  l'art.  49  de 
la  loi  du  18  juillet  1 837,  par  le  conseil  de  préfecture,  il  n'appartient 
ni  au  maire  ni  au  conseil  municipal  de  terminer  le  procès  par 

(4)  s.  36.4 .873 et S76.  |  par  M.  TarM,iiiôinepige449;8féT.  4836» 

(ft)  V.  m  ont»,  l68  deai  «n^  cités  |  «t  3  jain  4S40. 
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une  transaction  ou  par  un  désistement  :  c  Toute  transaction  con- 
c  sentie  pnr  un  conseil  municipal  ne  peut  (a  dit  la  our  de  cas* 
«  sation,  par  application  de  l'art.  49  de  la  loi  précitée)  être  exé- 
«  cutée  qu'api-ës  l'homologation  faite,  suivant  les  cas  ou  par 
ff  ordonnance  royale  (1)  ou  par  an*été  du  préfet  en  conseil  de 
«  préfecture  :  >  la  loi  n'a  point  voulu  que  le  sort  des  procès  in- 
téressan*t  les  communes  dépendît  exclusivement  ni  d  u  maire  ni  du 
conseil  municipal.  Si  donc  il  n'appert  d'aucune  autorisation 
donnée  pour  ce  désistement  de  la  part  de  l'autorité  administra- 
tive supérieure^  il  n'y  a  pas  lieu,  par  la  Cour^  à  donner  acte  du 
désistement  lequel  doit  être  considéré  comme  non  avenu  (2) 

257.  Par  une  raison  analogue,  un  maire  n'a  point  qualité  pour 
se  désister  du  bénéfice  d'une  décision  intervenue,  sur  une  ins- 
tance en  expropriation  suivie  et  jugée  entre  le  préfet  et  les  pro* 
priétaires,  en  matière  de  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation, ces  chemins  étant  placés,  par  l'art  9  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  sous  Tautorilé  du  préfet  (3)] 

258.  Si  le  pourvoi  est  rejeté,  le  jugement  d'expropriation  de- 
vient irrévocable,  et  les  pièces  envoyées  par  le  procureur  impé- 
rial lui  sont  adressées  pour  être  réintégrées  au  greffe  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement. 

259.  L'art.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  YIII  porte  :  <  Si  le  com- 
«  missaire  du  Gouvernement  apprend  qu'il  ait  été  rendu  en  der- 
«  nier  ressort  un  jugement  contraire  aux  lois  et  aux  formes  de 
«  procéder,  ou  dans  lequel  un  juge  ait  excédé  ses  pouvoirs,  et 
•  contre  lequel  cependant  aucune  des  parties  n'ait  réclamé  dans 
«  le  délai  fixé;  après  ce  délai  expiré,  il  en  donnera  connaissance 
«  au  tribunal  de  cassation;  si  les  formes  ou  les  lois  ont  été 

<  violées,  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties  puissent  se 

<  prévaloir  de  la  cassation  pour  éluder  les  dispositions  de  ce  juge-' 
€  ment,  lequel  vaudra  transaction  pour  elles.  >  Ce  mode  de  pourvoi, 
dans  ^intérêt  de  la  loi,  peut  également  avoir  lieu  en  matière 
d'expropriation;  mais  il  n'a,  comme  on  le  voit,  d'autres  effets  que 
de  faire  annuler,  pour  l'honneur  des  principes,  une  décision  irré- 
gulière; il  ne  change  nullement  les  droits  el  la  position  des  par- 
ties. Deux  pourvois  formés  dans  l'intérêt  de  la  loi  par  le  procureur 
général  ont  été  jugés  par  arrêt  du  31  décembre  1839. 


(4)  AQJourd'boi,  en  vertu  du  décret  do 
85  mars  4853  sur  la  décentralisatioD  ad- 
ministratiTC,  art  4«  tableau  A,  o*  43, 
les  préfets  statuent  sur  las  transactions 


concernant  toutes  sortes  de  biens,  q&ello 
qu'en  soit  U  valeur. 

<2)  Ca8s.,5mar8  4845. 

(3;  Uss.,  7  tTril  4845 (S.  46. 4. 461). 
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Segtio:«  IV.  -^  Det  conséquences  de  t arrêt  prononçant  cassation^ 

260.  *-  Nullité  de  toat  ce  qui  a  été  fait  en  vertu  du  jugement  cassé» 
26t.  —  Du  renvoi  devant  un  autre  tribunal. 

262.  *-  Comment  ce  tribunal  est  saisi. 

263.  —  Du  jugement  qu*il  doit  rendre. 

364.  •^  Principes  de  la  territorialité  des  juridictions. 

265.  —  L'attribution  de  compétence  qui  résulte  de  l'arrêt  do  renvoi  est 

exclusive. 

266.  —  £Ue  est  exceptionnelle. 

267/—  Diverses  applications  des  pouvoirs  du  tribunal  de  renvoi. 

260.  La  cassation  d'an  Jugement  qui  aurait  à  tort  prononcé 
Texpropriation  entraîne  avec  elle,  et  de  plein  droit,  la  nullité  de 
tout  ce  qui  a  été  fait  en  vertu  de  ce  jugement^  mais,  bien  en- 
tendu, à  regard  seulement  de  la  partie  qui  s'est  pourvue  en  cas- 
sation. Ainsi  les  notifications  et  offres  faites  en  vertu  des  art.  Si 
et  23  de  la  loi,  la  désignation  du  jury  spécial,  la  décision  même 
de  ce  jury,  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  en  aurait 
été  la  suite,  tout  cela  serait  considéré  comme  non  avenu,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  faire  prononcer  spécialement  la  nul* 
lilé_(A). 

261 .  Au  reste,  la  Cour  de  cassation  ne  statue  jamais  sur  le 
fond  de  l'affaire.  Après  avoir  cassé  le  jugement  d'expropriation 
et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  elle  renvoie  les  parties  devant  un 
antre  tribunal  qui  est  désigné  dans  l'arrêt.  Les  pièces  qui  avaient 
été  adressées  à  la  Cour  sont  envoyées  h  ce  tribunal,  qui  statue 
sur  la  cause  d'après  l'état  où  elle  se  trouve  par  suite  de  la  déci- 
sion de  la  Cour  de  cassation. 

262.  D'après  l'art.  9,  titre  XIII,  du  règlement  de  4738,  et 
l'art.  147,  C.  proc,  les  parties  qui  ont  figuré  dans  une  décision 
judiciaire  doivent  être  averties  de  toute  procédure  et  de  tous 


A««lltoii«. 

(a).  1>6  même  la  anllité  du  jugemeot 
d'eipropriitioD  Tift-àriii  on  des  copro- 
priétiires  eipropriés  entraîne,  en  co  qui  le 
concerne,  la  nullité  de  la  décision  du  jury 
qui  a  fixé  Tindemnilé  d'expropriation.  El 
la  décision  do  jurj  d'expropriation  est 
éfalcment  nolle  vid-à-vis  des  autres  co- 
propriétaires, bien  que  régniièremeot 
expropriés,  si  le  jory  d'expropriation 
ayant  fixé  une  indemnité  oaique  poar  toos 


les  copropriétaires  indivis  du  même  im« 
meuble,  il  y  a  impoisibililé  de  déterml* 
ner  la  part  afférente  k  ceux  Tis-à-ris  des- 
quels U  a  été  régulièrement  procédé.  Cass* 
dt.«  6  janT.  4857  (8.68.4.6^3). 

La  cassation  du  jugement  d*expropria« 
tion  entraîne,  par  Toie  de  conséquence, 
Tannolation  des  décisions  ultérieures  et 
notamment  colle,  tant  de  la  déclaration 
du  jury  que  de  Tordoniianee  du  magistrat 
direcUar.  Cass.  df.,  7  mai  4878  (Gac. 
(rib.,  46  mai  4878). 
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fait  d'exécution  qui  peuvent,  à  leur  égard,  être  la  conséquence 
de  cette  décision;  mais,  en  matière  d'expropriation,  l'instance 
peut  être  suivie  devant  le  tribunal  de  renvoi  sans  que  Tadminis- 
tration  ait  fait  signifier  Tarrêt  qui  a  prononcé  la  cassation  et 
sans  qu'elle  ait  assigné  la  partie  qui  a  obtenu  cette  cassation 
devant  le  tribunal  de  renvoi.  La  loi  charge  le  procureur  impérial 
de  requérir  le  jugement  d'expropriation  sans  assignation  aai 
parties  intéressées.  Dès  lors,  cette  assignation  n'est  pas  plus 
nécessaire  devant  le  tribanal  de  renvoi  que  devant  le  tribuna: 
primitivement  saisi.  Gass.,  11  août  1841  (1). 

263.  Le  tribunal  de  renvoi  doit,  comme  le  tribunal  deli 
situation  de  l'immeuble  (2),  vérifier  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  2  du  titre  I«^  et  par  le  titre  II  de  la 
loi,  et,  s'il  en  reconnaît  la  régularité,  déclarer  l'expropriatioD 
des  terrains  et  bâtiments  à  l'égard  desquels  la  cassation  a  été 
prononcée,  en  indiquant  l'époque  de  la  prise  de  possession, 
puis  nommer  un  magistrat  directeur  du  jury  qui  devra  être  pris 
parmi  les  membres  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  biens 
à  évaluer  sont  situés.  En  vain  on  opposerait,  relativement  à  celte 
nomination,  que,  d'après  les  lois  organiques  de  Tordre  judi- 
ciaire, le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  cassé  ne  peut  plus  cûn< 
naître  de  l'affaire.  L'art.  43  de  la  loi  du  3  mai  voulant  qu'en  cas 
de  cassation  l'affaire  soit  renvoyée  devant  un  nouveau  jury 
ehoiii  dans  k  même  arrandissementf  le  magistrat  directeur  de  ce 
jury  ne  peut  être  pris  que  parmi  les  membres  du  tribunal  de  cet 
arrondissement;  c'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  l'arrêt  delt 
Cour  de  cassation  du  11  mai  1835  (3). 

264.  [Le  tribunal  de  renvoi  ne  pourrait  pas  désigner  un  de 
ses  propres  membres  comme  directeur  du  jury  de  la  situation 
de  l'immeuble  avec  mission  de  se  transporter  dans  cette  localité, 
parce  que  les  compétences  et  les  juridictions  sont  essentielle- 
ment territoriales.  —  t  Vu  l'art.  21  de  la  loi  du  21  vent,  an  nu 
t  (porte  un  arrêt  de  Cassation  du  10  avril  1849);  attendu  que 
«  tout  juge,  tout  tribunal  a  son  territoire  circonscrit,  au  delà 
«  duquel  il  est  incompétent;  que  ce  principe  d'ordre  public^ 
«  écrit  dans  la  loi  romaine,  et  toujours  admis  en  France,  a  t^^ 
(  une  nouvelle  consécration  des  dispositions  de  la  loi  du  27  ven- 
«  tdse  an  vui,  art.  21,  qui  règle  l'organisation  des  cours  et  tri- 


(4  )  s.  44 . 4 .  S7a.  I  ce  qui  était  dana  les  attribotiaiM  àa  p» 

(^  Car  il  lui  est  subrogé,  par  l'effet  dn  j  miar  tribiioal.  Gaaa.,  ^  janv.  4896. 


raoToi,  et  il  peut  dàs  lors  ovdoiner  loot  |  |t<3)  S.  35. 4. 949. 
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<  bunaax,  et  fait  la  délimitation  de  leurs  ressorts*  que  dès  lors, 
c  l'acte  fait  par  un  magistrat,  en  dehors  du  territoire  qui  lui  est 

<  attribné  comme  ressort,  ne  peut  avoir  aucun  caractère  légal; 
«  qu'aucune  dérogation  n'est  apportée  à  ce  principe  lorsqu'une 
c  Cour  d'appel  est  saisie  par  renvoi  après  cassation;  qn'aucune 
ft  disposition  ne  l'autorise  à  étendre  sa  juridiction  territoriale  et 
c  à  instrumenter  dans  le  ressort  de  la  Cour  originairement  saisie, 
c  g  ne  le  renvoi  n'a  d'autre  effet  que  de  donner  aux  parties 
«  d'antres  juges,  sans  changer  le8  moyens  d'instruction  auxquels 
«  ils  peuvent  être  obligés  de  recourir;  que  si  les  interrogatoires, 
c  des  enquêtes  deviennent  nécessaires,  et  qu'il  faille  y  procéder 
c  hors  de  son  ressort,  la  Gourde  renvoi  doit  commettre,  soit  un 
c  tribunaU  soit  un  juge  de  la  localité,  conformément  aux  dispo- 
c  sitrons  de  Fart.  1035,  G.  proc.  civ.  ;  qu'en  maintenant  au 
c  procès  comme  régulier  l'interrogatoire  auquel  a  procédé  l'un 
c  de  ses^membresy  assisté  du  greffier  et  en  présence  du  ministère 
f  pnblic,  en  la  demeure  de  la  dame  Azuni,  k  Marseille,  et  par 
c  conséquent,  hon  de  ton  re$sort,  la  Gour  de  Ntmes  a  méconnu 
«  les  règles  de  la  compétence^  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
«  violé  l'ordre  des  juridictions  établi  par  l'art.  81  de  la  loi  du 
«  27  ventôse  an  viu...  Casse  i  (i). 

D'un  autre  cêté,  le  tribunal  de  renvoi  ne  pourrait  pas,  en 
commettant  un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  attri- 
buées an  magistrat  directeur  du  jury,  obliger  les  jurés  de  la 
situation  de  Timmeuble  h  se  transporter  sur  son  propre  terri- 
toire :  car  le  jury  est  aussi  un  corps  de  juridiction,  et  sa  compé- 
tence n'est  pas  moins  essentiellement  territoriale  que  celle  des 
antres  corps  (8). 

G^est  donc,  dans  le  cas  de  renvoi,  après  cassation  d'un  juge- 
ment d'expropriation,  un  membre  du  tribunal  de  la  situation  de 
l'immeuble  qui  doit  être  chargé  des  fonctions  de  directeur  du 
jury.  Les  principes  sur  la  territorialité  des  compétences  ne  per- 
mettraient pas  d'agir  autrement,  et  cette  mesure  est  d'ailleurs 
autorisée  par  l'art.  10S8,  C.  proc.  civ. 

965.  Quant  aux  jugements  à  rendre  sur  Texpropriation  elle- 
même,  l'attribution  qui  résulte  du  renvoi  prononcé  par  la  Gour 
de  cassation  est  tellement  exclusive,  que  l'administration  ne 
peut  plus  après  cassation  d'un  premier  jugement  d'expropriation, 
pour  violation  des  formes  de  l'instruction,  et  renvoi  de  la  cause 

(4)  s.  49.4.689. 

^2)  Cass.,  24  mars  4855  (Gaz.  IrH.,  24  an»  5S). 
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devant  un  autre  tribunal,  se  désister  de  Tancienne  procédure» 
et  recommencer  une  procédure  entièrement  nouvelle,  en  accom* 
plissant  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  devant  le  tri* 
buual  de  la  situation  de  l'immeuble.  —  c  Vu  (a  dit  la  Cour  de 
cassation  dans  un  arrêt  du  15  mai  1843)  la  loi  du  27  no^ 
vembre  1790,  art.  3  et  19,  et  la  loi  du  27  ventôse  an  viu, 
art.  87;  attendu  que  de  ces  dispositions  organiques,  modifiées 
à  diverses  époques,  est  demeurée  la  r^le  fondamentale, 
qu'après  la  cassation  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  le  tri* 
bunal  qui  l'a  rendu  est  dessaisi  de  l'affaire  dont  la  connais- 
sance au  fond  est  renvoyée  à  un  autre  tribunal  ;  que  l'arrêt  de 
cassation  du  5  juillet  1842  a  fait  au  tribunal  de  Versailles 
attribution  de  juridiction  sur  tous  les  points  dont  avait  été 
saisi  le  tribunal  de  la  Seine,  lequel  n'était  pas  seulement 
chargé  de  vérifier  la  forme  d'une  instruction,  mais  aussi  de 
déterminer  Tindemnité  provisionnelle  et  approximative  de  dé- 
possession (1);  qu'en  cet  état  le  préfet  de  la  Seine  ne  pouvait 
plus,  sans  égard  pour  le  ronvoi  prononcé,  et  au  moyen  d'un 
désistement  de  la  première  poursuite,  requérir  du  tribunal 
dessaisi  et  désormais  incompétent  une  instruction  nouvelle,  et 
dépouiller  par  là  de  l'attribution  qui  lui  est  conférée  sur  le 
fond  le  tribunal  de  Versailles,  qui  seul  a  le  pouvoir  de  pro- 
céder, s'il  y  a  lieu,  par  voie  de  nouvelle  instruction,  et  de 
faire^  à  cet  effets  toute  délégation,  et  de  déterminer  rindemoilé 
provisionnelle^  sans  préjudice  à  la  fixation  de  l'indemnité  dé- 
finitive. »  ] 

266.  La  juridiction  du  tribunal  de  renvoi  étant  exceptionnelle, 
il  ne  peut  statuer:  \^  qu'entre  les  parties  qui  avaient  été  en 
instance  devant  le  premier  tribunal;  2<>que  sur  le  litige  qui  avait 
été  porté  devant  ce  tribunal  et  devant  la  Cour  de  cassation.  Si  le 
tribunal  de  renvoi  rend  un  jugement  d'expropriation  contre  des 
parties  qui  ne  figuraient  pas  dans  la  première  instance,  ou  si,  à 
l'égard  des  propriétaires  figurant  déjà  dans  l'instance,  il  fait 
porter  l'expropriation  sur  des  terrains  destinés  à  d'autres  tra- 
vaux que  ceux  primitivement  indiqués,  il  excède  ses  pouvoirs  et 
la  limite  de  sa  compétence;  son  jugement  doit  donc  être  cassé. 
(Cass.,18janv.  1837.) 

2t)7.  Toutefois  le  tribunal  de  renvoi  est  c  saisi  de  la  connais- 
«  sauce  de  tout  ce  qui  peut  concerner  la  demande  en  expropria- 


(\)  Par  applÎMlion  de  la  loi  da  30  niar»  4834. 
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«  tion  sur  laquelle  le  jugement  a  été  rendu.  Les  parties, 
c  remises  au  même  et  semblable  état  qu'avant  ce  jugement,  ont 
«  le  droite  soit  de  prendre  des  conclusions  nouvelles,  soit  de 
«  produire  des  titres,  pièces  ou  documents  qui  n'auraient  pas 

<  été  produits  devant  le  tribunal,  et  des  certificats  délivrés  à  une 

<  époque  postérieure  au  premier  jugement,  »  et  même  à  la  dé» 
cision  de  la  Cour  de  cassation  (Gass.,  11  août  1841)  (1). 

Le  tribunal  de  renvoi  est  saisi  de  la  demande  en  expropna- 
tion,  comme  le  tribunal  de  la  situation  l'avait  été  d'abord,  en 
vertu  de  l'art.  13  de  la  loi,  et  se  trouve  substitué  à  celui-ci  dans 
toutes  les  attributions  qui  lui  avaient  appartenu  dans  le  litige; 
''d'où  il  suit  qu'il  est  appelé  à  prononcer  sur  le  mérite  des  for- 
malités renouvelées  par  Tadministration  pour  atteindre  h  l'expro- 
priation. Il  a,  par  suite,  le  devoir  de  prononcer  l'expropriation 
dès  qu'il  reconnaît  qoe  les  conditions  légales  ont  été  remplies 
(Gass.,  20  juillet  1841). 

Si  au  contraire  le  tribunal  de  renvoi  juge  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  régulièrement  accomplies,  il 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  h  prononcer  l'expropriation  requise. 

Mais,  lors  même  que  le  tribunal  de  renvoi  aurait  déclaré  par 
un  premier  jugement  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  quant  à  présent» 
malgré  les  nouvelles  formalités  remplies,  de  prononcer  l'expro- 
priation, il  ne  pourrait,  sans  méconnaître  l'étendue  de  ses  pou- 
voirs, refuser  de  connaître  de  la  demande  en  expropriation  que 
le  ministère  public  reproduirait  devant  lui,  après  que,  pour  la 
troisième  fois,  l'administration  aurait  renouvelé  l'instruction. 
Baser  cette  incompétence  sur  la  considération  que  l'arrêt  de 
cassation  ne  l'aurait  investi  que  du  droit  de  prononcer  sur  les 
procédures  administratives  dont  l'accomplissement  serait  renou- 
velé, droit  qui  se  trouverait  épuisé  par  le  premier  jugement,  ce 
serait  confondre  l'instance  sur  la  demande  avec  l'objet  même  de 
la  demande  (Même  arrêt  du  20  juillet  1841)  —  (a). 


(4  )  s.  41 . 4 .  670.  —  [Lts  mots  partiêt 
et  eofieliMMiM  doiTODt  être  pris  dans  le 
S60S  d"iniér9tséi  el  de  production  de  pUcu 
ou  ù'obt9r9aii<mê;  tuprà,  p.  423  et  suif.] 

AMittosM. 

(a)  n  a  été  jugé  encore  que  la  Cour  de 
renToi  investie,  après  cassation  d'un  arrêt 
qui  atait  refusé  de  désigner  no  jnry  d'ex- 


propriation, dn  droit  dé  faire  ceUe  dési- 
gnation, n'épuise  pas  ses  pouvoirs  par  nne 
prMDière  désignation  inutile  faila  sur  une 
liste  tombée  en  déchéance  :  elle  peut  en- 
core faire  une  seconde  désignation  sur 
nne  liste  noovelle  k  la  requête  de  la  par- 
tie poursuivante.  Caas.  civ.,  43 janv  4860 
rS.60.4.4005). 
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CHAPITRE  VI. 

DES  EFFETS  DU  JUGEMENT  QUI  PRONONCE  l'eXPROPRUTIOM. 

268.  -^  Division  de  ce  chapitre. 

269.  —  Les  efiPets  du  jagement  commencent  du  jour  où  il  est  prononcé. 

568.  Si  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  n'est  pas  at- 
taqué, ou  si  le  pourvoi  en  cassation  a  été  rejeté»  ce  jugement  doit 
recevoir  son  exécution  pleine  et  entière,  et  il  devient  utile  d'exa- 
miner quels  effets  il  produit.  Nous  chercherons  donc  k  déter 
miner  les  effets  du  jugement  d'expropriation  :  \^  à  l'égard  du 
propriétaire;  if^  h  l'égard  de  ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  des 
droits  d'usufruit,  d'habitation,  d'usage  ou  de  servitude;  3<*  à 
l'égard  des  locataires  et  fermiers  ;  4®  à  l'éjgard  des  actions  en  ré- 
solution ou  revendication  et  de  toutes  autres  actions  réellee  ou 
personnelles;  et  S""  à  l'égard  dès  créanciers  ;  ce  qui  nous  amènera 
à  parler  de  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  en  matière 
d'expropriation. 

569.  Dès  qu'un  jugement  existe,  il  confère  des  droits  à  la 
partie  qui  l'a  obtenu.  Cet  effet  ne  peut  être  refusé  au  jugement 
d'expropriation,  et  il  doit,  comme  tout  autre,  avoir  effet  dès  qu'il 
est  rendu.  M.  Rossi  a  dit  à  la  Chambre  des  pairs,  sans  que  ces 
principes  aient  été  contestés  :  «  Ne  confondons  pas  la  propriété 
et  le  fait  de  la  détention  de  la  chose.  En  effet,  le  jugement  dex- 
propnatwn  une  fois  prononcé,  le  particulier  dont  on  a  voulu  la 
propriété  est-il  toujours  propriétaire  ?  Bn  d'autres  termes  pour- 
rait-il, après  k  jugement  d'expropriation,  aliéner  la  propriété  à 
une  autre  personne  ?  Cet  acquéreur  serait-il  un  véritable  acqué- 
reur de  la  propriété,  ou  bien  ne  serait-il  qu'un  cessionnaire  des 
droits  qu'aurait  le  cédant  à  une  indemnité  ?  Le  vendeur  déjà  ex- 
proprié peut;il  faire  autre  chose  que  de  mettre  une  autre  per- 
sonne en  son  lieu  et  place  comme  créancier  d'une  indemnité  à 
liquider  On  est  donc  réellement  dépouillé  de  sa  propriété  çu€uhI 
le  jugement  cT expropriation  a  été  prononcé;  autrement  on  pourrait 
soutenir  qu'on  pourrait  t^enifre  la  propriété  expropriée  à  une  autre 
personne.  Mais  si  cela  était  possible,  il  faudrait  alors  recom- 
mencer toute  l'opération  vis-à-vis  du  nouvel  acquéreur  »  {Uouit., 
Iîmail840,  p.  1014). 

M.  Girod  (de  l'Ain),  M.  le  garde  des  sceaux,  M.  Persil,  se  ba- 
sèrent sur  le  même  principe,  que  personne  ne  combattit,  c  II  ifaut. 
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disait  ce  dernier  remplacer  ce  que  Ton  a  enlevé  au  propriétaire, 
et  je  me  sers  à  dessein  de  ce  mot  enlevé  :  car,  au  moment  où  il 
s'agit  de  fixer  Tindemnité,  ce  propriétaire,  que  je  qualifie  mal, 
n'est  plus  propriétaire;  il  n'est  plus  que  créancier.  Le  jugement 
d'expropriation  seul  a  fait  passer  la  propriété  de  la  tête  de  l'an- 
cien propriétaire  sur  la  tète  de  l'État.. «  Je  répète  donc  qu'tmmë- 
diatement  aprè$  le  jugement  éC expropriation,  c'est  l'État  qui  est 
propriétaire  ;  l'ancien  propriétaire  ii'est  plus  que  créancier  avec 
une  garantie  :  il  a  le  privilège  de  vendeur  sur  l'immeuble  >  (/6id.y 
p.  1016). 

Comme  le  jugement  d'expropriation  est  rendu  sur  requête  et 
en  l'absence  des  propriétaires,  nous  concevrions  qu'on  soutînt 
qu'il  n'opère  transmission  de  propriété  que  quand  il  a  été  signifié 
et  publié  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi.  Des  arguments  assez 
puissants  auraient  pu  être  invoqués  h  l'appui  de  ce  système; 
mais,  si  le  législateur  Tavait  admis,  il  n'aurait  donné  aux  pro- 
priétaires le  droit  de  requérir  le  règlement  de  l'indemnité  qu'au- 
tant que  le  jugement  leur  aurait  été  signifié,  tandis  que  l'art.  55, 
§  1,  autorise  les  propriétaires  à  poursuivre  la  fixation  de  Tindem- 
nité  six  mois  après  le  jugement  d'expropriation,  sans  considérer 
si  le  jugement  a  été  ou  non  signifié  dans  cet  intervalle.  Donc 
aux  yeux,  du  législateur,  c'est  le  fait  même  du  jugement  qui  trans- 
torme  la  droit  dé  propriété  en  un  droit  à  une  indemnité,  dont  le 
chiffre  seulement  est  incertain. 


SsCTion  I'^.  —  Des  effets  du  jugemmt  à  Fégurd  du  propriéiairêk 

270.  ^  Le  Jugement  opère  tramlation  de  propriété  en  faveur  du  do- 

maine public. 

271.  .^  Opinion  de  M.  Gotelle,  et  réponse. 

272.  -^  La  possession  reste  à  Texproprié. 

273.  —  11  ne  peut  plus  transférer  la  propriété  de  l'immeuble. 

274.  —  Ni  l'hypothéquer. 

275.  —  En  cas  de  décès,  il  ne  transmet  auoun  droit  immobilier. 

276.  —  Des  effets  de  la  possession* 

277.  —  L'administration  ne  peut  plus  refuser  d'acquérir  l'immeuble. 
2  «8.  —  Des  cas  d'incendie. 

279.  — •  Obligation  pour  le  propriétaire  d'indiquer  les  ayants  droit  à 
l'indemnité.  Renvoi. 

270.  L'effet  du  jugement  d'expropriation  est  de  transmettre  au 
domaine  public  la  propriété  des  biens  expropriés,  mais  cependant 
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une  proprîélé  imparfaite,  car  elle  est  séparée  de  la  possession, 
qui  est  laissée  aux  anciens  propriétaires  comme  garantie  du 
paiement  de  la  juste  indemnité  que  la  Constitution  leur  a  pro- 
mise. Cette  transmission  de  propriété  a  lieu  d'une  manière  ab- 
solue» sans  qu'il  y  ait  k  considérer  si  l'immeuble  appartient  à 
une  seule  personne  ou  à  plusieurs,  si  c'est  à  la  personne  qui  est 
dénommée  au  jugement,  ou  à  toute  autre  ;  si  les  divers  attributs 
de  la  propriété  sont  réunis  dans  la  même  main,  ou  s'il  a  été 
établi  des  droits  d'usufruit,  d'usage,  de  bail,  etc.  Ces  différentes 
circonstances  doivent  être  prises  en  considération  loi*squ  il  s'agit 
de  régler  l'indemnité,  mais  non  lorqu'il  s'agit  de  prononcer 
l'expropriation.  Le  jugement  ne  s'occupe  pas  de  dépouiller  tel  ou 
tel  de  ses  droits;  il  a  pour  but  de  constater  que  tous  les  droits 
dépendant  de  la  propriété,  en  quelques  mains  qu'ils  soient  ré- 
partis, doivent  désormais  être  attribués  au  domaine  public 
Gomme  nul  ne  peut  mettre  obstacle  à  cette  attribution,  il  est  inu- 
tile de  rechercher  rigoureusement  qui  elle  atteint;  elle  est  pro- 
noncée de  la  manière  la  plus  générale  et  contre  tous  ceux  qui 
ont  des  droits  quelconques  sur  l'immeuble.  La  personne  désignée 
comme  propriétaire  à  la  matrice  des  rôles  est  dénommée  dans  te 
jugement,  parce  que  le  législateur  a  pensé  que  c'était  la  meil- 
leure manière  de  désigner  l'immeuble  que  l'expropriation  frap- 
pait; mais  il  n'a  certes  pas  voulu  restreindre -à  cette  personne 
l'effet  du  jugement.  L'art.  18  de  la  loi  suffirait  seul  pour  repousser 
une  pareille  supposition.  D'ailleurs,  les  intéressés  n'étant  pas 
appelés  à  ces  jugements,  il  n'y  aurait  aucun  motif  pour  faire 
rendre  autant  de  jugements  qu'il  y  a  d'ayants  droit  sur  l'immeu- 
ble :  un  seul  jugement  opère  à  l'égard  de  tous. 

Puisque,  à  dater  du  jugement  d'expropriation  le  domaine 
public  est  investi  de  la  propriété  des  immeubles  y  mentionnés 
les  propriétaires  en  sont  dessaisis  à  compter  de  celte  même  épo- 
que, car  la  propriété  ne  peut  résider  à  la  fois  en  deux  mains  dif- 
férentes. —  (a). 

271.  Telle  avait  été  aussi,  sous  la  loi  du  8  mars  1810,  l'opi- 
nion de  Favard,  Bép.j  v«  Expr.  pour  util.  pubL,  n^  7.  Ce  prin- 
cipe a  été  admis  par  tous  les  orateurs  lors  de  la  discussion  des 
lois  de  1833  et  1841,  et  par  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit 


(a)  L'6i|iropriant  soceède  an  oblîga- 
UoDS  qoi  ineomheni  ï  Teiproprié  comme 


copropriétaire  d'un  mur  nûtoycn,  notam- 
ment à  cellea  qui  résultent  des  art.  659 
et  auif.  Cass.,  34  janf.  4876  (Dali  4877, 
4.S30). 
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sur  la  matière,  excepté  par  M.  Gotelle.  Dans  son  Cours  de  droit 
administratif,  cet  estimable  écrivain  convient  que  \e  moi  expro^ 
priatkm  exprime  assez  clairement  une  résolution  du  droit  de 
propriété  (t.  1®',  p.  447),  mais  il  soutient  que  la  irammmUm  de 
propriété  n'est  pas  consommée  tant  que  l'indemnité  n'est  ni  ré- 
glée, ni  payée  ou  consignée  {Ibid.,  p.  448),  et  que  jusque-là  les 
droits  de  propriété  demeurent  intacts  et  sont  transmissibles 
comme  avant  le  jugement  qui  aura  prononcé  l'expropriation 
(Ibid.^  p.  446).  Donnant  ailleurs  de  nouveaux  développements  à 
son  opinion,  il  croit  pouvoir  assimiler  le  jugement  d'expropriation 
à  un  jugement  à' adjudication  préparatoire  par  suite  de  saisie  im- 
mobilière (t.  3,  p.  189,  486  et  766). 

Il  nous  est  impossible  de  nous  ranger  à  cette  opinion.  En  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  le  législateur  a  exigé  qu'il  intervînt 
d'abord  un  jugement  d'adjudication  préparatoire  ou  provisoire, 
puis  un  jugement  d'adjudication  définitive  ;  et  il  résulte  claire- 
ment des  diverses  dispositions  du  Gode  que  l'expropriation, 
c'est-à-dire  la  transmission  de  propriété,  ne  s'opère  que  lors  de  ce 
dernier  jugement.  Mais  la  loi  du  3  mai  1841  n'a  aucune  disposi- 
tion de  ce  genre.  Elle  ne  fait  mention  que  d'un  seul  jugement, 
qu'elle  indique  positivement  comme  opérant  l'expropriation 
(art.  14  et  S5)  ;  vouloir  réduire  ce  jugement  à  une  simple  mesure 
provisoire  ou  préparatoire,  c'est  créer  une  distinction,  une  res- 
triction qui  n'est  pas  dans  la  loi.  Si  le  législateur  avait  considéré 
le  jugement  rendu  en  vertu  du  §  1*'  de  l'art.  14  comme  une 
simple  mesure  préparatoire,  il  aurait  indiqué,  au  moins  implici- 
tement, quand  s'opérerait  la  translation  définitive  de  la  pro* 
priété.  Or  la  loi  du  3  mai  1841  ne  renferme  aucune  disposition 
qui  se  rattache  à  un  semblable  système.  Bien  loin  de  là, 
l'art.  2181,  God.  Nap,  veut  que,  pour  purger  les  privilèges  et 
hypolhèques,  on  fasse  transcrire  l'acte  translatif  de  propriété^  et 
lorsqu'il  s'est  agi  d'appliquer  cette  disposition  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  on  a  décidé  que  l'on  ferait  trans- 
crire le  jugement  rendu  en  vertu  de  l'art.  14  (art.  16  et  17  do  la 
loi).  L'art.  41  parle  de  la  mise  en  possession  de  l'administration, 
mais  ne  s'occupe  pas  de  la  question  de  la  transmission  de  la 
propriété.  —  (a). 


(a)  C'est  en  Tertn  de  ces  principes  qa*il 
a  été  jagé  que,  après  un  jagement  qui  a 


prononcé  Texpropriation,  en  farenrd'ODe 
compagnie  de  chemin  de  fer,  de  quatre 
parcelles  de  terrain  pour  l'élablissement 
d'une  gare,  le  propriétaire  exproprié  n'est 


TOMK  1.  i^ 
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272.  Bien  que  lejugement  d'expropriation  transmette  à  l'admi- 
nistration la  propriété,  il  ne  lui  transmet  pas  la  possession  ma- 
térielle de  rimmeuble;  la  prise  de  possession  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  le  paiement  de  l'indemnité.  On  ne  peut  donc  jusque-là 
commencer  les  travaux  sur  l'immeuble,  et  l'administration  a  le 
même  intérêt  qu'avant  le  jugement  d'expropriation  à  traiter  k 
k  l'amiable,  s'il  est  possible,  du  règlement  de  l'indemnité,  et,  en 
cas  de  dissentiment,  k  faire  régler  cette  indemnité  par  le  jury 
spécial.  La  possession  laissée  à  l'exproprié  est  donc  une  garantie 
très-réelle  du  paiement  de  l'indemnité.  Gomme  l'exproprié  con- 
tinue à  jouir  de  son  immeuble,  il  n'éprouve  qu'un  léger  préjudice, 
surtout  d'après  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  lui  permet  de  pour- 
suivre le  règlement  de  l'indemnité,  si  l'administration  n'y  a  pas 
fait  procéder  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  jugement  d'expro- 
priation. 

273.  L'exproprié,  n'ayant  plus  le  droit  de  disposer  de  Tim* 
meuble,  ne  peut  plus  en  faire  l'objet  d'une  vente  ni  d'une  dona- 
tion dans  l'acception  légale  de  ces  mots.  S'il  transmettait  ses 
droits  sur  l'immeuble,  il  ne  céderait,  en  réalité,  qu'une  action  en 
paiement  d'indemnité  avec  le  droit  de  retenir  la  possession  de 
l'immeuble  jusqu'à  ce  que  l'indemnité  soit  soldée. 

L'administratien  n'aurait  aucune  formalité  à  remplir  contre  le 
cessionnaire  ou  acquéreur  pour  donner  effet  à  l'expropriation; 


pas  fondé  à  intenter  contre  la  compagnie  I  titions,  Tarrét  attaqué  a  repoussé  la  de- 
nne  action  en  délaissement  d'une  lisière  ,  mande  en  délaissement  formée  contre  la 
dépendant  de  ce  terrain,  sous  le  prétexte  .  compagnie.  En  cela,  loin  de  Tioler  Pan- 
qu'il  en  serait  resté  propriétaire,  nonob-  j  torité  de  la  chose  jugée  résultant  du  jn* 
slant  Texpropriation,  qui,  selon  lui.  Tau-  gement  d'expropriation,  il  Ta  scrupuleo- 
rait  laissée  en  dehors  et  ne  l'aurait  point  {  sèment  respectée, 
atteinte,  s'il  est  constaté,  par  les  juges  du  i  Les  conclusions  subsidiaires  prises  par 
fail,  que  la  lisière  reiendiquée  a  été  né-  Fexproprié  pour  obtenir  du  moins  un  sup- 
cessairement  comprise  dans  l'expropria-  :  plément  de  prix,  sous  prétexte  d'excédant 
tiott  qui  a  porté  sur  les  quatre  parcelles  de  mesure,  ont  pu,  à  bon  droit,  être  dé* 
en  bloc  et  comme  corps  certain  limité  par  clarées  tardives,  en  vertu  de  l'art.  4622, 
un  fossé  désigné  dans  le  plan  parcellaire.  |  C.  Nap.,  dont  le  principe  s'applique  aax 
L'indication  de  cette  limite  fixe  ne  permet  <  expropriations  pour  cause  d'utilité  publi- 
pas  de  supposer  qu'il  soit  resté  pour  le  nu  l  que  comme  aux  ventes  ordinaires,  et  qui  ' 
propriétaire  exproprié  une  bande  de  ter-  frappe  de  déchéance  les  demandes  de  cette 
rain  libre  entre  le  fossé  et  le  terrain  qui  •  nature  qui  n'ont  pas  été  intentées  dans 
a  fait  l'objet  de  l'expropriation.  Dire  en  '  Tannée  à  compter  du  jour  du  contrat,  ou, 
effet  qu'un  terrain  est  bordé  immédiate-  '  s'il  s'agit,  comme  dans  Tespèce,  d'expro- 
ment  par  un  fossé,  c'est  dire  qu'entre  ce  1  priation  pour  cause  d'utilité  publique,  du 
terrain  et  le  fossé  il  n'y  a  aucun  inter-  j  jour  de  la  signification  du  jugement  qui 
médiaire  possible.  En  conséquence,  c'est  1  l'a  prononcée.  Cass.  roq.,  24féT.  4863 


arec  juste  raison  que,  d'après  ces  consta-  |  {Ga%.  irib.,  25  fév.  63), 


I 


Digitized  by  VjOOQIC 


À  L  ÉGARD  DU  PROPRIÉTÀIBE.  179 

«Ile  n'aurait  à  traiter  avec  lui  que  de  rindemnité,  lorsqu'il  aurait 
fait  connaître  son  titre. 

274.  Par  une  autre  conséquence  du  même  principe,  l'exproprié 
ne  pourrait  plus  accorder  hypothèque  sur  l'immeuble,  et  les 
créanciers  du  propriétaire  qui  n'auraient  acquis  une  hypothèque 
judiciaire  que  postérieurement  au  jugement  ne  pourraient  pré- 
tendre partager  le  prix  par  voie  d'ordre  (G.  Nap.,  2218);iln'y 
aurait  lieu  qu'à  contribution  (G.  proc,  6S6).  Hais  ceux  qui  ont 
une  hypothèque  antérieure  au  jugement  d'expropriation  peuvent 
l'inscrire  jusqu'à  l'expiration  delà  quinzaine  qui  suit  la  transcrip- 
tion  du  jugement  d'expropriation  (1). 

275.  Par  la  même  raison,  si  l'exproprié  venait  à  mourir^  ses 
héritiers  n'auraient  pas  de  droits  à  payer  pour  la  transmission 
de  la  propriété  de  cet  immeuble,  puisque  cette  propriété  ne  leur 
serait  pas  transmise;  elle  resterait  dans  le  domaine  public  après 
comme  avant  le  décès. 

Si  l'exproprié  avait  légué  séparément  ses  meubles  et  ses  im- 
meubles, l'indemnité  appartiendrait  au  légataire  du  mobilier,  et 
non  à  celui  des  immeubles;  car  l'immeuble  n'existerait  plus 
dans  la  succession  de  l'exproprié;  il  n'y  aurait  qu'une  action 
pour  en  recevoir  le  prix,  action  qui  est  meuble  par  la  détermina- 
tion de  la  loi  (G.  Nap.^  529).  Par  la  même  raison,  ce  droit  àl'in- 
demnité  ferait  partie  de  la  communauté  mobilière  de  l'expro- 
prié, sauf  l'action  en  reprise,  s'il  y  avait  lieu. 

276.  La  possession  qui  est  laissée  à  l'exproprié  n'est  pas  pour 
lui  sans  utilité.  D'une  part,  elle  constitue  une  garantie  réelle  du 
paiement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due;  d'un  autre  côté,  elle  lui 
assure  les  divers  droits  accessoires  qui,  dans  certaines  circon 
stances,  peuvent  avoir  un  intérêt  positif  pour  lui. 

Ainsi  il  continue  à  percevoir  les  fruits  naturels,  civils  et  indus- 
triels de  l'immeuble.  A  la  vérité  l'art.  647,  G.  Nap.,  dit  que  ces 
fruits  appartiennent  diM  propriétaire  ;  mais  Fart.  549  prouve  que, 
quand  la  propriété  et  la  possession  ne  sont  pas  réunies  dans  la 
même  main,  les  fruits  appartiennent  au  possesseur  de  bonne  foi: 
.  or  l'on  ne  peut  contester  cette  qualité  à  l'exproprié. 

L'administration  n'ayant  pas  le  droit  de  jouir,  ne  saurait  pré- 
tendre aux  fruits  de  l'immeuble.  Elle  ne  peut  même  rien  faire 
dans  l'immeuble  ou  sur  l'immeuble  qui  nuise  au  droit  de  jouis- 
sance réservé  à  l'ancien  propriétaire.  Le  droit  de  propriété  doit 


(1)  [A  partir  do  1« janf.  4866.  Y.  infrà,  p.  SOâ  et  ^03]. 
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toujours  s'exercer  de  manière  à  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits 
d'autrui  (Pothier,  Traité  de  la  propriété,  n®  13);  à  plus  forte  rai- 
son, aux  droits  d'un  possesseur  légitime. 

Le  détenteur  qui  est  troublé  dans  la  jouissance  d'un  immenble 
a  une  action  possessoire  pour  se  faire  maintenir  ou  réintégrer 
dans  sa  jouissance  (Dalloz,  v«  Acte possess.;  RoU.  de  Vill.,  v»  Pos- 
session), L'exproprié  peut  donc  exercer  toutes  les  actions  en  com- 
plainte» en  réintégrande  et  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  qui 
seraient  nécessaires  pour  lui  assurer  la  libre  jouissance  de  l'im- 
meuble  qui  a  été  frappé  d'expropriation. 

La  possession  continuée  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long 
peut,  selon  les  circonstances,  faire  acquérir  la  propriété  (G. 
Nap.,|  2262, 22265,  266).  La  possession  qui  a  lieu  postérieure- 
ment au  jugement  d'expropriation  a  le  même  effet.  Ainsi,  le  dé- 
tenteur qui  a  joui  pendant  neuf  ans  et  six  mois  antérieurement 
au  jugement  d'expropriation,  et  qui  reste  encore  en  possession 
pendant  les  six  mois  qui  suivent,  peut  opposer  une  possession  de 
dix  ans  à  celui  qui  revendiquerait  l'immeuble.  En  vain  on  vou- 
drait argumenter  contre  lui  du  jugement  d'expropriation,  ce  ju- 
gement ne  lui  a  pas  enlevé  la  possession  qu'il  avait  antérieure- 
ment. 

On  possède  non-seulement  par  soi-même,  mais  aussi  par  ceux 
qui  jouissent  en  votre  nom,  ou  par  suite  d'un  consentement 
donné  par  vous.  Ainsi,  si  vous  avez  conféré  des  droits  d'usufruit 
ou  de  bail,  etc.,  vous  jouissez  par  l'usufruitier  et  par  le  fermier 
ou  locataire  (Pothier,  TV.  de  la  possession,  n.  84,  55;  Arm. 
Dalloz,  v®  Possession,  n.  36  et  suiv.;  Roll.  de  Vill.,  eod.  t;o,n.5â). 
L'exproprié  qui  aurait  consenti  à  ce  que  l'administration  fit  exé- 
cuter des  travaux  sur  l'immeuble  exproprié  n'en  conserverait 
pas  moins  la  possession  de  cet  immeuble,  car  l'administration  ne 
serait  en  possession  qu'en  son  nom  et  en  vertu  de  son  consente- 
ment. 

La  possession  laissée  à  l'exproprié  se  transmet  de  la  même 
manière  que  toute  autre  possession,  par  succession,  legs,  dona- 
tion, vente,  échange,  etc. 

[  On  avait  cru  pouvoir  conclure  de  ce  qui  précède,  qu'après 
une  expropriation  accompagnée  de  prise  de  possession  eflfective 
par  l'État  avant  règlement  et  paiement  de  l'indemnité,  l'expro- 
prié et  l'expropriant  pouvaient,  pour  atteindre  contre  un  tiers  la 
prescription  de  dix  ans,  joindre  leurs  deux  possessions,  anté- 
rieure et  postérieure  à  l'expropriation,  par  application  du  prin- 
cipe de  la  jonction  des  possessions  écritdans  l'art.  2235  du  (îodo 


Digitized  by  VjOOQIC 


J 


A  L  EGARD  DU  PROPRIÊTAIBE. 


181 


Nap.  Ce  système  avait  été  accueilli  par  la  chambre  desrequétes, 
qui  avait  admis  un  pourvoi  formé  en  ce  sens.  Mais  il  a  été  rejeté 
par  la  chambre  civile.  Voici  les  termes  de  Tarrèt  :  —  t  Attendu 
«  que,  par  l'effet  de  l'expropriation  de  THaouch-Bordj-el-Ahmar, 
«  prononcée  le  30  déc.  1842,  l'État  est  devenu  propriétaire  de  ce 
«  domaine,  à  la  charge  d'en  payer  le  prix  ou  l'indemnité  h  ceux 

*  qui,  à  celte  époque,  y  avaient  droit;  que  cette  indemnité  est 
«  l'unique  objet  du  débat;— -Attendu  que  cette  indemnité,  chose 
«  essentiellement  mobilière,  ne  pouvait  être  la  matière  de  la  près- 
<c  cription  de  dix  ans  exclusivement  applicable  aux  biens  immeu- 

<  blés,  aux  termes  de  l'art.  226d,  C,  Nap.,  et  qui  aurait  continué  à 

<  courir  sur  l'indemnité  postérieurement  à  l'expropriation,  comme 
<c  elle  courait  antérieurement  sur  Timmeuble  lui-même;  qu'ainsi 

<  elle  devait  être  attribuée  à  ceux  qui  justifieraient  avoir  été 

<  propriétaires  dudit  domaine,  au  jour  même  de  l'expropriationi 

<  par  titres  ou  par  prescription  alors  accomplie;  —  Attendu  que 
«  Pilaut-Debit  et  Locré,  acquéreurs  en  vertu  d'un  juste  titre  du 

<  S3  déc.  1833,  et  de  bonne  foi,  du  domaine  précité,  n'avaient 
c  pas  dix  années  de  possession  lorsqu'il  fut  exproprié,  le  30  déc. 

<  1842,  au  profit  de  l'État,  et  remplacé  par  ^'indemnité  sur  la- 
4  quelle  se  trouvèrent  transportés  les  droits  du  propriétaire; 
«  qu'ainsi  lesdits  Pilaut-Bebtl  et  Locré  ne  pouvaient,  à  ce  titre 
«  et  en  vertu  de  la  prescription  décennale,  alors  non  accomplie 

*  en  leur  faveur,  prétendre  à  cette  indemnité;  —  Attendu,  en  ce 
«  qui  concerne  spécialement  le  domaine  de  l'État,  que,  n'ayant 
«  droit  à  l'indemnité  que  du  chef  de  Locré,  qui  lui  en  a  fait  ces- 
«  sion,  il  ne  peut  élever,  sur  cette  indemnité,  d'autres  préten- 
«  tions  que  celles  de  Locré  lui-même,  et  qu'il  est  placé,  à  cet 

<  égard,  dans  la  même  situation  que  celui-ci  et  que  Pilaut-Debit  ; 
«  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant  la  preScrip- 
c  lion  décennale  dont  excipaient  les  demandeurs,  pour  se  faire 
«  attribuer  la  totalité  de  l'indemnité,  n'a  violé  ni  les  art.  2228, 
«  2235,  2265,  Cod.Nap.,  ni  aucune  autre  loi;  Rejette  (1),  .] 
-  (A). 

[  277.  De  même  que  le  propriétaire  ne  peut  refuser  do  céder 


(4)  Cass.,  49  janv.485i(S.54.4.6a0). 
AddIUOB*. 

<a)  Eq  raison  de  l'effet  translatif  de 
propriété  produit  par  le  jugement  d'ex- 
propriation, l'eiproprié,  alors  mémo  qn'il 
«erait  resté  en  possession  de  rimmeuble, 


no  pent  être  tenu  de  contribuer  à  la 
réédification  d'un  mor  mitoyen  entre  eet 
immeuble  et  an  édifice  Toisin.  L'action  an 
réédification  ne  peut  être  dirigée  qne 
contre  l'administration;  C.  Orléans, 
43  noT.  4856  (Dali.  66.2.76). 
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sa  propriété  lorsque  le  jugement  d'expropriation  est  rendu, 
rÉtat,  de  son  côté,  ne  pourrait  l'obliger  à  la  reprendre,  si  des 
circonstances  ultérieures  rendaient  la  cession  inutile.  Le  juge- 
ment d'expropriation  n'est  pas  moins  obligatoire  pour  l'admi- 
nistration que  pour  le  particulier  exproprié;  il  représente,  pour 
l'un  et  pour  l'autre,  le  contrat  de  vente  qui  a  lieu  lorsque  l'ad- 
ministration est  d'accord  avec  le  propriétaire.  «  En  effet,  si  l'ad- 
ministration, dit  M.  Favard,  pouvait  prétendre  qu'elle  n'est  pas 
liée  par  ce  jugement,  le  propriétaire,  de  son  côté,  ne  serait-il 
pas  fondé  à  élever  la  même  prétention  ?  ne  dirait-il  pas  que  la 
loi  doit  être  la  même,  et  pour  l'autorité  qui  exproprie,  et  pour  le 
propriétaire  exproprié?  qu'ainsi  le  jugement  n'étant  pas  exécu- 
toire pour  l'un  ne  saurait  l'être  pour  l'autre.  Par  le  résultat  de 
ce  système,  le  but  de  la  loi  serait  totalement  manqué.  Il  n'y 
aurait  jamais  d'expropriation  forcée,  parce  que  tout  propriétaire 
qui  voudrait  conserver  sa  propriété  n'aurait  qu'à  refuser  de  pas- 
ser le  contrat  de  vente,  puisque  le  jugement  ne  suffirait  pas.  La 
loi  a  voulu  le  contraire;  elle  a  voulu  que,  pour  cause  d'utilité 
publique  tout  propriétaire  fût  obligé  de  céder  sa  propriété 
moyennant  une  juste  indemnité.  Mais  elle  a  dû  vouloir  aussi  que 
l'autorité  administrative,  qui  a  poursuivi  l'expropriation  d'une 
propriété,  ne  fût  pas  admise  à  la  refuser  après  le  jugement 
d'expropriation.  Dès  ce  moment,  le  propriétaire  a  pu  la  rem- 
placer ou  faire  d'autres  arrangements  qui  le  léseraient,  s'il  était 
obligé  de  reprendre  sa  propriété.  Il  serait  injuste  de  le  rendre 
victime  de  sa  soumission.  Si  des  motifs  d'intérêt  public  ont  pu 
déterminer  le  législateur  à  disposer  de  la  propriété  d'autrui, 
il  n'a  pas  entendu  sans  doute  que  l'administration  pût  se  jouer 
du  propriétaire,  en  refusant  sa  propriété,  après  en  avoir  pro- 
voqué et  obtenu  l'expropriation  »  {Rép.,  vo  Expropriation, 
n.  7). 

C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  par  arrêt 
du  16  janvier  1832  ;  t  Attendu  que  l'art.  1«  de  la  loi  du  8  mars 
1810  porte  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
s'opère  par  l'autorité  de  la  justice;  que  dans  l'économie  delà 
loi  deux  choses  distinctes  sont  à  considérer  :  l'expropriation  qui 
est  à  prononcer  par  le  tribunal  qui  envoie  le  préfet  en  possession, 
et  le  règlement  de  l'indemnité  qui  en  est  la  conséquence;  que  si. 
Jusqu'au  paiement  préalable  de  l'indemnité  la  partie  expropriée 
conserve  la  possession  de  fait,  la  propriété  n'en  est  pas  moins  dé- 
volue à  l'administration;  que  le  défaut  de  règlement  de  l'indem- 
nité laisse  le  prix  incertain,  mais  que  l'expropriation  est  con- 
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sommée...  ;  que  si  une  partie,  pendant  le  cours  d'une  instance, 
peut  se  désister  de  sa  demande,  elle  ne  le  peut  plus  lorsqu'il  est 
intervenu  un  jugement  souverain  qui  a  établi  des  droits  récipro- 
ques entre  elle  et  son  adversaire;  que  par  conséquent  l'adminis- 
tration est  non  recevable  et  mal  fondée  à  priver  Gerbeaud,  par 
une  renonciation,  du  droit  résultant  pour  lui  des  jugements  sus- 
rappelés  (1).  » 

L'art.  55,  §  1*^^  de  la  loi  du  3  mai  1841,  consacre  cette  opi- 
nion en  déclarant  que,  si  l'administration  ne  poursuit  pas  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  dans  les  six  mois  à  compter  du  jugement  d'ex- 
proprtatwn,  les  parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à  cette 
fixation;  ce  qui  n'aurait  pas  été  admis,  si  l'on  avait  supposé  que 
l'administration  était  encore  mal  tresse  de  prendre  ou  de  ne  pas 
prendre  possession  de  l'immeuble. 

M.  Gotelle  ne  partage  pas  notre  opinion.  Selon  lui,  le  juge- 
ment d'expropriation  n'étant  qu'une  mainmise  sur  la  propriété 
contre  le  gré  du  propriétaire,  l'administration  ne  ferait  que  faire 
cesser  une  violence  en  se  désistant  de  l'expropriation,  quoiqu'elle 
ait  été  prononcée  par  jugement,  le  changement  des  vues  de  l'ad- 
ministration ne  pouvant  être  réputé  que  la  cessation  de  la  vio- 
lence qui  était  faite  à  la  propriété  (m,  p.  487). 

Il  est  certain  que  le  jugement  d'expropriation  est  une  violence 
faite  à  la  volonté  du  propriétaire.  Si  ultérieurement  l'administra- 
tion veut  faire  cesser  cette  mainmise,  et  que  l'exproprié  consente 
à  ce  nouvel  arrangement,  nul  doute  que  la  rétrocession  ne  puisse 
avoir  lieu;  l'art.  60  de  la  loi  le  reconnaît  positivement.  Hais,  si 
l'exproprié  ne  désire  pas  rentrer  dans  sa  propriété,  a-t-on  le  droit 
de  l'y  forcer?  Où  est  la  loi  qui  consacre  un  pareil  droit?  De  ce 
qu'on  a  pu  faire  violence  à  un  citoyen  pour  lui  enlever  sa  pro- 
priété;  s'ensuit-il  nécessairement  qu'on  puisse  lui  faire  violence 
nne  seconde  fois'pour  la  lui  faire  reprendre? Evidemment  non.  Il 
faudrait  qu'une  pareille  faculté  résultât  d'un  texte  formel  de  loi, 
et  il  n'en  existe  pas.  Des  dommages-intérêts  devraient  d'ailleurs 
être  accordés  à  l'exproprié  :  M.  Gotelle  le  reconnaît.  Or,  la  loi 
n'a  rien  réglé  sur  ces  points  accessoires,  parce  qu'elle  n'a  pas 
admis  le  principe  qui  aurait  nécessité  l'examen  de  ces  questions 
secondaires.  La  Gour  de  Golmar  a  adopté  notre  opinion  par  un 
arrêt  du  23  juillet  1841,  motivé  avec  beaucoup  de  soin  (2). 

[La  Gour  de  Toulouse  l'a  confirmée,  et  en  a  développé  les  con- 


0)  S.32.2.337. 
(3)  S.42.%.U9. 
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séquences,  dans  un  arrêt  en  date  du  25  juillet  1846,  dont  voici 
les  termes  :  —  «  Attendu  qu'un  jugement  d'expropriation  pour 
«  cause  d'utilité  publique  fait  passer  la  propriété  de  l'immeu* 
c  ble  exproprié  des  mains  de  Tancien  propriétaire  en  celles  de 
«  l'État;  que  la  transmission  de  propriété  est  complète  et  défini- 
«  tive  même  avant  le  règlement  de  l'indemnité,  et  qu'il  ne  peut 

•  plus  dépendre  d'une  seule  des  parties  de  faire  tomber  ce  titre 
c  par  une  renonciation  aux  droits  qu'elle  y  puiserait  :  —  Attendu 

■  qu'aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841,  un  proprié- 
«  taire  exproprié,  pour  cause  d'utilité  publique,  d'une  partie  de 
c  maison  ou  autre  bâtiment,  a  le  droit  de  forcer  TËtat  à  prendre 
«  et  à  lui  payer  la  totalité  de  l'immeuble;  —  Attendu  que  l'ap- 
>  pelant,  en  usant  de  cette  faculté  à  l'égard  de  la  minoterie  dont 
«  l'expropriation  partielle  était  prononcée,  loin  de  contrevenir 
<  au  jugement  qui  l'avait  dépossédé,  ne  fai^it.que  l'exécuter 
«  dans  toutes  ses  conséquences  légales;  —  Attendu  que  l'État 
«  n'était  plus  maître  de  renoncer  par  sa  seule  volonté  au  béné- 
t  fice  du  jugement  d'expropriation,  et  que  la  signification  qu'il 
«  a  faite  dans  ce  sens  à  Orliac,  le  14  mai's  1843,  ne  suffisait  pas 
«  pour  faire  considérer  ce  jugement  comme  non  avenu  ;  —  Mais 
t  attendu  que,  dès  que  l'État  et  l'exproprié  sont  d'accord  sur  le 

•  rapport  du  jugement  d'expropriation,  et  que  tous  deux  con- 
«  sentent  k  ce  que  cet  acte  judiciaire  cesse  de  produire  ses  efSeU, 
c  la  justice  elle-même  peut  l'ordonner;  —  Attendu  toutefois 

•  qu'Orliac,  dépossédé  par  un  jugement  déposé  en  minute  au 
€  greffe  du  tribunal,  était  en  droit  de  demander  que  sa  réinté- 
«  gration  fût  elle-même  prononcée  par  jugement  et  constatée 
«  régulièrement  par  un  acte  authentique  ;  que  son  action  dans 

•  ce  sens  était  récevable  et  fondée  ; 

c  Attendu  que  la  résolution  du  contrat  provenant  du  refus  de 

•  l'État  d'exécuter  le  jugement  d'expropriation  avec  ses  consé- 

■  quences  donne  lieu  contre  lui  à  une  action  en  dommages-inté- 

■  rets,  aux  termes  généraux  du  droit;  —  Attendu  qu'Orliac  al- 

■  lègue  divers  préjudices  que  lui  auraient. causés  l'incertitude 

•  où  il  a  été  pendant  près  d'un  an  sur  ces  droits  de  propriétés 

■  et  l'obligation  où  il  s'est  trouvé  de  pourvoir  éventuellenient  à 
«  l'établissement  de  son  commerce  dans  un  autre  lieu  pour  le 
«  cas  où  il  serait  obligé  de  quitter  les  bâtiments  expropriés  ;  que 
«  la  fixation  de  ce  préjudice  à  une  somme  de  10,000  francs  est 
«  évidemment  exagérée  et  qu'il  convient  dans  l'intérêt  de  toutes 
«  les  parties,  et  pour  éviter  les  frais  d'un  interlocutoire,  d'en 
«  faire  dès  à  présent  l'évaluation  d'après  les  éléments  de  la  cause 
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<  qai  sont  suffisants  pour  cela;  —  Par  ces  motifs,  met  Tappella- 
a  tion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant  et  statuant  par 

<  nouveau  jugé,  déclare  résolue,  du  consentement  des  deux  par- 
«  ties,  l'expropriation  prononcée  par  Orliac,  le  7  mars  1842,  au- 
a  tant  qu'il  s'agit  de  l'établissement  de  la  minoterie;  prononce 
<(  le  rétablissement  de  ce  dernier  dans  la  propriété  de  cet  immeu* 

•  ble;  condamne  le  préfet  de  Tam-et-Garonne,  représentant 
(I  l'État,  à  payer  à  Orliac  la  somme  de  600  francs  à  titre  de  dom- 

*  mages-intérêts»  (i). 

Déjà,  au  surplus,  la  Cour  de  cassation  avait  décidé,  d'après 
le  même  principe,  que,  lorsque  l'expropriation  a  été  prononcée 
pour  la  totalité  d'une  parcelle  de  terrain,  le  jury  d'expropriation 
excède  ses  pouvoirs  en  n'accordant  d'indemnité  que  pour  la  va- 
leur d'une  partie  de  cette  parcelle  sous  prétexte  que  l'administra- 
tion n'aurait  pris  possession  que  de  cette  partie.  La  raison  de 
cette  décision  est  qhe,  dans  un  tel  cas,  d'une  part,  le  jury  n'a  pas 
fixé  en  son  entier  le  montant  de  l'indemnité  qu'il  avait  à  régler, 
et  que,  d'autre  part,  le  propriétaire  se  trouve  exproprié  d'une 
quantité  de  terrain  excédant  celle  pour  laquelle  une  indemnité 
lui  est  allouée;  que  de  là  résulte  une  violation  formelle  de 
l'art.  38,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  de  la  Constitution  (2)] 


{\)  S.46.2.487. 

(2)  28mai484ô(S.45.4.4U). 

(a)  Après  que  le  jagemeot  d'expro- 
priation a  acquis  Taotorité  de  la  chose 
jugée,  Teipropriant  ne  peut,  contre  le  gré 
de  Texproprié,  renoncer  à  l'expropria  ' 
tion  :  celai-ci  a  donc  le  droit,  malgré  une 
telle  renoncialion,  de  poarsnirre  le  règle- 
ment de  rindemnité  et  la  oonyocation  dn 
jury  d'expropriation.  En  un  tel  cas,  la 
Coor  impériale  à  laquelle  la  désignation 
d'un  jury  est  demandée  par  l'exproprié, 
ne  peut  que  vériGer  Taccomplissement  des 
formalités  préalables  à  cette  désignaUon  ; 
elle  excède  ses  pooToirs  en  rejetant  la 
demande  à  fin  de  désignation  du  jury, 
par  appréciation  des  droits  respectifs  des 
paHies.  Cass.,  43  fév.  4864  (S.&4.554). 

Le  locataire  d'un  immeuble  exproprié 
a,  comme  le  propriétaire,  le  droit  de  se 
prévaloir  de  la  disposition  de  l'art*  65,  et 
de  poursuivre  lui-même  la  fixation  de 


l'indemnité,  faute  par  l'expropriant  de 
l'avoir  poursuivie  dans  les  six  mois.  •— > 
Le  locataire  a  ce  droit,  encore  bien  qu'il 
y  aurait  eu,  non  à  proprement  parler,  un 
jugement  d'expropriation,  mais  aux  termes 
dn  dernier  paragraphe  de  l'art.  44,  un 
jugement  donnant  acte  au  propriétaire  de 
son  consentement  à  la  cession.  Gass., 
26  août  4857;  27  juill.  4857  (Dall.57.4. 
287.353)  ;  Cass.  civ  ,  42  juin  4860  (Gn%, 
trib,,  4 4  juin  60); 

Et  dans  ce  cas,  la  Cour  chargée  de 
faire  cette  désignation  ne  peut  s'y  refuser, 
sous  prétexte  que  le  demandeur  n'est  pas 
actuellement  troublé  dans  sa  jouissance. 
Gass.  civ.,  44  juiU.,  30  août  4859  (S.oO. 
4.956). 

Lorsque  le  propriétaire  exproprié  re- 
quiert, conformément  à  l'art.  55,  la  for- 
mation d'un  jury  d'expropriation,  il  n'est 
pas  tenu  de  saisir  la  Gonr  ou  le  tribunal 
à  qui  appartient  le  cboix  do  jury  an  moyen 
d'un  exploit  d'ajournement  signifié  à  l'ex- 
propriant; une  simple  requête  suffit  à 


Digitized  by  VjOOQIC 


186 


GHAP.  VI.  —  SBGT.  U.— DES  BFFETS  DU  JUGEMENT 


278.^i  un  bâtiment  frappé  d'expropriation  vient  à  être  in- 
cendié, la  perte  est  pour  Tadministration,  d'après  la  maxime 
Res  périt  domino.  L'exproprié  peut  donc  réclamer  l'indemnité 
qne  la  loi  lui  garantissait,  et  dont  le  paiement  était  seulement 
différé  jusqu'à  ce  que  sa  quotité  fût  fixée.  L'exproprié  ne  [con- 
servait que  le  droit  de  jouissance  jusqu'au  paiement  du  prix  :  ce 
droit  est  tout  ce  que  l'incendie  a  pu  lui  enlever.  Cette  opinion  a 
été  formellement  émise  par  M.  Persil  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  pairs,  sans  être  combattue  par  aucun  orateur,  c  L'expro- 
priation, a-t-il  dit,  résulte  du  jugement;  ce  qui  suit  n'en  est  plus 
que  l'exécution.  Gela  est  tellement  vrai,  que,  s'il  s'agissait  d'une 
maison,  par  exemple,  et  que  la  maison  vint  à  être  incendiée, 
elle  périrait  pour  l'État  ou  la  compagnie,  parce  qu'ils  étaient 
propriétaires  du  jour  de  l'expropriation  »  {MoniL,  8  mai  1840, 
p.  957). 

379.  Afin  de  mettre  l'administration  à  même  de  régler  les  in- 
demnités revenant  à  tous  ceux  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble, 
l'exproprié  doit  lui  faire  connaître  les  fermiers,  locataires,  ceux 
qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation,  etc.  :  sinon  il  resterait 
seul  chargé  envers  ceux-ci  des  indemnités  qu'ils  pourraient  ré- 
clamer. Nous  parlerons  de  cette  obligation  en  traitant  de  l'ar- 
ticle 21. 


Texproprié  pour  saisir  la  Cour  on  le  tri- 
bunal, comme  elle  aurait  suffit  à  Texpro- 
priant  si  c'eût  été  lai  qni  eût  poursoiri  la 
désignation  du  jury.  Gass.  ci?.,  42  juin 
4860  (Gag.  irib.,  U  juin  60). 

La  question  de  saToir  si  le  droit  d'exiger, 
après  que  six  mois  se  soat  écoulés  depuis 
le  jugement  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  la  conrocation  d'an 
jary  à  l'effet  de  fixer  l'indemaité,  appar- 
tient au  locataire  aussi  bien  qu'au  pro- 
priétaire, n'est  pas  de  la  compétence  da 
jury  d'expropriation,  mais  des  tribunaux 
ordinaires.  Le  locataire  qui  a  obtenu, 
dans  cette  situation,  la  conrocation  d'un 
jury,  n'est  plus  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
que  ce  jury  ne  lui  a  accordé  qu'une  in- 
demnité hypothétique  :  en  décidant  en 
ces  termes,  le  jary  n'a  fait  que  se  con- 
former à  la  1<M  (art.  39  et  56  de  la  loi 
do  3  mai  4aM).  Gass.  cit..  S4b«y.  4863 
(e«g.frî>.,tt.S5noT.69. 


Le  jugement  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  a  pour  effet  d'anéantir 
le  bail  aussi  bien  à  l'égard  du  locataire 
qu'à  l'égard  de  la  partie  expropriante.  En 
conséquence,  le  locataire  a  le  droit  de 
demander  la  liquidation  de  l'indemnité 
qui  lui  est  due,  après  l'expiration  dn  délai 
de  six  mois  que  la  loi  du  3  mai  4844  donne 
à  l'expropriaat  pour  saisir  lui-même  ce 
jury.  L'expropriant  ne  saurait  faire  écar- 
ter cette  demande  du  locataire  par  l'en- 
gagement qu'il  prendrait  de  le  laisser  en 
jouissance  jusqu'au  terme  dn  bail.  La 
jouissance  du  locataire  exproprié  n'a  plus 
qu'un  caractère  précaire;  elle  ne  se  con- 
tinue désormais  qu'A  titre  de  garantie  ; 
elle  ne  saurait  donc  impliquer  nn  consen- 
tement réciproque  ayant  ponr  effet  de 
faire  rerivra  le  bail  résilié  par  le  juge- 
ment d'expropriation.  Case,  cir.»  SO  juin 
4861  (^«.  In'».,  «2  juin  64). 
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Section  IL  —  Des  effets  du  jugement  relativement  aux  droits 
d'usufruit,  d'habitationy  d*usage^  de  servitude  et  de  bail. 

280.  —  Des  droits  d'usufruit  et  d'habitation. 

281.  —  Pes  droits  d'usage  et  des  servitudes. 

282.  —  Des  baux. 

280.  L'art.  621,  C.  Nap.,  dit  que  t  la  vente  de  la  chose  sujette  à 
4  l'usufruit  ne  fait  aucun  changement  dans  le  droit  de  Tusufrui- 
€  tier,  et  qu'il  conlinue  de  jouir  de  son  usufruit,  s'il  n'y  a  pas 
«  formellement  renoncé.  »  Comme  l'expropriation  est  une  vente 
forcée,  il  semblerait  qu'elle  ne  dût  apporter  aucun  changement 
aux  droits  de  l'usufruitier.  Mais,  le  but  du  jugementétant  de  faire 
sortir  du  commerce  la  chose  expropriée,  la  disposition  de  l'art. 
621  est  inapplicable,  et  les  droits  de  l'usufruitier  sont  nécessaire- 
ment modifiés.  Aussi  les  art.  21  et  39  de  la  loi  du  3  mai  pré- 
voient-ils le  cas  où  le  bien  exproprié  est  chargé  d'un  usufruit, 
d'un  droit  d'usage,  d'habitation  ou  de  servitude. 

Le  droit  d'habitation  n'est  qu'un  droit  d'usufruit  restreint. 

281.  L'extinction  moyennant  indemnité  s'appliquerait  égale- 
ment à  des  droits  d'usage  dans  les  bois  ou  forêts  frappés  d'ex- 
propriation. Les  usagers  n'auraient  même  droit  à  une  indemnité 
spéciale  qu'autant  qu'ils  se  seraient  fait  connaître  en  temps 
utile,  car  le  propriétaire  n'est  tenu  de  signaler  à  l'administration 
que  ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  des  droits  d'usage  réglés  par  le 
Code  Napoléon. 

La  plupart  des  servitudes  qui  grèvent  les  immeubles  expro- 
priés ne  peuvent  plus  s'exercer  après  l'expropriation,  parce  que 
l'État  doit  avoir  la  libre  et  entière  jouissance  de  ces  immeubles; 
mais  une  indemnité  est  due  aux  propriétaires  qui  sont  dépouillés 
du  droit  de  servitude  :  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841  le  re- 
connaît formellement  —  (a), 


(a)  La  loi  da  3  mai  484^  est  donc  ap- 
plicable aux  simples  serfitudes;  les  for- 
malités de  rexpropiiation  pour  cause 
4'otilité  publique  doirent  être  remplies, 
mémo  ioraqua  les  tiaraui  n'exigent  pas 
le  sacrifice  de  tout  ou  partie  da  fonds 
déminant  Casa.  req. ,  S  déc.  4863  (Drmi, 
3déc.63). 

Un  jugement  qui  prononce  Texpropria- 
tV>n  d'un  teniin  usa  parler  des  s«rn- 


tudes  ou  droits  réels  existants  sar  le  ter- 
rain au  profit  d'un  tiers,  est  régalier, 
encore  bien  qu'il  soit  articulé  que  Tex- 
propriation  n'ayait  pas  d'autre  objet  que 
Tacquisition  desdils  droits  réels.  Cass. 
ciT.,  9  féT.  4863  {DroU,  U  fév.  63). 

L'expropriation  d'un  immeuble  pour 
caose  d'utilité  publique  a  pour  consé- 
quence nécessaire  l'exprepriation  des  ser- 
vitudes ou  autres  droits  réels  qui  grèvent 
cet  immeuble;  il  n'est  pas  nécessaire  que 
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282.  Lorsque  le  bien  exproprié  est  loué,  le  fermier  ou  loca- 
taire ne  peut  prétendre  jouir  pendant  toute  la  durée  de  ^on 
bail  (1).  Le  propriétaire  n'a  pu  lui  transmettre  plus  de  droits 
qu'il  n'en  avait  lui-même,  et  les  droits  de  l'un  et  de  l'autre 


le  jugement  d'expropriation  en  fasse  une 
mention  expresse.  Et  la  partie  expro- 
priante n'est  pas  tenne  de  poursairrc  le 
règlement  de  I  indemnité  simultanément 
^  regard  des  propriétaires  du  fonds  et  h 
i'égard  des  ayants  droit  à  la  servitude  ; 
«lie  peut  agir  séparément  envers  les  uns 
et  les  autres.  Cass.,  9  fér.,  42  mai  4863 
(S.  63  4.400). 

Le  jugement  de  donner  acte  rendu 
dans  les  termes  de  l'art.  44  a  le  mémo 
effet.  Trib.  Seine,  29  noY.  4863  (Ga*. 
4rib.,  6  déc.  63). 

Lorsque  deux  propriétaires  s'étant  ac- 
isordé  des  servitudes  sur  le  fonds  l'un  de 
l'autre,  l'expropriation  de  l'un  des  deux 
fonds  Tient  à  rendre  impossible  l'exercice 
des  servitudes  accordées  à  l'autre,  le  pro* 
priétairc  de  ce  dernier  a  droit  à  être 
indemnisé  à  raison  de  la  suppression 
«Icsdites  servitudes  (C.  Nap.,  703  et 
suiv.).  C.  Lyon.  44  fév.  4864  (S.  64.2. 
302). 

Une  compagnie  expropriante  qui,  avant 
J'expropriation,  mais  en  vue  de  la  réaliser, 
a  acquis  une  parcelle  de  terre  soumise  à 
une  servitude  de  passage,  ne  peut  s'af- 
franchir d<L  cette  servitude,  sous  le  pré- 
texte que  le  propriétaire  vendeur  no  Tau- 
rait  pas  déclarée  dans  les  délais  prescrits 
par  l'art.  24  de  la  loi  du  3  mai  4844. 
C'était  à  la  compagnie  qui,  par  l'effet  de 
Ja  vente  à  elle  consentie,  se  trouvait  an 
lieu  et  place  du  vendeur,  non-seulement 
avant  le  jugement  d'expropriation,  mais 
encore  avant  la  réunion  de  la  commission 
d'enquête,  à  la  dénoncer  à  l'administra- 
lion  ou  à  se  la  dénoncer  à  elle-même  qui 
la  représentait  en  qualité  d'expropriante. 
Cass.  req.,  44  janv.  4865  {Gax.  trib., 
48  janv.  65). 

(b)  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  entraîne  l'extinction  des  droits 
«le  servitude  qui  pourraient  exister  au 
profit  do  l'exproprié  sur  le  terrain  frappé 
^'expropriation  même  au  cas  où  ces  ser- 
iritudes  auraient,  depuis  la  réunion  da 
terrain  dont  il  s'agit  au  domaine  public,  j 


continué  à  se  révéler  par  des  signes  ap- 
parents, tels  que  des  fenêtres  et  des 
portes  ; 

Par  suite,  l'exproprié  ne  peut  invoquer 
la  destination  du  père  de  famille  en  fa- 
veur de  telle  servitude,  pour  en  faire 
prononcer  le  maintien  à  son  profit,  au 
possessoire ,  malgré  l'incorporation  an 
domaine  public  du  terrain  grevé,  et  en 
conclure  l'efficacité  de  la  possession  qu'il 
en  a  conservée.  Gass.  req.,  20  janvier 
4868  (Dali.,  4868.4.433). 

(4)  [En  ce  qui  concerne  le  droit  à  la 
jouissance,  au  point  de  vue  de  l'indomaitê. 
MM.  Gillon  et  Stourm  pensent  que  Tin- 
demnité  due  aux  locataires,  fermiers,  etc., 
prorient  du  dommage  causé,  soit  par  la 
résiliation  des  baux,  soit  par  la  perte  des 
dépenses  faites  pour  l'exploitation  de 
l'immeuble,  soit  par  la  cessation  d'un 
droit  de  jouissance  productive  :  ils  s'ap- 
puient sur  la  discussion  qui  a  eu  lieu  è  la 
Chambre  des  députés,  le  5  février  4833 
(God.  desMunicip.,i?xproprtal.,  p.  444). 
M.  de  Belleyme  a,  en  effet,  présenté, 
dans  cette  séance,  les  considérations  sui- 
vantes :  a  Oui,  sans  doute,  le  fermier  peut 
«  avoir  un  immense  intérêt  à  la  fixation 
«  de  l'indemnité.  Tons  les  jours,  la  rille 
«  de  Paris  exproprie  ane  maison  où  se 
«  trouve  le  siège  d'une  industrie  considé- 
«  rable,  un  café,  par  exemple,  dont  le 
«  locataire  a  passé  un  bail  de  trente  à 
«  quarante  ans,  afin  de  s'indemnber  de 
«  sa  dépense.  Eh  bien  f  la  maison  où  se 
«  trouve  cet  établissement  est  expropriée 
«  un  an  après;  vous  sentez  que  cette  pro- 
a  priété,  souvent  peu  intéressante  par 
«  elle-même,  tire  toute  sa  râleur  des  dé- 
«  penses  faites  par  le  locataire  qui  a  passé 
a  un  long  bail.  Le  locataire  a  donc  le 
«  droit  de  réclamer  lui-même  une  indem- 

«  nité »  — «  Vous  avez  prévu  tout  ce 

a  qui  concerne  les  droits  des  proprié- 
«  taires.  Je  viens  maintenant  défendre 
«  les  intérêts  d'une  immense  industrie  ; 
«  souvent  il  s'élève,  sur  des  terrains  nus, 
«  des  édifices,  des  fabriques  d'une  grande 
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doivent  s'évanouir  devant  les  considérations  d'intérêt  public. 
Gomme  le  bien  exproprié  doit  presque  toujours  être  détruit  ou 
subir  quelque  modification,  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  4722 
du  Code,  qui  porte  que  :  t  Si,  pendant  la  durée  du  bail^  la  chose 
c  louée  est  détruite  en  totalité,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit; 
c  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut^  suivant  les 
c  circonstances,  demander  ou  une  diminution  de  prix  ou  la  ré- 
c  siliation  même  du  b^l.  >  De  même,  si  le  bien  loué  est  expro» 
prié  en  totalité,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit,  si  l'expropria- 
tion ne  porte  que  sur  une  partie  de  l'objet  loué,  il  y  a  lieu,  selon 
les  circonstances,  à  la  résiliation  du  bail  ou  à  une  diminution  da 
loyer  —  (a). 


«  râleur,  où  des  capitaux  considérables 
«  soDt  employés.  Je  ne  parle  pas  seule - 
«  ment  d'établissements  de  luxe,  comme 
«  des  cafés,  théâtres  et  autres  édifices  de 
tt  ce  genre,  mais  do  fabriques  et  d'usines 
«t  qui  s'établissent  sur  tous  les  points  de  la 
•  France.  Ces  industries  doivent  exercer 
«  aussi  leurs  droits,  et  souTent  ils  sont 

«  supérieurs  à  ceux  des  propriétaires » 

(MonU.,  6  féy.  -1833,  p.  299).  —  Voyez, 
en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  4  mars  4844,  par  lequel  la  Cour 
a  maintenu  une  décision  du  jury  qui  atait 
fixé,  en  faTeur  d'un  locataire,  «  la  juste 
indemnité  ind^itrUlU.  »  (S.  44.4.374)  : 
les  deux  arrêts  rendus  dans  les  affaires 
du  sieur  Labbé,  et  dans  lesquelles  il  s'a- 
gissait d'une  indemnité  réclamée  par  un 
fermier  pour  cessation  de  la  jouissancedo 
son  bail  (4«  mars  4843  et  S  fér.  4847  ; 
S.  43.4 .345,  et  47.4.280;  l'arrêt  du 
42  juin  4843;  43.4 .484,  etc.). 

A«4iiloB«. 

(a)  La  jurisprudence  offre,  sur  cette 
question,  les  applications  suirantes  : 

Le  jugement  d'expropriation  emporte 
résolution  immédiate  des  baux  en  cours 
d'exécution,  tant  à  l'égard  et  dans  l'inté- 
rêt des  locataires  qu'au  profit  de  l'expro- 
priant. En  conséquence,  le  droit  à  une 
indemnité  est  acquis  aux  locataires  par  le 
seul  effet  du  jugement  d'expropriation, 
nonobstant  la  déclaration  à  eux  notifiée 
par  l'expropriant  qu'il  entend  respecter 
leurs  baux  et  les  laisser  jouir  paisiblement 
des  lieux  loués  jusqu'à  l'expropriation  du 


temps  convenu.  Cass.;  46  avril  4862  (S* 
62.4.724);  Cass.,  9  août  4864  (S.64.1. 
465).  —  Rouen,  6  avril  4865.  Dali.  66. 
2.62. 

Dans  cette  situation,  une  Cour  impé- 
riale n*e.st  pas  en  droit  de  se  fonder  sur 
ce  fait  que  le  locataire  est  resté  en  jouis- 
sance, même  après  l'expiration  du  délai 
de  six  mois  qui  a  suivi  le  règlement  do 
l'indemnité,  et  qu'il  a  payé  pendant  deux 
ans  ses  loyers  sans  protestation  ni  résenre, 
pour  déclarer  que  l'expropriant  et  l'expro- 
prié ont  mutuellement  renoncé  aux  effets 
du  jugement,  et  ont  formé  un  nouveair 
contrat  pour  la  continuation  de  l'anciei» 
bail.  Elle  ne  peut,  en  conséquence,  re- 
pousser par  ces  motifs  la  demande  di» 
locataire  qui  provoque  la  convocation  d'ua 
jury  et  réclame  une  indemnité.  Cass.  req.,. 
44  nov.  4863  (Ga%.  trih.,\%  nov.  4863); 
C.  Paris,  22  juin  4863  [Gax,  trib,, 
24  juin 63)  ;  Trib.  civ.  Seine,  44,48  avril 
4  863  (Gax.  trib. ,  4  9  avril  63)  ;  Cass.  req. , 
8  août  4864  (Gqx.  trib.,  40  août  64);. 
Trib.  civ.  Seine,  24  juin  4863  (Droite 
28 juin  63).  —  Contra,  C.  Paris,  44  août 
4862  (S.  62.2.24). 

Le  propriétaire  reste  en  possession  de 
son  immeuble  et  peut  en  percevoir  le» 
fruits  jusqu'au  paiement  de  son  indem- 
nité. Le  bail  est  bien  résolu  par  le  juge» 
ment  d'expropriation,  mais  le  congé  donn& 
par  la  partie  expropriante  aux  locataires 
a  seulement  pour  effet  de  changer  1» 
nature  de  la  redevance  que  le  proprié- 
taire a  le  droit  d'exiger  pour  l'occupation 
de  son  immeuble  ;  la  somme  qu'il  pecco 


Digitized  by  VjOOQIC 


190 


CHiLP.   VI.  ^-  SEGT.   111.  —  DBS  BFFBTS  DU  ICJ6BMBNT 


Section  III.  —  Des  effets  du  jugement  relativement  aux  actions  en 
résolution^  en  t^evendication,  et  à  toutes  autres  actions  réelles  ou 
personnelles. 

283.  —  Définition  de  ces  actions. 

284.  —  L'exercice  des  actions  réelles  n'arréto  pas  rexpropriation  ;  le 

droit  des  réclamants  est  transporté  sur  le  prix. 
28«$.  —  Relativement  aux  conventions  et  aux  actions  personnelles»  Vex- 
proprialion  est  un  cas  de  force  majeure. 

283.  On  nomme  action  le  droit  que  quelqu'un  a  de  poursuivre 
en  justice  ce  qui  lui  est  dû,  et  de  demander  ce  qui  lui  appar- 


peut  être  qualifiée  indemnité  de  jouis- 
sance. Trib.  ciT.  de  la  Seine,  S6  janT., 
S  fér.  4864  {Gax,  trih.,  5  fér.  64). 

Le  principe  de  la  résolulion  de  plein 
droit  des  baux  d'une  maison  expropriée 
pour  cause  d'utilité  publique  ne  s'applique 
pas  aux  baux  des  parties  de  l'immeuble 
exproprié  qui  ne  sont  oas  comprises  dans 
celles  retrancbables  pour  l'exécution  des 
traraux  publics.  C.  Paris,  44  août  4862 
{Gax.  trib.,  A3  août  62). 

Il  appartient  au  locataire  seul  de  de- 
mander cette  résolulion,  aux  termes  de 
l'art.  4722,  G.  Nap.  Le  propriétaire  ne  peut 
réclamer  l'exercice  de  ce  droit,  lors  même 
que  par  suite  d'accords  interrenus  ea de- 
hors de  lui,  l'expropriant  se  trouverait  su- 
brogé aux  droits  du  principal  locataire  sur 
la  partie  des  lieux  non  comprise  dans  l'ex- 
propriation. Trib.  ciT.  Seine,  24-34  mars 
4865  (6ra».  tH6,,  6  avril  65). 

Toutefois,  ce  principe  s'applique  aux 
baux  de  la  partie  de  l'immeuble  qui  n'était 
pas  nécessaire  à  l'exécution  des  trayaux, 
mais  qui  a  été  expropriée  sur  la  réquisi- 
tion du  propriétaire,  aux  termes  de  l'art. 
m  de  la  loi  du  3  mai  4844 .  Trib.  Seine, 
48  avril  4863  (Gaz,  trib.,  23  avril  63). 

Lorsqn'aprës  le  jugement  d'expropria- 
tion le  locataire  n'est  resté  dans  les  lieux 
que  parce  que  l'expropriant  lui  contestait 
lo  droit  d'en  sortir,  le  prix  de  cette  jouis- 
sance peut  être  fixé  par  le  tribunal  è  une 
somme  inférieure  au  prix  stipulé  dans  le 
bail  :  à  ce  cas  sont  inapplicables  les  prin- 
cipes de  la  tacite  reconduction  (G.  Ma|^, 
4769).  Gass.,  46avril  4862  (S.62.4.724). 

L'acte  de  cession  amiable  consenti  par 


un  propriétaire  à  l'expropriant  équivaut 
au  jugement  d'expropriation,  et  comme 
lui,  entraîne  la  résiliation  des  baïu.  En 
conséquence,  lorsqu'au  bout  de  six  mois 
l'administration  n'a  pas  convoqué  de  jury, 
les  locataires  ont  le  droit  de  demander  la 
fixation  de  leur  indemnité,  conformément 
à  l'art.  55.  Dans  celte  situation,  leur 
demande  ne  peut  être  écartée  par  ce  motif 
qu'ils  seraient  restés  dans  les  lieux  loaés 
du  consentement  de  l'expropriant  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  et  qu'il  ?e 
serait  opéré  ainsi  une  sorte  de  réconduc- 
tion tacite.  Gass.  req.,  46  déc.  4863  {Gqm, 
trib.,  47  déc.  63)  ;  Gass.  civ.,  20  janv. 
4864  {Ga%,  trib.,  27  janv.  64) ;  Trib.  civ. 
Seine,2janv.  4864  (Gax.  trib.,  40 janv 
64);  G.  Paris.  29  juin.  4864  (Gax.  trib., 
30  juin.  64).  —  Contra,  Trib.  civ.  Seine, 
6-43  mai  4863  (Gax.  trib.,  45  mai  63)  ; 
Trib.  civ.  Seine,  29  juill.  486ô  (Gax. 
(rt6.,9août65). 

Le  bail  est  résolu  parle  jogement d'ex- 
propriation; ajoutons,  toutefois,  que  le 
locataire  peut  rester  dans  les  lieux  jus- 
qu'au paiement  do  son  indemnité  ;  mais 
il  peut  aussi  renoncer  à  ce  droit  et  quitter 
les  lieux  ;  le  propriétaire  ne  peut  s'y  op- 
poser, sauf  son  action  contre  l'expropriant, 
s'il  éprouve  un  dommage.  Le  congé  donné 
avant  le  jugement  d'expropriation  par 
l'expropriant  au  locataire,  ne  peut  motiver 
la  sortie  de  celni-ci  ;  mais  il  y  a,  à  cet 
égard,  titre  suffisant  dans  la  jugement 
d'expropriation,  et  le  juge  des  référés 
peut  ordonner  l'exécution  ds  ce  titro  en 
autorisant  la  sortie.  G.  Paris,  23-26  janv. 
4863  (Gax.  tnb.,  26-27  janv,  63). 
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tient.  Il  y  a  trois  sortes  d!actùmSy  savoir  :  les  actions  personnelles^ 
réelles  et  mixtes.  L'action  personnelle  est  celle  qu'on  dirige  contre 
quelqu'un  pour  le  contraindre  à  payer  ce  qu'il  doit  ou  à  exécuter 
ce  qu'il  a  promis  de  faire.  L'action  réelle  est  celle  qui  a  pour 
objet  de  nous  faire  remettre  en  possession  d'une  chose  qui  est 
détenue  par  un  autre  et  qui  nous  appartient.  Les  actions  mizt^ 
sont  en  même  temps  personnelles  et  réelles. 

Y! action  en  résolution  est  la  demande  tendant  à  faire  déclarer 
qu'un  contrat  (de  vente  ou  4'échange,  par  exemple),  sera  résolu 
ou  considéré  comme  non  avenu.  1/ action  en  revendication  est  celle 
par  laquelle  on  demande  à  être  remis  en  possession  d'une  chose 
dont  on  se  prétend  propriétaire. 

Il  est  possible  que  l'immeuble  exproprié  soit  l'objet  d'une  ac- 
tion en  résolution  ou  en  revendication  ou  de  toute  autre  action 
réelle.  Cette  circonstance  ne  doit  pas  empêcher  l'exercice  du 
droit  d'expropriation  de  la  'part  de  l'État,  c  L'administration,  a 
dit  M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés, 
ne  voit  que  la  chose  dont  elle  veut  s'emparer;  il  lui  importe  peu 
qu'elle  appartienne  à  tel  ou  tel  propriétaire.  Il  faut  donc  que 
l'administration  puisse  obtenir  la  propriété  et  s'y  maintenir  in- 
dépendamment de  tous  les  droits.  Mais  aussi  il  est  juste  que  les 
tiers  ne  soient  pas  lésés  par  cette  prise  de  possession  »  (Monit., 
6  fév.  1833,  p.  298).  En  conséquence,  l'art.  18  delà  loi  du  3  mai 
porte  :  c  Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes 
t  autres  actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation,  ni  en 
«  empêcher  l'effet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le 
c  prix,  et  rimmeuble  en  demeurera  affranchi.  > 

La  disposition  de  l'art.  18  s'applique,  comme  on  le  voit,  non- 
seulement  aux  actions  en  revendication  ou  en  résolution,  mais 
encore  à  toutes  autres  actions  réelles,  et  il  faut  comprendre  sous 
cette  domination  les  actions  mixtes  :  car,  bien  qu'elles  [soient  en 
même  temps  personnelles,  ce  sont  toujours  des  actions  réelles. 
Ainsi  les  dispositions  de  Tart.  18  s'appliqueraient  aux  actions  en 
partage  ou  en  licitation,  en  bornage,  en  réméré,  etc. 

284.  c  L'art.  18,  a  dit  en  1833  M.  Dupin,  président  de  la  Chambre 
des  députés,  a  ce  but  unique  de  ne  pas  arrêter  l'expropriation. 
La  commission  et  les  auteurs  de  la  loi  sont  imbus  de  cette  idée 
que,  quand  les  formalités  auront  été  remplies,  la  question  de 
l'immeuble  sera  irrévocablement  décidée.  Peu  importe  donc  l'op- 
position de  la  part  des  propriétaires,  puisque,  quelles  que  soient 
les  réclamations  qui  pourront  s'élever,  cette  propriété  sera  irré- 
vocablement acquise  à  l'État,  les  formalités  une  fois  remplies. 
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Or,  que  propose  l'article?  Que  l'action  en  résolution  ou  en  reven- 
dication, et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  puissent  pas  arrêter 
Texproprialion  ni  en  empêcher  les  effets;  en  sorte  que,  si  des 
actions  de  ce  genre  existaient,  au  lieu  d'en  attendre  le  jugement 
pendant  deux  ou  trois  ans,  on  marcherait  à  l'expropriation 
comme  à  la  chose  essentielle,  et  le  débat  ne  s'établirait  que  sur 
le  prix  »  {Monit.,  6  fév.,  p.  299).  «  On  sait,  ajouta  M.  le  rappor- 
teur, qu'une  fois  une  propriété  vendue,  un  individu  quelconque 
a  le  droitMl'exercer  une  action  en  revendication,  et  que,  dès  lors, 
la  propriété  peut  retomber  entre  les  mains  du  propriétaire  pri- 
mitif. Eh  bien!  de  quoi  s'agit-il?  c'est  de  faire  un  article  qui  dé- 
roge au  droit  commun.  »  (Ibid.). 

t  L'existence  du  droit  résolutoire,  répliqua  M.  Lherbettc, 
l'impossibilité  où  l'on  est  de  le  purger  par  aucune  formalité  hy- 
pothécaire, est  un  des  nombreux  et  grands  vices  de  nos  lois  en 
matière  de  transmission  de  biens.  Ce  vice,  je  ne  viens  pas  vous 
proposer  de  le  détruire  dans  toute  notre  législation...,  mais  je 
viens  vous  demander  de  ne  pas  l'introduire  dans  la  loi  nouvelle, 
où  il  exposerait  l'Étal  à  payer  plusieurs  fois  le  prix  d'un  bien,  cl 
blesserait  le  principe  dominateur  de  votre  loi,  celui  que,  tous  les 
intérêts  privés  doivent  se  courber  devant  la  grande  et  impérieuse 
loi  de  l'intérêt  public  »  {Ibid.,  p.  298).  c  L'amendement  de  la 
commission  dit  bien,  ajouta  M.  Lherbette,  que  l'action  intentée 
par  l'ancien  propriétaire  ne  pourra  pas  arrêter  la  marche  de 
l'expropriation,  mais  il  ne  dit  pas  assez  explicitement  qu'aucune 
action  en  réintégration  ne  pourra  être  intentée  ensuite  par  aucun 
propriétaire  »  {fbid.,  p.  299).  C'est  alors  que  M.  le  rapporteur 
modifia  les  derniers  mots  de  l'article  proposé,  et  présenta  la  ré- 
daction actuelle  de  l'art.  18  :  t  Z^e  droit  des  rédamants  sera  trans- 
«  porté  sur  kprix,  et  V immeuble  en  demeurera  affranchi.  » 

L'art.  18  comprend  les  actions  réelles  de  toute  espèce,  même 
l'action  d'un  précédent  vendeur  non-payé,  en  résolution  de  la 
vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix  (Art.  1654,  C.  Nap.). 

Car  Tart.  18  est  comme  un  corollaire  et  une  conséquence  de 
l'art.  17,  dont  il  complète  et  corrobore  le  principe.  Il  eût  été  à 
peu  près  inutile  de  mettre  l'immeuble  à  l'abri  des  inscriptions 
relatives  au  privilège  du  vendeur,  si  on  avait  laissé  à  ce  vendeur 
la  faculté  de  rentrer  dans  la  propriété  de  l'immeuble  en  faisant 
prononcer  la  résolution  de  la  vente.  L'extinction  d'un  de  ces 
droits  doit  entraîner  celle  de  l'autre.  Nul  n'admettra  que  Ton 
puisse  forcer  l'administration  à  délaisser  un  immeuble  dont 
l'expropriation  a  été  prononcée  pour  cause  d'utilité  publique,  ou 
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à  laisser  revendre  aux  enchères  un  bien  incorporé  au  domaine 
oublie. 

Mais  Tari.  18  ajoute  que  le  droit  des  réclamants  sera  tramporié 
sur  le  prix.  Or,  suffit-il  que  les  réclamants  aient  formé  leur  ac- 
tion en  résolution,  etc.,  contre  celui  avec  lequel  ils  avaient  traité, 
pour  que  leur  droit  soit  transporté  sur  le  prix  ?  Évidemment  non, 
car  cette  action  sera  presque  toujours  inconnue  de  l'administra- 
tion,  qui  serait  exposée  à  payer  deux  fois  le  prix  de  l'immeuble 
sans  avoir  aucun  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  de  cet  inconvénient. 
Telle  n'a  pas  été  certainement  l'intention  du  législateur  en  adop- 
tant les  dispositions  de  l'art.  18  ;  il  a  pensé  que,  par  cela  seul 
que  ces  tiers  n'avaient  plus  d'action  sur  l'immeuble,  ils  se  trou- 
vaient compris  au  nombre  des  tiers  intéressés  au  règlement  de 
l'indemnité,  que  le  §  S  de  l'art.  21  oblige  à  se  faire  connaître  à 
l'administration  dans  un  délai  de  huitaine,  à  peine  de  déchéance 
de  tout  droit  contre  elle. 

Ces  principes  ont  reçu  leur  application  dans  l'espèce  sui- 
vante : 

L'État  avait  acquis,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  en  1833,  une  portion  d'un  immeuble,  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  urgents  de  fortifications  à  Paris.  L'expropriation 
et  le  paiement  des  indemnités  avaient  été  accomplis  selon  toutes 
les  conditions  et  formalités  prescrites  par  les  lois  du  30  mars 
1831  et  du  7  juillet  1833.  Postérieurement,  les  particuliers,  dé- 
tenteurs des  portions  restantes  du  même  immeuble,  poursuivis, 
quoiqu'ils  eussent  déjà  payé  le  prix  de  leur  propre  acquisition, 
par  un  précédent  vendeur  non  payé,  s'étaient  soumis  à  un  se- 
cond paiement  pour  éviter  l'éviction,  et  s'étaient  fait  subroger 
aux  droits  de  ce  précédent  vendeur  contre  l'État  pour  la  portion 
expropriée.  Dans  cette  position,  ils  prétendaient  que  l'État  était 
tenu  de  contribuer,  proportionnellement,  au  paiement  qu'ils 
avaient  fait,  et  ils  avaient  assigné,  à  ces  fins,  l'État  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine. 

L'instance  donna  lieu,  d'abord,  à  un  conflit  d'attribution,  sur 
la  compétence,  à  raison  d'une  question  de  déchéance  quinquen- 
nale, d'après  les  règles  de  la  législation  financière  en  matière  de 
dettes  de  l'État.  Saisi  du  conflit,  le  Conseil  d'État  décida  :  c  Que, 
d'après  les  lois  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique,  il  appar- 
tenait sans  doute  à  l'autorité  administrative  seule  de  statuer  sur 
la  question  de  déchéance  quinquennale;  mais  que,  l'action  in- 
tentée contre  le  préfet  de  la  Seine  (représentant  l'État)  ayant  pour 
objet  de  faire  déclarer  que  l'État  serait  tenu  de  contribuer,  pro- 
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porlionnellement  à  Timportance  de  l'acquisition  qu'il  avait  faite^ 
à  toutes  les  sommes  payées  au  précédent  vendeur,  dans  l'intérêt 
commun  des  sous-acquéreurs,  et  le  préfet  soutenant  que  l'État 
était  définitivement  libéré  de  son  prix  d'acquisition,  il  y  avait  lieu, 
dans  ces  circonstances,  de  reconnaître /^r^afaifemen^  s'il  existait 
une  créance  contre  l'État  d'après  les  causes  ci-dessus  énoncées, 
et  que  l'autorité  judiciaire  était  seule  compétente  pour  prononcer 
sur  cette  question  préalable  (4). 

En  conséquence,  les  parties  revinrent  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. Et  c'est  alors  qu'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
première  instance  qui  avait  débouté  les  particuliers  de  leur  de- 
mande contre  TÉtat,  la  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  infirmatif, 
en  date  du  28  mars  1846,  ne  se  borna  pas  à  statuer  sur  la  ques- 
tion de  créance,  mais  autorisa  même  les  particuliers  à  poursuivre 
contre  VEtat  le  déguerpissement  de  la  portion  en  question  de  l'im- 
meuble, si  mieux  n'aimait  l'État  payer  en  proportion  du  prix  de 
son  acquisition  ce  qui  restait  dû  au  précédent  vendeur.  Ainsi, 
une  portion  d'immeuble  incorporée  dans  le  domaine  public, 
après  l'accomplissement  de  toutes  les  conditions  et  formalités 
prescrites  par  les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  était  distraite  de  ce  domaine,  et  des  particuliers  étaient 
autorisés  à  en  reprendre  posse'îsion,  en  exécution  d'une  décision 
judiciaire. 

Sur  le  pourvoi  formé  au  nom  du  Domaine  militaire,  cet  arrêt 
a  été  cassé,  par  les  motifs  dont  voici  le  texte  : 

c  Vu  les  art.  41  de  la  loi  du  30  mars  1831,  et  21  de  la  loi  du 
€  7  juillet  1833...;  attendu  que,  si  l'art.  18  de  la  loi  du  7  juillet 
t  1833  (reproduit  dans  la  loi  du  3  mai  1841),  en  décidant  que 
c  les  actions  en  résolution  et  revendication  et  toutes  autres  ac- 
«  tions  réelles  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  empé- 
«  cher  l'efiet,  maintient  néanmoins  le  droit  des  réclamants  qu'il 
€  déclare  seulement  transporté  sur  le  prix,  la  loi  a  dû  en  même 
€  temps  adopter  des  dispositions  particulières,  à  l'effet  de  hâter 
«  l'affranchissement  dans  les  mains  de  l'État  des  immeubles  re- 
«  quis  dans  un  intérêt  public,  et,  par  suite,  pourvoir  à  ce  que 
•  l'indemnité  due  aux  ayants  droit  soit  acquittée  par  lui  sans 
«  qu'il  soit  exposé  à  des  réclamations  ultérieures;  que  ces  dispo- 
«  sitions  sont  l'objet  de  l'art.  11  précité  de  la  loi  du  30  mars 
«  1831,  et  des  art.  17,  21  et  suiv.  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (re- 


(4)  Ord.  sur  confl.,  7  déc.  4844;  Leboa.  R$c.,  4844,  p. 
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c  produits  également  dans  la  loi  de  1841);  attendu  qu'il  résulte 
«  desdits  art.  21  et  suiv.,  qu'après  Taccomplissement  par  l'État 
■  des  formalités  prescrites^  tous  les  intéressés  sans  exception 
«  doivent  se  faire  connaître  dans  un  délai  déterminé,  passé  le- 
c  quel  ils  sont  déchus;  attendu  que,  d'après  les  qualités  de 
«  l'arrêt  attaqué,  les  époux  Thory,  auxquels  appartenait  l'action 
c  en  résolution  dont  était  question  au  procès,  ne  s'étaient  pas 
«  fait  connaître  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi  après  les 
«  formalités  accomplies;  qu'il  suit  de  là  qu'ils  étaient  déchus  de 
«  tous  droits  et  actions  envers  l'État,  et,  par  suite,  qu'il  en  était 
«  de  môme  des  défendeurs  qui  agissaient  comme  subrogés  des- 
«  dits  époux  Thory;  attendu»  en  conséquence,  qu'en  admettant 
<  lesdits  défendeurs  à  exercer  par  subrogation  ladite  action  en 
c  résolution  contre  l'État  demandeur,  l'arrêt  attaqué  a  expressé- 
c  ment  violé  les  articles  précités...  Casse  (1).  » 

285.  L'expropriation  empêchera  souvent  que  certaines  conven- 
tions ne  reçoivent  leur  exécution,  ou  entraînera  la  nécessité  d'y 
faire  des  modification^.  Toutes  les  questions  que  cet  événement 
fera  naître  devront  être  résolues  d'après  cette  considération  que 
l'expropriation  est  un  événement  de  force  majeure.  Ainsi,  si  le 
propriétaire  avait  traité  avec  un  maçon  ou  avec  un  entrepreneur 
pour  des  travaux  à  faire  sur  un  terrain  qui  serait  ensuite  frappé 
d'expropriation,  le  traité  serait  résilié  de  plein  droit  sans  dom- 
mages-intérêts pour  l'entrepreneur.  La  résiliation  est  le  résultat 
d'une  force  majeure.  Telle  est  l'opinion  de  Polhier  :  c  Si  j'ai  fait 
marché  avec  un  entrepreneur,  dit-il,  de  me  construire  au  prin- 
temps prochain  un  édifice  sur  un  certain  terrain,  et  que  peu 
après  j'aie  été  contraint  par  des  lettres  patentes  de  vendre  ce 
terrain  pour  servir  d'emplacement  à  une  place  publique,  il  est 
évident  que,  le  marché  ne  pouvant  plus  s'exécuter,  il  se  résout 
et  est  annulé.  L'entrepreneur  ne  peut,  en  ce  cas,  prétendre  au- 
cuns dommages  et  intérêts  contre  le  locateur,  puisque  ce  n'est 
pas  par  son  fait  que  le  marché  ne  s'exécute  pas,  mais  par  une 
force  majeure  dont  il  ne  peut  être  responsable.  Mais  au  moins,  si 
l'entrepreneur  avait  fait  quelque  dépense  pour  l'approche  des 
matériaux,  ne  serait-il  pas  fondé  à  demander  au  locateur  qu'il 
l'en  indemnisât  ?  Je  le  pense,  car  ayant  fait  ces  frais  pour  1  af- 
faire du  locateur  et  de  son  ordre,  et  tanquam  ejus  negoHum  ge- 


(4)  Cas3.,  40  jaill.  4860  {BulUtin,  Cour  Cati,,  4850,  p.  496;  /.  du  PaL, 
4854,1,  p.  497). 
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rens,  il  parait  juste  qu'il  en  soit  remboursé  (7r.  du]lcuage, 
n.  457)  »  —  (A). 


Sbction  IV.  —  'Des  effets  du  jugement  relativement  aux  créancien. 


287.  — 

288.  — 

289.  — 

290.  — 


291. 
292. 


Art.  i6.   TranscriTpiion  du  jugement  d'expropriation. 

Comparaison  avec  la  transcription  selon  la  loi  du  23  mars  1855. 
au  point  de  vue  de  la  translation  de  la  propriété  à  Pégard 
des  tiers. 

Avec  la  transcription,  selon  le  Gode  Napoléon,  au  point  de  \ik 
de  Faction  réelle  hypothécaire  et  de  la  surenchère. 

Au  point  de  vue  de  Tinscription  d'office  pour  le  privilège  do 
vendeur,  aux  termes  de  Tart.  2108  du  même  Code. 

Époque  à  laquelle  la  transcription  doit  être  faite.  Obserrationi 
de  la  Cour  des  comptes.  Circulaires  des  ministres  des  travaux 
publics  et  de  Tintérieur. 

Objet  de  la  transcription,  dans  la  loi  du  3  mai  1841. 

Privilèges  et  hypothèques  judiciaires  ou  coaventionnd/es.  In- 
scription dans  la  quinzaine  de  la  transcription.  Question, 
par  suite  de  Tabrogation  des  art.  834  et  835,  C.  proc.,  par 
la  loi  du  23  mars  i8S5,  sur  la  transcription. 


(a)  Il  a  été  jngé  que,  au  cas  ou  un  pro- 
priétaire, en  cédant,  avant  la  loi  du 
4  5  juin.  4846  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  une  portion  de  terrain  pour  l'établis- 
sement d*att  chemin  de  fer,  s'est  réservé 
la  faculté  d*élever  des  constructions  à  la 
limite  de  ce  chemin  et  d'y  avoir  des  jours 
et  issues,  siée  propriétaire  vient  à  former 
une  demande  d'indemnité  pour  privation 
des  droits  dont  il  B*agit,  sa  demande  ne 
peut  être  rcjelée  par  le  seul  motif  qu'il 
n'est  pas  justifié  d'obstacle  à  leur  exer- 
cice, cet  obstacle  résultant  nécessairement 
des  prohibitions  portées  par  l'art.  5  de  la 
loi  précitée.  Cass.,  6  mai  4862  (S.  6S. 
4.890); 

Que,  bien  que  des  terrains  vendus  par 
une  ville  et  destinés  à  former  un  quartier, 
n'aient  été  achetés  que  sur  la  foi  de  réta- 
blissement de  voies  publiques  devant  les 
traverser  d'après  des  plans  annexés  aux 
actes  de  vente,  la  ville  ne  saurait  être 
déclarée  responsable  envers  les  acquéreurs 
de  la  non-exécution  ou  de  la  suppression 


de  tout  ou  partie  de  ces  voies  publiqa««. 
par  suite  de  rexpropriation  da  sol  ss 
lequel  elles  étaient  ou  devaient  ^re  éti- 
blies  :  cette  expropriation  constitue  n 
fait  de  force  majeure  exclusif  de  teav 
garantie;  et  les  acquéreurs  ne  saunkot 
même  prétendre  aucun  droità  rindemsit^ 
reçue  par  la  ville  à  raison  de  cette  expro- 
pria tion  :  la  seule  indemnité  qui  pût  leur 
être  accordée,  en  supposant  qu'ils  fusscci 
fondées  à  en  réclamer  une,  élant  une  ia- 
demnité  de  dépréciation  des  terrains  a«b«- 
tés  par  eux,  et  non  une  indemnité  d'n- 
propriation. 

Les  changements  apportés  à  IVlat  et 
choses  projeté  doivent  être  réputés  imr 
eu  lieu  par  suite  d'expropriation  peur 
cause  d'utilité  publique,  bien  que  le  «^ 
des  rues  projetées  ait  été,  de  la  part  d: 
la  ville,  l'objet  d'une  cession  amiable,  ^i 
cette  cession  a  été  suirie  d'un  jngemeni 
d'expropriation  qui  en  formait  la  condi- 
tion et  sans  lequel  elle  ne  pouvait  avoir 
un  caractère  définitif.  Cass.,  47  fév.  48&1 
(S.63.4.209;. 
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â93.  —  Hypothèques  légales  :  diminution,  par  la  loi  da  3  mai  i84l,  de 

la  faveur  que  leur  avait  accordée  le  Gode  Napoléon. 
S94.  —  Art.  17,  {2.  Sur  les  mots  :  <  Timmeuble  tera  affranchi.  •  — 

Sur  les  mots  :  •  privilèges  et  hypothèques  de  quelque  nature 

qu'ils  soient.  > 
295.  —  Art.  17,  §  3.  Les  créanciers  inscrits,  privés  de  la  faculté  de 

surenchérir.  Gomment  cette  faculté  est  remplacée. 

286.  [L'art.  16  veut:  «  Que  le  jugement  soit,  immédiatement 
«  après  raccomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art, 
t  15  (1),  transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
c  de  l'arrondissement,  conformément  à  l'art.  2181 ,  G.  Nap.  > — (a). 

287.  Cette  transcription^  d'après  la  loi  spéciale,  ne  produit  pas 
les  mêmes  effets  que  produira,  en  droit  commun,  la  récente  loi 
du  23  mars  1855,  lorsqu'elle  sera  exécutoire,  c'est-à-dire  à  partir 
du  l^f  janvier  1856.  La  loi  du  23  mars  1855,  qui  a  réalisé  le  vœu 
exprimé,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  par  l'éminent  auteur  du  Droit 
civil  expliqué  {i),  SivéiMi  le  principe  de  l'art.  26  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  vu,  et  subordonné  à  la  transcription  l'effet  des 
actes  translatifs  de  propriété,  à  l'égard  des  tiers  (art.  l®'  et  3)  : 
ainsi,  en  droit  commun,  à  partir  du  1*'  janvier  1856,  si,  après 
une  première  vente  non  transcrite,  le  vendeur  fait  une  seconde 
vente  à  un  tiers,  qui  opère  la  transcription,  c'est  ce  dernier,  le 
premier  en  date  par  la  transcription,  qui  sera  propriétaire.  Il 
n'en  est  pas  de  même  d'après  la  loi  spéciale:  le  jugement  d'ex- 
propriation, prononcé  contre  le  particulier  inscrit  sur  la  matrice 
des  rôles  (art.  5),  transmet  définitivement  la  propriété  au  do- 
maine public  (art.  l*"*,  14,  18):  si  donc  ce  particulier  vendait 
l'immeuble  à  un  tiers,  postérieurement  au  jugement  d'expropria- 
tion, fût-ce  même  avant  la  transcription  requise  par  l'art.  16, 
une  telle  vente,  ne  transporterait  que  le  droit  à  indemnité,  elle 
ne  transférerait  pas  la  propriété  :  par  conséquent,  l'administra- 
tion n'aurait  pas  à  faire  recommencer  l'expropriation  à  l'égard 
de  ce  nouvel  acquéreur. 

288.  D'après  le  Code  Napoléon,  la  tronscrtîp^tonest  l'acte  prélimi- 
naire, le  premier  pas  à  faire  (3),  de  la  part  des  acquéreurs  qui 
veulent  se  garantir  de  l'effet  des  poursuites  en  paiement  ou  dé- 


(4)  Suprà,  p.  437  et  suif. 

(2)  Privilèges  et  Hypothèques,  pré- 
face, p.  xux. 

(3)  Droit  eitil  expliqué,  prioilégsi  $t 
hypoîh.,  Vf,  n*  899. 


AdtfUloiui. 

(a)  L'expropriation  a  pour  effet  de  ren- 
dre immédiatement  exigibles  les  créances 
à  terme,  pour  sûreté  desquelles  l'im- 
meuble exproprié  a  été  hypothéqué,  bien 
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laissement  autorisées  en  vertu  de  l'action  réelle  hypothécaire 
(art.  2183  et  2166  à  2179):  et  les  notifications  qui  suivent  la 
transcription  ouvrent,  en  faveur  de  tout  créancier  inscrit,  le  droit 
de  surenchérir  (art.  2185). 

La  transcription^  d'après  la  loi  du  3  mai  1841,  ne  procure  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  résultats.  En  voici  les  motifs  : 

D'abord  en  ce  qui  concerne  l'action  réelle  hypothécaire,  comme 
le  but  que  l'expropriation  se  propose  est  d'affecter  l'immeuble  au 
domaine  public,  envers  et  contre  tous,  et  au  profit  de  tous,  une 
telle  destination  ne  permet  pas  qu'une  action  en  délaissement 
soit  intentée  par  qui  que  ce  soit  :  c  La  transcription  du  juge- 
ment, disent  MM.  Gillon  et  Stourm,  n'a  point  lieu  pour  arriver 
à  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques,  mais  seulement  pour 
donner  de  la  publicité  à  l'acte  qui  a  consacré  l' expropriation, 
et  faire  courir  le  délai  dans  lequel  doivent  être  inscrites  les 
hypothèques  qui  ne  le  sont  pas.  La  purge  des  privilèges  et 
hypothèques  est  effectuée  par  le  fait  seul  de  l'expropriation 
prononcée  (1).  » 

Ensuite^  en  ce  qui  concerne  la  faculté  de  surenchérir  :  c  Les 
principes  ordinaires,  a  dit  M.  le  rapporteur  de  la  comnûssion 
à  la  Chambre  des  députés,  veulent  que  tout  créancier  qui  n'a 
pas  concouru  à  la  fixation  du  prix  de  l'immeuble  sur  lequel 
il  a  une  hypothèque  inscrite  puisse  surenchérir;  mais,  ici,  la 
nature  même  des  choses  s'oppose  à  l'exercice  d'un  droit  de 
celte  nature;  la  surenchère  entraîne  nécessairement  une  adju- 
dication nouvelle;  et,  comme  il  serait  absurde  qu'un  autre 
que  l'État  devînt  propriétaire  du  terrain  exproprié,  la  suren- 
chère est  impossible;  et  le  droit  de  l'exercer  doit,  par  une 
disposition  formelle,  être  dénié  aux  créanciers.  Cependant  un 
droit  aussi  utile  que  la  surenchère,  mais  plus  conforme  à  la 
nature  des  choses,  doit  leur  être  réservé  :  nous  vous  propo- 
sons de  les  autoriser  à  ne  pas  se  contenter  de  la  valeur  con- 
ventionnelle qui  serait  attribuée  à  la  propriété,  et  à  exiger  que, 
dans  tous  les  cas,  la  fixation  de  l'indemnité  soit  faite  d'après 
les  règles  posées  par  la  loi  (2).  » 
De  là,  d'une  part,  l'art.  18,  qui  déclare  :  c  Que  les  actions  en 


que  le  débiteur  offre  è  son  créancier  une 
autre  hypothèque,  présenlant  même  plus 
de  garantie  que  la  première.  Paris, 
43ianT.  4858 (Dali. 68.«.67;  (ro*.  trih., 
H  fér.  58). 


(K)  Cod.  dêt  munieip,:  loi  $ur  Tex- 
propr,,  art  46,  p.  74,  et  p.  74,  note 

(2)  Rapport  da  ^  jan?.  4833,  Jf^tf. 
du  27,  p.  844. 
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«  résolution,  en  revendication^  et  toutes  autres  actions  réelles, 
f  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher  Veffet; 
c  que  le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix,  et  que 
f  l'immeuble  en  demeurera  affranchi;  »  et  d'autre  part,  l'art.  17, 
§  3,  qui  porte  :  t  Que  les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans 
t  aucun  cas,  la  faculté  de  surenchérir,  mais  qu'ils  pourront 
a  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformément  au  titre  IV.  » 

La  loi  du  3  mai  1841  diffère  donc  essentiellement  du  Code 
Ifapoléon,  sous  ces  deux  rapports. 

289.  La  transcription  a,  en  outre,  pour  effet,  d'après  le  Code 
Tîapoléon,  de  valoir  inscription  pour  le  privilège  du  vendeur  : 
néanmoins  le  conservateur  des  hypothèques  est  tenu,  sous  peine 
de  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'office  l'in- 
scription sur  son  registre  des  créances  résultant  de  l'acte  trans- 
latif de  propriété  en  faveur  du  vendeur  (art.  2108).  Mais  cette 
formalité  n'a  été  ni  reproduite  ni  mentionnée  par  la  loi  spéciale; 
il  a  été  jugé  qu'en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  les  conservateurs  des  hypothèques  ne  sont  pas  auto- 
risés, lors  de  la  transcription  du  jugement  d'expropriation,  ^ 
faire  l'inscription  d'office  de  ce  privilège.  Un  premier  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  chambre  civile,  en  date  du  13  janvier  1847, 
l'avait  décidé  en  ces  termes  :  t  Attendu  que  l'expropriation  pour 
t  cause  d'utilité  publique  est  régie  par  une  loi  spéciale;  — 
a  Attendu  que,  si  l'art.  16  de  la  loi  du  3  mai  1841  prescrit  la 
€  transcription  du  jugement  d'expropriation,  il  énonce  expressé- 
«  ment  que  cette  transcription  doit  avoir  lieu  conformément  h 
€  Tart.  2181,  C.  civ.,  conséquemment  pour  purger  les  privi- 
«  léges  et  les  hypothèques,  lesquels,  aux  termes  de  l'art.  17 
«  de  la  même  loi,  doivent  être  inscrits  dans  la  quinzaine  delà 
t  transcription,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  les  inté- 
€  ressés  ont  été  avertis  de  l'expropriation  au  moyen  de  la  pu- 

<  blicité  qui  lui  est  donnée  conformément  à  l'art.  IS  de  ladite 

<  loi;  —  Attendu  que,  de  la  combinaison  de  ces  trois  articles 
c  résulte  que  la  loi  du  3  mai  accorde  à  tous  les  droits  hypothé- 
«  caires  et  privilégiés  la  facilité  de  se  faire  connaître  et  de  se 
c  maintenir;  que  la  transcription  qui  est  ordonnée  pour  les 
€  mettre  en  demeure  de  se  révéler  suffit,  aux  termes  de  la  pre- 
«  mièrc  partie  de  l'art.  2108,  C.  Nap.,  et  sans  qu'il  soit  besoin 

<  d'inscription,  pour  conserver  le  privilège  du  propriétaire 
«  exproprié,  dont  l'indemnité  doit  en  général  être  acquittée  ou 
t  consignée  préalablement  à  la  prise  de  possession;  —  Qu'au- 
€  cune  disposition  de  la  loi  du  3  mai  ne  prescrit  au  conservateur 
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des  hypothèques  et  ne  lui  confère  le  pouvoir  de  prendre  ins- 
cription pour  le  privilège  du  propriétaire  exproprié;  — •  Qu'aux 
termes  de  l'art.  18  de  cette  loi,  les  actions  en  résolution,  en 
revendication  et  autres  actions  réelles,  sont  converties  en 
droits  sur  le  prix  ou  Tindcmnité;  que  le  but  manifeste  de  la 
même  loi  est  de  simplifier  les  formes  et  de  diminuer  les  frais; 
qu'une  inscription  d'office  pour  chacun  des  nombreux  pro- 
priétaires expropriés  et  la  radiation  de  cette  inscription  aug- 
menteraient notablement  les  dépenses  que  l'art.  18  s'est  attaché 
à  réduire  ;  —  Attendu  que  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, 
il  résulte  qu'en  décidant  que,  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  les  conservateurs  des  hypothèques  ne 
sont  pas  autorisés  à  prendre  inscription  d'office,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  violé  la  dernière  disposition  de  l'art.  3108,  G.  civ.,  qui 
n'est  pas  applicable  à  la  matière  spéciale,  et  a  fait  une  juste 
application  des  art.  16  et  18  de  la  loi  du  3  mai  1841;  ^ 
Rejette  (1).  » 

Cependant  les  instructions  ministérielles  ayant  continué  d'en- 
joindre aux  conservateurs  de  prendre  inscription,  un  de  ce^ 
fonctionnaires  présenta  de  nouveau  la  question  à  la  chambre  des 
requêtes.  Mais  cette  chambre  a  rejeté  le  pourvoi,  le  5  avril 
18S4  (3),  en  adoptant  les  motifs  exprimés  par  la  chambre  civile 
dans  l'arrêt  qui  précède. 

390.  L'ordre  dans  lequel  doivent  être  accomplies  les  formalités 
des  art.  15  et  16  a  attiré  l'attention  de  la  Cour  des  comptes,  et  a 
été,  par  suite,  l'objet  de  plusieurs  circulaires  des  ministres  des 
finances,  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics.  Celle  du  ministre 
des  travaux  publics,  en  date  du  26  mars  18o3,  est  ainsi  conçue  : 
c  Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai 
€  1841 ,  le  jugement  par  lequel  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
€  publique  a  été  prononcée  doit  être  publié  et  affiché  par  extrait 
€  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens,  de  la  manière 
•  indiquée  dans  l'art.  6  de  la  loi;  il  est,  en  outre,  inséré  dans 
€  l'un  des  journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en 
a  existe  aucun,  dans  l'un  de  ceux  du  département;  Tart.  19  rend 
c  d'ailleurs  ces  dispositions  applicables  aux  conventions  amiables 
«  passées  entre  l'administration  et  les  propriétaires.  C'est  seule* 
t  ment  après  l'accomplissement  des  formalités  de  publication 
«  que  le  jugement,  ou,  s'il  y  a  des  conditions  amiables,  l'acte  de 

(4)8.47.4.439. 
(2)  S.5U.733. 
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vente,  doit  être  transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques.  Il  est  indispensable  que  cet  ordre,  prescrit  par 
l'art.  16  de  la  loi,  soit  toujours  exactement  observé  :  s'il  arri- 
vait, en  effet,  qu'il  fût  interverti,  et  que  la  transcription  pré- 
cédât, soit  l'insertion  dans  les  journaux,  soit  la  publication 
dans  la  commune,  suivant  les  formes  de  l'art.  6,  cette  violation 
de  la  loi  pourrait,  en  cas  de  recours  de  tiers  intéressés,  com- 
promettre Tacquisilion  faite  par  TÉlat,  en  donnant  ouverture 
h  des  procès.  D'un  autre  côté,  le  règlement  sur  la  comptabilité 
du  ministère  des  travaux  publics,  du  16  septembre  1843,  exige 
à  l'appui  des  paiements  d'indemnité  de  terrains,  dans  le  cas 
où  les  formalités  hypothécaires  ont  été  remplies,  la  produc- 
tion d'un  extrait  du  journal  dans  lequel  le  contrat  ou  le  juge- 
ment d'expropriation  a  été  inséré,  et  celle  d'un  certificat  du 
maire  établissant  que  ce  jugement  a  été  publié  dans  la  com- 
mune de  la  situation  des  biens,  suivant  les  formes  de  l'art.  S 
de  la  loi.  Le  mode  et  la  date  de  la  publication  des  actes  et 
jugements  sont  des  points  essentiels  au  sujet  desquels  les  cer- 
tificats des  maires  doivent  contenir  des  indications  précises.  Il 
résulte  néaiftn'oins  d'observations  présentées  par  la  Cour  des 
comptes  que,  dans  un  grand  nombre  de  départements,  les 
certificats  dont  il  s'agit  sont  rédigés  d'une  manière  qui  ne 
permet  pas  de  s'assurer  si  la  publication  a  bien  eu  lieu  dans 
les  formes  voulues  et  antérieurement  à  la  transcription.  J'ignore, 
monsieur  le  préfet,  si  les  observations  de  la  Cour  des  comptes 
sont  applicables  à  votre  département;  je  dois,  dans  tous  les 
cas,  vous  inviter  à  prendre,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  néces- 
saires, d*une  part,  pour  que  les  formalités  de  publication 
prescrites  par  l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai  1841  précèdent  tou- 
jours la  transcription  au  bureau  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques,  et,  d'autre  part,  pour  que  les  certificats  des  maires^ 
qui  seront  produits  désormais  k  Tappui  des  paiements  d'in- 
demnités d'expropriation,  fassent  connaître  avec  précision  la 
forme  et  la  date  de  la  publication  faite  par  les  soins  de  ces 
magistrats  »  (1).  —  La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  30  mars  18S3,  est  conçue  en  ces  termes  :  t  Monsieur  le 
préfet,  la  Cour  des  comptes,  en  vérifiant  les  dépenses  de  l'État, 
a  remarqué,  qu'en  matière  d'expropriations  de  terrains  pour 
cause  d'utilité  publique,  la  transcription  des  actes  translatifs 


(4)  Bibliothiquâ  municipale,  népert.  admin,,  485^,  p.  258. 
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de  propriété  avait  parfois  précédé  les  formalités  de  publica- 
tion prescrites  par  le  premier  paragraphe  de  Tart.  15  de  la 
loi  du  3  mai  1841.  La  Cour  a  signalé  ce  fait  à  M.  le  ministre 
des  finances  comme  étant  de  nature  à  compromettre  sérieu- 
sement les  intérêts  du  Trésor  et  la  propre  responsabilité  des 
comptables.  Elle  a  ajouté  que,  pour  prévenir  toute  contesta- 
tion, il  serait  prudent  que,  désormais,  la  transcription  n'eût 
jamais  lieu,  conformément  à  la  loi  du  3  mai,  qu'après  les  for- 
malités d'annonce,  d'affiche  et  d'insertion,  de  manière  que  la 
date  de  la  transcription  fût  toujours  le  point  de  départ  certain 
du  délai  de  quinzaine  accordé  aux  créanciers  hypothécaires 
pour  prendre  inscription.  —  Ces  observations  ayant  paru  fon- 
dées à  mon  collègue,  il  les  a  portées  à  la  connaissance  des 
payeurs  du  Trésor  public  par  une  instruction  du  18  février 
dernier.  Je  crois  devoir,  de  mon  côté.  Monsieur  le  préfet, 
appeler  votre  attention  sur  ce  point.  Les  départements  et  les 
communes  sont  souvent  dans  la  nécessité  de  recourir  à  Texpro- 
priation  pour  réaliser  leurs  projets  d'acquisition  :  il  importe 
donc  de  les  avertir  du  danger  qui  pourrait  résulter  pour  eux 
de  l'interversion  des  formalités  légales  en  paceille  matière. 
Vous  leur  ferez  observer  qu'en  n'accomplissant  pas  ces  for- 
malités dans  l'ordre  prescrit,  ils  s'exposeraient  à  des  actions 
récursoires  de  la  part  de  tiers  intéressés,  et,  par  suite,  k  de^ 
condamnations  en  dommages  et  intérêts.  Quant  aux  receveurs 
municipaux,  ils  devront,  s'ils  ne  veulent  engager  gravement 
leur  responsabilité,  apporter  un  soin- particulier  dans  Texamen 
des  pièces  justificatives  des  dépenses,  et  se  refuser  à  tout 
paiement  qu'ils  ne  pourraient  effectuer  dans  des  conditions 
régulières.  Dans  le  cas  où  la  transcription  n'aurait  pas  eu  lieu 
en  temps  utile,  ils  ne  devraient  pas  hésiter  k  exiger  une  tran- 
scription nouvelle  et  un  nouveau  certificat  du  conservateur 
des  hypothèques.  Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  adresser  à 
cet  égard  des  recommandations  aux  autorités  locales,  soit  au 
moyen  d'instructions  insérées  dans  le  recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  votre  préfecture,  soit  par  telle  autre  voie  que  vous 
jugerez  convenable  (1).  » 

291.  L'objet  de  la  transcription,  dans  la  loi  spéciale  du  3  mai 
1841,  est  déterminé  par  l'art.  17.  c  Dans  la  quinzaine  de  la  trans* 
€  cription,  porte  cet  article,  les  privilèges  et  les  hypothèques 
«  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  seront  inscrits.  • 

(4)  Bibliothèque  murUeipale;  Réperl,  adnin.,  4853,  p.  ^4. 


Digitized  by  VjOOQIC 


BKLATIVEMBNT  AUX  CRÈAlfGUBRS.  303 

292.  Ici,  encore,  une  question  se  présente,  sur  la  loi  du  23  mars 
1855.  Le  principe  de  la  faculté  accordée  aux  créanciers  ayant  des 
privilèges  ou  des  hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires, 
de  prendre  inscription  pendant  un  délai  de  quinze  jours  après  la 
transcription,  a  été  certainement  puisé  par  les  auteurs  de  la  loi 
du  3  mai  1841  dans  les  art.  834  et  83S  du  Code  de  procédure  ci* 
vile  (1).  Or,  la  loi  de  droit  commun  du  23  mars  1855  abroge  ces 
deux  dispositions  (art.  6).  Ainsi,  à  l'avenir,  ou  du  moins  à  dater 
du  l«f  janvier  1856,  époque  à  laquelle  la  nouvelle  loi  de  droit 
commun  deviendra  exécutoire,  les  créanciers  ayant  des  privi- 
lèges ou  des  hypothèques  aux  termes  des  art.  2123,  2127  et 
2128,  C.  Nap.  (c'est-à-dire  des  hypothèques  judiciaires  ou  con- 
ventionnelles), ne  pourront,  à  partir  de  la  transcription,  prendre 
utilement  inscription  sur  le  précédent  propriétaire.  En  sera-t-il 
de  même  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que ?  Dans  le  sens  de  la  négative,  on  peut  dire  que  cette  expro- 
priation est  réglée  par  une  loi  spéciale;  que  cette  loi  ne  se  réfère 
pas,  par  mode  desimpie  application,  aux  art.  834  et  835,  C.  proc. 
civ.;  qu'elle  dispose  directement;  qu'en  conséquence,  elle  devra 
être  exécutée  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  rapportée  par  une  loi 
expresse.  Mais  on  peut  répondre  que  la  disposition  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  3  mai  1841  a  été  incontestablement  empruntée  aux 
art.  834  et  835,  C.  proc.  civ.  ;  que  l'esprit  de  la  loi  du  23  mars 
1855  a  été  d'abroger  ces  articles  dans  toute  leur  étendue,  sauf  les 
réserves  exprimées  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  6; 
qu'enfin,  la  loi  du  3  mai  1841  elle-même  veut  (art.  54)  que  les 
sommes  dues  par  l'administration  soient  distribuées  ou  remises 
selon  les  règles  du  droit  commun;  or,  le  droit  commun,  à  partir 
du  1«'  janvier  1856,  sera  la  loi  du  23  mars  1855.  D'ailleurs,  quel 
motif  de  conserver  aux  créanciers,  en  matière  d'expropriation 
pour  utilité  publique,  un  délai  de  grâce  qu'ils  auront  perdu  en 
droit  commun? 

293.  L'obligation,  au  contraire,  d'inscrire  les  hypothèques 
légales  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du  jugement  d'expro- 
priation (art.  17,  §  l«'),est  une  diminution  de  la  faveur  accordée 
à  cette  classe  des  garanties,  par  le  Code  Napoléon,  dans  les  rapports 
des  particuliers  entre  eux.  En  effet,  dans  le  droit  commun,  cette 
obligation  ne  commence  qu'à  dater  des  dépôts,  notifications  et 
affiches  exigés  par  l'art.  2194  du  Gode.  Mais,  dans  l'expropria- 


(4)  BIM.  Gillon  et  Stoarm,  Cod.  du  m«Atc.;  Exprop.,  p.  72. 
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tion  pour  cause  d'utilité  publique,  il  ne  s'agit  pas  seulement 
des  particuliers  entre  eux,  il  s'agit  de  liquider  la  position  de 
État,  c  La  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
a  dit,  à  ce  sujet,  le  rapporteur  de  la  commission  à  la  Chambre 
des  députés,  n*estpas  une  matière  ordinaire;  et  si  le  proprié- 
taire peut  être  contraint  à  céder  une  propriété  que,  dans  toute 
autre  circonstance,  rien  ne  pourrait  lui  enlever,  pourquoi, 
de  leur  côté,  les  hypothèques  légales  conserveraientelles,  au 
détriment  de  la  chose  publique,  tous  les  privilèges  (1)  ?  > 
394.  L'art.  17  ajoute,  §  2  :  c  qu'à  défaut  d'inscription  dans  le 
délai  (de  quinzaine)  l'immeuble  exproprié  sera  affranchi  de 
tous  privilèges  et  hypothèques  de  quelque  nature  quiU  soient 
sans  préjudice  des  droits  des  femmes,  mineurs  et  interdits,  sur 
le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou 
que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement  entre  les  créan- 
ciers. >  —  Au  sujet  des  mots  «  l'immeuble  exproprié  sera  af- 
franchi >,  MM.  Gillon  et  Stourm  font  remarquer  (2):  <  que 
ces  expressions  ne  sont  pas  exactes.  Il  semblerait  en  effet  que, 
si  les  hypothèques  sont  inscrites  avant  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine,  l'immeuble  n'est  pas  affranchi,  lorsque  dans  la  réa- 
lité l'affranchissement  a  lieu,  qu'il  y  ait  ou  non  inscription  des 
hypothèques.  Le  jugement  d'expropriation  a  purgé  les  charges 
qui  grevaient  la  propriété.  L'administration  ou  ses  représen- 
tants la  reçoivent  libre  de  tous  droits  réels.  Ils  n'ont  donc  au- 
cune formalité  à  remplir  pour  en  dégrever  les  fonds  expropriés. 
Aussi  les  art.  2183  et  suivants  et  les  art.  2194  et  suivants  du 
Code  civil  sont-ils  sans  application  aux  ventes  par  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  Les  privilèges^  hypothè- 
ques et  droits  réels  de  toute  nature,  inscrits  ou  non  inscrits, 
cessant  de  frapper  l'immeuble,  sont  convertis  en  opposition 
sur  le  prix  (art.  18),  sous  condition  de  se  faire  connaître  au 
magistrat  directeur   du  jury  (3)  s'il  n'y  a  pas  inscriptioB 
(art.  21).  »  —  Sur  les  mots  «  privilèges  et  hypothèques  de 
quelque  nature  qu'ib  soient^  >  les  honorables  auteurs  donnent 
également  des  développements  qu'il  importe  de  consulter  (4)— (a}. 


(4)  Rapp.  du  26  janv.  4833;  Monit. 
du  27. 

.   (2)  Cod,  tomimictp.,  BxproprûU., 
p.  74. 

(3)  Aujourd'hui  «  à  l^admimisêraiion» 
d'après  la  correction  iotroduile  par  la  loi 
du  3  mai  4844. 


(4)  P.  75. 

(a)  L'expropriation  pour  cause  d'utililé 
publique  a,  Tis-à-vis  des  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  exproprié,  les  effets  d'une 
Ycnte  :  l'indemniié  conslilue  un  véritable 
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89S.  Enfin,  comme  nous  Tavons  déjà  annoncé,  «  les  créan- 
<  ciei*s  inscrits  n'ont,  dans  aucun  cas,  la  faculté  de  surenchérir, 
«  mais  ils  peuvent  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformé- 
«  ment  au  titre  IV  de  la  loi  »  (art.  17,  §  3).  Les  garanties  éta- 
blies par  ce  mode  de  règlement  et  la  nature  delà  juridiction  rem- 
placent, pour  les  créanciers  inscrits,  la  faculté  de  suren- 
chérir (1)]. 


CHAPITRE  VII. 

DES   DIVERSES   INDEMNITÉS   QUI   PEUVENT  ÊTRE   RÉCLAMÉES 
PAR   SUITE   DE   L'EXPROPRIATION. 

â96.  —  Division  du  chapitre. 

296.  L'expropriation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  charge  de  dé- 
dommager le  propriétaire  et  les  autres  personnes  qui  ont  des 
droits  sur  Timmeuble. 

Nous  aurons  donc  h  examiner  d'abord  quelles  sont  les  indem- 
nités dues  au  propriétaire;  nous  traiterons  ensuite  de  celles  qui 
peuvent  être  réclamées  par  l'usufruitier,  par  celui  qui  a  un  droit 
d'usage  ou  d'habitation,  ou  par  les  fermiers  ou  locataires  ;  puis, 
de  celles  dues  en  cas  de  bail  à  rente,  d'emphytéose  ou  de  bail  à 
longues  années,  de  bail  à  comptant,  etc. 


prix,  qui  doit  leur  être  distribué  selon 
les  règles  du  droit  commun;  et  le  dé- 
biteur exproprié  n'es  t  pas  admis,  dans 
ie  but  de  maintenir  les  délais  d'exigibilité 
des  créances,  à  offrir  une  autre  hypo- 
thèque en  remplacement  de  celle  qui 
frappait  Timmenble.  G.  Paris,  43  féy. 
1858(8.58.2.470); 

Du  moment  oh  le  jugement  d'ex- 
propriation, ou  l'acte  de  cession  amiable 
qui  en  tient  lieu,  a  été  transcrit,  les  in- 
scriptions^ hypothécaires  frappant  l'im- 
meuble sont  réputées  aToir  prodait  leur 
effet  légal  (les  droits  des  créanciers  étant 
transportés  snr  le  prix),  et  par  suite  se 
trouvent  dispensées  du  renonvellement  dé- 
cennal. Gass., 20  janv.  4865 ($.65.4.4 44 .) 


(b)  La  décision  du  jury  et  l'ordon- 
nance d'euToi  en  possession  rendue  en  con- 
formité de  l'art.  44  de  la  loi  du  3  mai  48i4 
opèrent  la  dépossession  de  l'exproprié, 
transportent  sur  le  prix  les  droits  des 
réclamants  et  opèrent  la  purge  de  l'im- 
meuble de  la  même  façon  que  le  fait 
Tart.  2486,  G.  ciy.  dans  la  procédure 
suivie  selon  le  droit  commun  ; 

Même   en   cas   d'acquisition    par 

l'expropriant  d'une  parcelle  non  comprise 
dans  l'expropriation,  sur  la  réquisition 
de  l'exproprié,  en  conformité  de  l'art.  50 
de  la  loi  du  3  mai  4844;  Gass.,  req.. 
2  juîH.  4872;  (Dali..  4872.4.247  et 
224 1. 

(4)  MM.  Gillon  etStourm,  p.  75  et  76. 
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Les  circonstances  particulières  de  chaque  affaire  influant  sur 
la  fixation  de  l'indemnité,  les  bases  indiquées  dans  ce  chapitre 
ne  peuvent  être  considérées  comme  invariables  ;  nous  avons 
moins  voulu  donner  des  règles  positives  que  présenter  des  exem- 
ples, l'équité  devant  seule  servir  de  règle  dans  tous  les  cas  qui 
ne  sont  pas  formellement  prévus  par  la  loi  —  (▲). 


Section  V.  —  De  rindeninité  due  au  propriétaire. 

297.  —  I'*  Règle  :  L'indemnité  comprend  tous  les  dommages  qui  sont 
la  suite  de  V expropriation  :  valeur  du  terrain  ou  du  bâtiment 
exproprié,  morcellement,  dépréciation,  interruption  de  com- 
munication, exploitation  plus  difficile,  etc.,  etc. 

S98.  —  II*  Règle  :  Mais  l'indemnité  à* expropriation  ne  comprend  que 
les  dommages  qui  sont  la  suite  de  l'expropriation. 

299.  —  Raison  de  la  règle. 

300.  —  Intérêt  de  la  règle. 

301.  —  Exposé  de  la  règle  :  distinction  entre  les  indemnités  qui  nais- 

sent de  Texproprialion,  et  celles  qui  ne  naîtront  que  de  Texé- 
cution  des  travaux.  Les  premières  seules  sont  de  la  compétence 
du  jury  ;  les  secondes  sont  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture. 

302.  —  Dans  quels  cas  une  indemnité  peut-elle  être  dite  indemnité 

<  due  par  suite  d'expropriation  f  »  Quand  elle  résulte  direc- 
tement de  Texpropriation  elle-même.  Développements.  Com- 
pétence du  jury. 

303.  —  Secùs,  si  le  dommage  ne  doit  résulter  que  de  Texéculion  des 

travaux,  fait  intermédiaire.  Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

304.  —  A  la  raison  de  droit  se  joignent  d'autres  raisons  tirées  de  con- 

sidérations diverses  : 

305.  —  1*  La  nature  des  choses  :  ces  dommages  ne  sont  pas  nés  et 

actuels;  ils  n'existeront  peut-être  jamais  ;  il  n'y  a  ni  lieu  de  s'en 
occuper,  ni  moyen  de  les  évaluer; 

306.  —  2*  La  constitution  du  jury  spécial  ne  s*y  prête  pas  ; 


Atfdlllons. 

(a)  Les  parties  qai  ont  des  droits  dis- 
tincts sur  un  même  immeuble  pearent  se 
réunir  pour  demander  une  indemnité  nnî- 
qae.  L'acte  par  lequel  diverses  personnes 
ayant  des  droits  dislincts  sar  un  immeu- 
ble exproprié ,  réclament  collectivement 
une  indemnité  unique,  n'a  pas  le  caractère 
d*aliéoatioD,  mais  d'une  simple  poursuite 


de  l'indemnité  d'expropriation  ;  en  consé- 
quence, cet  acto  collectif  n'exige  pas  de 
chaque  ayant  droit  la  capacité  d'aliéner, 
et  peut  être  consenti,  notamment  ao  nom 
d'one  commune  ou  d'une  adminisIratioD 
publique  par  le  maire  ou  Tadminislratear, 
sans  autorisation  de  l'autorité  snpérieare. 
Cass.,  20  août  4856  (Dali.  56.4 .33S).  V. 
aTriH856(DalJ.56J.458}. 
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307.  —  3^  L'administration  conserve  le  droit  de  changer  on  modifier 

ses  plans,  niyellements,  devis,  etc. 

308.  —  Conclusion. 

309.  —  Jurisprudence  du  Conseil  d*État  :  sous  la  loi  du  8  mars  1810  : 

sous  la  loi  du  7  juillet  1833:  sous  la  loi  du  3  mai  1841  ;  uni- 
formité. 

310.  —  Tribunal  des  conflits,  dans  le  môme  sens. 

311.  —  Quid,  si  le  dommage  à  provenir  de  l'exécution  des  travaux  est 

prévu  devant  le  jury?  Cette  prévision,  ni  le  consentement  de 
l'administration  elle-même,  ne  peuvent  changer  Tordre  des 
juridictions.  Discussion. 

312.  —  Des  dommages  causés  à  des  terrains  ou  à  des  bâtiments  plus  ou 

moins  indépendants  de  la  parcelle  expropriée. 

313.  —  IIP  RiGLB  :  L'indemnité  consiste  dans  une  somme  d'argent  mise 

à  la  disposition  du  propriétaire.  En  principe,  les  éléments 
autres  qu'une  somme  d'argent,  introduits  par  le  jury,  vicient 
la  décision.  Divers  exemples. 

314.  —  Combinaison  de  cette  règle  avec  celle  du  paiement  préalable  de 

l'indemnité.  Jurisprudence. 
313.  —  Du  reste,  la  règle  de  l'indemnité  •  en  argent  •  n'est  pas  d'ordre 
public.  Si  le  propriétaire  a  renoncé  au  bénéfice  de  la  règle 
devant  le  jury,  il  est  non  recevable  à  se  plaindre. 

316.  —  Les  terrains  sont  estimés  d'après  leur  valeur  «  avant  Tentre- 

prise  des  travaux. 

317.  —  Les  avantages  hypothétiques  ne  peuvent  être  pris  en  considé- 

ration. 

318.  —  De. l'état  légal  de  la  force  motrice  combinée  avec  la  valeur  des 

usines  à  l'époque  de  l'entreprise  des  travaux. 

319.  -—  Pas  d'augmentation  du  prix  d'estimation. 

320.  —  Observations  au  sujet  des  estimations  au  double  en  matière  de 

mines  (art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810). 

321.  —  L'art.  50  de  la  loi  du  16  septembre  1807  doit  être  restreint  au 

cas  d'alignement. 

322.  —  Du  cas  oh  un  acte  antérieur  a  réglé  les  bases  de  l'indemnité. 

323.  —  Effets  de  diverses  clauses  de  ventes  nationales.  Jurisprudence. 

324.  —  Si  l'on  crée  un  nouveau  lit  à  une  rivière,  on  ne  peut  donner 

pour  indemnité  l'ancien  lit. 

325.  —  Pour  les  moulins  et  usines,  on  doit  vérifier  le  titre  d'établisse- 

ment. 

326.  —  Distinction  entre  la  force  motrice  et  les  bâtiments,  terres  et  prés 

ou  autres  immeubles  annexés  à  l'usine.  Compétences  diffé- 
rentes. 

327.  —  Terrain.  Évaluation  des  arbres. 

328.  —  Cas  d'une  pépinière  ou  d'une  collection  d'arbres  exotiques,  d'une 

vigne,  d'un  terrain  entièrement  planté  en  oliviers. 
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399.  —  Des  constructions  et  plantations  entreprises  à  une  époque  où 
Pexpropriation  pouvait  être  prévue. 

:t30.  —  Des  mines  et  des  carrières  qui  existeraient  sous  le  terrain  ex- 
proprié. 

331.  —  Des  carrières. 

332.  —  Des  mines. 

333.  —  Du  droit  de  pèche. 

334.  —  Des  récoltes  et  fruits. 

335.  —  Plus-value  opposée  en  compensation  :  la  compensation  peat-«]le 

avoir  lieu  pour  l'indemnité  totale,  ou  seulement  pour  les 
moins-values  ?  Art.  54  de  la  loi  du  46  septembre  1807; 
art.  51  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
Discussions  parlementaires,  et  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  S8  août  1839.  Examen  de  la  question  en  elle-même.  Sola- 
tion,  pour  la  compensation  intégrale, 

336.  —  Toutefois,  pas  de  soulte  à  la  charge  de  l'exproprié. 

337.  —  Des  indemnités  if  un  franc. 

338.  —  Il  faut  que  la  plus-value  soit  immédiate  et  spéciale. 

339.  —  Dérogation,  en  vertu  d'une  loi  particulière,  au  principe  général 

de  la  compensation;  dispense  de  subir  Timputalion  de  la 
plus-value  :  loi  du  îî  juin  1854,  relative  à  l'ouverture  de 
Vavenue  de  VImpèratricê,  Principes  de  la  plus-value  par  ex- 
ception. Principes  de  la  plus-value  par  action. 

340.  —  Indemnité  pour  privation  de  revenus. 

341.  —  Des  intérêts  :  1*  Quand  l'administration  a  laissé  passer  six  mois 

sans  prendre  possession  ni  payer. 

342.  —  2*  Quand  l'administration  a  pris  possession  avant  de  payer. 

343.  —  Intérêts  des  intérêU. 

344.  —  Le  jury  spécial  a-t-il  pouvoir  de  fixer  le  point  de  départ  des 

intérêts? 

345.  —  Remboursement  des  déboursés. 

346.  -—  Des  frais  de  remploi. 

347.  —  Des  pertes  et  dommages  éprouvés  par  l'indemnitaire. 

348.  —  Principes  du  Gode  Napoléon  sur  les  dommages-intérêts. 

349.  —  Application  de  ces  principes  au  cas  d'expropriation. 

297.  [La  première  règle,  en  matière  d'indemnité,  c'est  que  «  le 
«  propriétaire  à  qui  TÉlat  demande  sa  propriété  doit  recevoir 
€  une  indemnité  proportionnée  au  sacrifice  qu'il  fait  (1).  »  Ce  n'est^K 
donc  pas  seulement  la  valeur  du  terrain  pris  qui  est  due  à  l'ex-  •  I 
proprié  ;  c'est  la  réparation  de  tous  les  dommages  que  l'expro-J 
priation  lui  fait  éprouver.  Autrement^  s'il  soufTrait  sans  répara- . 
lion  quelqu'un  de  ces  dommages,  d'une  part  il  ne  serait  pas  : 

<4)  Rapport  de  M.  Paure,  au  Tribnnst  sur  le  tHrn  de  la  Pr&priété,  au  Code 
«iril;  Locré,  viii,  p.  476. 
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indi/Êmne;  el,  d'autre  part,  s'il  le  souffrait  seul  pour  le  profit  de  la     / 
aation,  la  nation  commettrait  envers  lui  une  injustice.  ^^^^ 

Lors  donc  que  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  prononçait, 
en  1833,  devant  la  Chambre  des  députés,  ces  paroles,  qui  sem- 
blaient un  reproche  adressé  aux  particuliers  :  c  L'indemnité  se 
c  présente  sous  une  foule  de  formes  différentes;  on  peut  dire 
t  qu'elle  est  un  véritable  Prêtée.  Indépendamment  du  prix  in- 
c  trinsèque  du  terrain  qui  sert  d'emplacement  aux  travaux,  on     \ 

<  demande  encore  indemnité  pour  le  morcellement,  indemnité 
c  pour  dépréciation,  indemnité  pour  interruption  de  commuoi- 

<  cations,  indemnité  pour  exploitations  plus  difficiles,  indemnité      ' 

<  pour  déclôture,  reclôture,  etc.  Je  n'en  finirais  pas  s'il  me  fallait 
c  énufflérer  toutes  les  causes  qu'on  allègue  ou  qu'on  invente  pour 
c  grossir  la  somme  que  le  Trésor  se  trouve  presque  toujours  con* 

<  traint  à  payer  (1);  >  quand  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment prononçait  ces  paroles,  il  n'exprimait,  en  réalité,  que  les 
Irès-justes  prétentions,  les  vrais  droits  des  propriétaires. 

En  effet,  qu'on  examine,  l'une  après  l'autre,  ces  diverses 
causes  de  dommages  :  il  sera  impossible  d'en  nier  une  seule. 

N'est-ce  pas  réellement  un  dommage  que  le  c  morcellement  >, 
lorsque  la  partie  restante  devient  impropre  au  mode  de  jouisr 
sance  auquel  l'immeuble  total  était  affecté  (2);  ou  lorsque  l'hé- 
ritage entier  était  arrosé  par  une  source,  et  que  la  partie  enlevée 
par  l'expropriation  est  celle  où  natt  la  source,  ce  qui  donne  au 
nouveau  propriétaire  le  droit  de  disposer  de  l'eau  &  sa  volonté  (3), 
el  d'en  priver  l'autre  partie  du  champ  (4)? 

N'est-ce  pas  réellement  un  dommage  que  la  t  dépréciation  • 
causée,  par  exemple,  à  la  partie  restante,  par  l'expropriation 
partielle  d'une  maison  (5)?  A  la  Chambre  des  pairs,  en  1833, 
M.  le  comte  d'Argout  supposait  le  cas  d'un  hôtel  :  c  Si  vous 
t  prenez  une  aile  de  cet  hôtel,  disait-il,  l'autre  partie  res- 
t  tante  aura  moins  de  valeur,  puisqu'il  n'y  aura  plus  d'harmonie 
c  dans  la  construction,  et  que  les  distributions  intérieures  se 
c  trouvent  changées.  Alors,  dans  l'estimation  que  vous  ferez  de 
c  la  portion  que  vous  prenez,  vous  êtes  obligé  d'ajouter  k  la  va- 
c  leur  intrinsèque  une  somme  pour  dommage  causé  au  proprié- 
c  taire  sur  ce  qui  lui  reste  de  son  hôtel  (6). 


(\)  Monit.,  8  féf.  4833,  p.  322. 

(2)  C.  Bourges.  43  fcT.  4827. 

(3)  G.  Nap.,  art.644. 

(4)  Ord.surconfl.,24jaBT.4827iOrd. 
content.,  30  juin  4844. 

TOMB  I. 


(5)  Ord.  sur  conO.,  4  sept.  4844. 

(6)  Monit.,  44  mai  4833,  p.  4359. 
Aussi,  M.  Dumon,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, U<mH.  du  6  mars  4  844,  p.  556. 
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Ne  8ont*ce  pis  réellement  des  dommages»  qae  les  c  mterrup^ 
tùms  de  conmunicatùmi  >,  qui  mettent  la  propriété  restante  en 
éUtd'enclaTe(l)? 

fit  les  c  exphitQticni  plus  dtffMks  n  qvA  fendent  la  culture 
plus  dispendieuse  (S)? 

Enfin,  la  <  déctôiwre  ne  néeessite-t'elk  pas  la  reeUtwe  »  lorsque 
le  propriétaire  a  fait  la  dépense  de  se  clore,  et  que  l'état  de 
tlôtuTê  disparait,  par  l'introduction  de  Texpropriant  dans  Tinté- 
rieur  même  de  l'héritage  (3)  ? 

-^  Si  donc  toutes  ces  circonstances  constituent  réellement  des 
dommages,  indemnité  est  due  pour  chacun  d'eux. 

Et  tous  ceux  d'entre  eux  qui  sont  des  suites  de  Yexpropriàtion 
doiTcnt  être  joints  à  la  valeur  intrinsèque  du  fonds,  et  faire 
partie  de  l'indemnité  totale  évaluée  par  le  jury,  t  Les  mots  de 
«  Tart.  29  de  la  loi  du  3  mai  1841  :  Indemnités  par  suite  d'expro- 
c  priation,  pour  cause  d'utilité  publique,  comprennent^  dans  leur 
c  latitude,  plein  pouvoir  d'apprécier,  non-seulement  la  valeur 
t  intrinsèque  du  terrain  exproprié,  mais  encore  celle  des  avan- 
«  tages  qui  étaient  attachés  à  leur  possession  et  dont  la  privation 
.  c  sera  la  suite  de  rexpropriation  (4).  > 

S98.  Mais  une  deuxième  règle,  d'une  haute  importance  aussi, 
et  à  laquelle  on  est  conduit  par  ce  qui  précède,  est  que  :  les  lois 
q>éciales,  qui  se  résument  aujourd'hui  dans  la  loi  du  3  mai  1841, 
ne  régissent  que  les  indemnités  dues  «  par  sni^  d'expropria* 
€  tion  •  •—  (a). 

299.  La  raison  de  cette  règle  est  que  les  lois  spéciales  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  matière  adminis- 
trative de  sa  nature,  ne  sont  que  des  exceptions,  soit  (me  sera- 
t-il  permis  de  le  dire?)  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire,  soit  (comme  la  jurisprudence  le  dit) 
aux  lois  générales  du  28  pluviôse  an  vm  et  du  16  septembre  1807, 


0-2-3}  Ord.  précitée»  ^4  janr.  48Î7. 
Cass.,  4  mar8  4S44. 
(4)  Cass.,  44  jaDT.  4836;  34  déc.  4838, 
23  Août  4854. 

(a)  Le  jury  d'expropriation  est  in- 
compétent pour  connattre  d'une  demande 
«n  réparation  de  dommages  pouTant  ré- 
Wller  de  trayant  &  exécuter  par  l'expro- 
prié, k  Teffct  d'opérer  le  raccordement 
avec  le  chemin  de  fer  pour  rétablissement 


duquel  a  ea  lieu  TexproptiatiMi,  d*iin  em- 
brancham^t  que  cet  exproprié  trait  sor 
l'ancien  chemin  de  fer.  Cass.,  fO  aoâl 
4858  (Dall.56.4.332l).Voif  24  arril  4856 
(Dall.56.4.458)p 

L'indemnité  à  fixer  par  le  jury  ne  doit 
pas  porter  sur  un  dommage  éyentuel  su- 
bordonné à  des  traraux  nltérieurs  :  le 
directeur  du  jury  peut  donc  refuser  de 
surseoir  aux  débats  jusqul  r exécution 
de  ces  traTaux.  Gass.,  6  jcnv.  fS62  (S. 
63.4.894). 
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qui  avaient  chargé  l'autorité  administrative  de  prononcer  sur 
les  réclamations  des  particuliers  pour  tous  les  torts  et  dommages 
résultant  de  Texécûtion  des  travaux  publics,  jusques  et  y  compris 
r expropriation  des  immeubks  (1)  :  h  Tun  comme  à  l'autre  point 
de  vue,  au  surplus,  le  résultat  est  le  même  :  par  leur  caractère 
de  dispositions  exceptionnelles^  les  lois  spéciales  résumées  aujour- 
d'hui dans  la  loi  du  3  mai  1841  doivent  être  strictement  ren- 
fermées dans  le  cas  prévu,  c'est-à-dire  dans  ce  qui  est  expropria^ 
tion  ou  suite  d'expropriation  (art.  29). 

300*  L'intérêt  de  la  règle  est  que,  les  causes  des  indemnités 
qui  ne  naissent  pas  de  l'expropriation  elle-même,  mais  qui  ne 
naîtront  que  de  l'exécution  ultérieure  des  travaux,  ne  participant 
pas  à  la  spécialité  «  des  indemnités  dues  par  suite  d'expropria- 
tion »  (art.  29),  restent  dans  la  généralité,  c'est-à-dire  sous 
l'application  des  lois  du  28  pluviôse  an  viii  et  du  46  septembre 
1807;  et  qu'ainsi  elles  doivent  être  jugées  par  les  conseils  de 
préfecture  (2). 

301.  Cette  règle,  qui  tient  au  grand  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  et  à  l'ordre  des  juridictions,  me  parait  mériter  une 
attention  particulière,  parce  que  je  crois  qu'elle  est  méconnue 
dans  la  pratique,  et  que,  dans  un  nombre  considérable  d'affaires, 
le  jury  statue  sur  des  chefs  d'indemnité,  comme  étant  une  suite 
de  l'expropriation,  tandis  qu'ils  ne  naîtront,  en  réalité,  que  de 
l'exécution  des  travaux,  et  que,  dès  lors,  ils  devraient  être  réservés 
à  l'autorité  administrative. 

La  théorie,  à  mon  sens,  est  donc  celle-ci  :  outre  l'indemnité  \ 
de  dépossession  proprement  dite,  pour  le  terrain  pris,  sont  ré- 
gies par  la  loi  du  3  mai  1841  et  appartiennent  a  la  compétence 
du  jury  spécialTés  indemnités  accessoires  qui  sont  la  suite  de  Tex- 
propriation  (art.  29),  c'es^à•di^e  qui  naissent  de  l'expropriation 
elle-même. 

Quant  aux  indemnités  qui  ne  naissent  pas  de  Texpropriation, 
mais  qui  ne  naîtront  que  de  l'exécution  ultérieure  des  travaux, 
elles  sont,  non  la  suite  de  l'expropriation  (art.  29),  mais  la  suite 
de  texécution  des  travaux  :  par  conséquent,  elles  ne  rentrent  pas 
dans  l'exception;  et,  dès  lors,  le  principe  général  de  la  juridic- 
tion administrative  pour  le  jugement  des  indemnités  réclamées 
à  l'occasion  de  l'exécution  des  travaux  publics  continue  de  régir; 
cette  classe  de  dommages  (3). 

(^)  Trib.  des  confl.,  ^  mars  4860  et  1  (2)  Loi  du  28  plav.  an  viii,  art.  4.  g  fr. 
iuprà,  p.  86.  I      (3)  Suprà,  p.  85  et  suit. 
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302.  Maintenant,  il  s'agit  de  déterminer,  en  ce  qui  concerne 
l'application  pratique,  dans  quels  cas  une  indemnité  pourra 
être  dite  indemnité  due  c  par  suite  d'expropriation  ».  Pour  que 
cela  soit  possible,  il  faut,  je  crois,  que  le  dommage  résulte  direc- 
tement (1)  de  l'expropriation  elle-même.  Autrement,  et  si  c'est 
un  fait  intermédiaire  qui  a  causé  le  dommage,  l'indemnité  est 
due,  non  par  suite  d'expropriation,  mais  par  suite  du  fait  inter- 
médiaire, lequel  est  régi  par  les  lois  qui  lui  sont  propres  :  d'où 
il  suit  que  si  le  fait  intermédiaire  est  [exécution  des  travaux^  les 
lois  à  appliquer  sont  celles  du  â8  pluviôse  an  viu  et  du  16  sep- 
tembre 1807.  Cela  ne  va  pas  à  dire  que  l'indemnité  due  par  suite 
d expropriation  sera  toujours  bornée  à  la  simple  valeur  vénale 
de  la  parcelle  expropriée  :  il  y  a,  au  contraire,  un  grand  nombre 
de  dommages  qui  peuvent  être  causés  aux  portions  de  l'immeu- 
ble laissées  au  propriétaire;  dommages  qui  résultent  directe- 
ment de  l'expropriation  de  partie  de  l'immeuble,  et  qui,  dès 
lors,  constituent  des  indemnités  par  suite  d'expropriation,  et  ren- 
trent, à  ce  titre,  dans  la  compétence  exceptionnelle  du  jury 
spécial.  Ainsi,  parmi  les  exemples  énumérés  ci-dessus  (i).  Je 
morcellement  est  une  suite  de  l'expropriation,  parce  qu'il  résulte 
directement  de  l'expropriation  elle-même  :  en  effet,  aussil6i  que 
le  tribunal  a  prononcé  la  formule  d'expropriation  (art.  14),  par 
cela  même  la  division  de  la  propriété  a  lieu,  le  morcellement  est 
opéré,  et  la  partie  restante  est  dépréciée;  en  un  mot  le  dommage 
existe.  Il  en  est  de  même  de  la  privation  du  droit  d'irrigation 
pour  la  partie  restante,  lorsque,  dans  un  terrain  arrosé  par  une 
source,  la  partie  enlevée  par  l'expropriation  est  celle  où  naît  la 
source;  le  dommage  alors  résulte  de  l'expropriation  qui  donne 
au  nouveau  propriétaire  le  droit  exclusif  de  disposer  désormais 
de  la  source  et  d'en  détourner  le  cours  à  sa  volonté  (G.  Nap., 
art.  641).  La  déclôture,  aussi,  est  une  suite  de  F  expropriation  elle- 
même,  puisque  c'est  l'expropriation  qui  introduit,  au  milieu  du 
terrain  clos,  un  autre  propriétaire.  Voilà  des  indemnités  acces- 
soires auxquelles  s'appliquera  justement  la  qualification  d'indem- 
nités dues  par  suite  d'expropriation,  et  qui,  comme  telles,  tombe- 
ront dans  la  compétence  du  jury  spécial. 

303.  Mais  voici  d'autres  hypothèses  :  je  suppose  que  dans  le 
cas  d'expropriation  de  partie  seulement  d'un  immeuble,  l'exé- 
cution des  travaux  doive  occasionner  des  remblais  qui,  lorsqu'ils 


(1)  Ord.  sar  confl.,  du  46  dot,  4832,  25  mai  4832. 

(2)  P.  480. 
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e^^isteronty  auront  pour  effet  d'obstruer  les  abords  de  la  partie 
laissée  au  propriétaire  ;  ou  que,  dans  le  même  cas  d'expropria- 
tion de  partie  seulement  de  l'immeuble,  une  voie  de  fer  ou  une 
gare  de  chemin  de  fer  doivent  être  creusées  à  certaine  profondeur^ 
de  sorte  que  la  partie  non  expropriée  se  trouvera,  après  Texécu- 
tion  des  travaux,  à  plusieurs  mètres  au-dessus  d'une  excavation. 
D'où  proviendront,  si  elles  se  réalisent,  ces  deux  spécialités  de 
dommages?  />«  texpropriationî  non  :  car  l'expropriation  ne  pro- 
duira ni  remblais  ni  excavation  ;  ces  dommages  spéciaux  ne  seront 
donc  pas  la  suite  de  t expropriation.  Ils  proviendront  de  Vexécu- 
-  tion  des  travaux  publics,  quand  les  travaux  publics  que  Tadminis- 
tration  aura  ordonnés,  seront  terminés.  Par  conséquent  ces  dom- 
mages, ayant  pour  cause,  non  l'expropriation,  mais  les  chan- 
gements qu'aura  produits  l'exécution  d'un  travail  public,  devront 
être  appréciés,  non  par  le  jury  spécial,  dont  la  compétence 
exceptionnelle  est  limitée  aux  indemnités  dues  par  mite  d'expro- 
priation, mais  par  le  conseil  de  préfecture,  qui  est  chargé,  par 
la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  de  statuer  sur  les  dommages  en 
matière  de  travaux  publics. 

304.  A  cette  raison  de  droit,  tirée  des  principes  sur  la  divi- 
sion des  compétences  et  du  texte  précis  de  la  loi  (art.  29),  me 
paraissent  se  joindre  des  raisons  tirées  :  !<>  de  la  nature  des 
choses;  2^  de  la  constitution  du  jury  spécial  d'expropriation; 
30  enfin  de  la  faculté  qui  appartient  à  l'administration,  de  mo- 
difier ses  plans,  nivellements  et  devis,  en  cours  d'exécution  des 
travaux. 

305.  En  ce  qui  concerne,  d'abord,  la  nature  des  choses  :  on 
comprend  que  les  dommages  accessoires  que  Tcxpropriation 
cause  par  elle-même,  qui  existent  avec  l'expropriation,  à  partir 
du  jugement  qui  la  prononce,  soient  réglés  avec  l'expropriation. 
Ces  dommages:  sont  nés  et  actuels.  Par  conséquent,  une  indem- 
nité actuelle  aussi  pour  tous  ces  dommages  est  de  toute  justice. 
Hais  pourquoi  assimiler  à  ce  préjudice  né  et  actuel  un  préjcidice 
qui  n'existe  pas?  L'action  n'est  pas  née.  A  chaque  jour  son 
œuvre  :  aujourd'hui  l'indemnité  d'expropriation  avec  ses  acces- 
soires, parce  qu'ils  existent;  dans  six  mois,  un  an,  deux  ans 
(peut-être  jamais,  si  les  projets  des  travaux  sont  modifiés),  dans 
tous  les  cas  lorsque  les  travaux  existeront,  les  dommages  qui 
auront  été  causés  par  leur  exécution  pourront  être  réglés  I  En 
matière  ordinaire,  on  n'hésite  pas  à  décider  que  des  estimateurs 
ont  mal  agi,  lorsqu'ils  ont  pris  pour  base  de  leurs  évaluations 
non-seulement  les  dommages  éprouvés,  mais  encore  les  dom-^ 
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mages  qui  pourraient  résulter  des  travaux  qui  seraient  ultérieure^ 
ment  exécutés;  et  leur  expertise  est  annulée  (1), 

306.  En  deuxième  lieu,  aucun  des  éléments  de  la  constitu- 
tion du  jury  spécial  d'expropriation  ne  se  prête  à  une  évaluation 
convenable  des  dommages  à  provenir  de  l'exécution  des  travaux. 
Quand  il  s'agit  d'estimer  une  maison  ou  un  champ,  tout  membre 
du  jury  spécial,  étant  plus  ou  moins  propriétaire,  ou  plus  mt 
moins  mêlé  à  la  gestion  des  propriétés,  est  en  état  de  se  former 
une  idée  à  peu  près  exacte  de  la  valeur  de  l'immeuble.  D'ailleurs, 
tout  est  jugé  par  les  baux,  ou  par  les  produits  justifiés.  Mais  s'il 
s'agit  de  l'effet  de  travaux  à  exécuter,  de  choses  qui  n'existent, 
pas,  comment  fera  le  jury  spécial?  —  Il  estimera  au  moyen  de 
plans  et  de  profils  ?  Des  ingénieurs  ou  des  architectes  de  profes- 
sion pourraient  seuls  le  faire.  Mais  les  douze  membres  d'un  jury 
spécial  d'expropriation,  c'est-à-dire  des  personnes  prises  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  ?  Charger  ces  personnes  dépour- 
vues d'expérience  technique  d'apprécier  hypothétiquement  le 
résultat  de  travaux  non  exécutés,  de  calculer  par  supposition 
l'effet  de  remblais  ou  d'excavations,  de  pentes,  de  poussée  des 
terres,  d'évaluer  les  dépenses  que  pourra  entraîner  la  confection 
d'ouvrages  d'art  indéterminés  ou  compliqués  :  c'est  livrer  les  pro- 
priétaires et  l'administration  à  l'inconnu.  —  Le  jury  spécial  se 
fera  éclairer  par  des  expertises?  Mais,  en  droit,  le  pourra-t-il? 
On  le  nie.  Et,  en  fait,  qui  nommerait  les  experts  ?  et  à  quelles 
conditions  ?  et  les  incidents  sur  les  expertises  ?  et  le  temps?  On 
sait  ce  que  sont  les  expertises;  elles  durent  des  mois  entiers. 
Tout  cela  est  incompatible  avec  la  constitution  du  jury  spécial, 
dont  la  magistrature  est  d'un  jour. 

307.  Enfin,  qu'y  a-t-il  d'arrêté  définitivement,  dans  les  plans 
de  l'administration,  quand  elle  se  présente  devant  le  jury?  Ù  n'y 
a  d'arrêté  définitivement  (art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1841)  que  le 
projet  du  travail  général,  route,  canal,  chemin  de  fer,  etc.,  avec 
désignation  des  localités  ou  territoire  sur  lesquels  les  travaux 
doivent  avoir  lieu,  et  indication  des  propriétés  particulières  aux- 
quelles Texpropriation  est  applicable.  Mais,  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  spéciaux  à  établir  sur  chaque  portion  de  propriété, 
rien  ne  peut  être  arrêté  définitivement  d'une  manière  absolue  ; 
car  beaucoup  de  circonstances  diverses  peuvent,  en  cours  d'exé* 
cution,  nécessiter  ou  permettre  des  modifications  aux  pentes, 

(i)  Con».  d'Etat,  content ,  9  îêr.  4860.  anal.,  décret  content.,  fiS  juin.  4853; 
9  JBBT.  4849. 
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myelIeBLenU  et  devis  :  radministraiion  ne  pread  aucun  Mgage^ 
ment  à  cet  égard;  elle  reste  entièrement  libre,  et  cette  liberté  lui 
est  indispensable  pour  la  bonne  exécution  des  tfavaux.  Dès  lors, 
si  apràfi  une  fixation  d'indemnité  d'expropriation  dans  laquelle 
le  jury  aura  compris  les  dommages  «  provenir  des  travaux»  les 
plans  et  nivellements,  les  pentes,  les  déblais  et  remblais  sont 
modifiés,  et  que  les  dommages  ne  se  réalisent  pas,  ou  qu'ils  soient 
moindres  que  ceux  estimés  d'après  les  projets,  TEtat,  qui  a  payé, 
aura  donc  payé  des  indemnités  sans  cause  ?  —  (▲). 

308.  Ainsi,  les  considérations  pratiques  se  joignent  à  la  raison 
légale  pour  interdire  de  confondre,  avec  l'indemnité  d'expro* 
priation  et  des  dommages  qui  en  sont  la  suite  directe,  celle  des 
dommages  à  provenir  de  l'exécution  ultérieure  des  travaux.  Les 
deux  premières  seules  ont  été  transportées,  par  dérogation,  dans 
le  domaine  des  tribunaux  et  du  jury  par  les  lois  du  8  mars  1810, 
du  7  juillet  1833  et  du  3  mai  1841  ]  la  troisième  est  restée  dans 
la  compétence  générale  de  rautorité  administrative  en  ^ertu  du 
principe  de  la  séparation  <Ies  pouvoirs,  et  dans  la  juridiction  des 
conseUs  de  préfecture,  en  vertu  des  lois  du  28  pluviôse  an  vih  et 
du  16  septembre  1807. 

309.  La  jurisprudenoe  du  Gonseil  d'£tat  nous  offre»  sur  cette 
question  capitale,  plusieurs  documents  : 

Dès  1832,  sous  le  régime  de  la  loi  du  8  mars  1810,  le  Gonseii 
d'Etat  posait  la  règle  de  la  distinction,  en  ces  termes  :  «  Vu  les 
<  lois  des  8  mars  1810  et  16  septembre  1807;  vu  les  4Mrdon* 


Addltfon». 

(a)  Le  préfet  a  le  droit,  par  son  arrêté 
d«  ceasibBité,  d'apporter  aux  flans  et 
avant-projèts,  annexés  au  décret  décla- 
ratif d* utilité  publique  des  trayaux  à  exé- 
coter,  les  modifications  ottérieutement 
reeomMea  néceiiaires,  à  la  saule  charge 
de  £6  renfemer  dans  les  limites  des  ter- 
ritoires et  localités  dont  la  désignation 
réstrite  da  décret,  lorsque  ces  plans  et 
aTait-projets,  pvreftiait  pro^soires,  ont 
été  f oiris,  en  fertu  du  décret  lai-nnâme^ 
de  plans  et  projets  définitifs  dressés  par 
le  concessionnaire  des  travaux  avec  ac- 
complissemenit  des  fomuditée  fmeserlles 
par  l'art.  2  et  le  titre  S  do  la  loi  du  3  mai 
4844,  et  que  c'est  conformément  aux  in- 
dieatioaa  dee  nouveaux  plans  qi'a  été  i 
rendu  Tarrét  do  cessibililé. 


Par  suite,  l'expropriatloii  des  parcelles 
figurant  sur  les  plans  définitifs  qui  ont 
ainsi  servi  de  bsÂe  à  l'arrêté  de  «essibî- 
lité,  est  légalement  pewsoivie,  même 
pour  les  propriétés  qui  ne  comprenaieiU 
pas  les  plans  primitifs  modifiés.  Cass. 
civ.,  6  décembre  4864 (Bail.  4866.4.30). 

Mais  fi  le  déeret  déclaratif  d*ati]ité 
publique  désigne  d'nne  maniàre  défini- 
tive les  propriétés  particuli^es  soumises 
à  Texpropriation,  le  préfet  ne  peut,  dana 
flon  tifêté  de  eeasibilitd*  compresdue 
parmi  les  immeubles  à  exproprier  des 
propriétés  autres  que  celles  désignées  par 
ce  décret. 

En  conséqieiiee,  TexpropriatioiiAe  ces 
derniers  immeubles  ne  peut  être  légale- 
ment prononcée  par  le  tribunal.  Cass. 
Gif.,  46  mai  486S  (DeU.  4SS6.4.d4). 
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nances  des  1^'  juin  et  12  mars  1831  ;  considérant  que  c'est 
aax  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  régler  les  indemnités 
qui  peuvent  être  dues  pour  les  dommages  et  dépréciations 
qui  sont  une  conséquence  directe  des  expropriations  actuelles 
ou  antérieures;  —  Mais  qu'il  n'appartient  qu'à  l'adminis- 
tration d'apprécier  les  effets  et  les  conséquences  d'un  travail 
d'utilité  publique  exécuté  d'après  ses  ordres,  et  de  déterminer 
les  indemnités  relatives  au  dommage  qui  ne  résulte  pas  de 
l'expropriation  ;  —  Considérant,  dès  lors^  qu'il  y  a  lieu  de  dtp- 
tmguery  dans  Fespèce,  entre  les  faits  qui  sont  connexes  à  l'ex- 
propriation et  doivent  être  réglés  d'après  la  loi  du  8  mars  1810, 
et  les  faits  qui  en  sont  indépendants,  et  doivent  être  réglés 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

«  Art.  l»'.  L'arrêté  de  conflit  est  confirmé  en  tant  qu'il  reven- 
dique, pour  t autorité  administrative j  le  règlement  des  indem- 
nités réclamées  pour  les  prétendus  dommages  causés  au  sieur 
Blandin-Vallière,  soit  par  f effet  du  nouvel  alignement  de  la 
route  y  soit/Mrr  smte  de  tirruption  des  eaux  de  cette  rouie  vers 
les  bâtiments  du  sieur  Blandin-Vallière,  soit  par  la  diffieullé 
actuelle  d'accéder  aux  cours  de  la  ferme,  à  la  fontaine  de  ladite 
ferme  ou  au  chemin  d'exploitation  des  champs  Ghalaire  et  de 
Bruyères  ; 

<  Art.  2.  Le  jugement  du  tribunal  de  Nevers  est  considéré 
comme  non  avenu,  seulement  en  ce  qu'il  a  retenu  la  décision  à 
rendre  sur  tous  les  points  de  contestation  spécifiés  dans  l'ar- 
ticle précédent  ; 

<  Art.  3.  L'arrêté  de  conflit  est  annulé  dans  le  surplus  de  ses 
«  dispositions  (1).  » 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  le  conseil,  ayant 
encore  à  déterminer  simultanément  les  attributions  des  deux  au- 
torités administrative  et  judiciaire,  à  l'occasion  d'une  expro- 
priation consommée,  mais  non  encore  payée,  et  de  dommages 
causés  par  l'exécution  de  l'ouvrage  public  au  restant  de  la  pro- 
priété, a  rendu  la  décision  suivante  :  t  Vu  la  loi  du  28  pluvi6se 
«an  vm,  celle  du  16  septembre  1807,  celle  du  8  mars  1810  et 
«  celle  du  7  juillet  1833;  sur  la  compétence:  considérant  que, 

<  aux  termes  des  lois  des  8  mars  1810  et  7  juillet  1833,  le  con- 

<  seil  de  préfecture  était  incompétent  pour  fixer  l'indemnité  duc 


(4)  Ord.  m  confl.,  9&  m«i  4831  —  Anal.,  46  bot.  4838;  et,  «ntérMortmenl. 
49oct.482fî. 
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au  sieur  Rodet,  pour  prix  de  la  parcelk  de  terrain  appartenant 
à  ce  propriétaire^  et  occupée  par  le  talus  de  la  route  nouvel- 
lement construite;  mais  que,  aux  termes  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  régler  les  indemnités  dues  pour  torts  et  dommages  résul- 
tant des  travaux  publics,  et  qu'ainsi  c'est  compétemment 
qu'il  a  été  statué,  par  l'arrêté  attaqué,  sur  le  montant  de  celle 
à  laquelle  avait  droit  le  sieur  Rodet,  pour  k  préjudice  à  bti 
causé  par  la  construction  de  la  nouvelle  route;  Art.  l*'.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire,  en  date 
du  11  juillet  1834,  est  annulé,  pour  cause  d'incompétence, 
dans  la  disposition  qui  fixe  l'indemnité  due  au  sieur  Rodet, 
pour  prix  de  la  parcelle  de  terrain  appartenant  à  ce  proprié-- 
taire  et  occupée  parla  route  nouvellement  construite.  Le  sieur 
Rodel  est  renvoyé  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  avisera,  pour  faire 
fixer  par  qui  de  droit  ladite  indemnité.  Art.  3.  L'indemnité 
due  au  sieur  Rodet,  pour  le  préjudice  causé  à  sa  propriété  par 
la  construction  de  la  route  nouvelle,  est  et  demeure  fixée  à  la 
somme  de  S191  fr.  60  c.  »  (1). 

Sous  le  jégime  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  une  espèce  où  il 
agissait  aussi  de  déclarer  en  même  temps  :  1<^  la  compétence  & 
l'effet  de  fixer  le  prix  d'un  terrain  réuni  à  une  route  ;  î*  la  com- 
pétence à  l'effet  d'apprécier  les  dommages  causés  au  restant  de 
la  propriété  par  suite  des  déblais  opérés  par  la  rectification  de 
cette  route,  le  Conseil  d'État  a  statué  ainsi  qu'il  suit  :  c  Gonsi* 
dérant  que  si,  d'après  la  loi  du  3  mai  1841,  il  appartient  à  Yzm* 
torité  judiciaire  de  statuer  sur  la  question  de  propriété  et  de 
régler  kprix  du  terrain  réuni  d  la  route  royale,  n^  74,  l'autorité 
administrative  est  seule  compétente,  aux  termes  des  lois  da 
28  pluviôse  an  vni,  et  du  16  septembre  1807,  pour  apprécier 
les  dommages  causés  à  la  maison  du  sieur  Landfried,  par  suite  des 
travaux  de  rectification  de  cette  route  :  Art.  1»'.  L'arrêté  de 
conflit,  pris  par  le  préfet  de  la  Moselle  le  31  août  1843,  est 
confirmé,  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  adminis* 
trative  Tappréciation  des  dommages  causés  à  la  maison  du 
sieur  Landfried  par  suite  des  travaux  de  rectification  de  la 
route  royale,  n»  74.  —  Art.  2.  Sont  considérés  comme  non 
avenus  l'exploit  introductif  d'instance  du  13  juin  1843,  et  le 
jugement  rendu,  le  18  août  suivant,  par  le  tribunal  de  Sarre- 


(4)  Ord.  content ,  47  janr.  4S38. 
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«  gttdnines»  eu  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présmite  ordon- 
«  nance  »  (1). 

310.  Le  tribunal  des  conflits  lui^néme  paraît  avoir  consaiaré 
cette  distinction  :  1^  en  réservant  à  l'autorité  administrative,  en 
vertu  et  par  application  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  na,  la  ques- 
tion des  dommages-intérêts  pour  préjudices  éprouvés  par  suik 
de  texécution  des  travaux,  quoique  la  question  de  rindemnité  due 
k  cause  du  terrain  prie  pour  la  confection  du  canal»  objet  dûs  Ira- 
vaux^  se  trouvât  portéeet  p^sMfoMto  devant  l'autorité  judiciaire  (2); 
et  2^"  en  déclarant  qu'un  tribunal  avait,  à  bon  droite  d'une  part 
r^vo^  les  parties  devant  le  jury  spécial  d'expropriation  pour 
faire  juger  les  chefs  de  demande  relatifs  au  règlement  des  indem- 
nités dues  pour  les  dépossessions  d'immeubles  et  pour  les  torts 
et  dommages  inhérents  à  cette  dipoeseeeion^  et,  d'autre  part,  ao 
cueilli  le  déclinatoire  relativement  à  la  demande  pour  diHumages 
causés  à  la  toiture  de  moulins  et  antres  bâtiments  (3)» 

311.  Reste  un  dernier  point  à  examina*  :  la  circonstaBoe  que 
le  dommage  à  provenir  de  TexécutioA  des  travaux  aun  élé  préim 
devant  le  jury,  aura-t-elie  rendu  le  jury  compétent?  L'aiSnoa- 
live  semblerait  résulter  de  l'un  des  considérants  d'un  décret 
rendu  au  contentieux,  le  12  mai  18ë3,  dans  l'affiaire  du  sieur 
de  Niort.  Voici  le  fait  de  l'espèce  :  Le  sieur  de  Niort  attaquait 
devant  le  Conseil  d'État  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  àe 
l'Aude,  lequel  avait  r^eté  sa  rôdamaticm  4  l'effet  d'obteoiri 
outre  l'indemnité  qui  lui  avait  été  accordée  pour  l'exproprialioB 
d'une  pacceUe  de  sa  propriété,  une  nouvelle  indemnité  pour 
dommages  causés  au  surplus  de  cette  propriété  par  la  coaatrac- 
tion  d'un  chemin  de  grande  communication*  U  s'agissait  de  ter- 
rassements et  de  remblais  qui  nuisaient  à  la  propriété  du  ré- 
damaat.  Go  propriétaire  soutenait  devant  le  conseil  d'État: 
qu'en  droit  le  jury  n'est  compétent  que  pour  statuer  sur  fe  prix 
de  la  chose  expropriée,  et  accessoirement  sur  la  moins-value 
que,  par  suite  de  l'expropriation  d'une  partie,  le  reste  du  terrain 
peut  subir;  mais  qu'il  n'a  qualité^  ni  principal^nent,  ni  acces> 
soirement,  pour  statuer  sur  la  réparation  d^  préjudice  qui  ré- 
sulte de  travaux  publics,  matière  qui,  aux  termes  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  est  exclusivement  réservée  aux  con- 
seils de  préfecture;  qu'en  fait,  il  n'y  avait  rien^  dans  la  déci&ion 
du  jury,  qui  fût  relatif  aux  dommages  qui  seraient  causés  à  la 

(1)  Ord.  sur  confl  ,  42  Jany.  48H.        I      (3)  Trib.  des  coaO.,  28  noT.  4850. 

(2)  Trib.  des  coofl.,  3  juill.  4850.        | 
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partie  de  la  propriété  non  expropriée,  par  suite  de  l'étQl)li8se<* 
ment  du  chemin  et  des  travaux  à  venir;  qu'en  conséquenoeyU 
^  somme  qu'il  avait  reçue  représentait  seulement  la  valeur  de  la 
parcelle  expropriée^  et  qu'il  était  fondé  à  réclamer  uue  indeomité 
^  pour  les  détériorations  que  le  reste  de  sa  prc^iété  avfit  subias, 
i'  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  consulté  par  le  Gooseil  d'État^  avait 
^  adopté  pleinement  ce  système;  et  il  appuyait  de  ses  observation^ 
^  tant  le  principe  de  la  séparation  tracée  entre  le  jury  spécial 
•ùi  et  le  conseil  de  préfecture,  que  l'interprétation  donnée  à  la  dé- 
k    cision  du  jury  et  les  conclusiou«  prises  par  le  réclamaot,  sur  ce 

01  chef. 

iti  D'un  autre  côté,  le  BM>tif  par  lequel  le  conseil  de  préfectmre 

■i^.  avait  rejeté  la  demande  du  sieur  de  NirM't  était  tiré  de  ce  que  : 

£  <  en  fixant  à  sept  mille  francs  l'indemnité  à  payer  à  ce  dénier, 

02  <  alors  que  son  terrain  valait  à  peine  trois  mille  francs,  il  était 

<  Mdent  que  le  jury  d'expropriation  avait  compris  dans  ce  pre* 
IL  «  mier  chiffre  tous  les  éléments  d'indemnité  afférents  aux  41- 
à     «  verses  espèces  de  donunages  appréciables  ou  possibles  en  vue 

«  des  travaux  dont  il  s'agit;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu 
«  d'accueillir  la  demande  du  réclamant  quant  à  ee.  » 
I  Bans  ces  circonstances,  le  Conseil  d'État  a  ^tiié  en  ce6  termes  : 
i;  c  Considérant,  en  droit,  que,  d*après  la  loi  du  3  mai  1841,  le  jury 
r.  €  est  chargé  de  fixer  Tiademnité  des  propriétaires  dépossédés  en 
;j  C  raison  des  préjudices  de  toute  nature  qui  sont  la  conséquence 
^  €  de  l'expropriation;  considérant  que  lesdits  propriétaires  ne 
.  <  aont  en  droit  de  réclamer,  postàûeurement,  une  indemnité 
^  <  supplémentaire  que  s'il  leur  est  cauaé,  dans  l'^écution  de 
^     (  travaux,  un  dommage  nouveau  et  non  pràm  lors  de  la  déci- 

<  sioa  du  jury;  coasidéraot,  en  fait,  que  le  sieur  de  Niort  ue  se 
,  c  plaint  pas  d'avoir  prouvé  un  préjudice  de  cette  nature;  que 
I      c  dès  lors,  le  premier  chef  de  sa  réclamation  est  mal  fondé  »  (l)i 

Déjà,  par  une  décision  rendue  à  la  date  du  22  juillet  1848,  le 
conseil  avait  jugé:  c  Que  l'indemnité  à  laquelle  des  expropriés 
«  avaient  droit  avait  été  réglée  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi 
«  du  3  mai  1844  ;  que  cette  indemnité  avait  néeematremeni  com- 
a  pris  les  dommages  qui  pourraient  résulter  des  faits  antérieurs 
c  de  l'administration  et  du  trouble  apporté  par  elle  dans  la  jouis* 
c  sance  des  requérants;  qu'ainsi  c'était  avec  raison  que  le 
«  conseil  de  préfecture  avait  rejeté  la  demande  d'indemnité  des 


(4)  i%  mai  4863.  Uboo,  Rêc,,  4853,  p.  524. 
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«  requérants  •  (1).  Dans  cette  espèce,  le  mot  c  nécessairement  b 
n'est  justifié  ni  en  droit  ni  en  fait.  Les  expropriés,  au  con- 
traire, pouvaient  très-justement  avoir  compté  sur  la  loi  du  S8 
pluviôse  an  viii,  et  n'avoir  pas  joint,  devant  le  jury,  à  leur  in- 
demnité d'expropriation,  les  indemnités  dues  pour  des  foits  an- 
térieurs autres  que  l'expropriation  elle-même.  La  première  chose 
à  examiner  était  donc  de  savoir  si,  ou  non,  les  réclamations 
avaient  été  jointes;  et  le  mot  c  nécessairement»  n'éciaircit  rien. 

Maintenant,  pour  revenir  à  l'espèce  de  l'affaire  de  Niort,  je  crois 
que  la  circonstance  de  dommage  7>r^  devant  le  jury  ne  change  rien 
au  droit,  le  consentement  de  l'administration  non  plus.  La  raison 
en  est  qu'il  s'agit,  là,  de  confusion  des  juridictions,  question  qui 
est  toujours  d'ordre  public.  Ne  voit-on  pas  aussi,  dans  les  mar- 
chés de  fournitures,  les  administrateurs  insérer  quelquefois  dans 
les  traités,  par  erreur,  les  clauses  suivantes  :  Que  les  contesta- 
tions, s'il  s'en  élève  entre  le  Gouvernement  et  les  entrepreneurs, 
sur  l'exécution  du  traité,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, ou  qu'elles  seront  jugées  par  des  arbitres  ?  Là,  aussi,  le  cas 
est  prévu,  et  il  y  a  consentement  de  la  part  de  l'administration; 
mais  qu'importe?  c  Selon  F  ordre  des  juridictions,  les  liquidations 
c  des  marchés  et  fournitures,  et  par  conséquent  les  questions 
c  sur  l'interprétation  et  l'exécution  desdits  marchés  sont  décidées 
t  par  les  ministres,  sauf  recours  devant  le  chef  de  l'État  en  son 
c  conseil;  les  ministres  ne  peuvent  pas  changer,  à  cet  égard, 
c  \ordre  desjuridictums;  ainsi  la  clause  du  traité  qui  soumet  les 
<  contestations  qui  pourraient  s'élever  à  un  jugement  arbitral 
€  doit  être  réputée  non  écrite  (2).  > 

Par  le  même  motif  :  c  que  les  juridictions  sont  d'ordre  public,  • 
je  crois  que  la  circonstance  de  donmiage  prévu  devant  le  jury 
spécial  d'expropriation,  et  le  consentement  même  de  l'admhiis- 
tration,  ne  changent  pas  la  règle  légale  de  compétence. 

Et  en  résumé  sur  la  question  générale  :  je  dis  que  le  texte  de 
la  loi  est  formel,  qu'il  n'attribue,  par  dérogation,  compétence  au 
tribunal  civil  et  au  jury  spécial  que  pour  les  indemnités  daes 
«  par  suite  d! expropriation  »  (art.  29);  que  ces  mots  ne  peuvent 
pas  être  étendus  aux  suites  des  travaux  qui  suivent  l'expropria- 
tion, parce  que,  en  allant  ainsi  de  suite  en  suite,  on  finirait  par 
absorber  les  lois  des  28  pluviôse  an  viu  et  du  16  septembre  1807 


(4)  «  juin.  484S.  Lebon.  R$e„  4848.  p.  M . 

(I)  Ord.  coDleot.,  il  dot.  4824;  47  aoôt  4^6,  et  H.  de  Conneoin,  Utekés  dé 
fimrmtiureê,  ii.  p,  304,  305. 
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tout  entières;  je  dis  que  cette  règle  est  conforme  à  la  nature  des 
choses,  parce  qu'il  est  naturel  que  des  dommages  à  provenir  de 
l'exécution  des  travaux  ne  soient  appréciés  que  lorsqu'ils  existe- 
ront; je  dis  enfin  que  le  système  opposé  est  inconciliable  avec  le 
défaut  de  connaissances  techniques,  de  la  part  du  jury  spécial 
d'expropriation,  en  matière  de  travaux  d'art,  et  avec  le  droit, 
qui  appartient  à  l'administration,  de  modifier  ses  plans  et  pro- 
jets de  détail,  selon  le  besom  des  circonstances,  pendant  tout  le 
cours  de  Texécution. 

Je  pense  donc  que  le  jury  ne  peut  comprendre,  dans  l'indem- 
nité d'expropriation,  des  dommages  qui  ne  résultent  pas  de  l'ex- 
propriation elle-même,  qui  n'existent  pas  au  moment  où  il  statue, 
et  qui  ne  proviendront,  s'ils  se  réalisent,  que  de  l'exécution  ulté- 
rieure d'ouvrages  publics  ordonnés  par  l'administration;  que 
l'État,  ou  les  concessionnaires  qui  se  trouvent  à  sou  lieu  et  place, 
sont  fondés  à  s'opposer  à  ce  que  ces  éléments  soient  discutés 
devant  le  jury,  acceptés  et  appréciés  par  lui;  et  qu'en  les  faisant 
entrer  dans  le  chiffre  de  l'indemnité  d'expropriation,  le  jury 
appliquerait  faussement  les  art.  1,  22  et  38  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  violerait  la  loi  du  28  pluviôse  an  vui,  art.  4,  sortirait  des 
limites  de  sa  compétence,  et  commettrait  un  excès  de  pouvoir 


AdditfOBtf. 

(a)  Le  jary  d'expropriation  a  compé- 
tence pour  fixer  Vindémnité  due,  non- 
seulement  è  raison  de  la  râleur  matérielle 
du  terrain  dont  l'expropriant  s'empare, 
mais  encore  à  ration  de  la  dépréeiaiion 
qui  sera,  pour  la  partie  restante  de  la  pro- 
priété de  l'exproprié,  la  conséquence  im- 
médiate de  l'expropriation. 

Spécialement,  il  y  a  lieu  d'annuler 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui, 
s'agissent  de  régler  l'indemnité  due  à  un 
usinier  à  raison  de  l'expropriation  d'un 
chemin  priTé  qui  serrait  à  Texploitation 
de  son  usine,  déelare  que  Tindemnité  qu'il 
appartient  au  jury  d'allouer  doit  être  uni- 
quement réglée  d'après  la  raleurmatérielle 
du  terrain  exproprié,  et  que  le  jury  est 
incompétent  pour  statuer  sur  le  chef  de 
conclusions  par  lequel  l'exproprié  de- 
mande à  être  indemnisé  de  la  dépréciation 
que  causent  h  son  usine  la  suppression 
du  chemin  priré  et  l'allongement  de  par- 
coort  que  |e  nourel  état  des  lieox  ra  lui 


occasionner*  Gass.,  6  janr.  4858  {Gax, 
trib,,  7  janr.  58). 

Le  jury  d'expropriation  peut  et  doit 
comprendre  dans  l'indemnité  qu'il  déter- 
mine et  la  râleur  du  terrain  exproprié  et 
toute  espèce  de  dommage  résultant  diree- 
Um$ni  de  V expropriation.  Mais  on  ne 
doit  pas  considérer  comme  résultant  di- 
rectement de  Texpropriation  le  dommage 
que  le  propriétaire  d'une  usine  a  pu 
épronrer  de  la  dériation  d'un  chemin 
ricînal  rendue  nécessaire  par  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer,  lorsque  d'ailleurs 
le  propriétaire  de  l'usioe  n'a  subi  d'autre 
expropriation  que  celle  d'un  terrain  des- 
tiné à  l'établissement  du  nouveau  chemin 
et  ne  formant  pas  partie  intégrante  de 
l'usiue. 

Dans  ces  circonstances,  le  dommage 
dont  se  plaint  le  propriétaire  de  l'usine 
n'est  pas  la  conséquence  directe  de  l'expro- 
priation qu'il  a  subie,  mais  le  résultat  des 
traraux  publics  qui  ont  entraîné  la  modi- 
fication des  roies  vicinales  dont  il  arait 
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312.  Sw  la  portée  et  les  limites  de  la  règle  :  t  indemnités  dues 
par  9tt(te  d'expropriation,  »  en  ce  qui  concerne  les  dommages 
causés  à  des  bâtiments  on  à  des  terrains  plus  on  moins  indépen- 
dants  de  la  parcelle  expropriée,  la  Cour  de  cassation  a  rendu,  aux 
dates  des  48  janvier  1854  (1),  14  août  1854  (2),  et  22  mai  1 855  (3), 
divers  arrêts,  dans  des  espèces  dont  le  fait  n'est  pas  assez  posi- 
tivement déterminé  pour  qu'il  soit  possible  d'en  former  une 
règle  générale  de  jurisprudence.  (M  devra  donc  consulter  chacun 
de  ses  arrêts,  dans  ses  rapports  avec  l'espèce  particulière  à  la- 
quelle on  aura  à  en  faire  l'application. 

313.  Une  troisième  règle,  en  cette  matière,  est  que  :  les  mots 
de  l'art.  38,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  c  La  décision  du  jury 
€  fixe  k  montant  de  l'indemnité,  »  ne  peuvent  s'entendre  que 
d'une  somme  d'argent  mise  à  la  disposition  du  propriétaire  :  d'où 
il  suit  que  les  décisions  qui  font  entrer  dans  la  composition  de 
l'indemnité  des  matériaux  ou  des  travaux,  ou  d'autres  valeurs, 
et  ne  fixent  pas  en  argent  la  totalité  du  montant  de  tindemnité 
que  le  jury  n'avait  mission  de  déterminer  que  sous  cette  forme, 
sont  rendues  en  violation  de  la  loi  précitée  et  doivent  être  annu- 
lées (4). 

LaÇour  de  cassation  l'a  jugé  à  l'égard  d'indemnités  fixées: 
partie  en  argent^  partie  en  matériaux  de  démolition  (5);  partie 
en  argent,  partie  en  nature  (6)  —  (a). 


coutume  de  se  serrir,  et  Tindemnité,  s'il 
en  est  dû,  ne  peut  être  fixée  que  par  le 
conseil  de  préfecture  (Art  4  de  la  loi  du 
28  pluîiôse  an  tiii).  Cass.,  20  janv.  4858 
{Gax,  d$t  trih.,  S4  janv.  4858). 

II  a  été  jugé  que,  au  cas  où  les  étages 
supérieurs  d'une  maison  ont  été  démolis 
pour  l'exécution  de  travaux  publics,  si  le 
propriétaire  requiert  l'acquisition  totale 
de  son  immeuble,  ce  n'est  pas  au  conseil 
de  préfecture,  mais  au  jury  d'expropria- 
tion qu'il  appartient  de  fixer  l'indemnité 
due  à  ce  propriétaire.  Gons.  d'Etat, 
27  déc.  4860(8.64.1524); 

Que  le  propriétaire  d'un  terrain  expro- 
prié ne  peut  réclamer  une  indemnité  à 
raison  de  dommages  résultant  de  fouilles 
opérées  dans  ce  terrain  avant  l'expropria- 
tion, et  au  sujet  desquels  il  n'a  fait  au- 
èunes  réserves  devant  le  jury,  ces  dom- 
mages ayant  nécessairement  été  compris 
dans  l'indemnité  d'expropriation.  Cons. 
d'État,  29  juin.  4859  (S.  59.2.:J32). 


(4)  S.  54.4.735. 

(2)  S.  55.4 .4  42. 

(3)  DroU,  23  mai  4855. 

(4)  Cass.,  24  déc.  4854,  34  déc.  4838. 

(5)  Même  arrêt»  et  2  juin  4846. 

(6)  Gass«,  3  juin.  4843. 

AééiHmam. 

(a)  Mais  eUe  a  jugé  que  la  partie  à  U 
requête  de  laquelle  l'expropriatiom  a  élt* 
poursuivie  est  non  recovable,  pour  défaut 
d'intérêt,  à  attaquer  la  décision  du  jury 
qui  fixe  une  indemnité  alternative  en  ar- 
gent ou  en  travaux,  à  son  choix,  puisqu'il 
ne  dépend  que  de  cette  partie  d'acquitter 
l'indemnité  entière  en  argent.  Cass.  civ-t 
2  fév.  4 868  (S.  58.4 .834). 

L'indemnité  à  réduire  d'une  certaine 
somme  pour  le  cas  oii  certains  traTani 
seraient  exécutés  par  l'expropriant  dans 
l'intérêt  de  l'exproprié,  conserve  son  ca- 
ractère d'indemnité  exclnsivemeat  pécu- 
niaire, si  les  travaux  ne  doivent  avoir 
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314.  La  combinaison  de  cette  règle  avec  celle  de  Tindemnité 
préalabk  a  fait  décider,  en  entre  :  <  qn'en  fixant^  indépendam- 
c  ment  de  sommes  une  fois  payéeà,  à  deux  redeyances  annuelles 
f  rindemnité  due  à  l'exproprié,  un  jury  spécial  aTait  converti 

<  partiellement,  en  de  simples  annuités,  payables  à  des  époques 
c  successives  et  néeessatrement  postérieures  à  la  dépossession  du  pro- 
«  priétaire,  une  indemnité  qui,  dans  le  vœu  de  la  loi  générale  (le 
«  Gode  civil)  et  de  la  loi  spéciale  (celle  du  7  juillet  1833)^  doit 

<  être,  préalablement  à  la  prise  de  possession,  acquittée  entre 
c  les  mains  des  ayants  droit;  d*où  il  résultait  que  Tordonnance 
€  qui  avait  déclaré  exécutoire  cette  décision  du  jury,  et  envoyé 
c  l'expropriant  en  possession  des  immeubles  expropriés,  avait 
c  formellement  violé  l'art.  545,  G.  civ.,  et  Fart.  ^  de  la  loi  du 
•  7  juillet  1833  (4).» 

Même  décision  à  Tégard  d'une  indemnité  fixée  partie  en  ar- 
gent, partie  en  travaux  mis  à  la  charge  de  l'expropriant,  avec 
faculté  pour  l'exproprié  d'extraire  d'une  carrière  la  pierre  néces- 
saire à  la  construction  d'un  mur  (2). 

Et  à  l'égard  d'une  décision  de  jury  qui  avait  subordonné  le 
paiement  de  la  somme  fixée  <  au  cas  où  l'administration  s'em- 
«  parant  d'un  cours  d'eau  ne  le  rétablirait  pas  dans  un  égal  avan- 
c  tage  pour  le  moulin  de  l'exproprié.  >  Par  là,  une  indemnité, 
qui  doit  être  d'une  somme  d'argent,  avait  été  convertie  en  faculté 
de  faire  des  travaux  après  l'expropriation  ou  dépossession  de 
l'exproprié,  et  elle  avait  été  soumise  à  une  éventualité  pour  un 
paiement  qui  doit  toujours  être  préalable  à  toute  dépossession  : 
en  prononçant  ainsi,  le  jury  avait  violé  les  art.  545,  C.  civ.,  et 
53  de  la  loi  du  7  juillet  1833|  et  avait  commis  un  excès  de  pou- 
voirs (8)— (a). 


lieu  que  4a  eonsentement  de  rexproprié. 
Cass.  ciT.,  îej.,  99  jaiiT.  4866  (Dali. 
1866.6.203). 

Est  nnUe  la  décision  par  laquelle  le 
jory  d'expropriation,  au  lieu  dé  fixer,  en 
argent,  une  indemnité  précise  et  défini - 
tire,  impose  à  Texpropriant,  sans  qu'il 
apparaisse  du  consentement  de  celui-ci, 
l'obligation  de  faire  en  nature  certains 
travaux,  dont  elle  ne  détermine  ni  Tim* 
portance  ni  l'emplacement.  Cass.  ciT., 
7  aoûH867  (Dali.  4867.4.494). 

Est  suffisamment  claire  et  précise  la 
décision  qui  détermine  rindemnité,  non 
par  un  chiffre  abso)u,  mais  d'après  une 


base  fixe  déterminant  la  quotité  de  rin- 
demnité proportionnellement  à  la  quan- 
tité de  terrain  que  l'autorité  compétente 
décidera  aroirété  abandonnée  par  cbaque 
exproprié.  Cass.  cit.,  49  joiU.  4870. 
(Dali.  4870.4.418). 
(4)  Cass.,  49  déc.  4838. 

(2)  Cass.,  2  janv.  4844  (S.U.4.453). 

(3)  Cass.,  7  féT.  4837. 

AéMUomM. 

(a)  Mais  il  a  été  jugé  qne  rallocation 
d'une  indemnité  attribuée  à  un  fermier  et 
consistant  en  une  somme  annuelle  à 
prendre  pendant  la  durée  du  bail  sur  l'in-* 
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315.  Du  reste,  la  règle  n'est  pas  (Tordre  public;  elle  tf  est  éte- 
blie  qu'en  faveur  de  l'intérêt  privé.  Lors  donc  que  l'exproprié 
a  renoncé  au  bénéfice  introduit  en  sa  faveur,  et  qu'il  a  compris 
dans  sa  demande  les  matériaux,  travaux  ou  autres  valeurs,  il 
n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  le  jury  les  a  compris 
dans  l'indemnité,  puisque  le  jury  n'a  fait  alors  que  ce  que  l'ex- 
proprié avait  demandé  lui-même  (1).  D'un  autre  côté,  l'admiais- 
tration  ne  peut  davantage  être  reçue  à  critiquer  ce  mode  de  pro- 
céder, puisqu'il  n'a  pas  été  établi  dans  son  intérêt  (2)— (a). 

316.  L'art.  49  de  la  loi  du  16  septembre  1807  prescrit  d'esti- 
mer les  terrains  d'après  leur  valeur  avant  terUreprùe  des  travaux. 
Souvent  les  travaux  exécutés  par  l'administration  donnent  une 
nouvelle  valeur  aux  propriétés  au  milieu  desquelles  ils  se  font; 
mais  il  ne  serait  pas  juste  de  faire  payer  à  l'État  cette  plus-value 
dont  les  propriétaires  lui  sont  redevables.  C'est  surtout  quand 
les  travaux  durent  plusieurs  années  qu'il  devient  important  de 
distinguer  la  valeur  avant  l'entreprise  des  travaux,  et  la  valeur 
au  moment  de  l'estimation. 

Une  ordonnance  rendue  au  contentieux,  le  24  octobre  1832,  a 
annulé  l'expertise  de  terrains  destinés  à  l'exécution  des  travaux 
accessoires  du  pont  de  Roanne,  par  le  motif  que  les  experts 


demnité  accordée  au  bailleur,  est  défiDi- 
tire  et  par  conséquent  régulière,  le  chiffre 
de  Tallocation  faite  au  fermier  se  trouyanl 
clairement  détermiaé  par  la  durée  môme 
du  bail.  Cass.  ch.  civ.,  7  aTril  4853  (S. 
69.4 .372). 

(i)  V.  les  arrêts  précités. 

(S)  Cass.,  24  août  4843. 

All4illOBfl. 

(a)  Il  n'appartient  pas  au  jor  j  de  sub- 
stituer à  l'indemnité  qui  doit  consister 
en  une  somme  d'argent  l'obligation  d'exé- 
cuter certains  traranx  si  l'expropriant  et 
l'exproprié  n'y  ont  consenti.  Caas.  cir. 
4  mai4869  (Dali.  4869.4.344). 

11  n'appartient  pas  au  jury  de  statuer  sur 
des  conclusions  tendant  à  imposer  à  l'ex- 
propriant certains  traTaux  ;  il  peut  seule- 
ment prendre  en  considération  le  tort  qui 
résultera  pour  Texproprié  du  refus  d'exé- 
cuter ces  traTaux.  Cass.  cir.,  rej.,  27  jan?. 
4869  (DaU.  4869.4.245). 

Le  jury  ayant  alloué  une  somme  d'ar- 
gent pour  indemnité  de  toute  nature,  ceUe 


indemnité  n'est  pas  rendue  incertaine  ni 
indéterminée,  par  ce  fait  que  le  magistrat 
directeur  a  donné  acte  à  l'expropriant  de 
ce  qu'il  s'engageait  à  faire  certains  traTaux.- 
Cass.  CIT.,  rej.,  4  mai  4869  (Dali.  4869. 
4.344). 

L'expropriant  qui  a  offert  de  payer  pue 
indemnilé  spéciale  pour  les  eonatrocUons 
ou  d'abandonner  à  Texproprié  les  maté- 
riaux à  proTonir  de  la  démolition,  n'est 
pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que,  outre 
l'indemnité  fixée  pour  la  yaleur  des  ter- 
rains, le  jury  a  alloué  à  Texproprié  les 
matériaux  à  proTenir  de  la  démolition. 
Cass.  ciT.,rej.,23  juin  4869  a)an.48G9. 
4.344). 

L'expropriant  n'est  pas  reccTable  à  ia- 
Toquer  la  nullité  résultant  de  ce  que 
l'indemnité  allouée  à  l'exproprié  n'est 
pas  purement  pécuniaire,  mais  comprend 
en  outre  divers  objets  mobiliers  à  con- 
serrer  si  ce  mode  de  fixation  ne  rend  pas 
l'indemnité  incertaine  et  s'il  a  été  pro- 
posé par  Texpropriant.  Cass.  cit.,  rej., 
43  janT.  4869  (Dali.  4869.4.458). 
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avaient  pris  pour  base  la  valeur  nouvelle  des  immeubles,  et  non 
leur  valeur  avant  l'entreprise  des  travaux,  ce  qui  faisait  supporter 
à  l'État  l'augmentation  de  valeur  provenant  de  l'exécution  de  ce 
pont  et  des  quais,  du  canal  latéral  à  la  Loire,  et  des  chemins  de 
fer  de  Saint^Étienne  et  de  Roanne  (1). 

317.  En  aucune  circonstance,  on  ne  doit  accorder  d'indemnité 
pour  les  avantages  hypothétiques  que  le  propriétaire  aurait  pu 
obtenir  en  modifiant  de  quelque  manière  que  ce  soit  l'état  de  sa 
propriété.  C'est  la  valeur  au  moment  de  l'entreprise  des  travaux, 
et,  par  suite,  l'état  des  lieux  à  cette  époque,  qui  doivent  seuls 
être  pris  en  considération.  Ainsi  on  ne  peut  pas  obtenir  d'indem- 
nité pour  un  cours  d'eau  sur  lequel  il  n'existe  pas  d'usine,  en 
alléguant  la  possibilité  d'en  établir  une  (2). 

318.  En  matière  de  chômage  ou  de  diminution  temporaire  de 
force  motrice  des  usines  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, le  Conseil  d'État  prescrit  aux  experts  de  prendre  pour  base 
d'évaluation  de  l'indemnité  la  valeur  de  l'usine  au  moment  du 
cMmage,  combinée  avec  l'état  légal  de  la  force  motrice.  Si  donc, 
en  restant  dans  les  limites  de  sa  concession  pour  ce  qui.  concerne 
la  force  motrice,  l'usinier  a  trouvé  le  moyen  de  mieux  utiliser 
cette  chute,  de  tirer  un  meilleur  parti  de  cette  eau,  s'il  a  installé 
dans  l'usine  des  mécanismes  plus  parfaits,  et  qui  lui  permettent 
de  faire  un  meilleur  emploi  de  la  même  concession,  il  a  droit  à 
la  valeur  existante  au  moment  du  chômage  (3).  Ici,  l'augmenta- 
tion de  valeur  ne  provient  pas  de  dépenses  faites  par  rEtal.  En 
outre,  dans  le  cas  d'améliorations  postérieures  à  l'entreprise  des 
travaux,  l'entreprise  elle-même  avertît  les  propriétaires;  ils 
savent  qu'ils  seront  expropriés;  c'est  donc  à  eux  de  se  conduire 
en  conséquence.  Or,  s'ils  font  des  améliorations,  c'est,  dès  lors,  à 
leurs  risques  et  périls.  Tandis  qu'en  l'absence  de  projets  déter- 
minés de  la  part  de  l'État;  on  ne  peut  pas  prétendre  que  les  usines 
soient  perpétuellement  soumises  à  la  servitude  de  ne  pas  s'amé- 
liorer,  sous  prétexte  qu'il  est  possible  que,  dans  un  temps  ou  dans 
un  autre,  l'administration  exécute  des  travaux  sur  les  rivières,  il 
est,  au  contraire,  de  l'intérêt  public  que  les  usines  s'améliorent  le 
plus  possible;  et,  pour  qu'elles  s'améliorent  avec  sécurité,  il  est 
indispensable  que  l'indemnité  soit  en  raison  des  améliorations, 
lorsque  les  travaux  viennent  à  être  ordonnés  et  exécutés. 

(4)  Add.,30join4844.  1      (3)  CoDS.  d'État,  conteD(.,.25  janr. 

(5)  Ord.content.,30jam4841,24aoât     4854 
#1840.  I 
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319.  Bien  des  personnes  pensent  qu'il  est  dû  au  propnétaire 
exproprié  une  indemnité  en  sus  du  prix  du  terrain  dont  il  est 
privé.  Il  paraît  que  cet  usage  existait  autrefois  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Provence.  On  lit  dans  le  Répertoire  de  jurispru- 
dence de  Merlin,  v»  Retrait  d'utilité  publique  :  «  Duperrier,  avo- 
cat au  Parlement  de  Provence,  et  son  annotateur,  ajoutent  qu'il 
est  d'un  usage  constant,  en  pareil  cas,  d'ordonner  que  le  prix  de 
la  vente  forcée  sera  augmenté  d'un  cinquième  en  sus  de  la  valeur 
réelle  du  bien.  Cette  jurisprudence  est  pleine  d'équité  :  il  est  fâ- 
cheux pour  un  particulier  d'être  seul  obligé  de  s'exproprier  pour 
le  bien  public;  le  juste  prix  de  sa  chose  ne  suffit  pas  pour  l'in- 
demniser; en  y  ajoutant  un  cinquième  en  sus,  on  allège  sa  perte. 

Cette  jurisprudence  ne  peut  plus  être  admise  aujourd'hui^ 
L'art.  49  de  la  loi  du  16  septembre  1807  portait:  c  Les  terrains 
f  nécessaires  pour  l'ouverture  des  canaux  et  rigoles  de  dessé- 
t  cheraent,  des  canaux  de  navigation,  de  routes,  de  rues,  la  for- 
«  mation  de  places  et  autres  travaux  reconnus  d'une  utilité 
f  générale,  seront  payés  à  leurs  propriétaires,  et  h  dire  d'ex- 
f  perts,  d'après  leur  valeur  avant  l'entreprise  des  travaux,  et 
«  sans  nulle  augmentation  du  prix  d'estimation.  »  Les  derniers 
mots  de  cet  article  avaient  certainement  pour  but  de  proscrire 
ia  jurisprudence  que  nous  venons  de  rappeler.  Or,  cette  dispo- 
sition n'est  pas  abrogée  par  la  loi  de  1810,  dont  l'art.  27  n'a- 
broge que  les  articles  de  la  loi  de  1807  qui  lui  sont  contraires, 
ni  par  les  lois  de  1833  et  1841,  qui  n'abrogent  point  celle  de  1807. 

320.  A  ce  sujet,  on  fera  une  observation  sur  les  art.  43  et  44 
de  la  loi  du  21  avril  1810  relative  aux  mines.  En  vertu  de  ces 
articles,  «  lorsque  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert,  les 
«  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou  dégradées  sur  une  trop 
«  grade  partie  de  leur  surface,  doivent  être  achetées  en  totalité 
«  par  le  propriétaire  de  la  mine  :  et  le  terrain  à  acquérir  doit  tou- 
€  jours  être  estimé  en  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'ex- 
«  ploitation  de  la  mine.  »  La  considération  qu'il  s'agit  ici  de 
transmission,  non  au  domaine  public,  mais  de  particulier  à  par- 
ticulier,, ne  paraît  pas  déterminante.  Aujourd'hui,  Texploitation 
des  mines  répond  à  des  besoins  qui  n'existaient  pas  en  1810. 
Aussi  l'exploitation  des  mines  est-elle  aujourd'hui  assimilée,  sous 
beaucoup  de  rapports,  aux  travaux  publics;  elle  jouit  d'un 
grand  nombre  des  mêmes  privilèges  (1).  Et,  lorsque  l'on  com- 

(4)  Traité  des  Senntudet  d'utilité  publique,  il,  p.  56,  et  p.  73  et  suir. 
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pare  Timpoptance  des  intérêts  publics  entre  eux,  on  doit  recon- 
naître que  la  proportion  n'est  pas  gardée,  puisque  Texproprialion 
pour  un  chemin  communal  est  favorisée  de  l'indemnité  au  simpky 
tandis  que  racquisilion  d'un  terrain  pour  l'exploitation  d'une 
mine,  qui  peut  alimenter  toute  une  contrée  manufacturière,  est 
grevée  de  l'indemnité  au  double.  D'ailleurs,  même  de  particulier 
à  particulier,  est-ce  que  l'indemnité  a  été  élevée  au  double,  en 
cas  d'enclave  (C.  Nap.,  art.  682),  en  cas  d'irrigation  (loi  du  29 
avril  1845),  en  cas  de  servitude  d'appui  (loi  du  \\  juillet  4837), 
etc.(l)? 

321.  L'art.  80  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  borne  l'in- 
demnité à  la  valeur  du  terrain  délaissé,  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire d'une  maison  soumise  à  reculement  pour  alignement 
fait  volontairement  démolir  sa  maison,  ou  est  forcé  de  la  démo- 
lir pour  cause  de  vétusté,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'expro- 
priation est  prononcée  pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité 
publique  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  15  janvier  1844).  Les 
motifs  sont  :  c  que  l'art.  80  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne 
t  borne  à  la  valeur  du  terrain  délaissé  l'indemnité  à  allouer  au 
c  propriétaire  de  la  maison  dont  on  est  forcé  de  reculer  la  con- 
c  struction  par  suite  d'alignement,  que  dam  les  deux  cas  qu'il  spé" 
«  cifie  :  1»  lorsque  ce  propriétaire  fait  volontairement  démolir 
«  sa  maison;  2®  lorsqu'il  est  forcé  de  démolir  pour  cause  de  vé- 
«  tusté  (2).  » 

322.  S'il  existait  un  acte  qui,  prévoyant  le  cas  d'une  expropria- 
tion future  pour  utilité  publique,  réglât  l'indemnité  qui  serait 
alors  payée,  il  faudrait  nécessairement  que  les  parties  contrac- 
tantes se  conformassent  à  cette  convention,  lorsque  l'expropria- 
tion se  réaliserait.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  suivante. 
En  1723,  le  directeur  général  des  fortifications  de  France  concéda 
au  sieur  Vasse  un  terrain  situé  sur  le  port  de  Calais,  et  stipula 
que,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  viendrait  à  déposséder  le 
sieur  Yasse  ou  ses  descendants,  il  leur  seraitralloué  une  indem- 
nité de  46,000  liv.,  avec  intérêts  à  dater  de  la  dépossession,  sans 
qu'on  pût  augmenter  ni  diminuer  cette  somme.  En  l'an  xi,  le  sieur 
Duhamel  de  Manin,  descendant  du  sieur  Yasse,  fut  dépossédé 
par  le  Gouvernement.  Il  réclama  une  indemnité,  qui  fut  fixée 
par  le  ministre  de  la  guerre  à  39,000  fr.  Le  sieur  Duhamel,  ayant 
retrouvé  l'acte  de  1723,  demanda  que  son  indemnité  fût  portée 


(4  )  Trailé  dts  Servitudei  d'utilité  p^lique,  il,  p;  66,  ti  p.  73  et  miy. 
].(2)Cass.  (S.  44,  p.363). 
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h  A6,000  Jiv.,  avec  intérêts  à  dater  de  la  dépossession.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  combattit  cette  réclamation  par  plusieurs 
moyens  qu'il  est  inutile  de  rapporter  ici.  Mais,  par  ordonnance 
rendue  au  contentieux»  le  2  juillet  1823,  le  sieur  Duhamel  fut 
admis  à  se  faire  liquider  d'après  les  bases  établies  par  Tacle  de 
de  1723  (1). 

Les  mômes  principes  furent  appliqués,  par  une  autre  ordon- 
nance rendue  au  contentieux  le  7  février  1834,  à  des  terrains 
avoisinant  l'église  de  la  Madeleine,  et  qui  avaient  été  vendus  en 
1798  au  sieur  Châtillon,  sous  la  condition  expresse  qu'il  fourni- 
rait au  Gouvernement,  à  la  première  réquisition  qui  en  sérail 
faite,  et  au  prix  de  scm  acquisition,  tout  le  terrain  bâti  et  non  bâti 
qui  serait  jugé  nécessaire,  tant  pour  l'exécution  des  projets  d'em- 
bellissements de  Paris  que  pour  la  place  nouvelle  que  pourrait 
exiger  le  monument  de  la  Madeleine.  Le  Conseil  d'État  a  repoussé 
la  prétention  du  sieur  GhÀtillon,  que  ces  terrains  devaient  lui 
être  payés  selon  une  estimation  faite  par  des  experts  (2). 

323.  Une  question  plus  délicate  a  été  jugée  par  un  décret  im- 
périal en  date  du  8  juin  1854,  déjà  cité  sous  le  rapport  de  la  dis- 
pense des  conditions  ordinaires  de  l'expropriation  (3).  Dans  un 
acte  de  vente  nationale,  en  date  du  8  nivôse  an  vi,  le  sieur  Pavy 
s'était  soumis  c  à  souffrir  la  privation  de  la  propriété  par  démo- 
<  lition  ou  autrement,  si  la  nécessité  publique  légalement  con- 
c  statée,  ou  des  embellissements  que  projetterait  le  Gouverne- 
«  ment  venaient  à  l'exiger.  >  Il  n'était  pas  stipulé  que  cette  pri- 
vation aurait  lieu,  le  cas  échéant,  sans  indemnité.  Le  Conseil 
d'Etat  a  décidé,  qu'en  vertu  de  la  clause  dont  il  s'agit,  l'adminis- 
tration avait  pu,  pour  l'exécution  des  travaux  de  restauration  du 
Pont-Neuf,  sur  lequel  était  située  la  boutique,  objet  du  litige, 
opérer  la  démolition  de  cette  boutique,  sans  raccomplisscment 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  et  sans  le 
paiement  d'une  indemnité  préalable;  mais  il  a  confirmé  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  àSeine,  qui,  par  interprétation  de 
l'acte  de  vente  de  Tan  vi,  avait  déclaré  que  ce  contrat   n'avait 
pas  imposé  à  l'acquéreur  t obligation  de  céder  la  propriété  sans  in- 
demnité (4). 

Enfin,  le  conseil  a  jugé  plusieurs  fois  que,  dans  les  actes  de 
ventes  nationales  de  maisons  à  Paris,  en  Tan  vi  et  en  Tan  yu,  la 


\i\  Î;!?**°'/'''*'.ÎP'  P-  ^'^'  I     W  «  K"»  *8^*  (Lcbon,  Jlw.,  «85*. 


^i;  i^eDon,  Me.,  iW3,  p.  47«.  i      (4)  8 

(2)  Même  fi«c.J834,  p.  401.  p.  547). 

(3)^«prd,  p.440,<44. 
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clause  conçue  en  ces  termes  :  «  L'adjudicataire  sera  tenu,  dès 
ff  qu'il  en  sera  requis,  de  se  conformer  aux  alignements  arrêtés 
c  par  la  commission  des  travaux  publics,  et  ce  sans  indemnité,  • 
se  réfère  exclusivement  aux  plans  arrêtés  lors  de  la  vente,  et  non 
à  tous  les  alignements  qu'il  plairait  à  l'administration  de  tracer 
indéfiniment  h  l'avenir  (1). 

324.  Si  par  des  travaux  on  détournait  le  lit  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière,  on  ne  pourrait  pas  donner,  pour  indemnité,  aux 
propriétaires  du  terrain  servant  au  nouveau  lit,  le  lit  abandonné. 
A  la  vérité,  l'art.  863,  C.  Nap.,  porte  que  :  «  Si  un  fleuve  ou  une 
«  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  se  foi^me  un  nouveau  cours, 
t  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds 
a  nouvellement  occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien 
«  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a 
«  été  enlevé.  »  Mais  le  texte  même  de  cet  article  prouve  que  sa 
disposition  n'a  lieu  que  lorsque  c'est  de  lui-même  que  le  fleuve  se 
forme  un  nouveau  lit;  alors  la  perte  qu'éprouvent  les  proprié- 
taires dont  les  ten*ains  sei*vent  au  nouveau  lit  est  un  événement 
de  force  majeure  dont  ils  doivent  supporter  les  conséquences; 
l'Etat  diminue  leur  perte,  autant  que  possible,  en  leur  abandon- 
nant l'ancien  lit;  mais  presque  jamais  ils  ne  trouvent  dans  cet 
abandon  une  indemnité  complète.  Si  le  nouveau  lit  était  formé  par 
la  main  de  l'homme,  on  devrait  agir  comme  dans  tous  les  cas 
d'expropriations,  et  indemniser  entièrement  ceux  qui  céderaient 
leur  terrain  —  (a). 

328-  D'après  l'art.  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  «  lors- 


(i)  Cons.  d*État,  eontent.,  S7  jnill. 
4850;  décr.  content.,  94  jaill.  1853; 
autre,  da  même  joar. 

AddUtoM. 

(a)  Si  une  source  vient  à  être  eipro- 
priée,  Tindemnité  d'expropriation  appar- 
tient, non  au  propriétaire  du  fond  où 
cette  source  jaillit,  mais  au  propriétaire 
du  fonds  dans  lequel  elle  prend  nais- 
sance, alors  même  que  les  fouilles  qui 
ont  révélé  Texistence  de  la  source  dans 
ce  fonds  sont  postérieures  au  décret  qui  a 
déclaré  l'utilité  publique.  Cass.,  4  déc. 
4860  (S.  64.4.623). 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  doit 
è  l'État  une  indemnité  d'expropriation  à 
raison  du  terrain  qu'elle  prend  au  do- 
maine public  fluvial  pour  l'établissement 


d'un  pont.  Art.  i4  de  la  loi  du  46  sept. 
4807;  art.  537  et  538,  G.  eiv.  (Cass. 
civ.,  8  mai  4865). 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  d'une  source  antérieurement  ac- 
quise par  l'exproprié  pour  le  service  d'une 
usine  lui  appartenant,  donne  lieu  à  une 
indemnité  non  pas  seulement  à  raison  de 
la  propriété  même  de  la  source,  mais 
aussi  à  raison  du  préjudice  causé  à  l'usine 
par  le  détournement  des  eaux  qui  la 
mettraient  en  mouvement  ;  on  objecterait 
vainement  que  l'indemnité  doit  alors  être 
calculée  à  l'égard  de  l'acquéreur  de  la 
source  comme  elles  l'eût  été  à  l'égard  de 
son  vendeur,  «t  par  conséquent  abstrac- 
tion faite  de  la  destination  industrielle 
qu'il  a  donnée  à  cette  source.  Cass.  civ., 
rej.,SI7  mai  4868  (Dali.  4869.4.226). 
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«  qu'il  y  a  lieu  à  supprimer  un  moulin  ou  autre  usine,  à  les  dé- 
c  placer,  à  modifier  ou  réduire  l'élévation  de  leurs  eaux,  la 
c  nécessité  doit  en  être  constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
c  chaussées,  et  Ton  examinera  si  l'établissement  de  ces  moulins 
c  et  usines  est  légal,  ou  si  le  titre  d'établissement  ne  soumet 
«  pas  les  propriétaires  à  voir  démolir  leurs  établissements  sans 
c  indemnité,  dans  le  cas  où  l'intérêt  public  le  requerrait.  > 

326.  On  a  fait  connaître  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
de  laquelle  il  résulte  que  la  suppression  partielle  ou  totale  de  la 
force  motrice  des  usines  sur  cours  d'eau,  navigables  ou  non  na- 
vigables, ne  constitue  pas  une  expropriation  d'immeuble  ni  d'ob- 
jet susceptible  de  propriété  privée  (1).  Il  faut  donc  distinguer, 
dans  la  destruction  d'un  établissement  sur  cours  d'eau,  la  force 
motrice  et  les  bâtiments,  terres  et  prés,  ou  autres  propriétés  im- 
meubles. L'appréciation  de  l'indemnité  pour  la  force  motrice, 
quand  elle  est  due,  est  réservée  à  l'administration.  Les  indem- 
nités pour  la  partie  immeuble  sont  réglées  dans  les  formes  de 
l'expropriation  ordinaire  en  matière  d'immeubles  —  (a). 


(i)  Suprà,  p.  97et8uiv. 
AddltiOM. 

(a)  Cependant  il  a  été  jugé  qoe  la  sup- 
pression d'une  force  motrice  (par  exem- 
ple :  Eaux  d'un  canal),  opérée  pour  cause 
d'utilité  publique,  donne  lieu  à  indemnité 
à  apprécier  par  le  jury,  lorsque  cette  force 
motrice  appartient,  h  titre  de  propriété 
privée,  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  à  celui 
que  l'expropriation  en  dépouille.  Un  droit 
semblable  appartient  aux  locataires  des 
usines  mises  en  mouvement  par  les  eaux 
constituant  la  force  motrice. 

Si  le  décret  d'expropriation  s'est  appli- 
qué sans  distinction  à  tous  les  terrains  et 
usines  faisant  partie  de  la  concession  ac- 
cordée par  la  loi  spéciale,  et  bordant  le 
canal  sur  ses  deux  rives,  et  si  la  cession 
amiable  consentie  par  les  propriétaires 
aux  termes  de  l'art.  43  do  la  loi  du  3  mai 
4844,  et  tenant  lieu  de  Tarrâté  de  cessi- 
bilité,  s'est  appliquée  h  la  totalité  de  la 
concession,  cette  session  a  ouvert  pour 
les  locataires  de  tous  les  terrains  le  droit, 
écrit  en  l'art.  55  de  ladite  loi,  d'exiger 
après  six  mois  la  fixation  immédiate  de 
rindemnité.  H  en  est  ainsi  encore  bien 
que  l'administration  expropriante  annon- 


cerait l'intention  de  respecter  les  baux 
d'un  grand  nombre  d'usiniers,  de  tous 
ceux  qui  se  trouvent  sur  Tune  des  rires 
du  canal.  Le  droit  d'exiger  le  règlement 
de  l'indemnité  est  acquis,  sans  distioc- 
tion,  à  tous  les  locataires  établis  sur  les 
terrains  désignés  aux  actes  qui  ont  opéré 
l'expropriation:  Cass.  civ.,  2  aodt  4865 
(Gax.  tHb.,  3  août  65). 

Lorsque  l'abaissement  du  plan  d*eaQ 
et  la  couverture  d'un  canal,  dans  ane 
partie  de  son  parcours,  ont  été  dédaiés 
d'utilité  publique,  le  jugement  qui  en 
vertu  de  cette  déclaraUon  et  du  décret 
du  26  mars  4859  qu'elle  TÎse,  donne  acte 
à  l'expropriant  de  la  cession  à  loi  faite 
par  le  concessionnaire  du  canal,  de  se» 
droits  sur  l'ensemble  de  ce  canal  ei  sur 
les  immeubles  qui  en  dépendent, entraine 
la  résolution  des  locations  de  force  mo- 
trice môme  situées  on  dehors  de  la  partie 
seule  désignée  comme  nécessaire  à  l'exéca- 
tion  du  travail  projeté,  et,  par  suite,  outre 
aux  locataires  le  droit  corrélatif  de  ré- 
clamer à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai  4844 ,  le  règle- 
ment par  le  jury  de  l'indemnité  qui  lear 
est  due  ; 

En  tous  cas,  un  tel  droit  ne  saurait. 
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327.  L'estimation  de  la  valeur  des  arbres  qui  existent  sur  un 
terrain  esl  ordinairement  comprise  dans  révaluation  du  terrain 
même.  Cependant  le  prix  de  ces  arbres  doit  quelquefois  être  ûxé 
séparément,  soit  parce  qu'on  ne  prend  qu'une  partie  de  la  pro- 


soas  aucaQ  prétexte,  être  mis  «d  question 
par  l'administration,  quand  le  jugement 
de  donné  acte  a  été  suiri  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  la 
loi  da  3  mai  4844,  ayee  dispense  des 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  et 
que  le  concessionnaire  du  canal,  sommé 
de  faire  connaître  ses  locataires,  en  a 
adressé  à  l'administration  une  liste  oîi 
figurent  ses  locataires  de  force  motrice, 
l'exécution  ainsi  donnée  à  ce  jugement  ne 
permettant  plus  d'en  décliner  les  consé- 
quences légales  ?is-à-yis  de  tous  les 
intéressés. Casa,  cir., 28  mai  4807 (Dali, 
4867.4.245). 

Le  jugement  qui,  en  yertu  d'un  décret 
déclaratif  d'utilité  publique  des  trayaux 
d'abaissement  du  niyeau  d'un  canal  de 
nayigatiott  concédé  à  une  compagnie,  a 
donné  acte  à  l'administration,  dans  la 
forme  déterminée  par  l'art.  4  4  de  la  loi  do 
3  mai  4844,  de  la  cession  à  elle  faite  par 
ccUe  compagnie  de  l'intégralité  du  eanal 
et  des  immeubles  qui  en  dépendent  équi- 
yaut  à  un  jugement  d'expropriation,  et, 
par  suite,  elle  emjjorte  résolution  des 
locations  de  force  motrice  établies  sur  le 
même  canal  et  confère  aux  locataires  le 
droit  de  faire  régler  par  le  jury  d'expro- 
priation les  indemnités  à  eux  dues,  en- 
core que  radministration  ait  soutenu  an- 
térieurement qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
expropriation  du  canal  dont  elle  a  ainsi 
obtenu  la  cession,  et  qu'une  décision  du 
Conseil  d'État,  interyenue  par  suite  d'un 
arrêté  de  conflit,  ait  subordonné  à  l'inter- 
prétation administrative  de  l'aete  de  con- 
cession la  nécessité  d'un  jugement  d'ex- 
propriation;—  alors  snriout  que  l'admi» 
nistration  a  accompli,  même  vis-è-yis  des 
locataires,  les  formalités  prescrites  en  ma- 
lièro  d'expropriation,  et  que,  sur  la  som- 
mation par  elle  faite  à  la  compagnie  con- 
cessionnaire, les  noms  de  ces  locataires 
lui  ont  été  dénoncés. 

En  conséquence,  le  préfet  est  non 
recevable  à  élever,  devant  la  juridiction 
ciyile  saisie  de  la  question  de  savoir  s'il  y 


a  lien  à  réquisition  d'un  jury  d*expropria- 
tion,  un  déclinatoire  tendant  à  faire  ren- 
yoyer  h  l'autorité  administrative  le  règle- 
ment des  indemnités  dont  il  s'agit,  sous 
le  prétexte  que  le  jugement  de  donné 
acte  rendn  entre  TadministraUnn  et  la 
compagnie  concessionnaire  du  canal,  au- 
rait laissé  subsister  la  contestation  rela- 
tive à  la  nécessité  d'une  expropriation, 
et  que,  dès  lors,  les  travaux  doivent,  toute 
décision  à  cet  égard  étant  rendue  inutile 
par  suite  de  la  cession  yolontaire  inter- 
yenue de  la  part  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire, être  roulés  ayoir  conservé  à 
l'égard  des  locataires  de  celte  compagnie, 
leur  caractère  de  travaux  simplement 
dommageables,  tombant  sous  l'application 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluy.  an  vm. 
G.  Orléans,  25  jany.  4868  (Dali.  4868* 
2.43). 

L'expropriation  à  prendre  sur  le  chemin 
de  halage  et  les  talus  d*un  canal  qui 
constitue  une  propriété  privée,  bien  qu'il 
soit  affecté  au  serrice  public  de  la  navi- 
gation, est  régulièrement  prononcée  con- 
tradictoi rement  avec  le  propriétaire  sous 
le  nom  duquel  ce  terrain  est  inscrit 
à  la  matrice  des  rôles,  alors  qae  les 
travaux  à  exécuter  ne  changeant  rien  à  la 
destination  publique  du  canal  et  ne  pou- 
vant faire  obstacle  à  la  navigation,  le 
domaine  public' était  sans  intérêt  dans  la 
cause.  Gass.  civ.,  rej.,  24  mai  4870 
(DaU.  4870.4.388). 

Le  dommage,  résultant  pour  une  usine 
du  chômage  ordonné  par  le  préfet  en  vue 
d'un  travail  d'utilité  publique  pour  l'exé- 
cution duquel  elle  a  été  ensuite  expro- 
priée, est  un  dommage  accessoire  à  la 
dépossession  définitive  de  ladite  usine,  et 
c'est  également  au  jury  qu'il  appartient 
de  fixer  l'indemnité  qui  peut  être  due  de 
ce  chef. 

En  conséquence,  le  Conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  indemnité  ultérieurement 
formée  par  le  locataire  de  l'usine.  Cens. 
d'État,  9  juin  4876  (DaU.  4876.3.9^2). 
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priété,  soit  parce  que  les  arbres  ont  été  plantés  depuis  Tépoque 
de  Tacquisition  dont  le  contrat  a  servi  de  base  pour  l'évaluation 
du  terrain.  Le  propriétaire  doit  recevoir  la  valeur  de  ces  arbres, 
sauf  l'administration  à  les  revendre  ensuite  ou  à  les  employer 
comme  elle  le  jugera  convenable.  On  ne  pourrait  obliger  le  pro- 
priétaire à  les  garder;  l'administration  doit  acquérir  le  terrain 
avec  tout  ce  qui  en  fait  partie  —  (a). 

328.  Lorsque  le  terrain  exproprié  comprend  une  pépinière  ou 
une  collection  d*arbres  exotiques,  l'indemnité  doit  être  fixée 
d'après  des  bases  particulières,  et  non  d'après  la  valeur  séparée 
de  chaque  arbre.  Le  Conseil  d'Etat  a  été  appelé  à  fixer  l'indem- 
nité due  à  un  pépiniériste  lors  de  travaux  de  l'aqueduc  de  cein- 
ture  établi  autour  de  Paris,  par  suite  de  la  construction  du  canal 
de  l'Ourcq  (1). 

S'il  s'agit  d'une  vigne,  on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  la  valeur  de 
chacun  des  ceps  qui  s'y  trouvent,  mais  on  doit  rechercher  le  prix 
que  le  propriétaire  pourrait  obtenir  de  ce  terrain.  Le  nombre, 
l'âge  et  la  qualité  des  ceps  doivent  influer  sur  cette  valeur;  mais 
on  doit  estimer  le  tout  ensemble.  Il  en  serait  de  même  d'un  ter- 
rain entièrement  planté  en  oliviers. 

329.  Les  constructions  et  plaiitations  ont  souvent  donné  lieu  à 
des  fraudes  très-préjudiciables  aux  intérêts  du  Trésor.  Des  pro- 
priétaires qui  savaient  que,  d'après  la  direction  adoptée  pour  les 
travaux,  l'administration  serait  obligée  d'acquérir  leur  propriété, 
y  commençaient  des  constructions  plus  ou  moins  considérables, 
en  annonçant  qu'ils  voulaient  élever  une  maison,  une  usine;  un 
château,  ou  bien  y  dessinaient  un  jardin  et  en  commençaient  les 
plantations.  Ces  propriétaires  réclamaient  ensuite  une  indemnité 
énorme,  sous  prétexte  qu'on  les  privait  d'un  terrain  qui  allait  avoir 
une  grande  valeur,  et  qu'on  les  empêchait  de  réaliser  leur  spécula- 
lions  ou  leurs  vues  d'améliorationdu  surplus  de  leurs  propriétés. 
i  Pour  certains  canaux,  a  dit  M.  Thiers,  il  est  arrivé  que  des  particu- 


(1)  Ord.  content.,  40  déc.  4817. 


(i)  Les  arbres  d'un  terrain  eiproprié 
pour  utilité  publique  sont  virtuellement 
compris  dans  l'expropriation  et  denen- 
ncnt  la  propriété  de  l'expropriant  à  partir 
du  jugement  d'expropriation. 

Par  suite,  dans  le  cas  de  règlement 
amiable  d'une  indemnité  distincte  pour 


les  arbres,  si  l'exproprié  peut  jusqu^aa 
paiement  s'opposer  à  la  prise  de  posses- 
sion, il  n'a  plus,  après  renlèvemeQi  des 
arbres,  suivi  de  l'acceptaUon  d'un  man- 
dat de  paiement,  d'autre  droit  que  celui 
de  réclamer  des  dommages-intérêts  à 
raison  du  retard  apporté  dans  le  paiement, 
mais  non  la  restitution  des  arbres.  Cass., 
req..  46  nov.  4875  (DaU.  4876.4.428). 
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liers,  ayant  appris  la  direction  arrêtée,  se  sont  empressés  d'ac- 
quérir des  terrains  qui  devraient  être  soumis  à  l'expropriation, 
et  d'y  faire  des  plantations  et  constructions  dans  le  but  d'obtenir 
une  indemnité  plus  élevée  »  {Mon.,  8  fév.  1833,  p.  32S).  Pour 
empêcher  cet  abus  de  se  renouveler,  l'art.  52  de  la  loi  porte  : 
c  Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  donnent  lieu 
à  aucune  indemnité  lorsque,  à  raison  de  l'époque  où  elles  auront 
été  faites,  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont  l'appréciation 
lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction  qu'elles  ont 
été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée  > 

Le  projet  présenté,  en  1833,  par  le  Gouvernement,  portait  que 
les  constructions,  plantations  et  améliorations,  ne  donneraient 
droit  à  aucune  indemnité  lorsqu'elles  auraient  été  commencées 
depuis  la  publication  prescrite  par  l'art.  6  de  la  loi,  pourvu  qu'il 
ne  se  fût  pas  écoulé  plus  de  deux  années  entre  la  date  de  cette 
publication  et  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation.  Cette 
disposition  a  été  modifiée.  En  effet,  des  travaux  commencés 
avant  la  publication  prescrite  par  l'art.  6  de  la  loi  peuvent  égale- 
ment être  entrepris  dans  la  seule  vue  de  se  faire  allouer  une  in- 
demnité plus  élevée,  et  il  convenait  de  laisser  au  jury  la  plus 
grande  latitude  à  cet  égard.  Les  circonstances  de  chaque  attire 
influent  nécessairement  beaucoup  sur  le  parti  auquel  l'équité 
prescrit  de  s'arrêter  (1)  —  (b). 

330.  Le  propriétaire  peut-il  réclamer  une  indemnité  pour  les 


(4)  Ord.  content.,  48  mars  4843,  et 
45  arril  4843. 

(a)  Le  propriétaire  d'an  terrain  expro- 
prié qoi  a  employé  des  artifices  coupables 
pour  donner  à  ce  terrain  une  valeor  ap- 
parente supérieure  à  sa  valeur  réelle,  ne 
peut,  dans  le  cas  où  ces  aitiGces  n'ont  été 
découverts  que  postérieurement  à  la  dé- 
cision du  jary  d'expropriation,  être  con- 
damné par  le  tribunal  civil  à  des  dom- 
moges  et  intérêts  envers  la  ville  qui  avait 
obtenu  l'expropriation. 

Les  fleurs  et  arbustes  que  le  proprié- 
taire exproprié  avait  loués  et  qu'il  avait 
fait  placer,  le  jour  de  la  visite  du  jury, 
dans  les  massifs  du  jardin  exproprié,  en 
dissimulant  dans  la  terre  les  pots  dans 


lesquels  ils  étaient  plantés,  de  manière  à 
faire  croire  qu'ils  étaient  venus  en  pleine 
terre,  doivent  au  moins  étr»  déclarés  la 
propriété  de  la  ville.  Trib.  civ.  Niort, 
5-42  janv.  4863 (^ax.lrt&.,  48janv.  63). 
(b)  Celui  qui,  exproprié  d'un  terrain 
sous  lequel  se  trouvent  des  minerais  et 
carrières,  n'a  formé  qu'une  demande  uni- 
que d'indemnité,  doit  être  supposé  indem- 
nisé par  l'allocation  d'un  cbiffre  unique 
d'indemnité,  à  raison  de  l'expropriation 
de  la  superficie.  Il  ne  saurait,  dans  cette 
situation,  se  plaindre  sans  en  apporter 
d'autre  preuve  que  l'insuffisance  prétendue 
de  l'indemnité  allouée,  de  ce  que  le  tré- 
fonds n'aurait  pas  été  compris  dans  cette 
indemnité.  Cass.  ci?.,  44  fév.  4863  (G«s. 
lri6.,44.4Sfér.63}. 
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mines  ou  carrières  qu'il  prétendrait  ou  même  qu'il  justifierait 
exister  dans  son  terrain  ? 

331.  Pour  les  carrières»  la  loi  du  16  septembre  1807  contient 
une  disposition  expresse  :  <  Art.  55.  Les  terrains  occupés  pour 

<  prendre  les  matériaux  nécessaires  aux  routes  ou  aux  construc- 

<  tiens  publiques  pourront  être  payés  aux  propriétaires  comme 
c  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  route  même.  Il  n'y^aura  lieu  à 
c  faire  entrer  dans  l'estimation  la  vcUeur  des  matértaux  à  ex-- 
c  traire f  que  dans  le  cas  où  l'on  s'emparerait  d'une  carrière  déjà 
c  en  exploitation;  alors  lesdits  matériaux  seront  évalués  d'après 
€  leur  prix  courant,  abstraction  faite  de  Texistence  et  des  be- 
c  soins  de  la  route  pour  laquelle  ils  seraient  pris,  ou  des  con- 
t  structions  auxquelles  on  les  destine.  »  Lors  donc  que  la  car- 
rière  n'était  pas  déjà  en  exploitation^  il  n'y  a  rien  à  prétendre  pour 
la  valeur  des  matériaux.  Quant  aux  circonstances  qui  peuvent 
constituer  fétat  antérieur  d'exploitation,  le  Conseil  d'Etat  se 
montre  généralement  favorable  à  la  propriété,  par  une  apprécia- 
tion très-large  de  ces  conditions,  dans  les  questions  relatives  aux 
extractions  de  matériaux,  qui  sont  de  sa  compétence  (1). 

332.  Pour  les  mines,  je  crois  qu'avant  la  concession  elles  n'ap- 
partiennent à  aucun  particulier.  La  mine  n'est  pas  une  propriété 
correspondante  aux  divisions  de  la  propriété  de  la  surface.  Une 
mine  ne  devient  propriété  privée  que  lorsque  son  existence  et 
son  étendue  ont  été  déterminées  par  des  actes  du  Gouvernement, 
d'après  sa  nature,  d'après  sa  conformation  et  d'après  les  modes 
d'exploitation  qui  lui  conviennent,  sur  des  avis  émanés  des  corps 
savants  auxquels  est  confié  l'examen  de  ces  grands  intérêts,  et 
lorsque  le  chef  de  l'Etat  a  fait  la  concession  par  un  titre  solennel. 
Jusque-là  personne  ne  peut  exploiter  la  mine,  personne  n'y  a  de 
droit.  Personne  ne  peut  donc  rien  réclamer,  à  titre  de  proprié- 
taire, avant  la  concession.  Tout  ceci  tient  à  l'importante  question 
de  Ib,  propriété  publique  des  mines  d'après  le  droit  naturel  et 
d'après  les  lois  positives  (2). 

Lorsque  la  mine  a  été  concédée,  si  une  expropriation  de  la 
surface  a  lieu,  le  concessionnaire  de  la  mine,  qui  n'en  est  point 
touché,  n'a  rien  à  demander  pour  son  compte. 

Mais  le  propriétaire  de  la  surface,  qui  a  un  droit  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées  (art.  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810), 


(4)  y.  l«s  décisions  ciléos  dans  le 
Traité  des  ServUwUê  d^uUlUé  publique, 
II,  p.  677. 


(2)  Traité  d9i  Servitudes  d'uHlité  pu- 
blique, II,  p.  8  et  suir. 
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est  fondé,  en  cas  d'expropriation  da  sol,  à  faire  comprendre 
dans  son  indemnité,  comme  accessoire  du  sol,  la  valeur  repré- 
sentative de  la  redevance  qui  lui  est  payée  par  le  propriétaire  de 
la  mine  —  (a). 

333.  La  loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pèche,  porte,  art..  2  :  c  que 
«  dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres  que  ceux  qui  sont 
«  désignés  dans  Tarticle  premier,  les  propriétaires  riverains 
c  auront,  chacun  de  son  côté,  le  droit  de  pêche  jusqu'au  milieu 
«  du  cours  de  Teau,  sans  préjudice  des  droits  contraires  établis 
(  par  possession  ou  titres;  >  et  l'art.  3  ajoute  que  :  c  dans  le  cas 
c  où  des  cours  d'eau  seraient  rendus  ou  déclarés  navigables  ou 
«  flottables,  les  propriétaires  qui  seront  privés  du  droit  de  pêche 
«  auront  droit  à  une  indemnité  préalable,  qui  sera  réglée  selon  les 
«  formes  prescrites  par  les  art.  16, 17  et  18  de  la  loi  du  8  mars 
«  1810,  compensation  faite  des  avantages  qu'ils  pourraient  reti- 
c  rer  de  la  disposition  prescrite  par  le  Gouvernement.  >  Il 
semble  naturel  d'en  conclure  que,  dans  le  cas  d'expropriation  de 
l'héritage  riverain  lui-même,  puisque  le  propriétaire  est  privé, 
par  la  dépossession  du  fonds,  du  droit  de  pèche  inhérent  au 
fonds,  son  indemnité  doit  comprendre  l'évaluation  de  cet  avan- 
tage perdu,  comme  accessoire  de  la  propriété.] 

334.  Quant  aux  diverses  productions  de  la  terre,  si  l'adminis- 
tration veut  se  mettre  en  possession  du  terrain  avant  qu'elles 
puissent  être  récoltées,  nul  doute  qu'elle  ne  doive  payer  au  pro- 
priétaire le  prix  qu'il  pourrait  en  retirer.  Le  jugement  d'expro- 
priation doit  indiquer  l'époque  à  laquelle  Tadministration  prendra 
possession  du  terrain.  Si  cette  époque  est  postérieure  à  celle  de 
la  récolte,  l'expropriation  n'ayant  été  prononcée  qu'avec  cette 
modification,  le  propriétaire  ne  pourrait,  sous  aucun  prétexte 
légitime,  demander  que  l'administration  lui  payât  le  prix  de  cette 
récolte  que  rien  ne  l'empêche  de  faire  lui-même.  —  (b). 


Addllionb. 

(a)  Le  préf«t  ou  le  ministre  excèdent 
leurs  pouvoirs  lorsque,  en  désignant 
comme  devant  être  cédée  pour  caase  d'u- 
tilité publique  une  propriété  sous  laquelle 
se  trouve  une  mine  en  exploitation,  ils  dé- 
clarent que  l'exploitation  ne  comprendra 
que  la  surface  et  ne  s'étendra  pas  à  la 
redevance.  Le  droit  à  la  redevance  ne  peut 
être  séparé  de  la  surface  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire.  Cons.  d'État»  49 
avrU  4859  (S.  60.2.-107). 


L'indemnité  d'expropriation  d'un  ter- 
rain doit  comprendre  non-seulement  la 
valeur  de  la  superficie  du  sol,  mais  en- 
core celle  du  sous-sol  ou  tréfonds,  et  spé- 
cialement celle  dos  richesses  minérales 
qu'il  renferme.  C'est  au  jury  d'expropria- 
tion qu'il  appartient  de  Gxer  cette  indem- 
nité. Cass.civ.,24  déc.  4858  {S.59.4 .522). 

(b)  L'indemnité  est  déterminée  eu 
égard  à  l'état  et  à  la  valeur  de  la  pro- 
priété au  moment  oii  la  décision  e&t  ren- 
due ;  en  conséquence  le  jury  est  réputé 
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335.  Mais  une  queslion  plus  grave  est  celle  de  savoir  si  l'aug- 
menlalion  de  valeur  que,  dans  le  cas  d'expropriation  partielle, 
Texécution  des  travaux  doit  procurer  au  restant  de  la  propriété, 
peut  être  admise  en  compensation,  pour  la  totalité  de  Tindein- 
nité,  ou  si  la  compensation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  partie,  et 
pour  quelle  partie. 

L'art,  64  de  la  loi  du  16  septembre  1807  portait  :  «  Lorsqu'il  y 

<  aura  lieu  en  même  temps  h  payer  une  indemnité  à  un  proprié- 
c  taire  pour  terrains  occupés,  et  à  recevoir  de  lui  une  plus-value 
«  pour  des  avantages  acquis  à  ses  propriétés  restantes,  il  y  aura 
«  compensation  jusqu'à  concurrence;  et  le  surplus  seulement, 
c  selon  les  résultats,  sera  payé  au  propriétaire  ou  acquitté  par 
€  lui,  » 

La  loi  du  7  juillet  1833  a  dit,  art.  51  :  «  Si  l'exécution  des  tra- 
c  vaux  doit  procurer  une  augmentation  de  valeur  immédiate 

<  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  augmentation 
«  pourra  être  prise  en  considération  dans  l'évaluation  de  l'in- 
«  demnité.  » 

La  loi  du  3  mai  1841  a  converti  cette  disposition  purement  fa- 
cultative de  la  loi  intermédiaire  en  une  obligation  de  devoir  et 
de  conscience,  imposée  au  jury;  elle  dit,  art.  51  :  «  Si  l'exécution 
«  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de  valeur  immé- 
«  diate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  augmenta- 
»  tion  ^era  prise  en  considération  dans  l'évaluation  du  montant 
«  de  l'indemnité.  » 

On  voit  bien  par  là  que  la  considération  de  l'augmentation  de 
valeur  apportée  par  les  travaux  est  obligatoire  :  d'où  il  résulte 
que,  si  la  plus-value  est  reconnue  en  fait,  le  jury  ne  peut  la  refu- 
ser en  droit,  sans  exposer  sa  décision  à  la  cassation;  mais  avec 
ywoi  l'augmentation  doit-elle  être  compensée?  La  compensation 
peut-elle  être  totale,  ou  ne  doit-elle  être  que  partielle?  C'est  la 
question  à  résoudre. 

La  diflSculté  n'est  peut-être  pas  dans  le  texte  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  car  l'art.  51  de  cette  loi  ne  distingue  pas;  il  parle  du  mon- 
tant de  l'indemnité,  et  non  de  telle  ou  telle  partie  de  l'indemnité, 

La  difficulté  vient  plutôt  des  discussions  législatives  modernes, 
dans  lesquelles  l'ancien  principe  de  la  compensation  totale,  éta- 


«Toir  pris  en  considération  pour  la  fixation 
de  l'indemnité  la  perte  de  la  récolte  pro- 
chaine, alors  même  qu'il  n'a  pas  indiqué 
l'époque  de  la  prise  de  possession,  ce  que 


ni  le  jury  ni  le  magistrat  directeur  n'ont 
à  préciser,  la  loi  elle-même  ayant  réglé 
ce  point.  Cass.  cir.,  rej.,  2  fér.  48C9 
(Dali.  4869.4.246). 
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blî  par  l'art-  54  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  a  été  combattu, 
et  de  deux  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation,  l'un  dans  l'ia- 
tervalle  de  la  loi  du  7  juillet  1833  à  celle  du  3  mai  1841,  le 
28  août  1839,  et  l'autre  postérieurement  à  la  loi  du  3  mai  1841, 
le  28  février  1848,  arrêts  qui  se  sont  séparés  de  ce  même  principe. 

Voici,  en  effet,  d'abord  ce  qui  résulte  des  documents  légis- 
latifs : 

Les  projets  du  Gouvernement  pour  les  deux  lois  de  1833  et 
de  1841  faisaient  explicitement  compensation  de  la  plus-value, 
€  jmqu*à  due  concurrence  >  (1),  t  «i  tout  ou  en  partie  »  (2),  avec 
le  montant  de  l'indemnité. 

Le  système  qui  a  été  opposé  à  l'administration  dans  les  dis- 
cussions législatives,  a  consisté  à  distinguer,  dans  l'indemnité 
d'expropriation,  deux  éléments  :  d'abord,  la  prise  de  la  propriété 
enlevée;  ensuite,  selon  les  circonstances,  la  réparation  du  préju- 
dice souffert  par  suite  de  la  dépossession.  Dans  ce  système,  le 
prix  de  la  propriété  cédée,  le  prix  dû  préalablement,  pour  un 
fait  certain  et  actuel,  devait  dans  tous  les  cas  être  payé  à  l'expro- 
prié; si  une  plus-value  plus  ou  moins  probable,  mais  toujours 
conjecturale,  pouvait  être  compensée  avec  quelque  chose,  ce  ne 
pouvait  être  qu'avec  les  moins-values,  conjecturales  aussi,  que 
les  expropriés  allèguent  relativement  à  la  propriété  restante.  En 
un  mot,  <  la  compensation  ne  devait  pouvoir  s'exercer  que  sur  la 
c  moins-value^  et  non  sur  la  valeur  de  rimmeuble{S).  >  —  Telle 
est  l'opinion  nouvelle  qui  a  été  présentée  et  développée  par  plu- 
sieurs orateurs  (4). 

Dans  l'intervalle  des  deux  lois  modernes,  ainsi  qu'on  l'a  dit  ci- 
dessus,  la  Cour  de  cassation  a  adopté  la  même  distinction.  L'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  28  août  1839,  porte  : 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  38,  §  3,  de  la  loi  du  7  juillet 
t  1833,  la  mission  du  jury  d'expropriation  est  de  fixer  le  mon- 
«  tantdela  juste  et  préalable  indemnité  qui,  suivant  l'art.  9  de 
«  la  Charte,  et  l'art.  S45,  C.  civ.,  est  due  au  propriétaire  dépos- 
<  sédé  pour  cause  d'utilité  publique;  —  Que  cette  indemnité  se 
c  compose  d'éléments  divers,  dont  les  uns  sont  certains  et  posi- 
c  tifs,  et  les  autres  tombent  par  leur  nature  dans  le  domaine 


{i)  Premier  projet  de  la  loi  du  7  joill. 
4833;  IfemtV.,  43dée.  4832,  p.  2437. 

(2)  Projet  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs,  poar  la  rérision  de  la  loi  da  7  joill. 
4833,  le  49  ter,  4840;  Monii.  do  22, 
p.  345. 


(3)  M»  de  Cormenin  (6*  édit.,  ii,  p, 
227). 

(4)  M.  le  comte  Portalis,  H.  le  prési- 
dent Boyer,  H.  Villemaio  ;  Monit.,  40  mai 
48W,  p.  990.991. 
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d'une  équitable  appréciation;  qu'ainsi,  outre  la  valeur  vénale  et 
intrinsèque  de  l'immeuble  soumis  en  tout  ou  en  partie  à  l'ex- 
propriation, outre  les  dépenses,  soit  de  démolition,  soit  de 
reconstruction,  qui  sont  nécessaires  pour  coordonner  la  partie 
restante  de  Timmeuble  à  la  destination  future  des  lieux,  ou 
pour  la  rétablir  dans  un  état  convenable  et  utile  d'exploita- 
tion, le  propriétaire  dépossédé  a  le  droit  de  faire  entrer  dans 
sa  demande  d'indemnité  un  prix  quelconque,  soit  de  conve- 
nance, soit  d'affection,  soit  de  moins-value,  qu'il  est  naturel- 
lement enclin  à  porter  au  delà  de  ses  justes  limites;  —Attendu 
que  c'est  uniquement  pour  offrir  au  jury  un  contre-poids  à 
l'exagération  probable  de  cette  partie  de  Findemnîté  que  l'art. 
SI  a  été  introduit  dans  la  loi  du  7  juillet  1833;  —  Que  si,  aux 
termes  de  cet  article,  le  jury  est  autorisé  à  prendre  en  consi- 
dération, dans  l'évaluation  de  l'indemnité,  l'augmentation  de 
valeur  immédiate  et  spéciale  que  l'exécution  des  travaux 
pourra  procurer  au  restant  de  la  propriété,  il  n'est  pas  pour 
cela  dispensé  d'évaluer  une  indemnité  qui  est  la  conséquence 
nécessaire  de  l'expropriation  même,  ni  autorisé  à  compenser 
et  absorber  cette  indemnité  par  le  montant  arbitraire  et  indéfi- 
ni d'une  plus-value  purement  conjecturale,  incertaine,  et 
qui  pourra  être  démentie  par  l'événement;  —  Et,  attendu  que, 
dans  l'espèce,  le  jury  spécial  du  département  delà  Seine,  sans 
même  exprimer  dans  sa  décision  qu'il  eût  reconnu  que  Texé- 
culion  des  travaux  dût  procurer  au  reste  de  la  propriété  une 
augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale,  n'a  adjugé  aux 
dames  Hanaire  et  Appay  qu'une  indemnité  de  6,000  francs, 
«  pour  le  cas  où  l'autorité  les  empêcherait  d'élever  le  mur  de 
face  et  les  constructions  nouvelles  à  la  hauteur  et  suivant  la 
forme  des  constructions  qui  existent;  »  et  qu'il  n'a  d'ailleurs 
fixé  à  leur  profit  le  monidini  d'aucune  indemnité  réelk  et  positive  ; 
qu'en  cela  le  jury  a  fait  défaut  à  sa  mission  légale,  qui  était  de 
fixer  le  montant  de  l'indemnité  d'expropriation  due  aux  pro- 
priétaires expropriés,  ce  qui  constitue  une  violation  de  l'art. 
38,  §  3,  et  une  fausse  application  de  l'art.  81  de  la  loi  précitée; 
Casse.  (1)— (a). 


(1)  S.>l839,p.749. 

(a)  La  Cour  de  cassation  a  consacré  de 
nouTcau  cette  doctrine  par  arrêt  du  26 


jany.  4857  (S.  68.1,624).  H  ressort  en- 
core  de  cet  arrêt,  que  la  règle  d*après  la- 
quelle lindemnilé  ne  peut  être  inférimi/tm 
aux  offrei  de  l'administration  met  obsta- 
cle à  ce  que  le  jury  diminue  le  chiffre  de 
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A  ces  hautes  autorités,  on  peut  répondre  d'abord  que  d'autres 
orateurs  ont  défendu  non  moins  énergiquement  le  principe,  tou- 
jours suivi  jusque-là,  de  la  compensation  totale  (1),  et  qu'en 
définitive  aucun  vote  n'a  constaté  l'adoption  de  l'opinion  nou- 
velle. Mais  ce  qui  répond  plus  directement  encore,  c'est  le  refus, 
manifesté  deux  fois  par  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance 
du  S  mars  1841,  d'adopter  la  distinction  dont  il  s'agit.  En  effet, 
le  Moniteur  constate,  en  rendant  compte  de  cette  séance,  que 
M.  Dumon  avait  présenté  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Je  de- 
mande qu'on  ajoute  à  l'art.  SI  :  «  Jusqu'à  concurrence  de  la  moins- 
c  value  que  pourra  éprouver  le  restant  de  la  propriété,  i  La  dis- 
cussion s'engage,  et,  comme  elle  ne  tournait  pas  en  faveur  de 
l'amendement,  M.  le  président  dit  :  «  J'annonce  à  la  Chambre 
<  que  M.  Dumon  d^c/are  renoncer  à  Tamencfemen/ qu'il  avait  pré- 
c  sente.  »  Toutefois,  M.  Dumon  avait  en  même  temps  repris  la 
rédaction  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (la  compensation  simplement 
facultative);  et,  de  plus,  il  proposait  d'ajouter,  à  la  fin  de  Part. 
51  tel  qu'il  était  présenté  par  le  Gouvernement  et  la  commission, 
ces  mots  :  c  pour  compenser,  s'il  y  a  lieu,  la  moins-value  du  res- 
«  tant  de  la  propriété.  •  Sur  quoi  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion a  déclaré  ce  qui  suit  :  «  Je  dois  dire  que  le  second  ou  le 
«  troisième  amendement  de  M.  Dumon,  qui  vient  de  se  transfor- 
c  mer  si  subitement,  comme  la  Chambre  a  pu  le  voir,  ne  parent 
«  pas  à  la  commission  devoir  être  ajouté  à  l'art.  51.  »  Puis  le 
Moniteur  porie  :  —  t  M.  Lherbetle  :  L'amendement  est-il  appuyé? 
€  (Non,  non  I)  —  M.  Dumon  :  M.  Thil  l'appuie  !  (Non,  non  I)  — 
<f  M.  le  président  :  Il  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  consulter  la 
€  Chambre  sur  la  rédaction  de  l'article  du  Gouvernement,  etc.  » 
Le  résultat  de  la  séance  est  donc  que  l'amendement  destiné  à 
limiter  aux  moins-values  la  compensation  de  la  plus-value,  pro- 
duit une  première  fois,  mais  abandonné  après  discussion,  puis 
reproduit,  a  été  écarté  sans  avoir  pu  môme  être  soumis  au 


ces  offres  à  raison  de  la  plus-? alue  résol- 
tant  de?  travaux  pour  la  portion  d*im- 
meubles  non  expropriée. 

Quoiqu'il  soit  reconnn  qn'en  général 
l'ouverture  d'une  Yoie  publique  a  procuré 
une  plns-yaloe  aux  propriétés  riveraines, 
et  que  cette  plus-value  doit  se  compenser 
avec  les  indemnités  pour  dommages,  ce- 
pendant aucune  déduction  ne  doit  être  ap- 
portée à  ces  indemnités  lorsque  les  cir- 
constances particulières  dans  lesquelles 


est  placée  une  de  ces  propriétés  lui  assu- 
rait, dès  avant  lo  dommage,  une  valeur 
que  l'ouverture  do  la  voie  nouvelle  n*a 
pas  sensiblement  augmenté.  Coos.  d'Etat, 
4  juin  4858  (Ga*.  trih,,  â3  août  88). 

{i  )  M.  le  comte  d'Argoat,  M.  le  prési- 
dent Girod  (de  l'Ain),  M.  Billault  ;  Monit., 
43  déc.  4832,  p.  2437;  44  mai  4833,  p. 
4354  ;  40 mai 4840, p. 994  ;6mars4844, 
p.  566. 
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vote,  selon  le  règlement  parlementaire,  parce  qu'il  n'était  pas 
appuyé  (4)f 

Au  fond,  et  en  examinant  la  question  en  elle-même,  d*après  la 
disposition  légale,  je  crois,  avec  M.  de  Cornemin  (2),  que  le  sys- 
tème de  la  compensation  réduite  aux  moins-values  «  détrait  en 
t  partie  le  bénéfice  de  l'art.  51  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (au- 

<  jourd'hui  de  celle  du  3  mai  1841),  et  qu'il  semble  peu  en  har- 
c  monie  avec  Tesprit  et  le  texte  de  cette  loi.  »  Voici  les  motiÊ 
de  mon  opinion  : 

Il  faut  bien  remarquer,  avant  tout,  que  le  principe  de  la  com- 
pensation intégrale  existait  dans  notre  législation,  au  moins 
depuis  la  loi  du  16  septembre  1807.  Il  était  écrit  en  termes  exprès 
dans  l'art.  54  de  cette  loi  (3).  Et  en  1832  et  1833,  à  l'époque  où 
a  été  discutée  la  première  des  deux  lois  modernes,  il  était  con- 
stamment appliqué  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans.  <  Le  principe 
«  de  la  plus-value,  a  dit  M.  le  président  Girod  (de  TÂln)  à  la 
c  Chambre  des  pairs,  a  été  continuellement  appliqué  par  l'admî- 
c  nistration,  et  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  eu  des  réclamations  à 

<  cet  égard.  C'est  un  principe  de  la  plus  stricte  justice,  qu'il 
€  importe  de  maintenir  (4).  »  Voici  donc  le  point  d'où  l'on  est 
parti  :  on  avait  un  principe  qui  permettait,  lorsqu'un  sam&ce 
était  exigé  d'un  particulier  et  que  l'État  lui  apportait  en  même 
temps  un  avantage,  de  compenser  l'un  par  l'autre.  Ce  principe, 
équitable  envers  le  particulier,  puisque  tout  le  sacrifice  était  ré- 
paré, et  juste  envers  le  public,  puisque  l'administration  n'a  pas 
le  droit  d'enrichir  un  particulier  aux  frais  du  public,  aidait  le 
Gouvernement,  en  facilitant  l'acquittement  des  charges  qu'il  con- 
tracte, dans  l'exécution  et  le  développement  des  travaux  d'utilité 
générale.  Aujourd'hui,  l'on  prétend  qu'une  innovation  considéra- 
ble  a  été  introduite  en  cette  matière;  qu'il  faut  distinguer  deux 
indemnités;  que  celle  due  pour  le  terrain  pris  doit  être  payée 
dans  tous  les  cas,  et  que  celle  due  pour  les  dépréciations  causées  à 
la  propriété  restante  est  la  seule  qui  soit  susceptible  d'être  com- 
pensée par  les  avantages  qu'apporte  l'Etat  t  Mais  où  tant  de 
choses  se  trouvent-elles  ?  Pour  établir  tant  et  de  si  grands  chan- 
gements dans  une  matière  aussi  importante,  il  ne  suffit  pas  de 
montrer  des  opinions  soutenues  (et  contredites  d'ailleurs;  dans 
des  discussions  législatives.  Il  faut  montrer  des  votes  et  des  dis- 


(4)  Moniteur,  6  mars  4844,  tp.  655,  |       (3)  Ci-dessus,  p.  S32. 
656.  (4)  Séancedu  43  mai  4833,  Monii.  du 

(2)  n,  p.  2^,  notes,  p.  228.  f  44,  p.  4364. 
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positiriis  de  loi.  Or,  il  n'y  a  pas,  dans  l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  |de  disposition  qui  dise  tant  de  choses.  Et  qaant  aox  votes, 
sur  la  question  spéciale,  il  n'y  en  a  qu'un  :  c'est  le  refus  devant 
lequel  est  tombé  l'amendement  proposé  par  M.  Dumon  et  rédigé 
en  ces  termes  :  <  Pour  compenser,  s'il  y  a  lieu,  la  moins'-value  du 
«  restant  de  la  propriété.  »  L'amendement  n'est  même  pas  allé 
jusqu'au  vote;  il  n'a  pas  pu  être  mû  aux  voix,  faute  d'être 
appuyé  (l). 

Ce  qu'ont  dit  les  votes,  et  ce  que  dit  la  disposition  de  la  loi» 
c'est  que  :  c  L'augmentation  de  valeur  sera  prise  en  considération 
c  dans  l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité.  >  Gela  signifie-t-il 
qu'on  fera  deux  parts;  d'un  côté,  le  prix  du  terrain,  comme  de- 
vant être  payé  dans  tous  les  cas  sans  déduction,  et  de  l'autre,  le 
prix  des  moins-values,  comme  unique  objet  offert  à  la  compensa- 
tion?  Il  est  di£Bcile  de  reconnaître  cette  distinction  dans  la  loi. 
Non-seulement  la  loi  ne  l'énonce  pas,  mais  aucune  des  expres- 
sions de  la  loi  ne  contient  même  implicitement  une  distinction 
quelconque. 

En  efTet,  que  signifie  le  mot  indemnité?  Ce  mot  a,  dans  les  lois 
sur  l'expropriation,  tout  à  la  fois  un  sens  large  et  un  sens  res- 
treint. Le  sens  large,  c'est  que  le  mot  comprend  non  uniquement 
le  prix  vénal  du  terrain  exproprié,  mais  encore  tous  les  domma« 
ges  causés  par  l'expropriation  :  cette  étendue  lui  a  été  attribuée 
ci-dessus  (2).  Le  sens  restreint,  c'est  que  le  mot  indemnité  ne 
comprend  que  la  réparation  du  sacrifice;  et  cette  limite  ne  doit 
pas  être  dépassée.  La  raison  en  est  qu'en  rendant  l'exproprié 
indemne  l'administration  «'acquitte  envers  le  particulier,  mais 
que,  si  elle  le  rendait  plus  riche,  comme  c'est  toujours  le  public 
qui  paie,  il  y  aurait  une  faveur  faite  à  un  particulier  aux  frais  du 
public,  par  conséquent  une  injustice  commise  envers  le  public. 
Il  n'y  a  donc  pas  là  d'arbitraire;  c'est  c  la  plus  stricte  justice,  > 
comme  l'a  dit  (3),  en  parlant  du  principe  de  la  compensation, 
M.  le  président  Girod  (de  l'Ain).  Dans  cet  enchaînement  d'idées, 
il  n'est  donc  pas  possible  que  le  prix  du  terrain  exproprié  soit 
affranchi  de  la  compensation,  lorsque  la  plus-value  dépasse  la 
moins-value,  car  alors  le  particulier  se  trouverait  recevoir,  outre, 
le  prix  du  ten*ain  exproprié  et  le  dédommagement  des  moins- 
values,  tout  l'excédant  de  la  plus-value,  à  titre  gratuit,  et  aux 
frais  du  public,  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu. 


(4)  Su^à,  p,  S36.  I      (3)  SiÊprà,  p.  237. 

(«)P.207etSQiT.  I 

TOVB  I.  16 
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Tout  ce  qui  termine  la  phrase  :  t  Cette  augmentation  sert  prise 
c  en  considératioD  dans  Pévalmtùm  du  montant  de  tmdenmité,  » 
pronye  aussi  que  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  divers 
âéments.  Si  elle  avait  entendu  mettre  à  part  le  prix  de  la  vente, 
et  HS  faire  porter  la  compensation  que  sur  les  dommages,  rile 
aurait  dit  naturellement  :  t  Sera  prise  en  considération  daaa  f  é-* 
€  valuaHùn  des  dommagee,  »  puisque  les  dommages  seuls  en  au- 
raient été  susceptibles.  Au  contraire,  en  disant  :  c  Sera  prise  en 
a  considération  dans  révaluation  du  montant  de  Vimdemniiét  »  la 
loi  montre  que  la  comparaison  doit  être  faite  en  Uoe;  et,  conmie 
la  loi  ne  fixe  aucune  limite,  aucun  point  où  l'on  d(Mve  s'arr^er, 
il  s'ensuit  que  la  compensation  peut  avoir  lieu  pour  le  total.  Si 
donc  le  montant  de  la  plus-value  égale  le  montant  de  Tindemnité, 
les  deux  évaluations  s'annulent  l'une  l'autre* 

Il  faut  d'ailleurs,  autant  que  possible,  établir  rharmonie  dans 
nos  lois,  surtout  ici  où  il  s'agit  de  répartir  les  charges  entre  les 
citoyens,  et  où  le  but  qu'on  se  proposeest  de  réaliser  le  principe 
d'égalité  (1),  en  ne  faisant  pas  payer  un  citoyen  pour  d'autres, 
ni  une  classe  de  citoyens  pour  d'autres.  Or  que  se  passe-t*il  en 
matière  de  dommages  sans  expropriation  ?  Le  particulier  qni 
éprouve  un  dommage  dans  sa  propriété  n'est  pas  moins  à  plain- 
dre que  celui  qui  est  obligé  de  céder  une  partie  de  sa  propriété;  il 
est  même  très-souvent  plus  à  plaindre,  parce  que  la  loi  neluidonne 
pas,en  général,  la  même  somme  de  garanties.  Un  dommage  est  quel- 
quefois un  événonent  trè&grave.  Tantôt  le  doteimage  enfouit  ou 
déchausse  une  maison  (2),  tantôt  il  couvre  d'eau  un  champ  (3X 
tantôt  même  il  dénature  ou  détruit  la  propriété  (4)»  Dans  tons 
ces  cas,  la  compensation  entre  la  plus-value  et  les  dommages  a 
lieu  jpetfT  la  totalUé,  s'il  y  échet,  parce  que  la  loi  du  16  septembre 
1807  a  continué  d'être  en  vigueur  à  cet  égard;  et  la  jurisprudence 
y  est  conforme  :  «  Considérant  (est-il  dit  dans  les  motifs  d*an 
c  décret  rendu  an  contentieux  le  27  janvier  1853)  qu'en  adm^- 
c  tant  même  que  les  travaux  effectuéis  en  1843  par  Tadminislra- 
ff  tien  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne» 
•  aientpuètre  denatureàcauseràl'tle  Saint^Macaire  un  dommage 
c  direct  et  matériel,  il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  de 
c  défense  exécutés,  en  1844  et  184S,  par  ladite  administration, 
c  sûr  la  rive  droite  de  ce  fleuve,  devant  Ttle  dont  il  s'agit,  ont 
c  donné  à  cette  propriété  une  plus4)alve  fui  compense^  et  au  detà^ 


(K)  .Suprd,  p.  tô. 
(M-4)5iiiré,p.  76«ttuiv. 
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t  ce  dommage;  la  demande  en  indemnité  du  aieur  Berniard  est 
«  rejetée  (1).  »  Le  Conseil  d'Etat  déclare  même  :  «  que  la  plus- 
t  value  doit  être  détenninée  par  l'ensemble  des  avantages  dont 
<  profite  la  totalité  de  la  propriété,  et  non  pas  seulement  à  raison 

de  ceux  qui  ne  profitent  qu'à  telle  ou  telle  de  ses  parties  (2).  9 
Dès  lors,  si  aucune  partie  de  l'indemnité  due  n'est  mise  par  la 
loi  k  l'abri  de  la  compensation  de  plus-value  en  matière  de 
dommages,  pourquoi  une  partie  de  l'indemnité  en  serait-elle 
affranchie  en  matière  d'expropriation  ? 

Enfin  on  se  demande  si  la  question  est  encore  susceptible  d'être 
agitée,  depuis  l'interprétation  donnée  par  le  législateur  lui-même, 
dans  Tart.  20  de  la  loi  du  16  juin  1841  sur  la  constitution  de  la 
propriété  en  Algérie.  Cette  loi,  on  le  sait,  a  eu  pour  objet  d'assi- 
miler l'Algérie  à  la  France,  en  faisant  jouir  la  colonie  des  princi- 
pes qui  régissent  la  propriété  française.  Cette  idée  fondamentale 
de  la  loi  est  exprimée  dans  le  rapport  de  la  commission,  en  ces 
termes  :  «  Vouloir  (y  est-il  dit)  attirer  en  Algérie  une  émigration 
€  importante  de  cultivateurs  et  de  capitalistes  européens,  de 
€  Français  surtout,  avant  d'y  avoir  affermi  la  terre  sous  leurs 
c  pieds,  et  de  l'avoir  assimilée  par  le  droit  à  celle  de  leur  pays 
€  natal,  c'est  tenter  l'impossible.  L'Algérie,  c'est  encore  la  France, 
ff  eiilne  faut  pas  que,  en  entrant  dans  les  mains  de  Français,  la 
€  propriété  y  soit  moins  protégée  et  moins  sûre  qu'elle  ne  test  en 
c  France.  En  pareille  matière,  ce  qui  serait  injuste  et  funeste  en 
ff  deçà  de  la  Méditerranée  ne  saurait  être  juste  et  avantageux  au 
€  delà.  II  est  donc  de  toute  raison,  comme  d'ailleurs  il  est  de 
€  l'intérêt  bien  entendu  de  tous,  que  la  règle  soit  la  même  des  deuq: 
€  côtés,  et  que  ceUe  règle  soit  la  loi  française  (3).  »  Or^  mainte- 
nant, en  quels  termes  et  comment  la  loi  nouvelle  a-t^elle  appli- 
qué à  l'Algérie  le  principe  de  la  plus-value  en  matière  d'indem- 
nité d'expropriation. pour  cause  d'utilité  publique,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  de  l'art.  M  de  la  loi  du  8  mai  1841  ?  Voici  le  texte 
de  Vart.  20  de  la  loi  du  16  juin  18S1  :  c  II  sera  toujours  tenu 
c  compte,  dans  le  règlem^t  des  indeomités,  de  la  plusr-valua 
€  résultant  de  l'exécution  des  travaux  pour  la  partie  de  l'immeu- 
«  ble  qui  n'aura  pas  été  atteinte  par  l'expropriation.  La  plusr 
«  value  pourra  être  admise  jusqu'à  concurrence  du  montant  total 
€  de  rindemnité,  et,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra  motiver  le 
«  paiement  d'une  soulte  par  le  propriétaire  exproprié.  »  Ainsi  la 


W  Lebon,  Ace.,  4863,  p.  469.  j      (3)  Hwo^rgiêr,  i^,  p.  S527,  notes. 


(%)  Coqs.  d'État,  content.,  9  fév.  4860. 


"DigitTzed  by  VjOOQIC 


244 


CHAP.   VII.  —  SKCT.   !'•.  —  DR  l'aCDRIIKITÉ 


propriété  en  Algérie  est  assimilée  à  la  propriété  fran  çaîse,  et  c'est 
pour  réaliser  celte  assimilation,  ou  par  suite  de  cette  assimila-- 
tien,  que  le  principe  de  la  compensation  intégrale  est  appliqué  à 
l'Algérie.  Donc  le  législateur  lui-même  a  reconnu  que  le  principe 
de  la  compensation  intégrale  est  celui  qui  régit  la  France.  Il  faut 
bien  en  arriver  là.  Ou  alors  il  faudrait  dire  que  le  lépslateur  de 
1851  aurait  imposé  à  la  propriété  en  Algérie,  par  la  compensa- 
tion intégrale,  une  charge  qui  ne  pèserait  pas  sur  la  propriété 
française,  à  laquelle  la  compensation  ne  pourrait  être  opposée 
que  partiellement;  c'est-à-dire  que  le  législateur  de  1851  aurait 
imposé  à  l'Algérie,  qui  a  besoin  d'être  favorisée,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  le  législateur  voulait  assimiler^  une  charge  financière 
dont  la  France  serait  exempte!  résultat  évidemment  inconcib'able 
avec  les  termes  précités  du  rapport  de  la  commission  et  avec 
l'idée/ondamentale  de  la  loi  du  16  juin  1851. 

En  résumé  donc,  je  crois  que  rien  dans  la  disposition  légale, 
rien  dans  la  comparaison  de  nos  lois  entre  elles,  ne  permet  de 
distinguer,  dans  l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841,  d'une  part,  la 
valeur  réelle  de  l'inmieuble,  et,  d'autre  part,  les  moins*vaiues,  la 
première  comme  non  susceptible  d'être  compensée,  les  secondes 
comme  seules  susceptibles  de  compensation;  que  cette  distinction 
est  surtout  devenue  inadmissible  depuis  que  la  loi  du  3  mai  1841 
a  été  interprétée  par  la  loi  du  16  juin  1851,  précitée  —  (a). 

336.  Le  deuxième  arrêt  de  la  Cour,  annoncée  ci-dessus  (1),  et 
qui  est  en  date  du  S8  fév.  1848,  diffère  un  peu,  dans  les  termes 
au  moins,  de  celui  du  28  août  1839.  Il  ne  répète  pas  c  que  c'est 
c  uniquement  pour  offrir  au  jury  un  contre-poids  à  l'exagération 
c  probable  des  moins-values  que  l'art.  51  a  été  introduit  daas  la 
c  loi  sur  Texpropriation  ».  Le  deuxième  arrêt  parait  se  borner 
à  dire  que  le  jury  ne  peut  pas  refuser  toute  indemnité,  et  qu'il 
faudra  toujours  qu'il  accorde  quelque  chose.  Voici  sa  teneur  :  «  Vu 
t  les  art.  38,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  545,  Cod.  civ.  ;  — 
€  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  545,  Cod.  civ.,  nul  ne  peut 
t  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
c  d'intérêt  public  légalement  constaté  et  moyennant  une  in- 
<  deoinité  préalable;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  38  de  la  loi  du 


(4)  Suprà,p.933. 


(a)  ÀjoQtoDs  que  la  plos-Tsloe  que  Tex- 
piopriation  doit  donner  aux  bieni  de  l'ex- 
proprié ne  doit  ^re  prise  en  considération 


dans  la  fixation  de  rindemnîté  allouée  à 
Texproprié,  qu'autant  que  ces  Mens  for- 
ment le  restantd'immeubles  partieUement 
expropriés,  et  non  quand  ils  oonstîtaent 
des  immeubles  distincts.  Gass.  cit.,  44 
mars  4859(8.69.4.955). 
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«  3  mai  1841,  la  mission  du  jury  est  de  fiicer  le  montant  de  l'in- 

<  demmté;  attendu  que  l'art.  SI  de  ladite  loi  veut  que  dans 
t  Tévaluation  du  montant  de  Tindemnité,  l'augmentation  de 
«  valeur  immédiate  et  spéciale  que  l'exécution  des  travaux  doit 
f  procurer  au  restant  de  la  propriété  soit  prise  en  considéra- 
c  tion ,  mais  qu'il  n'autorise  pas  le  jury  à  n'allouer  aucun  chiffre 

<  éTindemniié;  attendu  que  la  décision  attaquée»  après  avoir  fixé 

<  à  la  somme  de  l,8o0  fir.  la  valeur  des  parcelles  expropriées, 

<  a  ordonné  que  Tindemnité  serait  réduite  à  néant,  à  raison  de 
(  la  plus-value  résultant  du  passage  de  la  route  vicinale  pour  le 

<  redressement  de  laquelle  l'expropriation  avait  été  prononcée; 

<  —  Qu'en  statuant  ainsi,  elle  a  expressément  violé  les  lois  pré- 
•  citées;  —  Casse  i  (1). 

D'après  cela,  conune  on  le  voit,  la  base  de  l'arrêt  est  que 
«  l'art.  SI  n'autorise  pas  le  jury  à  n'allouer  aucun  chiffre  d'in* 
«  demnité.  i 

Mais,  si  l'article  ne  fixe  aucune  limite  à  la  prise  en  considération 
de  la  plus-value,  la  plus-value  peut  être  prise  en  considération 
pour  le  tout.  Par  conséquent,  en  la  prenant  en  considération 
pour  le  tout,  si  le  compte  se  solde  par  une  équation,  le  jury  ne 
viole  pas  la  loi. 

Au  surplus,  où  est  la  sanction?  La  loi,  on  le  suppose,  veut 
une  indemnité;  et  le  jury  alloue  tin  franci 

Il  est  vrai  que,  tout  récemment,  la  Cour  a  cassé  une  indemnité 
d'un  franc,  parce  qu'il  était  constaté  par  le  procès-verbal  des 
débats  que  la  ville  de  Paris  (expropriante)  avait  prétendu  qu'elle 
ne  devait  rien  (2).  Mais  si  un  franc  est  alloué  sans  explications, 
ou  si  les  jurys  spéciaux  substituaient  à  la  pratique  (f tm  franc 
celle  de  vingt-cinq,  de  cinquante,  de  cent  francs,  malgré  la  très- 
grande  disproportion  qui  pourrait  exister  entre  ces  sommes  et  la 
valeur  vénale  du  terrain  pris,  il  serait  très-difficile  de  dire  jus- 
qu'où la  Cour  de  cassation  pourrait  aller  et  où  elle  devrait 
s'arrêter,  dans  l'appréciation  des  chiffres,  à  l'effet  de  déclarer 
qu'un  chiffre  alloué  par  le  jury  ne  constitue  pas  une  évaluation 
réelle  et  sérieuse  du  prix  de  la  vente;  ainsi,  dans  tous  les  cas,  la 
règle  est  dépourvue  de  sanction.  C'est  une  raison  de  plus  pour 
penser  qu'elle  n'est  pas  la  vraie  règle  •—  (a). 


(4)  Ca88.,S8féT.  4848(8.48.4 .403). 
{%)  Arrêt  da  23  ami  4865. 

Addlti«B0. 

(a)  L'indemnité  offerte  par  l'expro- 


priant et  allouée  par  le  jory  n'a  pas  de 
mioimam  légal,  et  peot  descendre  jus- 
qu'en chiffre  dei  flr.,  pourru  que  cette 
offre  n'implique  pas  la  dénégation  du  droit, 
cas  où  il  y  aurait  lieu  à  reoToyer  derant 
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337.  On  a  vu  que  la  loi  du  16  septembre  4807,  art.  84,  appli- 
quait la  compensation  dans  toute  90ii>effièacité,  puisqu'elle  sou- 
mettait le  propriétaire  à  Tacquittement  du  surplus  de  la  plus- 
value,  quand  la  plus-value  excédait  le  montant  de  Tindemnlté. 
M.  de  Gormenin  avait  déjà  dit,  sous  la  loi  du  7  juillet  1883,  ea 
parlant  dû  principe  de  la  compensation  lotalO';  «  Il  est  évident 
€  que  le  législateur  (de  1833)  a  entendu  transporter  ce  principe 
c  dans  la  nouvelle  loi  d'expropriation,  en  écartnni  geulement  la 
c  disposition  relative  au  cas  de  paiemefit  de  t excédant  par  h  pro- 
€  priétatre  »  (1).  Cette  interprétation  est  confirmée  aussi  par 
l'art.  20  précité  de  la  loi  du  16  juin  1851  (2). 

338.  D'après  tout  ce  qui  précède,  les  moyens  de  défense  des 
propriétaires  ne  me  paraissent  pas  être  dans  la  résistance  aa 
principe  de  droit  de  la  compensation  intêgrak.  Mais  ils  sont,  à 
mon  avis,  dans  les  mots  de  Fart.  SI  :  c  augmentation  de  valeur 
immédiate  et  spéciale,  i  C'est  là  le  véritable  terrain  de  la  défense. 
La  loi  du  16  septembre  1807  était  trop  vague  à  cet  égard;  les 
lois  modernes  circonscrivent  mieux  les  limites  de  la  çlas-value 
appréciable.  Dans  l'organisation  nouvelle,  avec  des  citoyens  pro- 
priétaires pour  juges,  Tentraînement  dans  la  voie  de  la  plus- 
value  à  opposer  aux  expropriés  n'était  peut-être  pas  la  chose 
probable;  mais  la  disposition  de  la  loi  est  bonne  et  saine,  parce 
qu'elle  fortifie  le  jury  :  elle  le  fixe  sur  son  devoir,  en  lui  disant 


/e  s'arrêter  aux  choses  certaine. 
.       Je( 


\  ^  Je  crois  que  les  mots  :  c  augmentation  de  valeur  immédiate  i 
/^  ne  désignent  que  l'augmentation  procurée  directement  par  le  tra- 
vail général,  la  route,  la  rue,  le  canal.  D'après  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'État,  exposée  ci-dessus,  les  dommages  de  détail  que 
pourra  causer  plus  tard  l'exécution  matérielle  des  travaux  dolTent 
être  appréciés  par  le  conseil  de  préfecture  (3)  :  il  en  r&ulte  que 
l'appréciation  des  avantages  qu'ils  pourront  procurer  en  même 
temps  est  nécessairement  réservée  aussi  à  ces  mêmes  conseils. 
On  ne  peut  donc  pas  les  compter  deux  fois.  C'est  pour  cela  que  le 
mot  c  immédiate  %  doit  être  pris  dans  un  sens  très-restreint.  Il 
me  paraît  correspondre,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  du 
jury,  aux  mots  «  indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  »  (4). 
De  même  que  le  jury  n'est  compétent  pour  accorder  rindenanité 


les  tribanaaz  ordinaires  le  litige  sur  le 
droit.  Cass.,  42  mars  4856  (Dali.  56. 4. 
469). 
(4  )  11,  p.  ÎS8,  en  noie. 


(f  )  Suprà,  p.  240. 

(3)  Suprà,  p.  244. 

(4)  Suprà,  p.  209. 
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qae  rolativemeàt  am  donunages  qni  Bout  des  soiteB  direcles  de 
rexpropriation  (i),  de  même  il  n'est  compétent  pour  compenser 
qn'en  oe  qni  concerne  les  plns-valaes  qni  sont  des  suites  directes 
du  nouveau  travail  lui-même,  comme  route,  rue  ou  canal.  Du 
reste,  ces  augmentations  de  valeur  sont  parfaitement  connues.  Il 
est  incontestable,  par  exemple,  que,  si  une  route  ou  un  canal 
vi^nent  à  être  ouverts  le  long  d'un  domaine  qui  manquait  de 
débouchés  pour  Técoulement  de  ses  produits;  si  une  rue  vient 
à  être  ouverte  au  fond  d'un  jardin  ou  d'une  cour  et  procure  une 
nouvelle  ikçade,  il  est  incontestable  qu'au  moment  même  où  le 
travail  général  apparaît  parle £ait  des  «xpropriatioas  et  du  règle- 
ment des  indemnités,  à  ce  moment  même,  et  sans  qu'ail  soit 
besoin  d'attendre  l'exécution  matérielle  des  travaux  de  détail, 
raugmentatioii  de  valeur  existe  pour  les  terrains  que  touche 
rexpropriation.  Est-ce  que,  si  le  propriétaire  touché  par  rexpro- 
priation vendait,  au  même  moment^  le  restant  de  sa  propriété  à 
un  tiers,  il  ne  lui  ferait  pas  payer  l'augmentation  de  valeur  ¥  Ces 
augmentations  sont  donc  réellement  immidiatei.  ^-4  ^^- 

Pour  que  l'augmentation  de  valeur  soit  spéeùUey  comme  lé  veut  T  ^^- 
la  loi,  il  faut,  je  crois,  qu'elle  soit  particulière  aux  expropriés. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  plus-values  dont  tout  le  monde  profite  : 
celles-lk/  il  serait  injuste  de  les  faire  payer  par  les  expropriés, 
puisqu'on  en  fait  jouir  même  ceux  qui  n'ont  pas  contribué  aux 
travaux.  Les  plus'^values  générales  se  paient  par  les  contributions 
générales.  H  ftiut  donc,  pour  qu'un  exproprié  ne  paie  pas  sur  son 
propre  bien,  qu'il  soit  devenu  plus  riche,  qu'il  ait  quelque  choêe 
de  pba  que  les  autres  citoyens  par  le  fait  du  nouveau  travail. 
C'est  ce  quelque  chote  de  plus  qu'on  lui  déduit;  l'augmentation  de 
valeur  ipMate  ne  peut  être  que  là. 

La  Gour  de  cassation  a  prononcé,  dans  une  affaire  jugée  le 
26  mai  1840^  sur  une  question  de  plus-value  spieiale  et  immédiait. 
Par  le  fait  d'une  expropriation  partielle  pour  le  prolongement 
d'une  rue  à  Paris,  la  partie  restante  d'une  maison  devenait  eoAi 
de  me.  La  valeur  locative  en  était  augmentée»  et  par  suite,  la 
valeur  vénale,  la  Valeur  delà  propriété.  Cette  augmentation  était 
fUntmédiate,  puisqu'elle  résultait  directement  de  l'expropriation  et 
du  travail  ordonné  par  le  Gouvernement;  elle  iUnXspMale,  puis- 
qu'elle constituait  un  avantage  particulier  pour  le  propriétaire, 
un  avantage  dont  les  autres  citoyens  et  même  les  autres  expro- 


(4)  5«prA,  p.  S44. 
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priés,  ses  voisins,  ne  jouissaient  pas.  Cependant  ce  propriétaire 
se  plaignait,  devant  la  Cour  de  cassation,  de  ce  que  le  jury  avait 
fait  entrer  la  plus-value  dans  les  éléments  de  Tindemnité,  sans 
déclarer  préalablement  qu'elle  était  spéciale  à  la  maison  expro- 
priée et  immédiate.  La  Cour  a  jugé  :  c  qu'en  spécifiant  la  maison 
«  des  mariés  Hanaire  et  Appay,  laqueOe  forme  encoignure,  le 
c  jury  avait  suffisamment  déclaré  que  la  plus-value  résultant  du 
c  prolongement  de  la  rue  Ghabanais  jusqu'à  la  place  Louvois 
c  était  spéciale  ;  et  qu'en  déclarant  que  la  plus-value  résulterait 
c  de  la  démolition  même  qui  serait  effectuée  par  les  propriétaires 
«  expropriés,  suivant  l'offre  réelle  qu'ils  en  avaient  faite,  le  jury 
<  avait  aussi  déclaré  suffisamment  que  la  plus-value  était  immé- 
«  diate  >  (1). 

339.  La  loi  du  3  mai  1841  est  la  loi  générale;  mais  le  légis- 
lateur peut  y  déroger  par  des  dispositions  spéciales,  dans  des 
circonstances  particulières. 

Ainsi,  un  décret  de  l'empereur,  en  date  du  31  mars  1854,  a 
décidé  qu'il  serait  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départe- 
mentale de  la  Seine  n^  4,  entre  le  rond-point  de  la  barrière  de 
l'Étoile  et  la  porte  Dauphine  au  bois  de  Boulogne,  suivant  la 
direction  indiquée  en  un  plan,  et  a  autorisé  l'administration  ïi 
faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  k  l'exé- 
cution de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  2  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique*  La  dépense  devait  être  sup- 
portée par  le  département  de  la  Seine  et  par  la  ville  de  Paris, 
dans  les  proportions  déterminées  par  des  délibérations  du  con- 
seil général  et  de  la  commission  municipale. 

Le  22  juin  suivant  a  été  rendue  une  loi  qui  autorise  le  ministre 
des  finances  à  concéder  à  la  ville  de  Paris  des  portions  de  l'an- 
cien promenoir  de  Chaillot,  puis  autorise  la  ville  à  les  aliéner,  à 
la  charge  par  elle  de  remplacer  cet  ancien  promenoir  par  des 
promenades  nouvelles  établies  sur  les  parties  latérales  de  la  route 
départementale  projetée  entre  la  place  de  l'Étoile  et  la  porte 
Dauphine  du  bois  de  Boulogne.  L'art.  3  porte  :  qu'un  décret  im- 
périal déterminera  les  dispositions  de  constructions  et  de  clôtares 
qui  devront  être  observées  sur  les  terrains  provenant  de  l'ancien 
promenoir  de  Chaillot,  et  en  façade  sur  la  place  de  TÉtoile  ;  et 
que  le  même  décret  déterminera  également  les  genres  d'indos- 


(1)8.40.4.742. 
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trie  et  de  commerce  dont  Texploitation  sera  interdite  dans  les 
maisons  construites  sur  ces  terrains.  L'art.  4  ajoute  :  que  les  ter- 
rains joignant  les  parties  latérales  de  la  route  départementale 
devront  être  clos  par  des  grilles  en  fer  établies  suivant  un  mo* 
dèle  uniforme;  qu'aucune  construction  ne  pourra  être  élevée  à 
une  distance  moindre  de  10  mètres  de  ces  griffes  :  que  les  pro- 
hibitions portées  par  le  décret  à  intervenir  en  vertu  du  dernier 
paragraphe  de  Tart.  3  seront  applicables  à  ces  terrains  et  con- 
structions. Enfin,  Tart.  5  est  ainsi  conçu  :  tAucune  plus-value  ne 
pourra  être  demandée  aux  propriétaires  des  terrains  qui  seront 
assujettis  à  ces  servitudes,  i  Et  aux  termes  de  l'art.  6  :  les  proprié- 
taires des  terrains  grevés  qui,  dans  les  trois  mois  de  la  notifica* 
tion  à  eux  faite  par  radministration,  n'auront  pas  déclaré  se  sou- 
mettre aux  servitudes  créées  par  la  loi,  seront  expropriés  de 
leurs  immeubles  dans  les  formes  de  droit, 

La  route  alors  à  ouvrir  est  ouverte  aujourd'hui  et  porte  le  nom 
d'avenue  de  l'Impératrice. 

Lorsque  les  expropriations  eurent  lieu  pour  l'ouverture  de 
l'avenue,  la  question  fut  élevée,  devant  le  jury  appelé  à  fixer 
les  indemnités  dues  k  des  propriétaires  frappés  d'une  expropria- 
tion partielle,  de  savoir  s'il  serait  fait  application  de  l'art.  81  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  qui  veut,  comme  on  Ta  vu  ci-dessus,  qu'en 
cas  d'expropriation  partielle  l'augmentation  de  valeur  de  la  por- 
tion restante  de  la  propriété  soit  prise  en  considération  dans 
Tévaluation  des  indemnités.  Le  magistrat  directeur  émit  l'opinion, 
consignée  dans  une  ordonnance  par  lui  rendue,  que  l'art.  5  de  la 
loi  du  22  juin  1854  ne  s'opposait  pas  à  ce  qu'il  fût  fadt  applica- 
tion de  l'art.  81  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  des  expropriés.  Le  débat 
portait  sur  l'art.  8  de  la  loi  du  22  juin  1884  :  c  Aucune  plus-value 
c  ne  pourra  être  demandée  aux  propriétaires  des  terrains  qui  seront 
c  assujettis  à  ces  servitudes.  >  Ce  texte  ne  devait-il  s'entendre  que 
de  la  plus-value  réglée  par  les  art.  30, 31  et  32  de  la  loi  du  16 
septembre  1807?  Ou  bien,  les  propriétaires  étaient-ils  fondés  à 
l'invoquer  par  rapport  à  la  plus-value  réglée  par  l'art.  81  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ? 

A  cet  égard,  il  faut  savoir  que  les  deux  plus-values  diffèrent 
essentiellement  entre  elles,  dans  leurs  principes  et  dans  leurs 
conséquences.  La  plus-value  réglée  par  la  loi  du  3  mai  1841 
n'est  qu'un  moyen  naturel  de  défense  :  le  propriétaire  d'un  héri- 
tage, exproprié  d'une  partie  du  fonds,  mais  à  qui  le  nouveau 
travail  public  procure  une  augmentation  de  valeur  dans  le  res^ 
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tetil  de  sa  proptiété,  demande  Tindemnité  qui  loi  est  doe)  pour 
le  rendre  indemne^  il  suffit  de  réparer  le  sacrifice  qa'il  a  snhi  : 
or,  le  sacrifice  réel  ne  se  compose  que  de  la  perte  qui  siiJosiste, 
compensation  faite  jusqu'à  due  concurrence  entre  le  dommage 
(prouvé  par  le  propriétaire  et  la  plus-value  créée  par  l'État; 
voilà  riiypothèse  de  la  plus-value  autorisée  par  Tart.  èl  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  qui  remplace,  sur  ce  point,  l'art.  ^  de  la  loi  da 
16  septembre  1801)  cette  plus-value  est  une  rtfpofue»  un  mo^tii  de 
défme  que  l'Elat  oppose  à  la  demande  du  propriétaire;  et 
comme,  dans  le  langage  judiciaire»  les  moyens  de  défense  ont 
4«çu  le  nom  dîeMepUmis,  on  dit  généralement  que  la  plus-value 
dont  il  s*agit  a  lieu  c  par  veied'exceptim.  > 

Mais  la  plus-value  réglée  par  les  art*  30^  31  et  83  de  la  loi  du 
16  s^tembre  1807,  articles  qu'aucune  disposition  des  lois  posté- 
rieures n'a  remplacés,  jest  tout  autre  chose.  £lle  a  lieu  «  par  oc*- 
iim  dinfote^  i  par  demande  principale  de  l'Etat  lut«-mème  contre 
des  propriétaires  qui  ne  lui  disent  rien»  L'hypothèse  est  celle-ci  : 
l'État  a  fait  des  travaux  d'utilitâ  publique  qui  ont  profita  à  des 
propriétés  privées  :  TËtat  n'a  aucun  débat  avec  ces  propriétairôs, 
de  leur  part,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  été  atteints  par  les  travaux 
et  que,  par  conséquent,  ils  n'ont  rien  &  lui  demander^  Mais,  par 
eela  seul  que  l'État  n  payé  les  travaux  avec  les  deniers  da  pa<» 
blic,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'enrichir  un  ou  plusieurs  parti- 
culiers des  deniers  du  public,  la  loi  autorise  l'Etat  à  intenter 
contre  ces  particuliers  une  action  qui  les  force  à  eonùibuer  eux 
dépêmes  dmuik  profilent.  Seulement,  comme  beaucoup  de  consi- 
dérations, en  cette  circonstance,  plaident  pour  ces  propriétiâres« 
alors  défendeurs^  la  loi  les  traite  avec  ménagement.  Ainsi,  tandis 
que  la  plus-value  t  par  exception  t  est  purement  et  simplement 
abandonnée  au  jury;  qu^elle  peut  tout  à  la  fois  être  opposée  pour 
le  plus  petit  avantage  et  pour  la  totalité  de  l'avantage,  la  plus- 
value  par  action  est  soumise  aux  plus  hautes  garanties  de  l'ordre 
social,  puisqu'elle  est  subordonnée  à  un  acte  du  chef  de  FÉteU, 
en  ion  conseil;  en  entre,  elle  ne  peut  être  opposée  que  lofsqa'eUe 
^st  notable;  dans  aucun  cas,  la  contribution  ne  peut  dépasser  U 
moitié  des  avantages;  et  l'acquittement   en   est  facilité    par 
tous  les  moyens  que  la  loi  a  pu  imaginer,  au  choix  du  débi- 
teur (1). 
n  est  donc  â*un  grand  intérêt,  en  doctrine  et  en  pratique»  de 

(4)  V.  les  art.  3«,  3f ,  dS  àt  h  loi  da  1  Traiiè  de»  $erv9tudê$  ^MOUépMS^mm, 
fSfleptiaST;  «tpottrlMdét^ioppeniMitB,  |  ii,  f.  SM  à  600. 
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savoir  ii  une  disposition  de  loi  sur  la  plus-value  oonceiue  la 
plus-value  par  exception  ou  la  plus-valuô  par  ^tûm.  > 

En  appliquant  ces  principes  à  la  question  soulevée  dans  Vai- 
faire  exposée  ci-dessus^  comment  devalt<i&  intarprétar  le  tente 
de  l'art.  S  de  la  loi  du  S2  juin  1854  x  <  aucune  plu»valuQ  ne 
t  pourra  être  demandée  aux  propriétaires  des  terrains  qui  pwoat 
c  assujettis  à  ces  servitudes?  » 

D'un  côté^  les  mots  t  ne  pourra  être  dmnmdée  p  indiquaient  la 
seule  plus-value  par  action  :  ce  n'était  donc  qu'à  cettS'  deriûàre 
qu'il  était  dérogé^  et  non  à  la  plus^^valtte  <  par  esceepti^,  t  De 
plus^  la  loi  du  32  juin  1884  n'est  relative  qu'à  des  servitudes  : 
par  conséquent,  les  terrains  ne  sont  pa»  expropriés  ;  donc  encore 
il  ne  s'agissait  pas  du  cas  prévu  par  l'art*  S  de  la  loi  du  3  mai 
1841 9  et  ce  n'était  pas  à  cette  plus-value  qu'il  était  dérogé. 
Enfin,  le  décret  même  du  31  mars  1854^  qui  avait  ordonné  l'ou^- 
verture  de  la  route,  avait  obligé  (art  3)  l'administration  c  à  se 
c  conformer  aux  dispositions  des  titres  XI  et  suivants  de  la  loi 

<  du  3  mai  1841,  >  dans  lesquels  est  compris  Tart.  M{  donc  oe 
n'était  pas  à  cet  article  que  pouvait  avoir  voulu  déroger  l'art»  S 
de  la  loi  du  22  juin.  Ainsi»  il  y  avait  des  raisons  de  texte  pour 
soutenir  que  l'art.  6  de  la  loi^du'^SS  juin  1854  ne  pouvait  s'en- 
tendre que  de  la  dispense  de  la  plus-value  c  par  actim,  ^  et  que 
la  plus-value  «  par  exception  n  avait  continué  de  pouvoir  être 
opposée. 

D'un  autre  cAté,  les  mots  c  aucune  plus-value  »  donnaient  le 
droit  de  dire  qu'il  s'agissait  de  toutes  les  plus-values,  quelle 
qu'en  fût  la  nature»  Et  la  loi  du  22  juin  18S4  n'est  pas  étrangère 
aux  expropriations,  puisque,  dans  les  art.  S  et  4,  elle  mentionne 
les  parties  latérates  de  la  route  départementale  qui  devait  être  oti- 
verte  entre  la  place  de  l'Étoile  et  la  porte  Daupbine  du  bois  de 
Boulogne  :  or,  ces  parties  latérales  el  cette  ouverture  de  la  route  in- 
diquaient des  expropriations. 

Mais  tout  se  trouvait  expliqué  par  l'exposé  des  nu>tifs  du  pro- 
jet de  loi,  dans  le  passage  conçu  en  ces  termes  :  c  Les  servitudes 
c  imposées  par  l'art.  3  pourraient  paraître  onéreuses^  si  l'on 

<  n'avait  la  certitude  que  les  terrains  qui  en  seront  frappés,  et 

<  qui  sont  aujourd'hui  d'une  bien  faible  valeur,  obti^dront  une 

<  plus-value  trës-considérable  par  le  seul  effet  de  la  création  de 
t  la  route  départementale  et  des  promenades  qui  la  bord^ont 
c  La  ville  de  Paris  aurait  incontestablement  le  droit,  en  vertu  de 
fl  la  Uddu  3  mot  1811,  ou  de  celle  du  16  septembre  1807,  selon  les 
€  cas,  de  demander  aux  propriétaires  le  paiement  de  cette  plus- 
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c  value.  Elle  renoncera  à  Tapplication  de  ce  droit  en  compensa- 
c  lion  des  servitudes  qui  grèveront  les  terrains;  c'est  l'objet  de 
c  l'art.  4  du  projet,  i  II  était  démontré  par  là  que  Tart.  4  du  pro- 
jet, devenu  l'art.  5  de  la  loi,  dérogeait  aux  deux  plus-values, 
tant  à  celle  établie  par  Tart.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841  qu'à  celle 
établie  par  les  art.  39, 31  et  32  de  la  loi  du  16  septembre  1807  : 
d'où  il  résultait  que,  dans  l'espèce  du  pourvoi  porté  devant  la 
Cour  de  cassation,  le  magistrat  directeur  du  jury  avait  commis 
une  erreur. 

Aussi  la  Cour  a^t-elle  cassé,  pour  violation  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  22  juin  18K4,  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  et  la  dé- 
cision du  jury  spécial  qui  l'avait  suivie  (1). 

340.  Le  jugement  qui  prononce  Texpropriation  doit  Indiquer 
Pépoque  à  laquelle  l'administration  veut  prendre  possession  des 
terrains  qu'elle  exproprie.  Le  propriétaire  peut  donc  à  cette  épo- 
que se  considérer  comme  privé  de  la  possession  de  rinuneuble; 
on  ne  peut  exiger  de  lui  qu'il  trouve  le  moyen  de  tirer  un  parti 
utile  de  la  jouissance  précaire  qu'on  lui  laisse.  On  doit  par  suite 
lui  tenir  compte  de  la  perte  de  revenus  qu'il  a  éprouvée.  Quelque- 
fois même  la  force  des  choses  empêche  Texproprié  de  prolonger 
sa  jouissance  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  l'administration  avait 
besoin  de  Timmeuble.  Ainsi,  si  l'administration  a  réclamé  la  mise 
en  possession  d'une  terre  en  labour  pour  le  1*'  janvier  ou  le 
ier  avril,  comme  il  y  avait  impossibilité  de  tirer  un  produit  de 
cette  terre  à  cette  époque,  le  propriétaire  a  dû  en  abandonner  la 
jouissance  après  la  récolte  antérieure.  S'il  s'agit  d'une  maison, 
le  propriétaire  ne  peut  pas  toujours  empêcher  ses  locataires  de  la 
quitter,  et  trouve  rarement  à  la  louer  à  d'autres.  Il  éprouve  donc 
une  privation  de  jouissance  dont  la  réparation  doit  être  comprise 
dans  l'indemnité  qui  lui  est  accordée  (2). 

Si  cependant  il  a  tiré  un  parti  plus  ou  moins  utile  de  Timmeu- 
ble  postérieurement  à  l'époque  indiquée  par  le  jugement  d'ex- 
propriation comme  devant  être  celle  de  sa  dépossession,  ces  pro- 
duits diminueront  d'autant  l'indemnité  à  lui  allouée  pour  perte 
de  revenus. 

341.  [Aux  termes  de  l'art.  5S,  §  2^  c  quand  l'indemnité  aura 
c  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée,  ni  consignée  dans  les  six 
c  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  courront  de  plein 
«  droit  à  l'expiration  de  ce  délai.  >  Il  faut  se  bien  rendre  conopte 

(4)24iatiT.4855(S.65J.542). 

(S)  [Y.  MM.  Gillon  et  Stoorm,  C.  dê$  Mmmicip.,  p.  S86.] 
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de  la  situation  prévue  par  cette  disposition.  La  loi  suppose  que 
l'indemnité  est  réglée,  mais  non  payée;  par  conséquent,  Tadmi* 
nistration  n'a  pas  pris  possession,  puisque  le  paiement  doit  être 
préalable  :  ainsi,  le  propriétaire  détient  encore  Timmeuble  et  il 
en  perçoit  les  fruits.  C'est  dans  cette  situation  que  la  loi  lui  ac- 
corde, en  outre,  les  intérêts  du  montant  de  Tindemniké,  de  plein 
droit,  à  l'expiration  du  délai  de  six  mois.  Ces  intérêts  sont  donc 
un  Ûnéfice,  puisque  par  là  le  vendeur  se  trouve  avoir  tout  à  la 
fois  l'immeuble,  les  fruits  de  l'immeuble  et  les  intérêts  du  prix. 
Mais  la  position  du  propriétaire  est  incertaine,  entravée,  et  la  loi 
stimule  l'administration  par  Taiguillon  desintéréfts  à  payer,  si  le 
retard  se  prolonge  au  delà  de  six  mois.— -(a). 

348.  Ce  délai  de  six  mois  sans  intérêts  n'est  relatif  qu'au  cas 
où  l'administration  n'a  pas  pris  possession.  Mais  si,  par  une  cir- 
constance quelconque,  FEtat  a  pris  possession  avant  d'avoir  réglé 
l'indemnité,  les  intérêts  sont  dus  à  dater  de  la  prise  de  posses- 
sion. Car  l'Etat,  acquéreur,  ne  peut  pas  avoir  à  la  fois  l'immeu- 
ble, la  jouissance  de  l'immeuble  et  la  jouissance  du  prix.  En 
matière  de  vente  volontaire,  le  Code  Napoléon  établit  (art.  1602) 
que  :  c  Tacheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente,  l^  s'il  a  été 
<  ainsi  convenu  lors  de  la  vente;  i9  si  la  cbose  vendue  et  livrée 
«  produit  des  fruits  ou  autres  revenus.  »  A  plus  forte  raison  doit- 
il  en  être  de  même  dans  le  cas  d'expropriation  et  de  dépossession 
pour  cause  d'utilité  publique  sans  accomplissement  des  forma- 
lités, puisque  le  propriétaire  a  été  dans  l'impossibilité  de  se  dé- 
fendre, et  que,  d'ailleurs,  il  ne  peut  f>as  perdre  et  les  fruits  de  la 
chose  et  les  intérêts  du  prix.  En  conséquence,  le  Conseil  d'Etat 
accorde  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  dépossession,  dans  les 
indemnités  qu'il  est  chargé  de  régler  (1). 

343.  Il  accorde  même  les  intérêts  des  intérêts,  lorsque  le  retard 
apporté  au  paiement  ne  peut  être  imputé  au  propriétaire,  par 
exemple,  lorsque  le  pourvoi  de  ce  dernier  a  été  nécessité  par 
l'insuffisance  de  l'indemnité  à  lui  allouée  (2).  Toutefois,  il  faut 
que  les  intérêts  des  intérêts  soient  dus  au  moins  pour  une  année 
entière,  et  qu'après  leur  échéance  ils  aient  été  demandés  (3). 


(4)  Décr.  content,  24  jaiU.  4853. 
(%'3)  Déer.  cent..  24  j«ill.  4863. 

(a)  les  intérêts  de  riodemnité  d*ex<- 
proprittion  allouée  an  propriétaire  d'un 
immenble  doifont  être  cakalés  à  partir, 


non  da  joor  pour  leqnel  les  locataires  do 
cet  immeuble  ont  reçu  congé,  mais  da 
celui  où,  en  tertn  de  l'usage  des  lieu, 
leur  jouissance  a  réellement  cessé,  et  où  a 
dès  lors  commencé  celle  de  l'expropriant. 
Gass.  dT.  rej.,46  anil  4867Ô>all.*  67. 
4.393). 
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Mais,  9i  la  réclamation  de  Texproprié  relative  au  chiffre  de  son 
indemnité  est  mal  fondée,  les  retards  apportés  au  paiement  des 
intérêts  on  arrérages  doivent  lui  être  imputés  et  ne  peuvent 
donner  lieu  au  paiement  d'aucun  autre  intérêt  è.  la  charge  de 
rEtat(l). 

344.  En  06  qui  concerne  le  jury  spécial,  je  crois  qu'il  ne  peut 
Jamais  statuer  sur  les  intérêts,  parce  que  la  question  des  intérêts 
contient  toujours  une  question  de  droit,  celle  de  leur  point  de 
départ  légal. 

La  Gour  de  cassation  a  jugé  deux  fois  :  «  Qu'une  décision  de 
c  jury,  en  fixant  Tindemnité  à  une  valeur  de.....  en  capital,  aug- 
c  meniée  des  intérêts  à  5  pour  iOô  devant  courir  depms  t époque  de 

<  la  prise  de  possession,  a  clairement  déterminé  le  montant  précis 
«  de  l'indemnité;  que  Ton  ne  peut  pas  tirer  grief  contre  cette 
c  décision  de  ce  qu'elle  n'a  point  assigné  une  date  à  la  prise  de 
t  possession;  qu'en  effet,  la  prise  de  possession  ne  doit  avoir  lieu 
t  que  postérieurement  au  règlement  de  Tindemnité,  et  alors  que 
t  le  jury  a  cessé  d'exister;  que,  dans  l'hypothèse  exceptionnelle 
t  d'une  prise  de  possession  ultérieure  au  règlement  de  l'in- 
t  demnité,  le  litige  qai  viendrait  à  s'élever  sur  la  date  de  cette 
c  prise  de  possession  ne  serait  pas  de  nature  à  être  sounns  au 
t  jury,  puisque  le  jnry  n'a  mission  que  pour  estimer  et  al- 
i  louer  la  véritable  valeur  4e  l'immeuble  atteint  par  Texpro- 
4  pria  tien  (1).  * 

Il  semble  résulter  de  là  que  le  jury  aurait  excédé  ses  pouvoirs, 
s^il  avait  statué  sur  la  date  de  la  prise  de  possession,  mais  qu'il  ne 
les  avait  pas  excédés  en  disant  :  à  dater  de  la  prise  de  possession. 

l'inclinerais  à  penser  que,  même  en  disant  :  <  A  dater  de  la 

<  prise  de  possession,  »  le  jury  spécial  avait  dépassé  ses  limites, 
parce  que  la  fixation  du  point  de  départ,  f  à  l'époque  de  la  prise 
t  de  possession,  >  tranche  encore  une  question  de  droit.  En 
effet,  les  intérêts  peuvent  être  dus  à  partir  d'une  autre  époque, 
par  exemple,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  85,  |  2,  quand  l'admi- 
nistration  a  laissé  écouler  plus  de  six  mois  sans  prendre  posses- 
sion; alors  le  cours  des  intérêts  précède  la  prise  de  possession. 
D'un  autre  côté,  le  point  de  départ  des  intérêts  peut  tenir  à  des 
conventions  faites  entre  l'administration  et  les  expropriés.  En 
an  mot,  le  point  de  départ  du  cours  des  intérêts  est  toujours 
une  question  de  droit. 


(4)  Décr.  eontent,  30  mm  48fô. 

(2)  Cw8..  4«  juin.  4845;  46  f^.  4846  (S,  «^.4.492,  «t  46.4-837), 
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Je  crois  pins  régulière  la  décision  rendue  par  un  jury,  dan» 
une  espèce  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  a  statué  par  l'arrtt 
suivant  •  c  Att^du  que  la  décision  du  jory,  en  allouant  au  do» 
«  mandeur  la  somme  de...  (en  capital),  oonforméiuent  aui(  offres 
c  de  Tadministration,  a  buM  <Uiiit  demandeur  Um  êes  droite  pour 
€  réclamer  Tintérèt  de  ce  capital  à  partir  du  jour  où  le  teirain  a 

<  été  livré  à  la  voie  publique,  droit  que  l'administration  elle- 
c  même  avait  reconnu  par  ses  (^res;  que  le  jury  n'a  mis^hn  que 
c  pour  déterminer  et  alleuer  la  véritable  valeur  de  tinmauhh  at^ 

<  teint  par  l'expropriation;  mais  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de 
c  connaître  des  litiges  qui  peuvent  s'élever  sur  l'époque  de  la 
«  prise  de  possession  des  terrains,  prise  de  possession  qui,  dans 
c  l'espèce,  a  été  indiquée  par  l'administration  comme  point  de 
c  départ  des  intérêts  par  elle  offerts;  qu'il  n'entrait  donc  pas  dans 
ff  la  mission  du  jury  de  déterminer  k  partir  de  quelle  époque  de^ 
c  vaient  courir  les  intérêts  fondés  sur  cette  prise  do  posses- 
c  sion...  »  (1). 

345.  fii  l'expropriation  a  obligé  le  propriétaire  à  faire  quel- 
ques déboursés,  la  justice  veut  qu'ils  soient  compris  dans  Tin* 
demnité  allouée  (S).  Ainsi  on  doit  lui  tenir  compte  du  coût  des 
significations  qu'il  a  dft  faire  aux  fermiers  et  locataires  du  bien 
exproprié  ou  II  Tadministration.  Il  fout  toutefois  que  les  déboursés 
aient  pour  tmique  cause  Texpropriaticm,  et  qu'il  y  ait  eu  néœs^. 
site  de  tes  faire,  pour  qu'on  puisse  les  comprendre  dans  Tindem- 
nité.  Ainsi,  l'exproprié  ne  pourrait  réclamer  les  frais  d'un  voyage 
qu'il  dirait  avoir  fait  pour  visiter  le  bien  frappé  par  l'expro* 
priation,  parce  que  ce  voyage  pourrait  avoir  eu  tout  autre  motif, 
et  se  serait  peut^tre  ftiit  quand  même  il  n'y  aurait  pas  eu  d'ei|)ro* 
priation. 

346.  Doit-on  accorder  au  propriétaire  exproprié  une  indem* 
nité  pour  le  couvrir  de  ce  qu'il  pourra  lui  en  coûter  pour  réac* 
quérir  une  propriété  de  même  nature?  Non,  ditron,  ce  n'est  point 
un  remplacement  qui  est  dû  au  propriétaire  dépossédé»  mais 
seulement  la  valeur  réelle  de  son  terrain.  On  répond  qu'en  ma* 
tière  d'expropriation  pour  utilité  publique  la  règle  est  que  l'ex-r 
proprié  doit  être  indemne;  que  ce  principe,  qui  avait  déjà  été 
proclamé  par  la  loi  des  344  septembre  1791,  se  trouve  consacré 
de  la  manière  la  plus  formelle  par  l'art.  li4S,  God.  eiv.;  qu'on 
n'est  indemne  qu'autant  qu'on  n'éprouve  plus  aucua  doomiaee» 

(4)  Çais.,  20  mai  4845  (S.,  4845,  p.  I      (ï)  [V.  MM.  Gill^n  et  Stonrm,  C.  âéw 
445.  ]  mimtctp.,  Expropr.,  f.  ^.] 
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On  m'enlève»  peut  dire  l'exproprié,  une  propriété  de  iOyOOO  fr.; 
mais»  pour  m'en  procurer  une  semblable»  je  devrai  payer 
11,000  fr.  au  moins  :  j'éprouverai  donc  un  pr^udice  par  suite  de 
Texpropriation,  si  Ton  ne  me  donne  que  10,000  fr.;  ce  n'est  pas 
ce  que  la  loi  a  voulu.  Avec  les  10,000  fr.  que  Ton  va  me  donner 
je  ne  pourrai  acquérir  qu'une  propriété  de  9,000  fr.  Si  j'étais 
encore  exproprié  de  celle-ci,  et  qu'on  ne  m'allouât  que  ces 
9,000  fr.  pour  indemnité,  je  ne  pourrais  plus  avoir  qu'un  bien 
d'environ  8,000  fr.»  et  d'expropriation  en  expropriation,  la  valeur 
de  mon  premier  immeuble  se  trouveraitréduite  à  rien;  cependant 
l'on  me  dirait,  chaque  fois,  que  je  suis  indemnisé.  Singulière  in- 
demnitéqui,  en  se  renouvelant  souvent»  me  ruinerait  entièrement. 
On  oppose  que  rien  n'indique  si  le  propriétaire  emploiera  effec- 
tivement la  somme  qu'il  touchera  à  racheter  un  autre  immeublef; 
qu'il  peut  avoir  des  dettes  à  payer»  une  dot  à  faire  à  ses  enfants; 
qu'il  aurait  peut-être  été  obligé  de  vendre  sans  l'expropriation» 
et  que»  si  on  lui  accorde  des  frais  de  remploi  sans  que  le  rem- 
ploi ait  lieu,  il  jouira  d'un  bénéfice  tout  à  fait  injuste;  qu'il  peut 
placer  ses  fonds  sur  l'Etat»  chez  un  banquier»  ou  de  toute  autre 
manière  qui  ne  lui  cause  aucuns  frais»  et  que  la  loi  ne  pouvant 
entrer  dans  l'appréciation  de  tous  ces  cas  particuliers»  a  toujours 
refusé  cette  allocation  pour  frais  de  remploi  ;  que  cela  résultait  de 
l'art.  49  de  la  loi  de  1807  et  de  l'art.  16  de  celle  de  1810.  En 
effet»  l'art.  49  de  la  loi  du  16  septembrel807  dit  que  les  terrains 
seront  payés  d'après  leur  valeur  avant  l'entreprise  des  travaux^et 
»ant  taUle  augmentation  du  prix  d'estimation,  ce  qui  indique  clai- 
rement que  rien  ne  doit  ôtre  payé  au  delk  de  la  valeur  estimative 
des  terrains.  Cette  disposition  n'a  pas  été  révoquée  par  la  loi  du 
8  mars  1810»  car  l'art.  27  de  cette  dernière  loi  ne  révoque  que 
les  dispositions  de  la  loi  de  1807  qui  seraient  contraires  à  celle 
qu'elle  proclame;  la  loi  de  1833  ne  la  révoque  pas  non  plus,  car 
il  n'y  a  dans  cette  loi  aucune  disposition  contraire  à  celle  de 
l'art.  49  de  la  loi  de  1807.  On  invoque  aussi  ce  qui  se  passe  lors 
des  licitationS)  et  même  pour  les  soultes  par  suite  de  partage 
d'immeubles.  Un  copropriétaire  indivis  d'un  immeuble  de 
20,000  fr.,  s'il  ne  se  rend  pas  adjudicataire»  ne  reçoit  qu'une 
somme  de  10,000  fr.,  avec  laquelle  il  ne  pourrait  acquérir  qu'un 
immeuble  de  9,000  fr.,  de  même»  lorsque,  dans  un  partage  entre 
majeurs,  il  y  a  eu  lieu  de  payer  une  soulte  à  l'un  des  coparta- 
geants,  on  n'accorde  jamais  k  celui-ci  un  supplément  de  soulte 
pour  les  frais  du  remploi  qu'il  pourrait  faire  de  la  soulte 
en  immeubles.  Ainsi  le  seul  but  de  faire  cesser  les  contestations 
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que  l'indivision  pourrait  occasionner  a  porté  le  législateur  à  dé- 
cider qu'un  copropriétaire  d'immeuble  pourrait  être  dépossédé 
de  sa  part  dans  cet  immeuble,  et  ne  recevoir  en  échange  qu'une 
somme  avec  laquelle  il  ne  pourrait  se  procurer  un  autre  immeu- 
ble de  même  valeur  ni  de  même  produit.  Pourquoi  aurait-on 
décidé  autrement  relalivement  auK  expropriations  pour  utilité 
publiq(ue  ? 

On  répond  à  ces  divers  arguments  que  l'art.  49  de  la  loi  du  16 
septembre  avait  un  autre  sens  que  celui  qu'on  lui  prête;  qu'a- 
vant la  Révolution,  certains  parlements  accordaient  aux  pro- 
priétaires expropriés  une  crue  qu'ils  fixaient  à  un  cinquième  de 
la  valeur  réelle  du  bien.  C'est  cette  crue  que  la  loi  du  16  sep- 
tembre a  voulu  abolir;  mais,  en  décidant  qu'il  ne  sera  rien  payé 
au  delà  de  la  valeur  réelle  du  terrain,  elle  n'a  pas  prcmoncé  sur 
la  manière  de  fixer  cette  valeur;  elle  n'a  pas  dit  qu'elle  serait  in- 
férieure à  la  perte  éprouvée  par  le  propriétaire,  et  qu'il  ne  serait 
pas  complètement  indemnisé.  A  l'argument  tiré  de  ce  qui  se 
passe  en  cas  de  partage  ou  de  licitation  on  répond  que  l'hérédité 
ou  l'achat  par  indivis  sont  des  quasi-contrats»  et  que  chacun 
doit  supporter  les  conséquences  de  ses  quasi^^contrats;  que,  lors 
du  partage  avec  soulte,  il  n'y  a  pas  lieu  au  paiement  des  frais 
du  remploi,  parce  que  le  tirage  des  lots  est  aléatoire.  Presque 
toujours  la  privation  d'un  immeuble  est  pour  le  propriétaire  une 
contrariété  dont  il  ne  sera  pas  dédommagé  par  l'indemnité,  non 
plus  que  des  démarches  et  faux  frais  que  lui  occasionnera  une 
nouvelle  acquisition.  Il  est  donc  juste  de  l'indemniser  au  moins 
de  tout  le  préjudice  constant;  et  certes  les  frais  qu'il  aura  à  faire 
pour  réaliser  une  nouvelle  acquisition  sont  un  préjudice  bien 
réel. 

Mais  si,  pour  fixer  la  valeur  du  terrain  exproprié,  on  avait 
joint  au  prix  d'acquisition  les  frais  du  contrat,  etc.,  il  y  aurait 
double  emploi  à  comprendre  encore  les  frais  nécessités  par  une. 
réacquisition;  et  l'exproprié  pourrait  alors  acquérir  avec  l'argent 
par  lui  reçu  une  propriété  plus  importante  que  celle  qu'il  aurait 
perdue. 

Ainsi,  si  l'on  prend  pour  base  de  l'indemnité  le  prix  d'acqui- 
sition, on  y  ajoutera  tous  les  accessoires,  parmi  lesquels  doivent 
figurer  les  frais  d'enregistrement  et  autres.  Le  propriétaire,  re- 
cevant par  là  tout  ce  qu'il  a  déboursé  pour  l'acquisition  de  ce 
même  immeuble,  pourra  certainement  en  acquérir  un  autre  de 
même  valeur,  sans  éprouver  aucun  préjudice.  Si  au  contraire 
l'on  veut  baser  les  évaluations  sur  les  baux  de  la  propriété 
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atteinte  par  rexpropriaiion,  ou  ceux  des  propriétés  voisines,  il 
faudra  établir  une  proportion  entre  le  prix  d*acquisition  des  biens 
et  le  revenu.  Suivant  qu'on  aura  fait  entrer  dans  les  calculs  faits 
pour  déterminer  ce  prix,  ou  que  Ton  en  aura  exclu  les  frais  de 
toute  nature  occasionnés  par  une  acquisition,  il  faudra  les  ajou- 
ter ou  non  au  montant  de  l'indemnité  principale.  Un  bien  est  loué 
300  fr.,  et  Ton  a  admis  que  les  placements  en  immeubles  se  di- 
saient à  3  pour  100.  La  valeur  de  ce  bien  est,  d'après  ce  calcul, 
de  10,000  fr.  Si  par  là  on  a  voulu  dire  que  généralement  un  biea 
loué  300  fr.  se  vend  10,000  fr.,  il  faudra  ajouter  toutes  les  dé- 
penses accessoires  et,  par  suite,  les  frais  d'enregistrement  et  de 
contrat.  Si  au  contraire  on  a  entendu  qu'avec  une  somme  de 
10,000  fr.  on  pourrait  toujours  acheter  une  propriété  de  300  fr. 
de  revenu,  il  suffira  d'allouer  10,000  fr.  à  l'exproprié. 

En  résumé,  nous  pensons  que  Ton  doit  donner  à  rexproprié, 
pour  indemnité  principale^  la  somme  nécessaire  pour  acquérir, 
s'il  le  veut,  une  autre  propriété  de  même  valeur.  C'est  le  seul 
moyen  de  le  rendre  réellement  indemne.  Qu'il  fasse  ou  ne  fasse 
pas  ensuite  le  remploi,  c'est  une  circonstance  qui  doit  rester  tout 
à  fait  étrangère  à  l'administration.  Gomme  il  n'y  a  de  fixe  dans 
cette  partie  de  l'indemnité  que  les  droits  d'enr^istrement,  on  ne 
peut  évaluer  avec  une  exactitude  rigoureuse  ce  qui  doit  Être 
alloué  pour  frais  de  remploi;  ces  frais  se  composent  des  droits 
d'enregistrement,  du  timbre  de  la  minute  et  de  l'expédition  du 
eontrat,  des  honoraires  du  notaire,  du  coût  de  la  transcription, 
du  certificat  négatif  du  conservateur.  Quant  aux  frais  de  purge 
des  hypothèques  inscrites  ou  légales,  ils  se  prélèvent  souvent  sur 
le  prix,  et,  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  l'acquéreur  prend  cette  charge 
en  considération  dans  la  fixation  de  ce  prix.  Nous  croyons  donc 
qu'en  général  on  peut  évaluer  les  frais  d'acquisition  de  7  k  10 
pour  100,  selon  l'importance  de  l'immeuble.  On  sent  d'ailleurs 
que  ce  sont  les  frais  d'une  vente  volontaire  qu'il  faut  évaluer, 
car  ceux  des  ventes  judiciaires,  qui  sont  plus  considérables,  di- 
minuent d'autant  la  somme  que  l'acquéreur  aurait  payée  au 
vendeur  (1). 

347.  Au  pr^QOiier  aspect,  on  serait  porté  à  penser  que  l'expro- 
prié doit  être  indemnisé  des  pertes  de  toute  nature  que  l'expro- 
priation  lui  cause  directement  ou  indirectement,  mais  la  réflexion 

(4)  IfH.  Gillon  et  Slourm  n'accordent  f  les  remplois  facultatifs  et  éventuels  (C.tf^f 
les  frais  dé  remplacement  que  poar  les  j  munietp..  Expropriât,,  p.  896). 
Nmjpioit  légaux  et  obligatoires»  non  pour  | 
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tait  bientôt  reconnaître  qu'il  n'en  peut  être  ainsi.  Un  dommage 
tient  souvent  à  plusieurs  causes  différentes,  et  la  responsabilité 
de  Tadministralion  s'étend  rarement  à  toutes.  Nous  allons  établir 
qu'en  droit  et  entre  particuliers  on  est  rarement  indemnisé  de 
toutes  les  pertes  que  Ton  a  éprouvées,  même  quand  celui  qui  les 
a  occasionnées  était  de  mauvaise  foi.  Cette  démonstration  suffira 
pour  écarter  les  plaintes  des  personnes  qui  veulent  qu'en  cas 
d'expropriation  le  Gouvernement  les  indemnise  des  pertes  de 
toute  nature  qui  peuvent  avoir  lieu,  et  qui  sont  une  suite  plus  ou 
moins  directe  de  l'expropriation.  Ces  pertes  sont  souvent  un  des 
inconvénients  attachés  à  l'état  de  société,  et  il  faut  les  supporter 
comme  une  compensation  des  avantages  que  l'état  social  pro- 
cure. 

348.  D'après  l'art.  H49,  C.  Nap.,  les  dommages-intérêts  sont, 
en  général,  de  la  perte  que  l'on  a  faite  et  du  gain  dont  on  a  ét^ 
privé.  L'art.  1150  ajoute  que  le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dora- 
mages-intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du 
contrat,  lorsque  ce  n'est  pas  par  son  dol  que  l'obligation  n'est 
point  exécutée.  Enfin,  l'art.  1181  porte  que,  dans  le  cas  même 
où  l'inexécution  de  la  convention  résulte  du  dol  du  débiteur,  les 
dommages-intérêts  ne  peuvent  comprendre,  à  l'égard  de  la  perte 
éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui 
est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  la  conven- 
tion. On  voit  par  là  que  les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  tou- 
jours de  toute  la  perte  que  l'individu  lésé  a  éprouvée;  que  la 
bonne  ou  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  a  occasionné  le  dommage 
doit  être  prise  en  considération  ;  qu'ils  ne  peuvent,  même  en  cas 
de  dol,  comprendre  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe 
de  rinexécution  de  Tobligation.  Bien  loin  qu'il  y  ait  dol  à  repro- 
cher à  l'autorité  qui  exproprie,  il  n'y  a  pas  même  faute  ni  négli- 
gence de  sa  part;  elle  remplit  au  contraire  un  devoir  :  il  est  donc 
certain  que  les  dommages-intérêts  doivent  être  aussi  restreints 
que  possible. 

Il  est  nécessaire  d'éclaircîr  d'abord  par  quelques  exemples  le 
système  du  Code  Napoléon  sur  les  dommages-intérêts. 

Un  fait  produit  souvent  une  suite  d'événements  qui  occasion- 
nent des  dommages  de  différentes  espèces.  Entre  ces  événements, 
les  uns  sont  la  suite  immédiate  de  ce  fait,  qui  peut  en  être  consi- 
déré comme  la  cause  précise  et  unique.  Des  causes  indépendantes 
de  ce  fait  peuvent  aussi  avoir  concouru  à  produire  d'autres  évé- 
nements qui  sont  arrivés  à  sa  suite,  et  dont  il  a  été  l'occasion  ou 
la  cause  éloignée  (Toullièr,  vr,  u^  279).  Ceci  devient  plus  sensible 
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par  des  exemples  que  nous  tirons  de  Domat,  liv.  IIÏ,  lit,  V,  n«  4, 
sect.  2,  et  de  Toullier,  n^  286.   - 

Titius  me  loue  des  voitures  pour  vendanger  le  !•'  octobre  dans 
une  vigne  éloignée  de  mon  domicile,  et  où  je  me  suis  transporté 
exprès  pour  préparer  les  travaux,  louer  des  vendangeurs,  etc. 
Mais  Titius  manque  d'amener  ses  voitures^  et  je  suis  obligé  d'en 
louer  d'autres  plus  cher.  Alors  les  dommages-intérêts  consistent 
à  m'indemniser  de  la  différence  entrç  le  prix  que  j'aurais  payé  à 
Titius  et  celui  que  j'ai  dû  payer  à  un  autre. 

Mais  supposons  que  je  n'ai  pu  trouver  d'autres  voitures,  et  que 
par  suite  j'aie  été  forcé  de  renvoyer  mes  vendangeurs  et  de  relar- 
der ma  vendange.  Quelques  jours  après,  une  grêle  survient  et 
détruit  ma  récolte,  que  j'avais  vendue  pour  payer  des  créanciers; 
faute  de  les  payer,  mes  biens  sont  saisis  ;  je  suis  réduitk  faire 
une  faillite  ruineuse.  Titius  doit-il  m'indemniser  du  salaire  des 
vendangeurs  que  j'ai  renvoyés  et  de  mes  frais  de  voyage?  devra- 
l-il  me  payer  le  prix  de  ma  récolte  ?  devra-t-il  m'indemniser  de  la 
perte  que  j'éprouve  par  la  vente  de  mon  bien  et  la  faillite  qui  en 
a  été  la  suite  ? 

Les  auteurs  décident  que  cette  dernière  perte,  si  elle  peut  être 
considérée  comme  une  suite  de  la  faute  de  Titius,  en  est  une 
suite  trop  éloignée  pour  qu'il  doive  jamais  en  répondre,  fût-il 
même  de  mauvaise  foi.  La  cause  immédiate  de  cette  perte  est  le 
mauvais  état  de  mes  affaires,  et  la  condition  de  Titius  ne  doit  pas 
être  pire  pour  avoir  manqué  de  parole  à  une  personne  dont  les 
affaires  étaient  mauvaises,  plutôt  qu'à  une  personne  dont  les 
affaires  étaient  en  bon  état.  Quant  à  la  perle  de  la  récolte,  on  ad- 
met que  Titius  en  est  tenu,  s'il  y  a  mauvaise  foi  de  sa  part,  par 
exemple  s'il  a  loué  ses  voitures  à  un  autre  qui  lui  en  a  offert  un 
loyer  plus  considérable.  S'il  n'y  a  pas  mauvaise  foi  de  sa  part,  il 
n'est  pas  tenu  de  m'indemniser  de  cette  perte  ;  il  doit  seulement 
payer  les  frais  que  j'ai  pu  faire  inutilement  pour  me  préparer  à 
la  vendange^  et  le  salaire  des  ouvriers  que  j'ai  été  obligé  de  ren- 
voyer. 

349.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Si  un  propriétaire  a  mis  dans  un  terrain  des  engrais  qui  de- 
vaient  durer  plusieurs  années,  et  s'en  trouve  dépouillé  peu  de 
mois  après,  il  doit  être  indemnisé  de  cette  perte,  qui  est  évideon- 
ment  une  conséquence  directe  de  l'expropriation. 

Si  l'on  exproprie  un  meunier  de  son  usine,  sans  aucun  doute 
on  lui  en  doit  le  prix.  Mais,  ne  prévoyant  pas  cette  expropriation. 
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ce  meunier  avait  réuni  de  grands  approvisionnements  de  grains 
qu'il  ne  peut  plus  employer,  et  qu'il  ne  pourra  revendre  qu'avec 
une  perte  tellement  grande,  qu'elle  entraine  sa  faillite.  L'admi*- 
nistration  devra-t-elle  l'indemniser  de  cette  perte?  Non,  parce 
qu'elle  n'est  pas  une  suite  nécessaire  de  l'expropriation.  C'est 
comme  spéculateur,  et  non  comme  propriétaire  d'un  moulin,  que 
ce  particulier  éprouve  cette  perte.  L'expropriation  n'est  donc 
qu'éventuellement  la  cause  de  ce  dommage,  que  mille  autres  cir- 
constances auraient  pu  également  occasionner.  L'État  ne  doit  pas 
payer  le  bien  plus  cher  parce  qu'il  appartient  à  un  spéculateur 
qu'à  un  autre  individu,  à  un  homme  dont  les  affaires  sont  mau- 
vaises qu'à  un  homme  dans  l'aisance. 

Autre  espèce  ;  Par  suite  de  l'expropriation,  un  propriétaire  est 
obligé  de  changer  d'habitation.  Ce  changement  lui  occasionne  di- 
vers déboursés  et  faux  frais  dont  il  doit  être  indemnisé.  Mais, 
dans  le  déménagement,  des  meubles  précieux  sont  brisés.  L^ad- 
ministration  ne  doit  pas  l'indemniser  de  cette  perte,  il  doit  l'im- 
puter principalement  à  la  négligence  ou  à  la  maladresse  des 
ouvriers  qu'il  a  choisis.  En  vain  il  alléguera  que  rien  n'aurait  été 
brisé  si  Vadministration  ne  l'avait  pas  contraint  à  déménager.  On 
lui  répondra  qu'il  pouvait  fort  bien  faire  son  déménagement  sans 
briser  ses  meubles.  Il  n*y  a  que  le  préjudice  qui  peut  être  entiè- 
rement attribué  à  l'expropriation  qui  doive  être  réparé.  Sans 
doute  un  déménagement  amène  toujours  quelque  dégradation 
dans  les  objets  déplacés,  et  ce  préjudice  inévitable  peut  entrer 
dans  l'évaluation  des  frais  de  déménagement.  Mais  on  doit  ap- 
porter des  soins  spéciaux  au  transport  des  meubles  précieux,  et 
leur  destruction  tient  plus  à  la  négligence  des  ouvriers  qu'au  fait 
même  du  déplacement  —  (a). 

Si  le  propriétaire  exerçait  un  commerce  ou  une  industrie  (1) 
dans  la  maison  dont  il  est  exproprié,  il  pourrait  réclamer  une 
indemnité  pour  la  perte  de  sa  clientèle,  si  cette  perte  était  bien 
constatée,  et  s'il  était  prouvé  qu'elle  est  la  conséquence  néces- 
saire de  l'expropriation.  Mais,  s'il  avait  été  prévenu  de  sa  dépos- 
session assez  longtemps  à  l'avance  pour  pouvoir  transporter  son 


0)  V.  la  note.  p.  487,  et  Caas.,  5  fér. 
48tô. 

AddltUu. 

(a)  Le  dommage  (lézardes  par  exemple) 
causé  à  une  maison  par  rébran lement, 
résultant  du  passage  des  trains  d'un  che- 
min de  fer,  n'a  pu  être  préru  par  le  jury  ; 


et,  en  conséquence,  le  propriétaire  de  la 
maison  est  recerabïe  à  réclamer  une  in- 
demnité pour  le  dommage  qui  n'a  point 
été  prison  considération  dans  le  règlement 
de  l'indemnité  allouée  pour  expropriation 
de  la  maison.  Cons.  d'Etat,  24  mars  4863 
(Lebon,  Bee.,  4864,p.  9143). 
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commerce  dans  une  maison  du  voisinage,  sa  perte  tiendrait  plus 
à  sa  négligence  qu'à  Texpropriation  même,  et  l'indemnité  pour- 
rait lui  être  refusée.  Dans  la  fixation  des  dommages-intérêts,  on 
a  toujours  égard  aux  fautes  de  celui  qui  les  réclame  (TouUior, 
t.  6,  n*  290)  —  (à). 


SiqtiOM  IL  —/te  e indemnité  de  Cusu fruitier  et  de  ceux  qui  peuvent 
réclamer  un  droit  d'habitation,  ou  des  droits  d'usages^  ou  des  ser- 
vitudes. 

350.  —  L'usufruitier  a  la  jouissance  de  rindemnité  allouée  pour  la  pro- 

priété. 

351.  _,  Mais,  pour  la  toucher,  il  est  toujours  tenu  de  donner  cau^on. 

352.  •—  Même  quand  il  en  a  déjà  fourni  une. 

353.  •—  Quelquefois  l'usufruitier  a  droit  à  une  indemnité  distincte. 

354.  •—  Du  droit  d'habitation  et  des  droits  d'usages. 

355.  —  Des  servitudes. 

350.  Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage  (no*  890  et  suiv.), 
il  avait  été  établi  que,  lorsque  le  bien  exproprié  était  grevé  d'usu- 
fruit, le  droit  de  l'usufruitier  se  bornait  à  jouir  des  intérêts  de 
l'indemnité.  Cette  opinion,  admise  à  la  Chambre  des  députés,  ne 
fut  pas  d'abord  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  en  1833. 


AddllimiM. 

(a)  Noos  citerons  eneore  les  espèces 
suivantes  : 

Si  l'immeuble  exproprié  appartient  en 
nue  propriété  à  une  personne,  en  usu- 
fruit à  une  autre,  et  si  Tuso/ruitier  y 
exerce  vne  industrie,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
application  pure  et  simple  dn  g  2  de  Tart. 
39  dd  la  loi  du  3  mai  4844,  à  fixation 
d'une  seule  indenmité,  sur  laquelle  le  nu 
propriétaire  et  l'usufruitier  exerceront 
leors  droits;  indépendamment  de  cette 
indemnité,  représentative  de  la  valeur  de 
l'immeuble,  il  doit  être  réglé  une  seconde 
indemnité,  applicable  à  l'industrie  exercée 
dans  l'immeuble. 

L'expropriant,  qui,  devant  le  jury,  a 
défendu  à  la  demande  en  indemnité  pour 
Vindustrie,  sans  exdper  de  ce  que  celui 
qui  l'exerce  ne  se  serait  pas  fait  connaN 
tre  en  cette  qualité  dans  le  délai  proscrit 
par  l'art.  â4  du  Code  Napoléon,  ne  peut, 


devant  la  Cour  de  cassation,  et  à  l'effel 
de  défendre  la  déciaion  qui  a  refusé  ria- 
denmité  réclamée  de  ce  chef,  se  piévaloir 
ponr  la  première  fois  de  cette  prétendue 
fin  de  non-recevoir.  Cass.  civ.,  ^  mai 
4865  (C^iM.lriè.,8î  mai  fê). 

Il  n'est  interdit  par  aucune  loi  au  jury 
de  tenir  compte,  pour  la  fixation  de  in- 
demnité, non-seulement  de  la  valeur  ac- 
tuelle des  terrains  expropriés,  mais  aussi 
de  la  valeur  qu'ils  étaient  8U8ee|itibles 
d'acquérir  dans  la  suite  par  toute  autre 
circonstance  que  les  travaux  mêmes  de 
l'expropriant.  Cass.,  civ.,  82  août  4864 
{Gag,  trib.,  ^  aoât  64). 

Lorsque  l'usufruitier  d'une  parti*  de 
l'immeuble  exproprié,  dans  laquelle  i)  fas- 
bite,  a  conclu  è  l'allocation  d'une  iadun- 
nité  distincte  pour  le  trouble  et  le  dom- 
mage que  lui  cause  le  déplaeemeni,  ees 
conclusions  ne  doivent  pas  être  repoos* 
Bées,  et  le  magiatrat  directe  v  ae  doit  p«ft 
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M.  le  commissaire  da  Gouvernement  avait  cependant  démontré, 
avec  une  grande  force  de  logique,  les  vrais  principes  de  la  ma- 
tière. «  Je  ne  vois  pas,  disait-il,  comment  il  sera  possible  à  mi 
jury  d'établir  la  ventilation  nécessaire  pour  déterminer  la  part  dé 
l'usufruitier  et  celle  du  nu  propriétaire.  Quel  est  le  droit  de 
l'usufruitier?  L'usufruitier  a  droit  à  la  jouissauce  d'an  immeuble t 
la  cession  de  cet  immeuble  est  nécessaire  à  l'exécution  d'un  tra^ 
vail  d'utilité  publique  i  le  jury  en  fixe  la  valeur  à  un  capital  dé^ 
terminé.  Eh  bien  t  l'usufruitier  jouira  de  l'intérêt  de  ce  bapital  : 
l'intérêt  du  capital  n'est-il  pas  la  représentation  de  la  jouissance 
de  l'immeuble  comme  le  capital  est  la  représentation  de  l'immeu- 
ble lui«même  ?  A  l'usufruitier  appartient  l'intérêt;  au  nu  proprié- 
taire appartiendra  le  capital,  lorsque  l'usufruit  sera  éteint.  Tel 
est  l'esprit  incontestable  de  l'art.  602,  G.  civ. 

t  Si  vous  voulez  que  le  jury  fasse  deux  paris  du  capital  qui 
représente  la  valeur  de  l'immeuble,  l'une  pour  l'usufruitier,  l'au- 
tre pour  le  ph>priétaire,  il  faudra  qu'il  entre  dans  l'examen  de 
questions  qui  ne  sont  pas  de  son  ressort;  il  faudra  qu'il  af^réde 
des  chances  aléatoires,  qu'il  calcule  combien  l'usufruit  peut  du^- 
rer  encore,  à  qurile  époque  commencera  la  nue  propriété;  il 
faudra  qu'il  se  rende  juge  de  la  vie  humaine  j  qu'il  établisse  soH 
verdict  sur  des  calculs  de  probabilités  que  l'usufruitier  et  le  ml 
propriétaire  seront  Tun  et  l'autre  en  droit  de  contester.  Etremar» 
quez  que,  si  vous  transformer  l'usufruit  en  un  capital  dont  l'usu- 
fruitier pourra  disposer,  vous  irez  souvent  contre  le  but  de  l'in^ 
stitution  de  l'usufruit.  Un  usufruit  n'est-il  pas  souvent  institué 
par  la  prévoyance  du  père  de  famille  pour  prévenir  les  dilapida- 
tions d'un  capital,  et  pouf  que  ce  capital  arrive  entier  et  intact  à 
celui  quil  désigne  comme  le  nu  propriétaire?  Si  Vous  capitàliset 


refuser  de  poser  à  cet  égard  une  questioq 
au  jtry,  sous  prétexte  que  rindemoité  de 
déplacement  rentrerait  dans  l'indemnité 
aUouée  à  ruaafruiiiar,  en  aoa  titre  d'0BQ« 
fruitier,  et  se  confondrait  ayec  eUe. 

L'indemnité  de  l'usufruitier  telle  qu'elle 
dst  réglée  par  l'art.  89  g  fi,  de  la  loi  du 
3  mai  4844,  eonsisto  dana  la  jonissanea 
d'uixa  somme  d'argent  ;  elle  ne  satisfait 
pas  au  dommage  actuel  et  immédiat  dont 
se  plaint,  dans  les  conclusions  dont  s'agît, 
rnsufruitier  exproprié,  dommage  auquel 
doit  correspondre  aussi  une  indemnité  ae- 
luelle  consistant  dans  un  capital  immédia- 
tement Tersé  en  ses  mains.  Gass.  w», 


46  mars  4864  {Gas,  <ri6.,  48  mars  64). 
Le  gérant  d'une  société  en  commandite 
formée  pour  Taiplditalioa  d'immeoblaB 
ne  peut,  en  cas  d'eiprofriation  da  ces 
immeubles  entraînant  la  dissolution  de  la 
société,  réclamer  une  indemnité  à  raison 
des  arantages  qn'll  aysit  comme  gérant, 
et  dont  il  se  trouve  privé  far  Mite  de 
l'expropriation.  Pans  tous  les  cas,  cetie 
demande  est  non  receyable  ai  le  gérant 
ne  fait  pas  connattre  sa  présentation  dans 
le  délai  de  bnitaine  à  partir  de  la  notifi- 
cation à  la  société  du  jugement  d'expro- 
priation. Cass.,  46  déc.  4862  (S.  63.4. 
349). 
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Tasufruit»  la  nue  propriété  est  nécessairement  diminuée  d'autant 
(car  enfin  l'Etat,  qui  s'empare  d'un  immeuble  pour  cause  d'utilité 
publique,  ne  doit  que  la  valeur  de  cet  immeuble)  ;  si,  au  lieu  de 
laisser  à  l'usufruitier  l'intérêt  du  capital  entier,  vous  aimez  mieux, 
dès  ce  moment,  séparer  sa  cause  de  celle  du  nu  propriétaire,  en 
divisant  entre  eux  le  montant  de  l'indemnité,  vous  pouvez,  dans 
certains  cas,  altérer  gravement  la  condition  sous  laquelle  Tusu- 
fniit  a  été  fondé.  Il  ne  faut  pas  créer  pour  l'usufruitier  un  véri- 
table droit  nouveau,  et  qui  me  paratt  en  opposition  directe  avec 
les  principes  du  Gode  civil. 

c  L'usufruit  est  une  propriété,  et  celui  qui  en  est  privé  doit 
recevoir  la  juste  indemnité  du  dommage  qu'il  éprouve  :  mais 
quelle  sera  cette  indemnité  ?  Cette  indemnité  sera-t-elle  distincte 
de  celle  qui  doit  être  attribuée  au  nu  propriétaire?  La  distinction 
sera-t-elle  établie  par  le  jury?...  Pour  rendre  ma  pensée  plus 
nette,  plus  précise,  je  supposerai  qu'un  usufruitier  jouit  d'un 
immeuble  dont  la  valeur  foncière,  largement  estimée,  s'élève  à 
cent  mille  écus.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  serait  acheté  pour 
l'exécution  d'un  travail  public,  ou  bien  l'usufruitier  touchera  le 
capital  de  cent  mille  écus,  s'il  peut  donner  une  caution  qui  ga- 
rantisse pour  le  nu  propriétaire  la  remise  de  ce  capital  à  l'exlmc- 
tion  de  l'usufruit^  ou  bien  la  somme  de  cent  mille  écus  sera  placée, 
et  l'usufruitier  en  touchera  les  intérêts.  Mais,  a-t-on  dit,  vous  dé- 
naturez la  position  de  l'usufruitier.  Est-ce  que  nous  ne  dénatu- 
rons pas  aussi  la  position  du  propriétaire?  Ce  propriétaire  avait 
un  immeuble,  et  nous  lui  donnons  en  échange  une  somme  d'ar- 
gent ;  l'usufruitier  avait  la  jouissance  d'une  propriété  foncière,  et 
nous  lui  donnons  en  échange  l'intérêt  d'un  capital.  N'y  a-t-il  pas 
identité  entre  les  deux  cas?  {Mon.,  14  mai  1833,  p.  1350).  De 
quel  droit  un  jury,  un  tribunal,  viendra-t-il  se  constituer  juge  de 
la  durée  de  la  vie  humaine,  et  dire,  par  exemple,  à  l'usufruitier, 
que  la  valeur  de  l'usufruit  a  été  fixée  à  telle  somme,  parce  qu'il 
n'avait  plus  que  tant  d'années  à  vivre?  >  (Ibid.). 

Il  est  permis  de  s'étonner  que  des  arguments  aussi  concluants 
n'aient  pas  été  accueillis  par  la  Chambre  des  pairs.  Le  projet 
ayant  été  reporté  aux  députés,  ceux-ci  refusèrent  d'adopter 
l'amendement  relatif  aux  usufruitiers,  et  la  Chambre  des  pairs 
finit  par  reconnaître  que  ce  système  était  réellement  plus  en  har- 
monie avec  les  principes  du  droit  commun  et  avec  l'équité.  £a 
conséquence,  l'art.  39,  §  3,  de  la  loi  porte  :  c  Dans  le  cas  d'usu- 
c  fruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury,  eu  égard  à  la 
c  valeur  totale  de  l'immeuble  ;  le  nu  propriétaire  et  rusufruilier 
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A  exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité  au  lieu  de 
c  l'exercer  sur  la  chose.  > 

3S1.  Ainsi  l'usufruitier  aura  le  droit  de  toucher  le  montant  de 
rindemnité  et  d'en  jouir  pendant  toute  la  durée  de  l'usufruit. 
Mais,  pour  garantir  la  restitution  de  cette  indemnité  à  la  cessa- 
lion  de  l'usufruit^  il  devra  donner  caution,  même  quand  il  en  au* 
rait  été  dispensé  par  le  titre  constitutif  de  l'usufruit. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  en 
1833,  a  exposé  en  ces  termes  les  motifs  de  cette  disposition  : 
c  Le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier,  s'ils  ont  là  capacité  légale, 
pourront  toujours  régler  comme  ils  l'entendront  leurs  droits  sur 
l'indemnité.  Mais,  s'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  user  de  cette 
faculté^  il  ne  faut  pas  que  le  nu  propriétaire  soit  exposé  à  ne  plus 
retrouver,  à  l'expiration  de  l'usufruit,  le  capital  dont  la  jouis- 
sance aura  été  abandonnée  à  l'usufruitier;  il  sera  à  l'abri  de 
tout  danger  à  cet  égard,  moyennant  Tobligation  que  nous  vous 
proposons  d'imposer  à  l'usufruitier,  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions des  art.  601  et  602,  G.  civ.  >  (Monit.,  30  mai  1833, 
p.  1521).  «  Il  est  facile,  ajouta-^il  ensuite,  de  justifier  cet  amen- 
dement. La  position  du  propriétaire  est  tout  à  fait  changée  par 
Texpropriation.  On  ne  peut  méconnaître,  en  effet,  que  lorsque 
l'usufruit  s'exerce  sur  un  immeuble,  le  nu  propriétaire  trouve 
dans  la  nature  même  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit  une  garan- 
tie de  son  droit;  au  contraire,  une  somme  d'argent  peut  être 
facilement  dissipée  par  Tusufruitior,  si  aucune  précaution  n'est 
prise  dans  l'intérêt  du  propriétaire.  II  faut  donc,  dans  ce  cas, 
pourvoir  à  cette  position  nouvelle.  Nous  croyons  qu'il  est  juste 
de  déclarer,  comme  une  condition  essentielle  de  l'usufruit,  que 
l'usufruitier  sera  toujours  obligé  de  donner  caution.  Nous  n'avons 
admis  qu'une  seule  exception»  et  pourquoi?  C'est  que  la  loi  gé- 
nérale elle-même,  le  Code  civil,  l'a  admise  sans  restriction. 
Lorsque  les  père  et  mère  ont  l'usufruit  des  biens  de  leurs  enfants, 
il  y  a  présomption  établie  par  la  loi  qu'il  n'y  aura  pas  détourne- 
ment; un  sentiment  de  respect,  une  raison  de  pudeur,  s'oppose  à 
ce  que  les  père  et  mère  soient  tenus  de  fournir  caution  à  leurs 
enfants.  Ce  motif  a  déterminé  l'amendement  de  la  commission. 
Nous  déclarons  donc  que  pour  ce  cas  seul  il  y  aura  dispense  de 
fournir  caution.  »  (Monit.^  8  juin  1833,  p.  1607). 

c  Mais,  dit-on,  si  le  titre  primitif  a  dispensé  l'usufruitier  de 
donner  caution,  comment  pouvez-vous  l'y  contraindre  ?  La  réponse 
estfacile.  Lorsqu'un  testateur  a  donné  la  propriété  à  l'un  et  l'usu- 
fruit à  l'autre,  il  a  pu  dispenser  l'usufruitier  de  donner  eau- 
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tion^  parce  que  la  nature  même  de  Tinmieuble  soumis  à  Tosafruit 
a  pu  lui  faire  penser  que  les  droits  du  nu  propriétaire  ne  pour- 
raient être  compromis.  Mais  quand,  par  suite  de  l'expropriation, 
une  somme  d'argent  est  substituée  à  l'immeuble,  vous  sentez  que 
la  convention  première  ne  peut  plus  être  suivie.  Le  cas  de  Yen- 
propriàtion  n'a  pas  été  prévu  :  il  faut  donc  poser  des  règles  nou- 
velles pour  ce  cas  imprévu,  et  de  manière  à  concilier  tous  les 
intérêts.  C'est  ce  but  que  votre  commission  croit  avoir  atteint. 
On  vous  a  parlé  du  vendeur  et  du  donateur;  la  même  observa- 
tion leur  est  applicable.  £n  résultat,  quel  doit  être  le  droit  de 
l'usufruitier?  C'est  de  toucher  les  intérêts  de  l'indemnité.  Si 
l'usufruitier  ne  peut  pas  fournir  caution,  son  droit  ne  sera  pas 
pour  cela  anéanti.  L'art.  602,  que  nous  ne  voulons  pas  écarter, 
auquel  il  est  au  contraire  indispensable  de  recourir,  dispose  que 
dans  ce  cas  le  capital  sera  placé  et  que  les  intérêts  seront  payés 
à  l'usufruitier.  Ainsi  l'usufruitier  a  le  droit  qui  lui  appartient,  èl 
le  nu  propriétaire  n'a  pas  à  craindre  le  détournement  de  la 
somme.  >  (Ibid.) 

Le  §  3  de  l'art.  39,  conforme  à  ces  principes,  porte  :  c  L'usa- 
»  fruitier  sera  tenu  de  donner  caution  ;  les  père  et  mère  ayant 
€  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  seront  seuls  dîs- 
c  pensés.  »  Ces  solutions  avaient  aussi  été  présentées  dans  U 
première  édition  de  cet  ouvrage,  n.  894  et  895  —  (a). 

352.  Si  l'usufruitier  avait  déjà  fourni  une  caution,  il  ne  devndt 
pas  moins  en  fournir  une  nouvelle  ;  car  la  première,  n'ayant  pas 
prévu  que  cet  événement  augmenterait  sa  responsabilité,  pour- 
rait soutenir,  et  avec  raison,  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  répondre 
d'un  fait  extraordinaire  qu'elle  n'a  pu  prévoir  et  qu'elle  ne  s'est 
pas  obligée  à  garantir.  Je  me  rends  caution  d'un  usufruitier  dont 
les  droits  ne  doivent  s'exercer  que  sur  des  terres  de  labour,  ma 
Iresponsabilité  ne  peut  s'étendre  bien  loin.  Mais  combien  elle  se 
trouverait  aggravée,  si  une  grande  partie  de  ces  terres  était  com- 
prise dans  une  expropriation,  et  que  je  dusse  répondre  de  la 
somme  allouée  pour  indemnité  de  cette  expropriation  I  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  Proudhon,  t.  2,  n,  870. 


AdditUiiM. 

(a)  Le  nu  propriétaire  qui  a  consenti 
det  hypoOièquêi  tur  VimmimbU  p-evé 
(fmêmfrmi  n'est  pas  tenu,  en  cas  d'ex- 
projpriation  de  cet  immeuble»  de  fournir 
mainlcTée  de  ces  hypothèques  afin  que 
roftufruitier  puisse  toucher  immédiate- 


ment l'indemnité  dont  il  a  droit  de  jouir, 
moyennant  caution;  mais  il  doit  tenir 
compte  à  l'usufruitier  de  U  diff§r«aiceqai 
existe  entre  le  taux  légal  de  Tietérét  et 
celui  que  paie  la  caisse  des  consignations. 
Dijon.  6  juin.  ^7  (Oall.,  58.^418;. 
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383.  Cependant  l'usufruitier  a  quelquefois  droit  personnelle- 
ment à  une  indemnité  accessoire  indépendante  de  celle  du  ptO' 
priétaire,  par  exemple,  pour  perles  de  récoltes,  d'engrais,  indem- 
nité de  déménagement,  etc.  U  peut  toucher  cette  indemnilâ  sans 
donner  caution  —  (a). 

3S4.  Le  droit  i'habtMion  est  un  droit  d'usufruit  restiPéint  (G. 
Nap.,  art.  633).  Ici  il  ne  suffirait  pas,  comme  dani^  le  cias  d'usu- 
fruit complet,  de  fixer  une  seule  indemnité,  dont  le  capital  ap- 
partiendrait à  celui  qui  avait  la  nue  propriété,  et  la  jouissance^ 
pendant  le  temps  réglé  par  la  loi  (C.  Nap.,  art.  688,  61T  et 
suiv.),  h  celui  qui  avait  le  droit  d'habitation.  Car  ce  droit  pou^ 
vait  ne  pas  absorber  la  jouissance  de  l'immeuble  total  (art.  638). 
Dans  ce  cas,  il  faut  que  l'indemnité  représentative  de  la  jouis- 
sance partielle  soit  déterminée  à  l'égard  de  celui  qui  réclame  le 
droit  d'habitation. 

Les  droits  d'usage  sont  également  des  droits  d'usufruit  res- 
treints. Une  indemnité  est  due  aux  usagers,  pour  la  perte  des 
avantages  dont  ils  sont  privés  (art.  21  et  39,  §  l•^  de  la  loi  dtt 
3  mai  4841). 

L'art.  îl  divise  les  usagers  en  deux  classes,  relativement  i 
l'obligation  que  la  loi  impose  au  propriétaire 'de  faire  connaître 
les  droits  que  des  tiers  peuvent  avoir  sur  l'immeuble.  Cet  article, 
dans  son  paragraphe  1®',  ne  déclare  le  propriétaire  tenu  de  faire 
connaître,  sous  peine  de  rester  seul  chargé  des  indemnités,  que 
«  ceux  qui  ont  des  droits  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le 
Code  Napoléon.  »  Les  autres  intéressés  (§  2  du  même  article),  et 
par  conséquent  ceux  qui  ne  peuvent  réclamer  que  des  droits 
d'usage  d'une  autre  nature,  par  exemple,  des  droits  de  pacage 
et  de  pâturage  dans  les  marais  et  les  forêts,  sont  tenus  de  se 
faire  connaître  eux-mêmes,  et  mis  en  demeure  de  faire  valoir 
leura  droits  par  l'avertissement  collectif  énoncé  en  l'art.  6.  Celte 
division  en  deux  classes  existait  déjà  dans  l'art.  21  de  la  loi  du 
7  juin.  1833  (1),  et  elle  a  été  maintenue  dans  l'art.  21  de  la  loi 
du  3  mai  1841. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  mission  confiée  au  jury  de  fixer 
des  indemnités  distinctes,  le  texte  de  la  loi  (art.  39)  du  3  mai  1841 


(4)  Y.  MM.  GilloQ  et  Altourm,  p.  89. 


(a)  L'usufruitier  qui  exerce  une  indus- 
trie dans  ka  lieux  expropriés  a  le  droit 


de  réclamer  à  raison  du  préjudice  que  lui 
fait  subir  le  trouble  apporté  à  son  indus- 
trie, une  indemnité  distincte  do  celle 
allouée  au  propriétaire.  Trib.  Lyon,  9  au. 
4870  (Bail.,  74.3.84). 
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diffère  de  celui  de  la  loi  du  7  juill.  1833.  Celle-ci  ne  chargeait 
le  jury  de  prononcer  des  indemnités  distinctes  qu'en  faveur  des 
usagers  c  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  au  i^'  paragraphe  de 
€  rart.  21,  »  c'est-à-dire  autres  que  ceux  dont  les  droits  sont 
réglés  par  le  Gode  Napoléon.  La  loi  du  3  mai  1841  charge,  aa 
contraire,  le  jury  de  prononcer  des  indemnités  distinctes  en  fa- 
veur c  des  usagers  ou  autres  intéressés  dont  il  est  parlé  à 
l'art.  21,  i  ce  qui  rend  la  disposition  applicable  à  tous  les  usa- 
gers. 

355.  Les  sei*vitudes  donnent  lieu  à  une  observation  semblable. 
L'art.  21,  §  1«',  n'oblige  l'exproprié  à  faire  connaître  que  ceux 
qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  de  ses  titres 
mêmes  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  :  c  les 
autres  intéressés  >  (§  2  du  même  article),  ce  qui  comprend  ceux 
qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  établies  par  tous  autres 
modes,  sont  en  demeure  de  faire  valoir  eux-mêmes  leurs  droits 
par  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  6.  Mais,  en  ce  qui  touche  les 
indemnités  distinctes,  l'art.  39  les  prescrit  c  en  faveur  de  tous 
les  intéressés  dont  il  est  parlé  à  Fart.  21,  »  ce  qui  comprend  aussi 
bien  le  deuxième  paragraphe  que  le  premier  de  cet  article. 

Au  surplus,  nous  ne  nous  proposons  ici  que  de  constater  les 
droits  à  indemnité  au  fond.  Tout  ce  qui  concerne  la  règle  des 
indemnités  distinctes  sera  exposé  sous  l'art.  39  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 


Sbction  IIL  —  De  Findemnitédes  fermiers  et  locataires. 

356.  —  Les  fermiers  ou  locataires  ont  droit  à  une  indemnité  distincte^ 

357.  — -  Bases  de  Tinderanité  des  fermiers. 

358.  —  Indemnités  pour  les  locataires  de  maisons,  boutiques,  usi- 

nes, etc. 

359.  —  Peut-on  appliquer  les  art.  1744  et  suiv.  du  Code  civil? 

360.  —  Du  cas  où  le  locataire  a,  dans  son  bail,  renoncé  à  demander  une 

indemnité.  Deux  arrôts  en  sens  contraires.  ' 

361.  362.  —  Le  propriétaire  n'est  pas  appelé  lorsqu'il  ne  s'agît  que  de 

fixer  rindemnité  du  locataire,  et  réciproquement. 

363.  —  Des  loyers  payés  d'avance. 

364.  —  Contestations  entre  les  locataires  et  les  propriétaires,  dans  le 

cas  d'expropriation  parlielle. 

356.  Le  jugement  d'expropriation  fait  cesser  les  droits  des  fer- 
miers et  locataires,  mais  Tart.  21  de  la  loi  du  3  mai  reconnaît 
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qu'il  leur  est  dû  une  indemnité*  Cet  article  chaîne  le  proprié- 
taire de  les  faire  connaître  à  l'administration,  sous  peine  de 
rester  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  qu'ils  seraient  en 
droit  de  réclamer.  L'art.  39,  §  !•',  ajoute  que  le  jury  prononce 
des  indemnités  distinctes  en  faveur  du  propriétaire  et  du  fermier 
ou  locataire. 

Il  importe  de  remarquer  que  le  fait  même  de  la  résiliation  du 
bail  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  allocation  d'indemnité  (1). 
L'expropriation  est  un  événement  de  force  majeure,  et  il  résulte 
des  art.  1148  et  1722,  G.  Nap.,  que,  quand  la  résiliation  du  bail 
a  lieu  par  force  majeure,  elle  ne  donne  droit  à  aucun  dédomma- 
gement. D'ailleurs  quelle  pourrait  être  la  cause  d'une  indem- 
nité? Les  bénéfices  que  le  preneur  espérait  faire  sur  le  bien  qu'il 
a  pris  à  bail.  Mais  la  privation  des  bénéfices  espérés  n'entre 
jamais  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  par  suite  d'expropria- 
tion ;  il  ne  s'agit  jamais  que  de  réparer  le  préjudice  éprouvé.  Or 
on  sait  que  beaucoup  d'autres  circonstances  auraient  pu  empê- 
cher ces  bénéfices  de  se  réaliser.  On  ne  tient  pas  compte  au  pro- 
priétaire du  désagrément  qu'il  éprouve  d'une  diminution  dans 
l'étendue  des  terres  qu'il  cultivait;  on  ne  doit  pas  non  plus  d'in- 
demnité au  fermier  sous  ce  rapport.  Si  la  durée  du  bail,  le  taux 
plus  ou  moins  élevé  du  fermage,  et  les  autres  stipulations  inter- 
venues entre  les  parties,  avaient  dû  influer  sur  le  montant  de 
l'indemnité,  l'art.  21  ne  se  serait  pas  borné  à  obliger  le  proprié- 
taire à  faire  connaître  à  l'administration  l'existence  d'un  fermier; 
il  aurait  prescrit  la  notification  d'une  copie  du  bail,  car'la  con- 
naissance de  cet  acte  eût  été  nécessaire  au  préfet  pour  fixer  le 
montant  des  offres  à  faire  à  ce  fermier.  Dans  le  système  du  légis- 
lateur, la  connaissance  du  bail  n'est  pas  nécessaire  :  c'est  pour- 
quoi on  n'a  pas  prescrit  sa  notification* 

L'indemnité  à  accorder  aux  fermiers  et  locataires  n'a  donc 
d'autre  objet  que  de  réparer  les  pertes  réelles  et  positives  que 
leur  cause  l'expropriation.  Par  suite,  on  doit  appliquer  en  ce  cas 
les  principes  rappelés  n.  347  et  suiv.  sur  les  dommages  causés 
aux  propriétaires.  Les  indemnités  des  fermiers  sont  donc  géné- 
ralement minimes  ;  celles  des  locataires  de  maisons,  et  surtout 


(4)  V.  les  obserTations  présentées  eo 
note,  êuprà,  p.  487. 

Les  locataires  d'ane  maison  expropriée 
pour  cause  d'utililé  publique  n*ont  pas  le 


droit  de  conioquer  le  jury  et  de  faire  fixer 
leur  indemnité,  alors  que  leurs  baux  sont 
expirés  et  qa'ils  sont  restés  dans  les  lieux 
en  raison  d'un  nourean  bail.  G.  Paris, 
42  août  4865  (G^m.  tnb.,  44  août  65). 
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de  boutiques  ou  usines,  sont  plus  considérables.  Mais  le  loca- 
taire ni  le  fermier  ne  peuvent  prétendre  à  une  indemnité  pour 
des  objets  qui  n'y  auraient  pas  donné  droit  en  faveur  du  pro- 
priétaire»  $'il  se  fût  trouvé  dans  la  même  position.  On  ne  voit  nul 
motif  pour  qu'un  locataire  ait  plus  de  droits  que  le  propriétaire; 
la  proposition  inverse  paraîtrait  même  plus  naturelle  (1)  —  (a). 

357.  Un  fermier  prend  des  terres  à  bail  pour  neuf  ans^  et  les 
marne  toutes  la  première  année.  L'année  suivante  son  bail  est 
résilié  par  suite  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. Il  a  droit  nécessairement  à  une  indemnité  pour  les  dépenses 
occasionnées  par  le  mamage,  dont  il  n'a  tiré  aucun  profit.  Le 
propriétaire  qui  aurait  fait  de  semblables  dépenses  dans  ses 
terres  recevrait  également  le  dédommagement  de  cette  perle,  h 
en  serait  de  même  pour  les  engrais  et  fumures.  Mais  supposons 
qu'un  fermier  voisin,  occupant  des  terres  de  même  nature  et  aux 
mêmes  conditions,  n'ait  fait  aucune  dépense  pour  l'amélioration 
de  ses  terres,  il  serait  injuste  de  lui  accorder  la  même  indemnité 
qu'au  premier,  puisque  les  pertes  ne  sont  pas  les  mêmes. 

358.  Un  locataire  de  maison  ou  appartement  peut  réclamer 
une  indemnité  pour  le  préjudice  que  lui  cause  un  déménagement 

%  précipité,  pour  les  frais  de  ce  déménagement,  pour  la  nécessité 
où  il  a  pu  se  trouver  de  payer  le  loyer  de  sa  nouvelle  habitaUoo 
avant  Tépoque  où  il  y  est  entré,  pour  remboursement  des  frais 
du  bail,  etc.  Il  semble  également  équitable  d'avoir  égard  aux 
dépenses  que  le  locataire  aurait  faites  récemment  dans  le  loge- 
ment qu'on  le  force  à  quitter,  et  qui  sont  perdues  pour  lui;  aax 
déboursés  qu'entraîne  quelquefois  la  nécessité  d'approprier  l'an- 
cien mobilier  à  sa  nouvelle  destination,  etc.  Ce  sont  là,  selon 
nous,  des  dommages  matériels  dont  on  ne  peut  par  conséquent 
refuser  l'indemnité. 

On  a  dit  que  le  locataire  pouvait  réclamer  une  indemnité  pour 
la  perte  que  lui  causerait  la  différence  du  loyer  d'un  apparte- 
ment de  même  condition  avec  celui  de  l'appartement  qu'il  oc- 
cupe. Nous  croyons  qu'il  serait,  sauf  quelques  cas  particuliers, 
bien  difficile  d'établir  que  le  nouvel  appartement  est  tout  à  fait 


Ci)  Voir  p.  44,  n»  86. 
AMUUm. 

(a)  La  partie  expropriée,  qui  a  fait  uni- 
quAmeot  raloir  doTant  le  jury  les  droils 
résultant  poar  elle  de  sa  qualité  de  loca- 
taire, est  irreeeTablo  dorant  la  Cour  do 


cassation  à  critiquer  la  décision  du  jury, 
sous  le  prétexte  qu'aucune  indemnité  ne 
lui  aurait  été  accordée  en  la  qualité  indî- 
qaée  par  la  matrice  cadastrale,  celle  de 
propriétaire  d'une  partie  des  constraclioos 
expropriées.  Cass.  civ.,  7  mai  4S78  {Gm%. 
<rt6.,  46  mai  78). 
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de  même  nature  que  Tancien,  et  qu'il  n'offre  pas  des  avantages 
qui  compensent  la  différence  du  loyer.  Au  surplus,  ce  dédomma- 
gement ne  devrait  jamais  être  alloué  que  pour  la  durée  de  l'an- 
cien bail,  car  il  n'est  pas  certain  que  le  locataire  aurait  pu  en  ob* 
tenir  un  nouveau  au  même  taux  —  (a). 

L'indemnité  pour  les  boutiques,  usines  et  manufactures  dé- 
pend absolument  des  circonstances  (le  chaque  affaire  et  du  temps 
plus  ou  moins  long  accordé  aux  exploitants  pour  transférer  aU^ 
leurs  leur  établissement. 

3S9.  On  a  souvent  prétendu  que  les  fermiers  et  locataires  pou- 
vaient réclamer  l'application  des  dispositions  des  art.  1744  et 
suiv.,  G.  Nap.,  relatives  au  dédommagement  à  allouer  lorsque 
le  bail  peut  être  résilié  par  suite  de  la  vente  de  la  chose  louée. 
Telle  est  notamment  Topinion  de  M.  Herson,  n.  270.  Certes,  si 
cette  application  avait  été  convenable,  le  législateur  l'aurait  ad- 
mise formellement,  plutôt  que  de  s'abandonner  entièrement  à 
l'arbitraire  du  jury. 

Hais  l'examen  des  art.  1744  et  suiv.»  dans  leur  ensemble,  dé- 
montre qu'ils  règlent  une  situation  toute  différente. 

£n  effet,  l'art.  1744  porte  :  <  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail, 
f  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou 
c  locataire,  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dom- 
c  mages-intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou 
t  le  locataire  de  la  manière  suivante.  »  Cette  fixation  est  l'objet 
des  art.  1745, 1746  et  1747, qui  ajoutent  (art.  1745):  c  S'il  s'agit 
«  d'une  maison,  appartement  ou  boutique,  le  bailleur  paie,  à 
c  titre  de  dommages-intérêts,  au  locataire  évincé  une  somme 
c  égale  au  prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui,  suivant  l'usage 
c  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie.  »  Art.  1746: 
«  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur  doit 
c  payer  au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps 
t  qui  reste  à  courir.  >  Art.  1747:  t  L'indemnité  se  réglera  par 
f  experts,  s'il  s'agit  de  manufactures,  usines  ou  autres  établis- 
c  sements  qui  exigent  de  grandes  avances.  »  Enfin,  l'art.  1748 
dispose  en  ces  termes:  f  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté, 
c  réservée  par  le  bail,  d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas 


(a)  La  décision  dn  jury  d'expropriation 
qui  ftlloae  à  filr»  i^indêmniié,  aux  dirers 
locataires  d'one  maison  expropriée,  la 


J»Hit$ane$  gratwiie  d$t  li$iut  hués,  jns- 
giPà  one  épo^^ne  déteriAinéo,  bien  qu'elle 
lie  désigne  pas  nominatÎTemenf  les  loca- 
taires, est  régulière.  Cass.,  41  êdûi  4857 
(Dali.  57.4. 3f9). 
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c  de  vente,  est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le  locataire  aa  Xemfs 
€  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés,  c  II  doit  aussi 
c  avertir  le  fermier  des  biens  ruraux,  aumoins  un  an  à  F  avance.  » 

Or  comment  ces  dispositions  seraient-elles  applicables  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique? 

D'une  part,  l'administration  qui  a  acheté  serait  désintéressée 
dans  la  question,  puisque  l'art.  1744  ne  fait  peser  la  charge  des 
dommages-intérêls  que  sur  le  bailleur;  l'acquéreur  reste  neutre 
à  cet  égard  (1). 

D'autre  part,  le  bailleur,  ici,  n'a  rien  à  se  reprocher,  polsqnll 
n'a  pas  vendu  volontairement:  il  a  été  contraint  décéder  sa  pro- 
priété. 

Et  surtout,  comment  serait-il  possible  de  se  conformer  à 
l'art  1748,  et  d'obliger  l'administration  à  avertir  les  fermiers  de 
biens  ruraux,  au  moins  un  an  à  t avance? 

Reste  le  locataire,  qui,  sans  doute,  s'il  souffre  un  dommage 
pour  l'avantage  du  public,  doit  être  indemnisé  par  le  public. 
Aussi  la  loi  sur  l'expropriation  l'autorise-t-elle  à  réclamer  une 
indemnité*  Mais,  comme  on  se  trouve  dans  une  situation  diffé- 
rente, en  tous  points,  de  celle  prévue  par  l'art.  1744,  ce  n'est 
pas  le  forfait  établi  par  les  art.  174S  et  suiv.  qui  devra  servir  de 
règle  :  il  y  aura  lieu  à  évaluer  le  dommage  qui  existera  ;  le  jury 
l'appréciera  suivant  les  circonstances — (a). 

360.  Lorsque  par  son  bail  un  locataire  a  renoncé  envers  le 
propriétaire  à  réclamer  aucune  indemnité  en  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  l'administration  est  fondée  à  se 
prévaloir  de  cette  clause  pour  refuser  toute  indemnité  à  ce  loca- 
taire ;  elle  n'a  pas  même  besoin  de  justifier  d'une  subrogation 
légale  ou  conventionnelle  dans  le  droit  du  propriétaire.  Ce  lo- 
cataire ayant  reconnu  que  Texpropriation  ne  lui  causerait  aucun 
préjudice,  l'administration  ne  lui  doit  aucune  indemnité  —  (b). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  9  avril 


(4)  Jheii  tiwl  Sùspliqué:  Lamge,  n* 

(a)  n  a  été  jugé  que  rindemnité  aceoi^ 
dée  an  locataire  d'une  maiaon  expropriée 
pour  cause  d'utilité  publique,  laisse  en- 
tiers les  droits  que  ce  locataire  peut  aToir 
contre  son  bailleur  ;  l'allocation  de  cette 
indemnité  est  k  rencontre  du  baUleur  ret 
inl9r  aîiot  «cte.  Par  suite,  le  locataire 


conserve,  nonobstant  riodemnité  qall  re- 
çoit de  Tautorité  municipale,  le  droit  de 
demander  la  continuation  de  Aon  bail 
arec  diminution  de  loyer  dans  U  portioa 
non  expropriée.  Trib.  civ.  Seine,  27  jnia 
4860  ((?as.  <rt6.,8août60). 

(b)  Le  juge  ne  peut  faire  résalter  U 
renonciation  d'un  locataire  k  l'indeauitp 
que  lui  ouvre  l'expropriation,  de  eetu 
seule  circonstance  que  postérieurement 
an  jugement  d'expropriation,  ee  locataire 
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1842,  rendu  sur  appel  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  dont  la  Cour  a  adopté  les  motifs.  Mais,  comme  la  Cour  de 
Rouen  a  jugé  le  contraire  par  un  arrêt  en  date  du  18  février  1847, 
nous  croyons  devoir  placer  ici  le  texte  entier  des  deux  arrêts  : 
La  première  décision  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Attendu 
c  que  la  question  est  celle  de  savoir  s'il  est  dft  une  indemnité  à 
c  Lachaux,  par  suite  du  retranchement  qu'a  subi  la  maison  dans 
c  laquelle  il  est  locataire;  —  Attendu  que  Lachaux  a  reconnu 
c  lui-même,  alors  qu'il  a  pris  à  bail  les  lieux  dont*  il  s'agît, 
c  qu'en  cas  de  retranchement  il  n'aurait  à  réclamer  aucune 
c  indemnité;  que  la  propriétaire  serait  tenue  seulement  de  réta- 
c  blir  les  lieux  d'une  certaine  manière  et  de  n'exiger  aucun  loyer 


est  resté  en  possession  et  a  continué  de 
payer  sans  protestation  ni  réserre.  Cass. 
CIT.,  4jaill.4864(6as.  Irifr.,  4-5  joill.  64). 
La  renonciation  de  la  part  d'an  loca- 
taire k  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due 
k  raison  de  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité ^Llique,  sous  la  condition  de  conser- 
ver la  jouissance  des  lieux  loués  jusqu'à 
l'expiration  de  son  bail,  est-elle  Talable  ? 
En  tout  cas,  une  telle  renonciation  ne 
peut  être  présumée  lorsque  les  faits,  cir- 
constances et  documents  de  la  cause  dé- 
montrent que  le  locataire  s'est  toujours 
considéré  comme  ayant  ane  possession 
précaire  et  non  pas  une  rraie  jouissance 
locatire  de  l'immeuble  loué;  qu'il  n'a  ja- 
mais entendu  faire  de  cette  simple  occa- 
pation  des  lieux  jusqu'à  la  fin  du  bail, 
une  condition  d'abandon  de  ses  droits  contre 
l'expropriant  et  qu'il  n'a  rien  négligé  pour 
assurer  la  réalisation  desdits  droits.  G. 
Rouen,  6  an.  4866  (Dali.  66.2.68). 

Le  négociant  qui,  en  Tertu  de  deux 
baux  distincts,  occupe  dans  la  partie  ex- 
propriée d'un  immeuble  un  local  à  usage 
d'habitation,  et  dans  la  partie  Tendue  à 
l'amiable,  un  local  à  usage  de  magasins 
et  ateliers,  ne  peut  pas  prétendre,  à  ren- 
contre de  l'expropriant,  que  la  résolution 
du  bail  de  rappartement  entraîne  la  ré- 
solution du  bail  des  magasins  et  ateliers. 
C.  Paris,  22  juin  4869  (Dali.  70.2.85). 

L'adjudication,  au  profit  de  l'expro- 
priant, d*nn  immeablo  sujet  à  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  a  pour 
effet  de  résoudre  de  plein  droit  et  immé- 
diatement les  baux  existants,  et  de  don- 
ner ainsi  ouTertorc  au  droit  à  indemnité 
TOMB  1. 


au  profit  des  locataires  contre  Texpro- 
priant  ; 

Et  ce  droit,  qui  a  sa  cause  dans  le  ca« 
ractère  désormais  précaire  de  l'occupa^ 
tien,  demeure  acquis  au  locataire  indépen- 
damment de  toute  dépossession  effectlTC. 
Enèbnséqnenee,  lorsque,  en  pareil  cas, 
le  locataire  est  resté  en  possession  des 
lieux  jusqu'au  terme  fixé  pour  l'expiration 
du  bail,  on  ne  peut,  en  l'absence  d'une 
conreniion  noufelle  et  spéciale  légale- 
ment prouTée,  inférer  de  cette  jouissance 
toujours  précaire  qu'il  ait  tacitement  re« 
nonce  à  son  indemnité  d'éfiction  ; 

Il  n'importe  |>as  que  le  terme  du  baU 
soit  expiré  et  que  le  locataire  ait  quitté 
les  lieux  au  moment  oh  le  jury  statue  sur 
la  fixation  des  indemnités. 

Mais  il  faut  que  le  locataire  ait  élevé  sa 
réclamation  arant  la  fin  de  son  bail  et 
aussitôt  que  la  loi  sur  les  expropriationa 
le  lui  permet,  c'est-à-dire  après  Fexpira* 
tion  des  six  mois  de  racquisition  par 
l'expropriant.  Cass.  cit.  rej.»  22  mari 
4870  (Dali.  70.4.297). 

L'effet  immédiat  du  jugement  d'expro- 
priation est  de  résoudre  le  bail  et  de 
couTertir  le  droit  du  locataire  en  une 
créance  d'indemnité  pour  la  garantie  de 
laquelle  il  est  autorisé  à  eonserrer  la  pos« 
session  des  lieux  ; 

En  conséquence,  bien  qoe  le  locataire 
y  soit  resté  jusqu'au  terme  fixé  pour  l'ex- 
piration du  bail,  l'expropriant  ne  peut 
arguer  de  cette  possession,  qu'il  dépendait 
de  lui  de  faire  cesser,  pour  se  soustraire 
au  paiement  de  Tindemnité.  C.  Paris, 
44janr.  4873  (Dali.  73.2.437). 
18 
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«  de  ceux  des  locau^L  dont  la  jouissance  ne  serait  plus  possible  ; 
c  —Attendu  qu'en  cet  état,  attribuer  à  Lachaux  l'indemnité  qu'il 
c  demande,  ce  serait  reconnaître  comme  lui  étant  préjudiciable 
m  et  donnant  lieu  à  une  réparation  un  fait  qu'il  a  renoncé  lui- 
€  même  à  considérer  comme  tel;  —  Que  cette  circonstance  que 

<  l'indemnité  est  due  par  la  ville  ne  saurait  changer  sa  position 
c  et  détruire  l'effet  de  sa  reconnaissance;  que  la  ville,  chargée 
c  par  la  loi  spéciale  d'indemniser  les  locataires,  alors  qu'ils  se 
c  sont  fait  connaître  au  directeur  du  jury  dans  les  termes  de 
c  l'art.  21  de  la  loi  de  1833,  et  d'acquitter  ainsi  la  dette  dujpro- 
c  priétaire,  si  dette  il  y  a^  ne  saurait  être  privée  du  droit  aop- 

<  poser  à  ces  locataires  les  exceptions  que  le  propriétaire  leur 
c  opposerait  lui-même;  que  si  les  locataires  peuvent  invoquer 
«  contre  elle  pour  faire  grossir  leur  indemnité  les  avantages  qui 
c  résultent  des  stipulations  de  leurs  baux,  il  est  juste  que,  par 
c  réciprocité,  elle  puisse  à  son  tour  se  prévaloir  contre  les  loca- 

0  taires  des  clauses  qui  sont  de  nature  à  diminuer  cette  indem- 

<  nité,  et  même  à  établir  qu'il  n'en  est  dû  aucune;  qu'il  s'agit 
c  dans  la  cause  d'un  cas  tout  particulier,  conséquence  d/e  l'ap- 

<  plication  d'une  loi  spéciale,  et  pour  lequel  il  n'est  pas  &éce&- 
c  saire  que  la  ville  justifie  d'une  subrogation  conventionnelle  ou 
f  légale  dans  les  termes  du  droit  commun;  qu'il  suffit  qu'elle 
c  établisse,  comme  elle  le  fait  dans  la  cause,  que  le  prétendant 

<  à  indemnité  a  avoué  lui-même  qu'il  n'y  aurait  pas  droit;  — 
«  Attendu  que  Lachaux  prétend  à  tort  que  la  ville  nje  peut  pas 
c  lui  opposer  la  clause  du  bail,  parce  qu'elle  n'offre  pas  d'ac- 
t  compUr  les  conditions  qui  en  font  partie  ;  qu'en  effet  ce  n'est 

<  pas  à  la  ville  à  accomplir  ces  conditions,  mais  à  la  proprië- 
«  taire  qui,  par  l'expropriation  partielle,  n'est  pas  affranchie  de 
t  l'obligation  de  satisfaire  à  ces  conditions,  mais  au  contraire 
f  s'y  trouve  formellement  soumise,  puisque  le  cas  prévu  entre  elle 
c  et  son  locataire  est  arrivé,  et  que  le  bail  passé  entre  eux  con- 

1  serve  toute  sa  force;  —  Attendu  que  la  prétention  de  Lachaux 
«  est  d'autant  plus  mal  fondée,  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal 
«  que  la  renonciation  qu'il  a  faite  à  une  indemnité  en  cas  de  re- 
t  tranchemeat  a  dû  exercer  une  influence  sur  la  quotité  des 
t  loyers,  et  qu'il  a  dû  s'en  prévaloir  pour  obtenir  qu'ils  fus- 
c  sent  moins  élevés  qu'ils  ne  l'auraient  été,  s'il  fût  demeuré  dans 
c  son  droit;  qu'il  y  a  eu  ainsi  entre  lui  et  sa  propriétaire  un 
f  forfait  dont  il  doit  supporter  la  conséquence^  et  qu'il  serait 
f  eontraire  à  l'équité  qu'après  avoir  obtenu,  h  titre  d'indemnité, 

<  de  la  chance  qu'il  courait,  une  diminution  annuelle  de  loyers. 
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il  pût,  alors  qae  la  chance  a  tourné  contre  lui,  en  réclamer 
une  autre;  —  Déboute  Lachaux  de  sa  demande;  autorise  le 
préfet  es  nom  à  retirer  de  la  caisse  des  consignations  la  somme 
de  20,000  fr.  qu'il  a  y  déposée  le  20  décembre  dernier,  à  faire 
lequel  paiement  sera  M.  le  directeur  des  consignations  tenu» 
quoi  faisant  déchargé;  —Condamne  Lachaux  aux  dépens  »  (1). 
Voici  maintenant  le  texte  de  l'arrôt  de  la  Cour  de  Kouen  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  21  et  29  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  le  locataire  d'une  propriété  expropriée  pour  cause  d'uti- 
lité publique  a  droit,  aussi  bien  que  le  propriétaire,  à  une  juste 
indemnité  du  tort  que  lui  fait  éprouver  l'expropriation;  que  le 
paiement  de  cette  indemnité  est  une  condition  .nécessaire  et 
absolue  de  la  dépossession  de  celui  à  qui  le  propriétaire  a 
transmis  pour  un  certain  laps  de  temps  une  partie  de  la  jouis- 
sance de  ses  droits;— Attendu,  en  fait,  que  la  demande  par  le 
propriétaire  d'une  indemnité  de  39,900  francs  a  été  acceptée 
par  la  ville;  que  le  jury  d'expropriation  a  réduit  à  2,000  francs 
celle  de  6,000  francs  demandée  par  le  locataire;— Que  la  ville 
d*Ing-ouville  refuse  de  payer  cette  somme  de  2,000  francs  à 
Ogé,  parce  que  celui-ci,  suivant  elle,  aurait  renoncé  dans  son 
bail  à  toute  demande  en  indemnité  en  c^s  d'expropriatioD  ;  — 
Attendu  qu'une  renonciation  à  un  droit  si  formellement  consa- 
cré par  la  loi  ne  se  présume  pas  ;  —  Que,  si  de  la  clause  invo- 
quée par  la  ville  il  résulte  qu'en  effet  le  cas  d'expropriation  a 
été  prévu  entre  le  locataire  et  le  propriétaire,  et  s'il  a  été  con- 
venu entre  eux  que  le  bail  dans  ce  cas  serait  considéré  comme 
devant  expirer  de  plein  droit,  et  que  le  locataire  n'aurait  rien 
à  prétendre  sur  l'indemnité  allouée  au  propriétaire,  il  est  évi- 
dent que  cette  clause  n'avait  d'autre  but  que  de  garantir  le 
propriétaire  de  tout  recours  du  locataire  contre  lui  ;  mais 
qu'elle  ne  peut  valoir,  contre  le  locataire,  de  renonciation  à  un 
droit  d'indemnité  au  profit  d'un  expropriant  futur,  tiers  étran- 
ger aux  conventions  des  parties  ;  —  Que  des  termes  sainement 
entendus  de  pette  clause  et  de  l'exécution  en  fait  qui  lui  a  été 
donnée  par  les  parties,  notamment  par  la  signification  faite  par 
les  frères  Ledan  à  Ogé,  aux  termes  de  laquelle  ceux-ci  avertis- 
saient leur  locataire  qu'il  eût  à  réclamer,  s'il  le  jugeait  conve- 


(4)  Gaz.  irib.,  40  ami  4842.  Voir 
aussi  Trib.  cir.  Seino,  34  juill.  4868 
(Gax.  trib.,  4  août  58).  C.  Paris,  25 déc. 
4859  (S.  60.2.344);  C.  Paris, «4 fêy. 4 860 


(Ca$.  irib.,  29  fév.  60).  La  Cour  de  cas- 
sation a  confirmé  la  doctrine  de  la  Cour 
de  Paris  par  arr^t  du  43  mars  4864  (S, 
64.4.504). 
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c  nable,  rindemnité  à  laquelle  il  croirait  avoir  droit,  il  rësDlte 
c  que  rintcntion  des  parties  n'était  pas,  en  donnant  un  surcroît 
c  de  garantie  au  propriétaire,  de  priver  le  locataire  des  droits  que 
c  lui  assurait  contre  les  tiers  expropriants,  l'expropriation  dont 
€  on  prévoyait  l'événement  dans  le  contrat;  —  Que  rexpropriant 
c  ne  peut  devenir  l'ayant  cause  de  l'exproprié  qu'autant  qu'il  est 
c  investi  du  droit  complet  de  propriété,  par  l'accomplissement 
c  des  conditions  qui  sont  de  l'essence  de  l'expropriation  pour 
c  cause  d'utilité  publique  ;  —  Que  le  paiement  de  39,900  francs 
c  fait  au  propriétaire  ne  peut  dispenser  la  ville  du  paiement  de 
c  2,000  francs  h  faire  au  locataire,  parce  que  ces  deux  indemni- 
c  tés  sont,  l'une  et  Tautre,  une  prescription  de  la  loi  et  que  leur 
c  concours  est  indispensable; — Qu'admettre  la  ville  à  faire  valoir 

<  contre  le  locataire  la  convention  stipulée  par  le  propnêlaire 
t  dans  son  singulier  profit,  ce  serait  lui  supposer  prématurément 
c  un  droit  de  propriété  qu'elle  ne  peut  tenir  de  la  loi  qu'après 
c  avoir  préalablement  indemnisé  le  locataire  ;  —  Réformant,  de- 

<  clare  Ogé  propriétaire  de  l'indemnité  de  2,000  francs  consi- 
c  gnée  le  6  mai  1844,  l'autorise  à  la  recevoir  directement  des 
c  mains  du  préposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  \e- 
c  quel  sera  tenu  d'en  faire  le  versement  sur  le  vu  de  la  significa- 
€  tion  du  présent  arrêt  (1).  »  ]  —  (a), 

361.  Lors  du  règlement  de  l'indemnité  due  aux  locataires,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  mettre  en  cause  le  propriétaire  qui  a  fait  con- 
naître ces  locataires,  et  qui  devient  dès  lors  étranger  aux  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  entre  eux  et  l'administration  (Cass., 
B  février  1840), 


(4)  G.  Rooeo,  42  fér.  4847  (S.  48.2. 
K94). 

(a)  l\  a  éU  jogé  :  que  la  stipalation  par 
laquelle  an  locataire  s'est  obligé  k  rési- 
lier sans  indemnité,  en  cas  de  Tente  par 
le  bailtenr  de  rimmenble  loué,  n'est  pas 
applicable  an  cas  d'expropriation.  Trib. 
ciT.  Seine,  30  aTril  4863  {Gm,  fn6., 
S2mai63); 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  clause  du 
bail  qui  interdit  an  locataire  de  réclamer 
nne  indemnité  en  cas  de  démolition  de 
la  maison  louée.  G.  Paris,  7  mai  4864 
(S.  64.2.404); 

Que  les  locataires  ont  droit  k  une  in- 
demnité d'expropriation»  malgré  la  décla- 


ratioh  de  l'expropriant  qa*il  entend  exé- 
cuter leurs  baux  aux  lieu  et  place  d«  fre- 
priétaire  exproprié.  Casa,  req.»  i  jcii 
4863  (Droil,  2  juin.  4863); 

Que  les  locataires  qui,  ap^és  âentf 
le  jury  d'expropriation,  ont  déclaré  4ab 
leurs  conclusions  être  prêts  à  renonar  i 
toute  demande  d'indemnité,  si  Vesfn- 
priant  déclarait  de  son  c6té  maiAteBr 
leurs  baux,  ne  peuTent,  après  avoir  ac- 
cepté au  moins  implicitement  la  dédao- 
tion  faite  par  l'expropriant,  réclamer,  q» 
qu'il  arrive,  la  convocation  d'un  Bomai 
jury. 

L'arrêté  de  péril  pris  plus  tord  por  H.  k 
préfet,  en  qualité  de  grand  Toyer,  ak 
démolition  de  la  maison  pour  causa  4s 
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L'arrêt  statue  en  ces  termes  :  c  Attendu  que,  lorsqu'un  proprié- 
c  taire,  dépossédé  pour  cause  d'utilité  publique^  a  satisfait  au 

<  vœu  de  l'art.  21  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  lorsqu'il  a,  confor- 

<  mément  k  cet  article,  fait  connaîtra  au  magistrat  directeur  du 

<  jury  ses  locataires  ayant  droit  à  une  indemnité  de  déposses- 
«  sion^  les  contestations  qui,  sur  le  règlement  de  cette  indem- 
«  nilé,  peuvent  s'élever  soit  devant  le  jury,  soit  par  suite  de  cette 
c  décision,  deviennent  étrangères  à  ce  propriétaire,  et  doivent 

<  s'agiter  exclusivement  entre  les  réclamants  et  l'administration 
t  qui,  ayant  poursuivi  l'exproprialion,  poursuit,  par  voie  de  con- 
c  séquence,  le  règlement  de  l'indemnité  dont  elle  est  seule  pas- 
c  sible  ;  que  c'est  donc  frustratoirement  que  Chamay  a  appelé 
c  Hébert  et  Bernard  dans  les  instances  qu'il  a  portées  devant  la 
c  Cour,  en  cassation  du  jugement  d'expropriation,  de  la  décision 
c  die  jury  et  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur;  —  Renvoie 
c  Hébert  et  Bernard  des  demandes  formées  contre  eux  par  Char- 
«  nay  (1).  » 

362.  Lorsque  le  propriétaire  a  fait  connaître  qu'il  y  a  un  fermier 
à  indemniser,  l'oubli  ou  le  refus  fait  par  l'administration  d'appe- 
ler ce  fermier  devant  le  jury  n'autorise  pas  le  propriétaire  dont 
l'indemnité  a  été  réglée  par  ce  jury  à  demander  la  nullité  de  la 
décision  qui  la  lui  accorde.  En  admettant  même  que  le  locataire 
ait  une  action  à  faire  valoir  sous  ce  rapport,  le  propriétaire  ne 
peut  exercer  les  droits  d'un  tiers  (Cass.,  27  mars  et  26  avril  1843). 

Ce  dernier  arrêt  est  ainsi  conçu  :  f  Attendu,  sur  le  moyen  pris 

<  de  ce  que  le  jugement  d'expropriation  n'a  pas  été  signifié  au 
t  sieur  Briffaud,  locataire  de  la  maison  expropriée,  dénoncé  en 

<  cette  qualité  à  l'administration,  et  de  ce  que  le  jury  ne  lui  a 
«  alloué  aucune  indemnité;  que,  d'une  part,  le  sieur  Briffaud, 
c  présent  devant  le  jury,  n'a  formé  aucune  demande  en  indem- 
c  nité>  sur  laquelle,  dans  ce  cas,  il  eût  dû  être  prononcé  d'une 
c  manière  distincte,  conformément  à  l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai 
c  1841  ;  et  que,  d'un  autre  côté,  si  le  sieur  Briffaud  peut  avoir, 
c  soit  sous  ce  rapport,  soit  sous  tout  autre,  des  droits  et  excep- 
c  tions  à  faire  valoir,  ce  n'est  pas  aux  époux  Mouruan  qu'il  ap-* 
c  partient  de  les  exercer...  i  (2)  —  (a). 


sûreté  pnbliqQe,  constitaent  an  cas  de 
force  majeare»  un  fait  da  prince  qai  ne 
peut  donner  oorertare  à  nne  action  en 
dommaf  ee4ntérèU  de  la  part  des  locatai- 
res. Trib.  cir.  Seine,  S4  janr.  4863 
(DraU,  49  fér.  63). 


(4)  s.  40.4.463. 
(2)  S.  43.4.439,620. 

(a)  Le  locataire  on  antre  intéreisé  qai» 
ayant  pris,  ris^-Tis  do  propriétaire  ei« 
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369.  En  cas  d'expropriation  pour  caase  d'utilité  publique,  les 
loyers  payés  d'avance  au  propriétaire  pour  une  jouîssance  deve- 
nue impossible  doivent  être  restitués  au  locataire.  Le  tribunal 
civil  de  la  Seine  Fa  décidé,  par  jugement  du  7  février  1855,  en 
cW  termes  :  t  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  qu'Hoyos  (le  loca- 
c  taire)  n'ait  pas  (Quitté  les  lieux  le  10  septembre  1833  ;  qu'alors 
t  même  qu'il  serait  resté  dans  les  lieux  postérieurement  à  cette 
*  époque,  ce  n'aurait  été  que  par  un  tolérance  de  la  ville  que  de 
c  Weymann  (le  propriétaire)  ne  peut  invoquer  en  sa  favear; 
t  qu'en  effet,  de  Weymann  a,  à  ladite  époque  (10  septembre 
«  1853),  perdu  tout  droit  à  la  chose  expropriée  par  suite  de  l'or- 
«  donnance  à  son  profit  de  l'indemnité  à  lui  accordée  par  le  jurj 
t  d'expropriation;  dit  que,  dans  le  compte  à  établir  entre  les 
«  parties,  de  Weymann  devra  restituer  à  Hoyos  les  loyers  payés 
t  d'avance,  proportionnellement  au  temps  écoulé  du  10  sep- 
t  teinbre  1883  au  15  octobre  de  la  même  année;  condamne  de 
«  Weymann  aux  dépens  »  —  (a). 


proprié,  rengagement  de  faire  le  néces- 
saire, en  ce  qui  le  concerne  personnelle- 
ment, pour  robtention  de  Findemnité,  à 
laqnelle  il  peat  aroir  droit,  et  qui,  s'élant 
fait  connaître  à  l'administration  dans  le 
délai  légal,  est  cependant  déclaré  non  re- 
cevablo  dans  son  interrention  derant  le 
jary,  par  lo  senl  motif  que  son  nom  B*a 
pas  été  déclaré  par  le  propriétaire,  doit 
s'impater  de  ne  pas  s'être  pouria  contre 
cette  décision,  et  n'est  pas  recorable  à  exer- 
cer contre  le  propriétaire  nn  recours  en 
indemnité  ou  en  dommages-intérêts.  C. 
Paris,  24  mars  i864  {Gaz,  trib.,  3  ayril 
64). 

An  cas  d'expropriation  de  partie  d'nne 
maison,  si  le  propriétaire  exproprié  re- 
quiert racqnisition  intégrale  de  l'immen- 
blo,  il  doit  restituer  à  l'administ ration  les 
loyers  qu'il  a  reçus  par  anticipation  des 
locataires  dont  les  baux  ne  sont  pas  atteints 
par  l'expropriation,  et  cela  alors  même 
que  ces  baux  constatant  le  paiement  par 
anticipattott  des  loyers  étaient  connus  de 
Tadministration  et  ont  été  mis  sous  les 
yeux  du  jury.  Cass.  ci?.,  8  fér.  4869  (S. 
59.4.864). 

La  cessation  de  la  jeoiMtnce  par  suite 
de  l'expropriation  n'autorise  pas  le  loca- 
taire à  imputer  les  termes  qu'il  a  payés 
d'arancc  sur  ceux  dont  il  est  débiteur,  au 


moment  oè  il  doit  quitter  les  Ue«x  'par 
suite  du  congé  qui  lui  a  été  doxmé  psr 
l'expropriant.  Elle  autorise  seulement  i 
réclamer  de  qui  de  droit  le  remlMRir»- 
mont  des  loyers  payés  d'orance  ta  at> 
ment  du  règlement  de  l'indemnité.  Tnè. 
ciT.  Seine,  5  oct.  4 860  (Gatf.  trib. ,  20  oct 
60). 

(A)  J«gé  en  ce  sens  :  Caat.,  Smai  4âS8 
(S.  58. 4.6o4). 

Le  propriétaire  exproprié,  qui  a  re^u  --c 
son  locataire  des  U^en  d^éi^omef  rnips- 
tables  sur  la  fin  de  la  jouissance,  est  ttm 
dé  reslUuer  cet  loyers  d^avmnee  à  Vn- 
propriant,  et  ce  encore  qne  le  bail  écm- 
çant  ce  paiement  ait  été  senmis  an  jmr 
qui  a  fixé  l'indemnitâ  ^>Bcière,  eC  q» 
l'expropriant  ait  payé  cette  indemnité  <«S3 
aucune  réserve  relatire  aux  loyers.  Ait< 
décidé  par  la  Cour  de  Paris,  SS  izc 
4858  :  a  Considérant  qn'ea  droit  em- 
mnn,  le  fcndeur  d'un  immenUe  qsi  i 
reçu  des  loyers  payés  d'aranco  en  doit  fi** 
la  restitution  à  l'acquéreur,  pnisqve  «e- 
trement  il  se  trouyerait  retenir  k  U  fojs  U 
prix  de  la  cbose  Tendue  dont  il  est  déper 
sédé  et  les  fruits  produits  par  cette  cbc^ 
postérieurement  à  sa  dépossossion;— C&s- 
sidérant  que  nul  n'étant  présumé  avoir  ^^ 
nonce  au  droit  qui  lui  appartient,  TacqTK- 
reurà  défaut  de  conrention  contraire,  est 
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364.  Enfin,  les  expropriations  partielles  modifient  les  relations 
établies  par  les  baux  entre  les  locataires  et  les  propriétaires,  et 
ces  modifications  donnent  lieu  à  des  contestations  ;  nous  les  exa- 
minerons  dans  le  chapitre  spécial  intitulé  :  c  Des  propriétés  mor^ 
«  cel^  par  ks  travaux,  >  qui  fait  partie  du  tome  second  de  ce 
traité. 


Skgtion  IY.  —  Iks  indefimiis  dues  à  divers  autres  ayants  droit, 

365.  —  De  rindemnité  due  en  cas  de  bail  à  rente. 

366.  —  Bu  bail  à  locatairîe  perpétuelle. 

367.  —  Du  nail  à  rente  colongère. 

368.  —  Du  bail  à  domaine  congëable  ou  à  convenant. 


fondé  k  rédamar  de  wn  Tendenr  las  loyers 
refos  à  raranee  par  celai'd,  alors  même 
qaVant  de  traiter  il  aurait  pris  on  pu 
prendra  commimiaation  da  bail  faisant 
mention  de  ees  loyers  payés  d'aranca  ;  — 
Considérant  qne  la  Tille  de  Paris,  an  de- 
Tenant  propriétaire  d*nn  immenble  ex- 
proprié pour  canse  d'ntilitépnbliqne,  a  les 
mêmes  droits  qu'un  aeqnérenr  ;  qne  ces 
mêmes  droits  Ini  appartiennent  alors  sur- 
tout qu'obligée,  dans  les  termes  de  Tart. 
50  de  la  loi  du  3  mai  4844,  d'acquérir  la 
totalité  d'us  immenble  qu'elle  eût  préféré 
n'exproprier  qn*en  partie,  la  Tille  a  dé- 
claré Touloir  exécuter  les  baux  existants 
sur  la  portion  qu'elle  a  été  forcée  d'acqué- 
rir ;  -*  ConsidéraBt  qu6  Tainement,  dans 
l'espèce,  on  opposerait  à  la  demande  de  la 
Tille,  d'une  part,  que  le  jury,  en  fixant 
rindemnité  due  à  Du  Boys,  propriétaire 
exproprié,  atait  eu  scAis  les  yeux  le  bail 
fait  par  celui-ci  à  Haracband,  et  qu'il 
aTait  rendu  une  décision  souTeraine,  con- 
tre laqueUe  la  Tille  ne  peut  rcTenir  par  la 
TOTO  d'me  répétition  de  loyers  ;  d'autre 
part,  que  la  fille,  an  n»  faisani  aucune 
réserTO  derant  le  jury  concernant  les  loyers 
payés  d'aTance,  arait  renoncé  à  rien  ré- 
clamer du  propriétaire  exproprié  qui  pût 
diminuer  le  chiffre  de  l'indemnité;  qu'elle 
aTait  enfin  renourelé  cette  renonciation  le 
45  jauT.  4856,  en  payant  intégralement 
et  sans  réserTc  Tindemnité  fixée  par  le 
jQry;«-Gonsidérant,  en  effet,  relatÎTamcnt 
au  jury  que,  si  le  bail  a  été  mis  sous  ses 


yeux,  rien  n'indique  dans  la  procédure 
que  le  fait  des  loyers  payés  d'aTance  soit 
entré  pour  quoi  que  ce  soit  dans  son  ap« 
préciation  ;  qu'on  doit  dès  lors  présumer 
que  l'indemnité  a  été  arbitrée  uniquement 
sor  la  Taleur  capitale  et  foncière  de  l'im- 
meuble exproprié,  les  droits  des  parties  de- 
meurant entiers  au  surplus  ;  —  Considé- 
rant, relatiTement  à  la  Tille,  qu'elle  n'a- 
Tait  aucune  réserre  à  faire  pour  la  répé- 
tition de  loyers  payés  d'aTance  qui,  dans 
les  termes  du  droit  commun,  lui  appar- 
tenaient en  sa  seule  qualité  de  nonreau 
propriétaire;  que  Du  Boys  seul  aurait  |pa 
stipuler,  s'il  le  jugeait  couTenable,  qu'ils 
ne  lui  seraient  pas  demandés;  —Consi- 
dérant enfin  que,  ai  la  Tille  eût  en  le  dr»i(, 
en  payant  à  Du  Boys,  le  45  jauT.  4356,  le 
montant  de  son  indemnité,  de  retenir  par 
Toie  de  compensation  les  loyers  que  celai- 
ci  sTéit  reçus  par  aTanca,  on  ne  saurait 
faire  résulter  du  fait  d'un  paiement  inté- 
gral, qui  s'explique  aisément  par  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ce  paiement  a 
en  lieu,  une  renonciation  do  la  rille  k  ta 
répétition  qu'elle  exeroe  aujourdliui  ;  •« 
Infirme;  condamne  Do  Boys  à  payer  à  la 
Tille  de  Paris  5,500  fr.,  montant  des 
loyers  d'STance,  sTee  intérêts  du  jour  de 
la  demande,  etc.  » 

—  le  bailleur  a  pririlége  ponr  le  paie* 
ment  de  ses  loyers  sur  l'indemnité  accor- 
dée par  le  jury  à  son  locataire  en  cas 
d'expropriation.  G.  Kouen,  42  jute  4863 
(S.  63.2.476). 
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369.  —  De  remphyléose. 

370.  —  Da  cas  où  Temphytéote  doit  élever  des  constractions. 

371.  —  Du  bail  à  longues  années. 

372.  —  Du  baa  à  vie. 

373.  —  Du  bail  àcomplant. 

374.  —  Des  droits  de  champart,  terrage  on  agrier. 

368.  Si  le  bien  exproprié  avait  fait  l'objet  d'un  bail  h  renie,  il 
serait  important  de  rechercher  quelle  devrait  être  la  nalure  de 
l'indemnité,  comment  elle  devrait  être  payée.  «  Le  bail  à  rente 
simple,  dit  Pothier,  Traité  du  contrat  de  bail  à  rente^  n*  1,  est  un 
contrat  par  lequel  Tune  des  parties  baille  çt  cède  h  l'autre  un 
héritage  ou  quelque  droit  immobilier,  et  s'oblige  de  le  lui  faire 
avoir  à  titre  de  propriétaire,  sous  la  réserve  qu'elle  fait  d'un  droit 
de  rente  annuelle  d'une  certaine  somme  d'argent  ou  d'une  cer- 
taine quantité  de  fruits,  qu'elle  retient  sur  ledit  héritage,  el  que 
l'autre  partie  s'oblige  réciproquement  envers  elle  de  lui  payer 
tant  qu'elle  possédera  ledit  héritage.  >  L'art.  530,  G.  Nap.,  re* 
connaît  le  contrat  de  bail  à  rente,  et  déclare  que  la  rente  est 
essentiellement  rachetable.  Déjà,  d'après  la  définition  de  Pothier, 
il  était  reconnu  que  la  propriété  du  bien  donné  à  rente  était  trans- 
férée au  preneur  {Ibid.,  n^  111).  La  chose  est  encore  moins  con- 
testable aujourd'hui  :  d'où  il  faut  conclure  que  la  principale  in- 
demnité appartient  au  preneur  à  rente,  Gelui-ci  pourrait  toutefois, 
s'il  le  YOtrtait,  délaisser  l'immeuble,  et  alors  il  deviendrait  tout  k 
fait  étranger  au  règlement  de  l'indemnité  due  pour  cet  immeuble, 
comme  il  serait  dispensé  de  payer  désormais  la  rente.  Quant  au 
bailleur,  on  ne  voit  pas  qu'il  puisse  prétendre  à  autre  chose 
qu'au  rachat  de  la  rente,  qui  doit  être  fait  sur  le  montant  de 
l'indemnité.  Ce  rachat  pouvant  toujours  avoir  lieu  par  la  volonté 
du  preneur,  il  peut  avoir  lien  également  en  cas  d'expropriation. 
Si,  ce  qui  n'est  guère  probable,  celui-ci  n'offre  pas  le  rachat,  l'in- 
demnité doit  être  placée,  et  le  bailleur  prélèvera  sa  rente  sur  les 
intérêts. 

Si  les  clauses  et  conditions  du  rachat  ont  été  réglées  par  les 
parties,  on  doit  s'y  conformer  dans  la  fixation  du  rachat,  sinon, 
on  doit  suivre  les  règles  ordinaires  pour  le  remboursement  des 
rentes  foncières. 

Mais,  si  une  partie  seulement  de  l'héritage  donné  à  rente  était 
comprise  dans  l'expropriation,  quels  seraient  les  droits  du  bail- 
leur ?  Pourrait-il  exiger  le  rachat  de  la  rente  entière?  Pour  l'affir- 
mative, on  peut  dire  que  la  rente  est  due  par  chaque  partie  de 
l'héritage  (Pothier,  i*.,  n»  14),  et  que,  les  garanties  du  bailleur 
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étant  diminuées,  il  peut  demander  le  remboursement  de,  la  rente. 
Mais  on  oppose  que  la  force  majeure  qui  a  mis  hors  du  commerce 
une  partie  de  l'héritage  arrenté  ne  peut  priver  le  preneur 
du  droit  qu'il  avait  de  ne  racheter  la  rente  qu'à  sa  volonté.  De 
son  côté,  le  preneur  ne  pourrait  pas  prétendre  que  la  partie  restante 
de  l'immeuble  présente  une  garantie  suflSsante  au  bailleur  pour  la 
sûreté  dii  paiement  de  la  rente;  il  doit,  si  le  bailleur  l'exige,  con- 
sentir au  rachat  d'une  quotité  de  la  rente  proportionnée  à  la  par- 
tie du  bien  qui  a  été  frappée  par  l'expropriation,  ou  offrir  de 
placer  l'indemnité,  pour  servir,  au  besoin,  de  garantie  supplé- 
mentaire au  bailleur. 

366.  I^  bail  à  locatairie  perpétuelle  ou  à  culture  perpétuelle 
est  une  espèce  de  contrat  fort  usité  dans  les  anciens  pays  du  droit 
écrit.  Le  parlement  de  Provence  envisageait  ce  contrat  comme  un 
vrai  bail  à  rente  ;  mais  le  parlement  de  Toulouse  paraissait  le 
considérer  comme  une  espèce  particulière  de  contrat,  qui  appro- 
chait de  l'emphytéose  et  du  bail  à  renie  foncière,  sans  pouvoir 
cependant  être  confondu  avec  eux.  D'après  cette  dernière  juris- 
prudence, le  preneur  par  bail  à  locatairie  perpétuelle  aurait  ac- 
quis la  possession  naturelle  et  utile  ;  mais  la  propriété  foncière  et  la 
possession  civile  seraient  demeurées  dans  la  main  du  bailleur 
(Merlin,  Rép,,  v«  Locatairie  perpétuelle).  On  doit  aujourd'hui  assi- 
miler le  bail  à  locatairie  perpétuelle  au  bail  à  rente  (Merlin, 
Quest.,  dr.^  v*  Locatairie;  Dalloz,  v*  Féodalité  y  p.  525)  :  car  c'est 
ainsi  que  l'Assemblée  constituante  l'a  considéré  dans  TarU  2  du 
décret  du  18  décembre  1790,  en  autorisant  le  rachat  de  rentes 
créées  par  des  baux  ainsi  qualifiés  ;  et  c'est  aussi  ce  qui  résulte 
des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  7  nivôse  an  xii,  5  octobre 
1808,  2  mars  1835.  Il  faut  donc  appliquer  à  ce  contrat  ce  que 
nous  venons  de  dire  pour  le  bail  à  rente. 

367.  Le  bail  à  rente  colongère,  très*usité  en  Alsace,  consistait 
dans  l'aliénation  que  de  grands  propriétaires  faisaient  au  profit 
des  habitants  du  pays  ou  d'étrangers  qu'ils  y  attiraient,  de  ter- 
rains considérablesi  et  presque  toujours  incultes,  moyennant  une 
redevance  annuelle  et  uniforme.  L'une  des  clauses  caractéristi- 
ques de  ce  contrat  était  la  stipulation  que  tout  ce  qui  concernait 
l'exécution  de  l'acte  serait  soumis  à  une  cour  colongère  désignée 
par  Taliénateur  (Dalloz,  v*  Féodalité,  p.  623).  La  rente  colongère 
n'était  donc,  à  proprement  parler,  qu'une  espèce  particulière  de 
rente  foncière  (1);  il  y  a,  par  suite,  lieu  à  appliquer  à  ces  con- 

(4)  Merlin,  Répert.,  tie%Uflon^$, 
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tirats  les  principes  que  nous  avons  émis  en  parlant  du  bail  à  rente 
foncière. 

368.  Le  bail  à  domaine  congéable  on  à  convenant  est  un  genre 
de  convention  particulier  à  quelques  parties  de  l'ancienne  Bre- 
tagne. C'est  une  espèce  de  contrat  emphytéotique,  par  lequel  les 
propriétaires  ont  excité  les  laboureurs  à  entreprendre  des  défri- 
chements et  cultures,  en  leur  laissant,  soit  pour  un  temps  fixé, 
soit  indéfiniment,  la  jouissance  du  fonds,  à  la  charge  d'une  pres- 
tation annuelle,  et  avec  la  faculté  d'y  faire  des  améliorations, 
mais  sous  la  condition  que  le  détenteur,  appelé  domanier,  ne 
pourrait  se  dessaisir  qu'à  la  volonté  du  propriétaire  ou  bailleur, 
qui  devrait  alors  lui  rembourser  la  valeur  des  améliorations  à 
dire  d'experts.  La  prestation  payée  par  le  domanier  au  proprié- 
taire se  nomme  renie  convenancière.  Si  le  bail  à  domaine  congéa- 
ble n'avait  pas  été  fait  pour  un  temps  déterminé,  le  propriétaire 
pouvait,  quand  il  lui  plaisait,  exercer  le  congément;  mais  lors* 
qu'il  y  avait  un  terme  fixé,  c'était  seulement  à  celte  époque  que 
ce  droit  pouvait  être  exercé,  et  il  ne  pouvait  l'être  que  par  le 
propriétaire  seulement,  car  le  domanier  ne  pouvait  jamais  user 
de  cette  faculté.  Le  droit  de  congément  a  été  rendu  réciproque 
par  la  loi  des  7  juin-6  août  1791,  qui,  en  maintenant  ces  baux, 
les  a  purgés  de  tout  ce  qui  paraissait  se  rattacher  à  la  féodalité. 

En  cas  de  bail  à  domaine  congéable,  la  principale  indemnité 
est  nécessairement  celle  du  bailleur,  puisque  c'est  lui  qui  est 
reconnu  propriétaire  de  l'immeuble  (1).  D'après  la  loi  des  7  juin- 
6  août  1791,  l'indemnité  du  domanier,  en  cas  de  congément. 
comprend  la  valeur  des  édifices  et  superficies  (art.  17),  et  les  la- 
bours et  engrais  (art.  19).  L'estimation  de  ces  objets  est  faite 
par  experts  convenus  ou  nommés  d'office  par  le  juge  ie  paix  du 
canton  dans  le  ressort  duquel  les  tenures  sont  situées  (art.  17). 
Les  frais  d'expertise  sont  à  la  charge  du  propriétaire  (art.  18). 
Le  domanier  ne  peut  être  expulsé  qu'il  n'ait  été  préalablement 
remboursé  de  la  valeur  des  édifices,  superficies  et  améliorations 
(art.  21).  L'expulsion  des  domaniers  doit  régulièrement  avoir 
lieu  à  la  Saint-Michel,  29  septembre  (art.  22).  En  cas  d'expro- 
priation, l'indemnité  du  domanier  comprendrait  nécessairement 
la  valeur  des  édifices  et  superficies,  celle  des  labours  et  engrais, 
et  un  dédommagement  pour  la  résiliation  précipitée  du  hiil  à 
domaine  congéable. 

(4)[y.,toutefoi8:Cass..24jaiiT.4849;  1  48.4.743;  47.4.97,  et  les  obsemUons de 
3  mai  4848;  48  no?.  4846  (S.  49.4 .442;  |  M.  DerillcTïeare,  loe.  dt.)-] 
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369.  M  faut  distinguer  Femphytécâe  perpétuelle  et  Temphy- 
téose  ît  temps.  L^emphytéose  perpétuelle  né  diffère  plus  aujour- 
d'hui du  bail  à  rente,  et  l'on  doit  y  appliquer  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus.  Reste  à  parler  de  Temphyléose  à  tetnp^.  JFerrières, 
dans  son  Dictionnaire  de  droit,  V<>  Emphyiéose,  dit  que  c  c'est  uiî 
bail  à  loûgues  années  d'un  héritage,  à  la  charge  de  le  cultiver  et 
améliorer;  ou  d'un  fonds,  à  la  charge  d'y  bâfîr;  ou  d'une 
maison,  à  la  charge  de  la  rebâtir,  moyennant  une  certaine  pen- 
sion ïnodique,  payable,  par  chaque  an,  par  le  preneut.  et  à  la 
charge  aussi  ordinairement  de  bailler  au  tétnps  du  contrat,  ^^t 
le  preneur,  une  certaine  somme.  L'emphytéose  se  fait  ordinaire- 
ment pour  vingt,  trente,  quarante,  cinquante,  soixante  ou  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  qui  est  le  terme  que  le  bail  emphytéotique 
ne  peut  excéder.  On  peut  aussi  faire  un  bail  emphytéotique  à  vie, 
tant  du  preneur  que  de  ses  enfants,  et  des  enfants  de  ses  enfants, 
et  encore  cinquante  ans  au  delà.  L'emphjtéose,  dit  le  même  au- 
teur, est  une  aliénation  de  là  pt'opriété  utile  en  la  personne  du 
preneur  pendant  tout  le  temps  de  la  concession,  avec  une  réten- 
tion de  la  propriété  directe  de  la  part  du  bailleur.  »  En  admet- 
tant cette  définition  (1),  il  faut  examiner  quels  seront  les  droits 
du  preneur  et  du  bailleur,  si  le  bien  exproprié  a  été  donné  à 
bail  emphytéotique. 

On  ne  peut  assimiler  les  droits  du  preneur  à  ceux  d*un  simple 
locataire  :  car  ce  dernier  n'a  aucun  droit  de  propriété  sur  l'hé- 


(4)  Léi  amtenrs  ne  se  sont  jamais  ac- 
cordés sor  les  caractères  du  bail  emphy- 
téotique. Nous  aroDS  adopté  les  opinions 
do  Ferrières,  parce  qu'elles  nous  ont  paru 
un  peu  plus  claires  que  celles  des  autres 
auteurs. 

[D*après  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, en  matière  d*enregistremcnt,  «  Tcf- 
(f  fet  propre  au  bail  emphytéotique  est 
(c  d'opérer  Tafiénation  k  temps  de  la  pro- 
«  priété  do  l'immeuble  donné  en  emphy- 
«  téose  ;  le  preneur,  derenu  ainsi  proprié- 
«  taire  pour  un  temps  déterminé,  peut, 
ff  pendant  la  durée  du  bail  empbytéotf- 
«  que,  disposer  de  Vimmeuble  qui  eu  fait 
«  l'objet,  le  Tendre,  le  céder  et  même  l'by- 
«  pothéquer,  sauf  l'exercice  des  droits 
«  du  bailleur  à  l'expiration  de  Temphy-* 
«  téO9e...»(34}uill.4843,4«'aTriH840); 
autre,  du  même  jour  (S.  43,  p.  830,  44, 
p.  433  et  436). 


D'après  me  autre  âédsion  de  la  môme 
Cour,  en  matière  d'expropriatioa  pour 
cause  d'utilité  publique»  «  l'emphytéose 
ff  se  distingue  du  bail  à  ferme  en  ce  qu'il 
«  transmet  au  preneur  un  jui  4#  fvmio, 
«  nn  quasi-domaiae,  bien  différent  du 
«  droit  dont  le  simple  bail  ioTcstit  le  fcr- 
«  mîer  :  et  un  arrêt,  après  avoir  décidé 
«  que  le  preneur  était  un  Téritable  em- 
«  phytéote,  a  pu  assimiler  son  droit  sous 
<c  le  rapport  de  l'importance  et  de  l'émo* 
«  lument  à  celui  d'un  usufruitier,  sans 
«  qu'on  soit  fondé  à  lui  reprocher  d'eu 
«  afoir  exagéré  l'étendue  :  »  U  a  donc  pu, 
dans  le  cas  ci-dessus  énoncéf  assimiler, 
quant  à  l'indemnité  relatire  à  la  propriété, 
le  preneur  emphytéotique  à  Tusuthiitier, 
et,  par  conséqiDent,  l'adaiettre  à  exercer 
ses  droits  sur  cette  indemnité,  conformé- 
ment aux  g§  2  et  3  de  l'art.  39  de  la  loi  du 
3  mai  4844 ,  \%  mars  I84r> (S. 45.4.382).] 
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ritage,  tandis  que  Temphytéote  a  les  droits  atiies  de  propriété 
pendant  tonte  la  durée  du  bail.  Gonune  ces  droits  ne  sont  que 
temporaires,  il  ne  peut  prétendre  à  l'entière  disposition  de  l'in- 
demnité qui  représente  une  propriété  sur  laquelle  il  n'avait  que 
des  droits  restreints.  On  ne  peut  pas  non  plus  leur  accorder  à 
chacun  une  indemnité  séparée,  et  il  serait  même  fort  difficile 
d'indiquer  des  bases  pour  l'évaluation  de  ces  indemnités.  Si  le 
bail  emphytéotique  est  seulement  commencé  depuis  peu  d'an- 
nées, et  qu'il  doive  durer  quatre-vingts  ou  quatre-vingt-dix  ans, 
le  bsiilleur  parait  n'avoir  pas  droit  à  une  indemnité  plus  forte 
que  le  bailleur  à  rente  perpétuelle,  qui  n'a  droit  qu'au  rachat  de 
la  rente.  Mais,  si  l'emphytéose  est  pour  un  temps  plus  court, 
ou  si  elle  a  commencé  à  une  époque  déjà  éloignée,  le  bailleur  a 
presque  autant  de  droits  et  une  indemnité  aussi  forte  à  réclamer 
que  le  propriétaire  qui  a  loué  son  bien  par  bail  ordinaire. 

Nous  pensons  qu'on  concilie  tous  les  droits  en  décidant  que 
l'indemnité  représentative  de  l'immeuble  sera  placée;  que,  sur 
les  intérêts  qu'elle  produira,  le  bailleur  touchera  le  montant  du 
canon  emphytéotique  par  lui  stipulé,  et  que  le  surplus  de  ces  in- 
térêts appartiendra  au  preneur  jusqu'à  la  fin  de  l'emph^lèose. 
Le  preneur  avait  le  droit  de  jouir  du  bien,  il  jouit  de  l'indemnité 
qui  représente  ce  bien;  il  devait  payer  un  canon  sur  le  produit, 
et  il  le  paie  réellement.  Le  bailleur  touche  le  canon  qu'il  s'était 
réservé;  à  la  fin  du  bail  il  devait  rentrer  dans  son  bien,  et  il 
rentrera  dans  l'indemnité  qui  le  représente. 

Nous  avouerons  cependant  que  les  intérêts  du  bailleur  parais- 
sent être  légèrement  blessés.  Si  en  1821  on  a  donné  à  bail  emr 
phytéotique  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  un  héritage  évalué 
1,000  fr.,  et  moyennant  un  canon  de  40  ou  50  fr.,  le  bailleur  a 
sans  doute  songé  qu'en  1920  le  bien  aura  augmenté  de  valeur 
par  la  culture  et  les  améliorations  que  le  preneur  y  aura  faites; 
et  d'ailleurs,  d'après  l'augmentation  ordinaire  du  prix  des  pro- 
priétés, sans  aucune  amélioration,  ce  même  immeuble  vaudra 
probablement,  en  1920, 1,200,  et  peul-ètre  1,300  fn  Or,  si  l'ex- 
propriation en  est  prononcée  en  1840,  et  qu'on  n'alloue  pour  in- 
demnité que  1,000  à  1,100  fr.,  il  résultera  de  là  que  le  proprié- 
taire touchera  bien  jusqu'en  1920  le  canon  stipulé,  mais  k  cette 
époque  il  n'aura  qu'une  somme  de  1,000  à  1,100  fr.,  au  lieu  d'un 
héritage  de  1,200  à  1,300  fr.,  qu'il  pouvait  espérer.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'État  a  rempli  toutes  ses  obUgations  envers 
le  propriétaire  lorsqu'il  lui  paie  la  valeur  de  son  bien  à  l'instant 
où  ce  bien  est  pris  pour  les  travaux  publics.  La  perte  d'une  au- 
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gmentation  de  valeur  qui  ne  devait  avoir  lieu  que  dans  un  siècle 
est  un  dommage  trop  incertain  pour  que  l'État  soit  tenu  de  l'en 
indemniser.  Un  incendie,  une  inondation,  rirruptionderennemi, 
une  multitude  d'autres  événements,  pourront  détériorer  l'héritage 
avant  que  le  propriétaire  en  reprenne  la  possession.  L'État  n'est 
pas  tenu  de  payer  au  propriétaire  les  bénéfices  qu'il  espérait  re- 
tirer d'une  spéculation,  même  légitime.  On  ne  lui  doit  que  le  prix 
qu'il  eût  obtenu,  s'il  eût  mis  son  bien  en  vente.  Il  serait  à  désirer 
que  les  parties  s'entendissent  pour  acheter  une  autre  propriété, 
qui  serait  soumise  à  Temphytéose  au  lieu  et  place  delà  première; 
mais  on  ne  peut  les  y  obliger.  Après  beaucoup  de  méditations, 
nous  nous  sommes  arrêté  aux  décisions  que  nous  venons  d'indi- 
quer; cependant  nous  ne  les  présentons  qu'avec  une  certaine  dé-' 
fiance.  La  nature  du  bail  emphytéotique  est  si  bizarre,  les  clauses 
dont  il  est  susceptible  sont  si  variées,  qu'il  est  bien  difficile  de 
tracer  des  règles  générales. 

Si  les  parties  présentent  des  bases  différentes  sur  la  nature  de 
rindemnité,  par  exemple,  si  le  propriétaire  et  l'emphytéote  ré- 
clament chacun  une  indemnité  distincte,  tandis  que  l'adminis- 
tration prétend  qu'il  n'est  dû  qu'une  seule  indemnité  sur  laquelle 
le  propriétaire  et  l'emphytéote  feront  valoir  leurs  droits  respec- 
tifs, le  jury  doit  faire  un  règlement  alternatif  qui  pourvoie  à  ces 
deux  hypothèses.  C'est  ce  que  décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  19  juillet  1843  (1)  —  (a). 

370.  Si  le  bail  emphytéotique  portait  que  le  preneur  construi- 
rait des  bâtiments  sur  l'héritage,  dans  un  certain  temps,  qui  ne 
serait  pas  encore  écoulé  lors  de  l'expropriation,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  lui  reprocher  l'inexécution  de  cette  clause,  puisqu'il  serait 
empêché  par  une  force  majeure  d'exécuter  la  convention.  Si  au 
contraire  le  délai  accordé  était  écoulé,  le  bailleur  pourrait  de- 
mander la  résolution  de  l'emphythéose,  puisqu'il  y  aurait  im- 
possibilité d'en  exécuter  les  conditions.  Lorsque  les  constructions 


(0  s.  43.4.732. 

(a)  En  cas  d'expropriation  pour  utilité 
pobliqae  d'an  immenble  donné  en  em- 
pbytéose,  est  régnlière  et  valable  la  déci- 
sion du  jury  qnî,  sur  Toffre  nniqne  noti- 
fiée distinctement  au  propriétaire  et  à 
Vempbytéote,  arec  cette  indication  dans 
Vexploit  :  «  à  partager  entre  le  proprié- 
taire et  rtrrentataire,  »  •  opéré  entre 


eux  la  répartition  de  l'indemnité  alors 
que  l'offre  unique  ayant  été  renouTelée 
devant  lui,  les  parties  expropriées  ont 
elles-mêmes  proposé  la  division  de  rin- 
demnité, en  fixant  respectivement  la 
somme  à  laquelle  cbaeune  d'elles  portait 
sa  demande. 

En  vain  prétendrait-on  que  cette  répar- 
tition excédait  la  compétence  du  jury. 
Gass.  civ.  rcj.,  4"  avril  4868  (Dali..  68. 
4. «24). 
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oi^t  été  faites,  il  faut  voir  si,  à  la  fin  du  bail  emphytéotique,  elles 
doivent  appartenir  au  propriétaire  sans  indemnité,  ou  s'il  ne  peut 
les  retenir  qu'en  en  payant  la  valeur.  Au  premier  cas,  l'ÛKkm- 
nité  est  générale  et  unique  pour  le  fonds  et  pour  les  construc- 
tions; mais,  dans  l'autre  cas,  il  faut  fixer  séparément  l'indemnité 
des  bâtiments:  car,  &  la  fin  du  bail,  il  y  aurait  impossibilité  de 
de  faire  cette  ventilation,  et  cependant  la  valeur  des  bâtiments 
devra  revenir  à  Temphyléote. 

371.  Quant  au  bail  à  longues  années  (on  appelle  ainsi  tous 
ceux  qui  excèdent  neuf  ans),  beaucgup  d'auteurs  pensent  qu'il 
ne  di^re  pas,"  à  proprement  parler,  au  bail  emphytéotique,  et 
qu'il  est,  comme  celui-ci,  translatif  de  la  propriété  utile  du  fonds 
qui  en  est  l'objet.  S'il  en  était  ainsi,  la  décision  que  nous  avons 
donnée  n9  369  s'appliquerait  sans  difficulté  au  bail  à  longues 
années.  Mais  Merlin,  Bép.t  y°  £atl,  §  4,  n^  2,  soutient  qu'un  bail 
fait  pour  plus  de  neuf  ans  n'est  pas  d'une  autre  nature  que  celui 

2ui  est  fait  pour  un  temps  moins  long.  Nous  partageons  cette 
ornière  opinion.  L'indemnité  due  au  preneur  sera  donc  réglée 
comme  pour  les  baux  ordinaires.  Ou  sent  qu'il  est  impossible  de 
prétendre  appliquer  ici  la  disposition  de  l'art.  1746,  CL  Nap,, 
d'après  lacjjuelle,  s'il  s'agit  de  biens  rurau?,  l'indemnité  est  du 
tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir.  Or,  si 
le  bail  devait  encore  durer  seulement  trente  ans,  le  dédommage- 
ment serait  égal  à  dix  années  de  fermage,  ce  qui  serait  entre  le 
tiers  et  la  moitié  de  l'indemnité  due  au  propriétaire.  Pour  une 
durée  de  soixante  ans,  l'indemnité  serait  de  vingt  années  de  fer- 
mage. Le  fermier  aurait  par  là  des  bénéfices  énormes,  tandis 
?u'il  ne  lui  est  dû  qu'uA  dédomjoaagemeat  des  pertes  qu'il 
prouve. 

372.  Le  bail  à  vie  diffère  essentiellement  de  l'usufruit,  ainsi 
que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  18  janvier  1825  (1).  L'in- 
demnité due  au  preneur  à  vie  devra  donc  être  délermiaée 
d'après  les  circonstances,  car  les  dispositions  du  Gode  civil  se- 
raient encore  moins  applicables  que  dans  le  cas  de  bail  à  longues 
années. 

373.  Les  baux  à  comptant  ou  à  devoir  de  qwtrt,  de  tiers  ou  de 
demi^raùin,  consistaient  dans  la  cession  de  biens  déjà  en  rap- 
port, ou  de  terrains  destinés  à  être  plantés  en  vignes,  à  la  charge 
par  les  preneurs  de  faire  tous  les  travaux  de  plantation  et  de 


(4)  s.,  CqîI  noiK».,  rni,  p.  48. 
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culture,  de  fournir  les  engrais  et  de  donner  aux  bailleurs  la  por- 
tion de  fruits  stipulée  dans  l'acte.  L'usage  des  baux  de  cette 
nature  est  établi  depuis  longtemps  dans  nos  départements  de 
l'Ouest.  Il  est  assez  difficile  de  déterminer  quels  sont  les  effets 
de  ces  baux»  parce  qu'ils  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les 
départements. 

Un  ^vis  du  Conseil  d'État,  des  2-4  thermidor  an  mi,  établit 
que,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  le  bail  à  complant 
ne  transfère  au  preneur  aucun  droit  sur  la  propriété  des  biens 
qui  en  sopt  l'objet;  que  le  preneur,  ses  héritiers  et  ses  représen- 
tants, ne  possèdent  qu'au  même  titre  et  de  la  mime  manière  que  les 
fermiers  ordinaires^  sauf  la  durée  de  la  jouissance  ;  que  la  contri- 
bution foncière  est  due  et  payée  par  le  bailleur,  circonstance  qui 
déterjoiine  avec  encore  plus  de  force  et  de  précision  le  caractère 
de  cette  tenure  (Merlin,  Jftép.,  v^  Vigne,  p.  579).  Ainsi,  dans  le 
département  de  la  Loire-Inférieure,  les.  preneurs  à  complant  doi- 
vent être  assimilés  aux  fermiers  ordinaires;  mais  leur  indemnité 
doit  varier  selon  l'importance  des  travaux  par  eux  exécutés.  En 
l'an  X,  le  ministre  des  finances  soumit  au  Conseil  d'État  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  déclarer  l'avis  du  Conseil  des 
2-4  thermidor  an  vm  commun  aux  départements  de  la  Vendée  et 
de  Maine-et-Loire.  Le  Conseil  d'État,  par  un  nouvel  avis  des 
23-24  messidor  au  x,  déclara  :  <  Qu'il  résulte  des  lois  citées  dans 
l'avis  du  4  thermidor  que  la  législation  sur  cette  matière  est  faite; 
que  dès  lors  elle  est  applicable  à  tous  les  actes  ou  baux  consentis 
dans  les  mêmes  cas  et  avec  les  mêmes  caractères,  quelque  nom 
qu'il  ait  été  donné  à  ces  baux,  et  dans  quelque  département  que 
soient  situés  les  biens  ainsi  donnés  à  bail.  —  En  conséquence, 
le  Conseil  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à   prendre  l'arrêté 
demandé  pour  rendre  l'avis  du  4  thermidor  an  viii  commun  aux 
départements  de  la  Vendée,  de  Maine-et-Loire,  ni  à  tout  autre; 
qu'il  suffit  que  les  principes  aient  été  établis  dans  cet  arrêté 
pour  recevoir  leur  application  partout  où  les  claïues  des  actes  carac- 
térisent la  réserve  de  la  propriété  au  bailleur  »  (/&*(/.,  p.  S83). 
Ainsi,  dans  les  déparlements  autres  que  celui  de  la  Loire-Infé- 
rieure, où  cette  espèce  de  contrat  est  aussi  usitée,  les  actes 
peuvent  seuls  faire  connaître  si  la  propriété  est  restée  au  bailleur, 
ou  si  elle  a  été  transmise  au  preneur.  C'est  aussi  ce  qu'a  reconnu 
l'administration  des  domaines  dans  une  instruction  générale  du 
5  pluviôse  an  xi  (i). 

(4)  s.  ui,  p.  452. 
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Les  mêmes  principes  sont  admis  par  la  Coor  de  cassation.  La 
Coor  d*a|^l  de  Poitiers  aTait  jagé  qne,  dans  les  principes  de 
l'ancienne  coatane  de  la  Rochelle,  le  bail  à  comptant  emportait 
aliénation,  et  qne  les  danses  de  l'acte  dont  il  s'agissait  au  procès 
indignaient  une  aliénation  de  la  propriété.  On  s'est  poarvu  en 
cassation;  mais  le  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt  da  10  octobre 
i808,  parle  motif  que  la  Conr  d'appel  avait  foit  une  juste  appré- 
ciation de  l'acte  dont  il  s'agissait.  On  doit  donc  conclure  de  cet 
arrêt  qne,  dans  la  coutume  de  la  Rochelle,  il  y  avait  des  baux  ï 
comptant  qui  transmettaient  la  propriété  au  preneur.  Noos 
croyons  qu'on  ne  peut  tirer  non  plus  d'autres  conséquences  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  26  janvier  1826  et  29  juillet 
1828  (1),  rendus,  le  premier,  pour  l'arrondissement  de  Footeoay 
(Vendée),  l'autre  pour  l'arrondissement  de  Bressuire  (Deux- 
Sèvres).  Ces  arrêts  se  bornent  à  déclarer  que  les  redevances  ré- 
clamée à  titre  de  droits  de  comptant  ne  pouvaient  donner  lieu  à 
une  complainte  possessoire  ;  ce  qui  était  reconnaître  que  les  actes 
dont  il  s'agissait  avaient  transféré  la  propriété  aux  preneurs. 

Lorsque  ta  propriété  a  été  transférée  au  preneur,  c'est  lui  qui 
a  droit  k  la  principale  indemnité,  et  te  bailleur  ne  do\l  èlre  con- 
sidéré que  comme  créancier  d'une  rente  foncière.  Nous  nous  eo 
référons  donc  à  ce  que  nous  avons  dit  n*  365,  en  parlant  du  bail 
à  rente. 

314.  Les  droits  de  champart,  terrage  ou  agrier,  ont  été  assi- 
milés par  tes  lois  nouvelles  aux  rentes  foncières  :  on  peut  dow: 
appliquer  aux  propriétaires  de  droits  de  cette  nature  ce  qne  nous 
avons  dit  ci^dessus,  n»  365. 


CHAPITRE   VIII. 

DU  RÈGLEMENT  DES   INDEMNITÉS  PAR  LE  JURY  SP|£CUL. 

375.  —  Transition. 

376.  —  Inconvénients  du  système  consacré  par  la  loi  da  i6  septenl» 

iS07  pour  le  règlement  des  indemnités. 

377.  —  Intervention  des  tribunaux  admise  par  la  loi  du  8  mars  idIO. 

378.  —  Création  d'un  jury  spécial  pour  le  règlement  des  indemnités  par 

tes  lois  de  1833  et  de  1841.  Observations  générales. 

0)8.»  C0n,  iiotiv.,  vni,  p.  259  et  268;  S.,  6'o«.  iioiio ,  ix.  p.  Ui. 
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.  ê.  —  Sens  dtt  mot  jury. 

isO.  —  Gompëtence  de  ce  jury.  Il  est  appelé  nnlq^ement  à  régler  lé 
montant  des  indemnités  dues  par  suite  d'expropriation. 

381.  —  Dès  qu'il  s'agit  d'expropriation,  il  peut  fixer  les  indemnités 

accessoires  en  même  temps  que  l'indemnité  principale. 

382.  —  A  cause  de  la  connexité.  Développements. 

383.  —  Conclusion,  quand  la  connexité  manque.  Divers  exemples. 

384.  —  Mais  que  faut-il  pour  que  la  connexité  existe  ?  A  quelle  époque 

prend-elle  naissance  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique? 

385.  —  Considérations  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  ne  la  fait  naître  que 

du  jugement  d'expropriation.  Conséquences. 

386.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'£tat  la  &it  naître  de  la  déclara- 

tion régulière  de  l'utilité  publique.  Conséquences. 

387.  —  Un  cas  dans  lequel  le  Conseil  d*Btat  n'admet  la  connexité,  ni  en 

faveur  de  l'ordre  administratif»  ni  en  faveur  de  l'ordre  judi« 
ciaire. 

388.  —  Les  questions  préjudicielles  doivent  être  renvoyées  devant  la 

juridiction  compétente. 

389.  —  Le  jury  spécial  n'est  pas  chargé  de  statuer  iur  toutes  les  queS' 

tions  de  fait. 

390.  —  Divisions  de  ce  chapitre. 

375.  Lorsque  radministration  a  obtenu  un  jugement  d'expro- 
priation et  Ta  rendu  public,  elle  peut  encore,  ainsi  que  nous 
rindiquerons  ci-après,  s'entendre  avec  les  propriétaires  et  autres 
intéressés  pour  le  règlement  amiable  des  indemnités  qui  leur 
sont  dues;  mais  lorsqu'elle  a  perdu  cet  espoir,  elle  doit  s'occuper 
de  faire  régler  ces  indemnités  par  le  jury,  afin  de  parvenir  à  la 
prise  de  possession  des  terrains  frappés  d'expropriation. 

L'intervention  du  jury  dans  le  règlement  des  indemnités  dueâ 
par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  bien 
certainement  Tune  des  innovations  les  plus  graves  qui  aient  été 
introduites  depuis  longtemps  dans  notre  système  judiciaire.^  Le 
législateur  ne  s'est  décidé  à  y  avoir  recours  qu'après  avoir  re- 
connu, par  une  expérience  plus  ou  moins  longue,  les  inconvé- 
nients de  tous  les  autres  systèmes. 

376.  La  loi  du  16  sept.  1807  avait  laissé  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs, c'est-à-dire  aux  conseils  de  préfecture,  et  par  appel 
au  Conseil  d'État,  le  droit  de  régler  toutes  les  indemnités  dues 
par  suite  d'expropriation  pour  utilité  publique  (art.  S6  et  57). 
Cette  attribution  fut  l'objet  de  vives  critiques  de  la  part  des  pro- 
priétaires, qui  ne  croysdent  pas  trouver  dans  la  juridiction  admi- 
nislralivc  telle  qu'elle  élajt  organisée  alors,  l'indépendance  et 

TOMB  1,  19 
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)es  garanties  qu'ils  auraient  désiré  rencontrer  dans  leurs  fagey 
et  cepçnd^at  f  administration  se  plaignait,  de  son  côté,  de  Texa- 
gératiod  de4  indenmité^  ({ui  étaient  ainsi  fixées*  L'Emperenr 
disait  eu  1810  :  «  Dan«  lesî  affaires  décidées  administrativement, 
c  l'indemnité  est  évaluée  par  dea  e^^perts  qui  pr^quo  toujaors  la 
c  portent  à  un  taux  ^orhitant.  Lea  conseils  de  préfecture  ne  m 
•  croient  pas  en  droit  de  réformer  ces  évaluations  de  leur  propre 
c  autorité.  S'ils  les  trouvent  exagérées,  ils  pensent  qu'il  ne  leur 
€  reste  qu'à  ordonner  une  expertise  nouvelle  t  {Loeré,  ix,  p.  677). 
Cette  observation  était  une  juste  critique  du  mode  d'instructioE 
adopté  par  les  conseils  de  préfecture;  mais  elle  ne  prouvait  poiiit 
qu'en  modifiant  la  procédure  par  eux  suivie,  ces  conseils  De 
pussent  rester  chargés  de  Tévaluation  des  indemnités  eues  par 
suite  d'expropriation,  comme  ils  le  sont  encore  de  celles  dues 
par  suite  d'occupation  temporaire  et  de  simples  dommages. 
Mais,  en  présentant  la  loi  du  8  mars  181Q  au  Corps  législatif, 
Berlier  disait  oËGciellement  que  <  de  trop  nombreux  exemples 
c  éCeêtmatUm  seandaleusement  prijudieiàbies  au  Tritùr  publie  se 
c  présentaient  pour  que  le  législateur  ne  dût  pas  se  tenir  en 
c  garde  contre  de  tels  abus.  >  Quoi  quMl  en  soit,  les  retards  qui 
avaient  lieu  dans  le  règlement  des  indeniiûté$  dues  par  suite 
d'expropriation  étaient  souvent  tels,  qu'il  eût  été  réellement  per- 
mis de  regarder  la  loi  du  10  sept.  1807  comme  inexécutable  ep 
cette  partie,  si  l'exécution  qu'elle  reçoit  encore  aujourd*faui  ne 
repoussait  cette  induction. 

Aiusi,  dans  une  affaire  relative  aux  indemnités  due^  pour 
une  maison,  il  y  eut  quatre  expertises^  cinq  arrêtés  du  préfet, 
une  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  deux  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture,  cinq  jugements  du  tribunal  de  première  instance, 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel,  et  cinq  arrêts  du  Conseil  dIÊtai. 
Ajoutons  qu'aucune  de  ces  vingt-deux  décisions  n'était  définitive, 
et  qu'après  dix  ans  on  a  dû  terminer  les  débats  par  une  transac- 
tion. Dans  une  autre  affaire  il  intervint  cinq  expertises^  deux 
arrêtés  du  préfet,  trois  décisions  ministérielles,  deux  |uge* 
ments  et  un  arrêt  du  Conseil  d'État.  Dans  une  troisième  con- 
testation, l'administration,  après  avoir  fait  procéder  à  six  exper- 
tises différentes,  renvoya  l'affaire  au  tribunal  de  première 
instance^  dont  le  jugement  Ait  suivi  d'un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel,  après  lequel  le  préfet  éleva  un  conflit  et  revendiqua 
1  affaire,  dont  l'administration  elle-même  avait  saisi  rautorité 
judiciaire.  Le  conflit  fut  maintenu  par  le  Conseil  d'État»  qui, 
aprèai  sept  ans,  renvoya  l'affaire  au  eonseil  de  préfecture.  Nous 
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ignorons  quand  et  comment  elle  s'est  terminée.  On  ccmçoit  qae 
les  propriétaires  eux-mêmes  devaient  trembler  de  se  vdr  exposés 
aux  embarras,  aux  frais  et  anx  lenteurs  qu'occasionnaient  tint 
de  procédures  diverses.  —  (à) 

377.  [  En  18i0,  l'Empereur  ayant  fondé  le  projet  de  la  nou- 
velle loi  sur  le  principe  de  l'intervention  des  tribunaux,  auxquels 
il  conférait  le  pouvoir  de  vérifier  si  les  formalités  imposées  k 
l'administration  avaient  été  exactemmt  remplies,  el  celui  de  pro- 
noncer Texpropriation,  c'était  une  conséquence  nécessaire  de  ces 
prémisses  de  confier  aussi  à  l'autorité  judiciaire  le  règlement  des 
indemnités.  Il  aurait  été  contradictoire  de  retirer  à  l'administra^ 
tion  le  contrôle  de  ses  propres  actes  et  la  déclaration  d'expro* 
priation,  et  de  lui  conserver  l'évaluation  des  biens.  D'ailleurs, 
les  esprits  étaient  imbus  de  cette  idée  :  la  garantie  de  Vautarité 
judiciaire.  M.  l'archi-ohancelier  affirmait  que  :  «  rien  n'est  plus 
•  dans  les  attributions  naturelles  des  tribunaux  que  l'évaluation 
€  des  indemnités  (1).  »  L'Empereur  déclarait  même  que  :  sî 
l'arbitraire  «  était  inévitable,  il  préférerait  s'en  rapporter  à  celui 
c  des  tribunaux  (2).  »  Enfin,  Berlier  exposait  la  pensée  du  légis^ 
lateur  en  ces  termes  (3)  :  «  Dans  le  cours  ordinaire  des  tranaac* 
tioDs,  le  vendeur  met  lui-même  sa  chose  à  prix,  et  cette  volonté 
devient  la  base  nécessaire  du  contrat  :  elle  ne  saurait  ici  exercer 
le  même  empire,  car  le  privilège  auquel  la  grande  cause  d'utilité 
publique  a  donné  naissance  cesserait  d'exister  ou  ne  serait  plus 
qu'une  illusion  si  le  prix  de  l'objet  à  céder  pouvait  dépendre  de 
la  seule  volonté  du  propriétaire  qui  doit  faire  la  cession.  Mais  le 
privilège  de  l'État  sortirait  aussi  des  bornes  légitimes  si,  quelque 
équitables  que  l'on  doive  présumer  des  administrateurs,  qui  ne 
stipulent  pas  dans  leurs  intérêts  personnels,  ils  pouvaient  seuls 
régler  le  prix;  car  ils  ne  sont  pas  juges,  mais  parties.  Dans  une 
telle  eonjosicture,  il  n'existe  qu'une  autorité  qui  puisse  exacte^ 
ment  tenir  la  balance  entre  le  public  et  les  particuliers,  ou,  en 
d'autres  termes,  entre  l'administration  et  les  propriétaires;  c'est 
rantorilé  judiciaire,  protectrice  impartiale  de  leurs  droits  réci- 
proques. »  ]  Tels  étaient  les  motifs  pour  lesquels  le  législateur 


(«t)  Cons,  d'État,  sé«Qca  du  46  nov. 
4809;Locré,  IX,  p.  680. 

(2)  Séance  da  4  jany.  4S40  ;  tocré»  ii, 
p.  700. 

(3)  Lo€ré,  iz,  p.  730. 

AlIllItlOBtf. 

(a)  Le  jury  d^expropriation  est  seuf 


compétent  à  TcxcIasioD  da  conseil  de  pré- 
fecture, pour  connaître  des  dommages  qui 
sont  la  conséquence  aetaelle  et  nécessaire 
d'one  expropriation  poor  cause  d'atilité 
publique.  Gass.  ciy,,  rej.  S3  inin  4863 
(Dali.  4866.5.495). 
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s'était  décidé  à  remettre  aax  tribunaux  la  fixation  des  indemnités 
dues  en  cas  d'expropriation. 

La  juridiction  des  tribunaux  devint  à  son  tour  l'objet  de  très- 
vives  critiques  de  la  part  de  l'administration. 

«  Lorsque,  pour  se  soustraire  à  des  prétentions  exagérées, 
disait,  en  1832,  M,  d'Argout,  ministre  des  travaux  publics,  Tad- 
ministration  invoque  la  justice  des  tribunaux,  alors  l'esprit  de 
chicane  développe  toutes  ses  ressources;  il  multiplie  toos  les 
incidents  de  la  procédure,  il  provoque  une  foule  d*interiocQ- 
toires.  La  cause  est-elle  enfin  jugée  en  première  instance,  on  b 
transporte  devant  la  Cour  d'appel.  Devant  ce  nouveau  trU>una], 
les  mêmes  incidents,  les  mêmes  interlocutoires  se  renouvelleut, 
et  comme  aucun  délai  n'est  fixé  par  la  loi,  Tadministratiaii, 
traînée  de  juridiction  en  juridiction,  n'obtient  souvent  qu'au 
bout  de  deux,  trois,  quatre  ou  même  cinq  années,  on  arrêt  dé- 
finitif. De  là,  la  perte  d'un  temps  précieux,  plus  précieux  même 
quelquefois  que  l'argent;  de  là,  des  travaux  interrompus  et  li- 
vrés à  toutes  les  chances  d'avaries  qui  accompagnait  inévitable- 
ment cet  état  d'abandon;  de  là,  des  frais  de  procédure  gui 
accroissent  dans  une  proportion  déplorable  le  montanl  d'une 
indemnité  presque  toujours  cependant  réglée  à  un  taux  déjà 
très-élevé  (il/on.,  13  déc.^  1832,  p.  213S).  Parmi  les  devoirs  qae 
la  législation  de  1810  impose  au  tribunal,  il  en  est  un  à  l'accom- 
plissement duquel  les  juges  ordinaires  ne  paraissent  préparés, 
ni  par  leurs  études  premières,  ni  par  leurs  connaissances  spé- 
ciales, ni  par  la  pratique  de  leurs  fonctions  :  nous  voulons  parler 
de  l'évaluation  des  indemnités  {Ibid.,  p.  2136).  Sans  dou\e,  il 
serait  difiicile  de  trouver  ailleurs  plus  de  lumières  et  de  con- 
science que  parmi  les  membres  des  Cours  et  tribunaux;  mais  les 
qualités  qui  les  distinguent  si  éminemment  sont-elles  ici  d'une 
application  vraiment  spéciale,  et  la  décision  qu'on  leur  demande 
rentre-t-elle  dans  le  cercle  de  leurs  méditations? 

c  Un  juge  qui  réside  quelquefois  loin  des  lieux,  un  juge  qui 
ne  se  déplace  pas,  et  que  la  loi  appelle  à  décider  sur  son  sié|^ 
une  question  qui  suppose  la  connaissance  des  localités»  est-il 
toujours  en  état  d'établir  avec  une  exactitude  suffisante  la  valeur 
d'un  terrain  ou  d'un  bâtiment,  et  de  bien  calculer  l'iniluence  des 
travaux  sur  la  propriété  qu'ils  traversent  et  morcellent?  Les 
études  qu'il  a  faites,  le  noviciat  qu'il  a  subi,  l'exercice  ordUnaire 
de  ses  fonctions,  le  genre  de  vie  retirée  et  sédentaire  dont  il  con- 
tracte l'habitude,  le  disposent-ils  bien  à  la  mission  qui  loi  est 
confiée?  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  résoudre  un  point  de  droit. 
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de  trancher  une  question  de  procédure,  d'interpréter  et  d'appli- 
qaer  un  texte  de  loi  ;  il  s'agit  de  constater  un  fait  et  de  mettre 
un  prix  à  un  immeuMe  dont  la  valeur  peut  varier  par  suite  de 
diverses  circonstances  locales.  Un  juge  est-il  réellement  mieux 
que  toute  autre  personne  en  position  de  remplir  ici  le  vœu  de  la 
loi?  Que  si,  dans  Tincertitude  et  dans  le  vague  où  le  jettent  des 
prétentions  contraires,  des  offres  et  des  demandes  qui  laissent 
entre  elles  un  immense  intervalle,  il  se  borne,  ainsi  qu'il  le  fait 
presque  toujours,  à  homologuer  le  travail  des  experts,  les  experts 
sont  donc  alors  les  véritables  juges  des  indemnités  t  (Ibid.)  L'in- 
tervention du  tribunal  entraîne  d'ailleurs  l'emploi  des  formes  de 
la  procédure,  et  du  moment  qu'on  entre  dans  cette  carrière,  on 
ne  sait  comment  et  à  quelle  époque  on  en  sortira.  Faut-il  nommer 
les  experts  qui  procéderont  contradictoirement  ?  une  tierce  ex- 
pertise devient-elle  indispensable?  est-on  obligé  d'ordonner  une 
enquête,  une  descente  de  lieux,  une  vérification  de  titres  ?  se 
trouve-t-on  dans  le  cas  de  procéder  à  un  compulsoire,  d'appeler 
des  témoins,  de  réclamer  l'apport  des  pièces,  etc.?...  Chacune 
de  ces  opérations  exige  un  jugement  :  chaque  jugement  est  sus- 
ceptible d'un  appel,  voire  même  d'un  recours  en  cassation. 
Qu'on  suppute  tous  les  délais,  qu'on  tienne  compte  de  tous  les 
incidents  qui  peuvent  paître  à  chaque  instant  dans  l'intervalle 
d'un  jugement  k  un  autre,  et  l'on  s'expliquera  sans  peine 
comment  l'administration  a  vu  des  affaires  de  ce  genre  traîner 
en  longueur  pendant  quatre  et  cinq  ans,  et  donner  lieu,  en  défi- 
nitive, à  des  dépenses  dix  fois  plus  fortes  que  la  valeur  même  du 
terrain  qu'elle  voulait  acquérir, 

•  Que  l'on  évalue,  d'autre  part,  la  perte  de  l'intérêt  des  capi- 
taux engagés  dans  une  opération  suspendue  pendant  des  années 
entières,  et  la  privation  des  avantages  que  cette  mêihe  opération 
aurait  procurés,  s'il  eût  été  possible  de  la  conduire  à  terme 
beaucoup  plus  tôt,  et  l'on  se  formera  une  nouvelle  idée  des  pertes 
immenses  et  presque  incalculables  que  la  société  est  aujourd'hui 
condamnée  à  subir  par  suite  de  i'égoîsme  et  de  la  cupidité  de 
quelques  individus,  i  (Ibid.) 

378.  Pour  remédier  à  ces  abus,  le  Gouvernement  crut  devoir 
proposer  de  confier  le  règlement  des  indemnités  à  un.  jury 
spécial. 

t  Nous  avons  cherché,  a  dit,  en  1832,  M.  lé  ministre  des  tra- 
vaux publics,  un  remède  à  un  pareil  état  de  choses  ;  pour  le 
trouver,  nous  avons  jeté  les  yeux  sur  un.  royaume  voisin  (l'An- 
gleterre), où  les  plus  grands  travaux  s'exécutent  avec  une  mer* 
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veilleuse  célérité,  aa  grand  profit  da  pays,  hh,  les  indenuiitéft 
gont  arbitrées,  en  dernier  ressorti  par  un  jury  composé  des 
principaux  propriétaires  de  la  contrée.  La  promptitude  des 
formes  ne  nuit  pas  à  l'exactitude  des  résultats.  Noua  atons  pensé 
qu'il  était  possible  d'introduire  chea  nous  un  système  analogue  ; 
d^à  nous  appelons  les  jurés  à  statuer  sur  la  vie  et  rbonneor  des 
citoyens  :  pourquoi  h&ùterait-on  à  leur  confier  l'apprédation 
d'un  immeuble?  Des  propriétaires  qui,  tous  les  jours,  réaUsenI 
des  achats,  des  ventes,  des  échanges,  ne  sont4ls  pas  aptea  émi* 
nomment  à  résoudre  une  question  de  cette  nature)  En  définitive, 
c'est  à  une  assemblée  d'experts  que  nous  proposons  de  nous  en 
référer;  mais  ces  experts  sont  des  gens  notables,  des  proprié* 
taires  indépendants  qui,  comme  les  experts  ordinaires,  n'ont  pas 
généralement  d'état  à  conserver,  de  clientèle  à  ménager  ^  qui  ne 
sont  placés,  ni  sous  l'influence  de  la  crainte»  ni  sous  c^le  de 
Tespérance;  qui»  comme  propriétaires,  peuvent  avoir  intéfèt  k 
mettre  un  haut  prix  à  la  propriété,  mais  qui,  au  même  titre, 
désireront  vivement  sans  doute  la  prompte  exécution  des  travaux 
que  peut-être  ils  auront  eux-mêmes  provoqués,  et  dont  ils  sont 
appelés  à  recueillir  les  avantages  que  leur  position  leur  permet 
de  bien  appréder.  Nous  insistons  sur  cette  dernière  considéra- 
tion, elle  est  réellement  d'une  grande  iny)ortance;  c'est  elle  qui 
assure  eu  Angleterre  le  succès  du  jury  ;  c'est  elle  qui  rassurera 
de  plus  en  plus  chez  nous  k  mesure  que  les  moeurs  publiques  se 
formeront)  que  les  questions  générales  seront  mieux  comprises, 
et  que  les  intérêts  individuels  chercheront  moins  à  s'isoler  des 
intérêts  de  la  communauté.  Au  moyen  de  l'arbitrage  du  jury,  on 
n'a  {dus  h  craindre  les  nombreux  et  interminables  interloentoires 
qui  paralysent  tous  les  efforts  et  déconcertent  tous  les  projets; 
il  n'y  a  plus  ni  jugements  de  promit  instance,  ni  jugaueuls 
d'appel  pour  le  règlement  de  l'indemnité.  L'administration  n*a 
plus  à  porter  ses  requêtes  de  tribunaux  en  tribunaux.  S'il  ne  lai 
est  pas  encore  possible  de  calculer  avec  précision  le  prix  de 
l'immeuble  qu'elle  est  dans  le  cas  d'acheter,  au  moins  peut-eUe 
entrevoir  avec  quelque  certitude  l'époque  où  il  lui  sera  permis 
d'en  prendre  possession.  A  l'aide  de  cette  prévision,  elle  peut 
orgaQiser  ses  travaax,  préparer  Les  mesures  nécessaires  à  leur 
succès,  et  surtout  prévenir  les  fausses  manœuvres,  toujours  si 
dispendieuses.  (Ibid.) 

'<  Nous  ne  vous  dissimulons  pas  qu'il  s'agit  d'introdoire  une 
innovation  qui  paraîtra  considérable;  maïs  nous  vous  prions  de 
remarquer  que  le  mode  nouveau  que  nous  offrons  à  vos  médiln- 
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tioQS  a  déjà  reçu  la  sanction  de  l'expérience  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis.  Tout  en  appréciant  les  différences  qui  existent  entr^ 
ce  pays  et  le  nôtre,  nous  avons  pensé  qu'il  ;  aurait  avantage  à 
tnmsporUr  ai  à  essayer  au  moins  d'acclimater  chez  nous  un 
sygtèine  qui  a  produit  ailleurs  de  si  bons  effets.  En  définitiyai 
c'est  au  jugement  du  pays  que  nous  remettons  des  décisions 
d'où  dépendent  sa  richesse,  sa  prospérité^  son  bonheur»  C'est 
aux  citoyens  à  voir»  à  décider  eux*-mômes  s'ils  veulent  que  la 
France  prenne  dans  la  carrière  de  la  civilisation  le  rang  que 
peuvent  lui  assurer  la  fertilité  de  son  territoire  et  l'industrieuse 
activité  de  ses  habitants.  Mais»  dira-t'on^  nos  mœurs  publiques 
ne  sont  pas  encore  formées^  n'y  a-l-il  pas  quelque  danger  k  s'y 
fier  à  ee  point  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  encore  ?  Ne  craint^ 
on  pas  quOi  dans  les  premiers  temps  surtout,  l'esprit  de  la  pro- 
priété ne  prévale  sur  Tintérét  public?  Ces  craintes  ne  nous 
paraissent  pas  fondées^  Si  les  propriétaires  (et  nous  l'avons  déj)^ 
dit)  (Al  intérêt  ù  une  évaluation  élevée  des  terrains,  ils  ont  aussi 
un  intérêt  plus  grand  encore  fe  l'exécution  prompte»  immédiate, 
de  ces  entreprises»  qui  donnent  k  la  propriété  une  valeur  nou« 
velle,  et  qui  changent  en  peu  de  temps  la  situation  agricole  et 
industrielle  de  tonte  une  contrée.  A  qui  s'en  remettre  d'ailleurs 
si  l'élite  des  propriétaires  ne  répondait  pas  ù  cette  juste  attente  ? 
Croyons  aux  sentiments  d'honneur»  d'équité^  de  prudence»  de 
patriotisinei  dont  ils  sont  animés;  et  quand  il  serait  vrai<iue  sur 
quelques  points  nos  espérances  pourraient  ne  pas  se  .réalisa 
complètement»  no  ^s  répondrons  encore  que  les  mcaurspubliipies 
ne  se  formeront  jamais  si  on  ne  leur  en  offre  pas  l'occasion  et  le 
moyen;  noas  répondrons  que  le  procédé  le  plus  sûr  d'obtenir  la 
confiance  du  pays»  c'est  de  l'apprier»  c'est  de  s'y  livrer  mémej 
mai»  avec  dé  sages  précautions^  Nous  répondrons  que,  dût  l'ad^ 
ministration  n'obtenir  d'abord  que  de  faibles  modérations  sur. 
les  prix  exagérés  qu'elle  est  contrainte  de  payer  aujourd'hui^ 
peu  à  peu  les  esprits  s'édaireront  :  on  sentira  de  plus  en  plus 
que»  dans  dotré  étal  soâal»  il  existe  une  relation  nécessaire 
entre  le  prix  ded  travaux  et  les  avantages  dont  la  perspective 
peut  seule  décide^  à  les  tetreprendre,  et  que»  si  on  veut  ei^n 
que  las  intérêts  matériels  reçoivent  les  développements  que  prot^ 
voque  le  vœu  universel,  il  est  indispensable  avant  tout  de  ne 
pas  grever  de  dépenses  tout  h  iàil  exilgëréeil  les  gtandee  entre- 
prises destinées  à  en  favoriser  les  progrès.  Enfin  un  résultat  in- 
contestable du  projet  de  loi»  c'est  que  Tadministration  n'aura 
plus  à  supporter  les  frais  onériut  de  procéduresf  o'iSsI  qu'elle 
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n'attendra  plus  la  possession  des  terrains  pendant  des  aimées 
entières.  Ces  deux  considérations  suffiraient  seules  pour  justifier 
le  projet  de  loi.  »  (/éirf.,  p.  2137). 

c  Le  jugement  des  indemnités  par  un  jury  spécial,  a  dit 
M.  Martin  (du  Nord),  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés,  vous  est  proposé  comme  un  remède  aux  abus  in- 
tolérables de  la  législation  actuelle;  adopterez- vous  cette  grande 
innovation,  que  les  uns  accueillent  avec  d'autant  plus  d'empres- 
sement qu'ils  voudraient  investir  le  jury  du  droit  de  prononcer 
sur  tous  nos  intérêts  privés;  que  d'autres  repoussent,  au  con- 
traire, avec  une  sorte  d'effroi,  parce  qu'ils  sont  convaincus  que 
la  magistrature  peut  seule  en  France  assurer  le  triomphe  de  la 
justice  îYotre  commission  ne  s'est  dirigée  ni  par  ces  espérances, 
qu'elle  ne  partage  pas,  ni  par  ces  craintes,  qu'elle  croit  exa- 
gérées. Elle  n'a  vu  que  la  matière  spéciale  soumise  à  ses  médi- 
tations, et  la  proposition  du  Gouvernement  lui  a  paru  devoir 
être  accueillie,  non  parce  que  le  succès  des  mesures  nouvelles 
peut  être  considéré  comme  infaillible,  mais  parce  qu'il  est  dif- 
ficile de  supposer  que  l'essai  que  nous  allons  tenter  ait  des  ré- 
sultats aussi  fâcheux  que  le  maintien  de  ce  qui  existe.  Dans  tous 
les  cas,  l'expérience  qui  sera  faite  du  système  proposé  pourra 
indiquer  aux  législateurs  qui  nous  succéderont  des  moyens 
plus  simples,  plus  prompts  et  mieux  appropriés  aux  besoins 
qui  se  manifestent  de  toutes  parts.  >  (Jfon.,  27  janvier  i833, 
p.  2H). 

[Lors  de  la  transition  de  la  loi  de  1810  à  celle  de  1833,  l'ap- 
préciation historique,  politique  et  administrative  des  lois  du 
16  septembre  1807  et  du  8  mars  1810  a  été  présentée  par  M.  le 
baron  Meunier,  avec  une  rare  sagacité  d'observations.  Ce  dis- 
cours, prononcé  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du 
3  mai  1833,  a  été  transcrit  par  MM.  Gillon  et  Stourm  dans  leur 
Commentaire  sur  la  loi  du  7  juillet  1833  (1). 

Au  sujet  de  la  révision  de  cette  loi  elle-même,  M.  Duvergier 
a  placé,  sous  l'art,  l^'de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  réflexions 
suivantes,  empruntées  aux  discussions  législatives  : 

€  Après  une  existence  de  sept  années,  la  loi  du  1  juillet  1833, 
«  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  est  entière- 
c  tnent  refondue. 

c  Elle  avait  amélioré  la  législation  antérieure;  mais,  comme 


(<)  Cod.  dm  mmnieif.,  /mrM.,  p.  4,  6,  6, 7,  S. 
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celle-ci^  elle  a  fait  naître  de  vives  réclamations.  Une  appli- 
cation joarnalière^  de  la  part  de  TÉtat  et  des  compagnies,  en 
a  signalé  les  imperfections.  En  présence  du  développement 
qa'ont  pris  de  nos  jours  les  travaux  publics  et  du  redouble- 
ment d'activité  qui  se  prépare,  une  révision  a  paru  néces- 
saire. 

c  Deux  sortes  de  reproches  ont  été  adressés  à  la  loi  de  1833  : 
d'une  part,  on  s*est  plaint  des  lenteurs  de  la  procédure;  de 
l'autre,  on  a  soutenu  que  le  jury  n'a  pas  compris  sa  mission; 
qu'il  n'a  pas  été  un  appréciateur  indépendant  et  éclairé  des 
prétentions  souvent  exorbitantes  de  la  propriété.  » 
<  Quant  au  jury,  a  dit  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  tout 
en  reconnaissant  ce  qu'il  y  a  eu  de  déplorable  dans  certains 
exemples,  heureusement  assez  rares,  nous  n'avons  pas  cru 
que  l'ensemble  des  faits  offrit  un  tel  caractère  de  gravité^  qu'il 
fallût,  sur  ce  point,  renoncer  à  l'exécution  de  la  loi  de  1833» 
L'institution  du  jury  est  entrée  dans  nos  mœurs  :  elle  est 
chère  au  pays,  et  désormais  il  faut  plutôt  songer  à  en  perfec- 
tionner l'action,  à  l'acclimater  de  plus  en  plus  parmi  nous, 
qu'à  restreindre  les  applications  qu'on  a  commencé  k  en  faire. 
C'est  dans  cette  pensée  que,  nous  abstenant  de  toute  modifi- 
cation qui  aurait  porté  atteinte  à  l'institution  elle-même  et 
en  aurait  altéré  les  éléments,  nous  nous  sommes  bornés  à 
quelques  dispositions  de  détail,  qui  assurent  au  jugement  du 
jury  toute  sa  sincérité,  ou  comblent  des  lacunes  signalées'par 
l'expérience.  > 

c  On  a  essayé  de  tous  les  systèmes,  observait  avec  raison 
M.  le  comte  Daru,  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs;  on  a 
eu  recours  à  l'autorité  administrative,  à  Tautorité  judiciaire, 
enfin  à  la  magistrature  temporaire  que  vous  venez  de  consti- 
tuer pour  ce  règlement  difficile  des  indemnités  de  déposses- 
sion. Désormais  il  pst  impossible  de  songer  à  des  combinai- 
sons  nouvelles;  il  faudrait  revenir  à  l'une  de  celles  primitive- 
ment abandonnées,  et  l'on  a  réclamé  contre  toutes.  C'est  que» 
il  faut  bien  le  reconnaître,  chacune  a  ses  inconvénients,  et  l'on 
est  ici  aux  prises  avec  des  intérêts  actifs,  remuants,  qui  sa- 
vent élever  la  voix  bien  haut  pour  se  plaindre,  lorsqu'ils  sont 
ou  se  croient  lésés.  Peut-être  l'expérience  amènera-t^Ue  à  re- 
connaître un  jour  que  les  tribunaux  administratifs  ne  méritent 
pas  les  préventions  dont  ils  ont  été  et  sont  encore  l'objet; 
mais  cette  expérience  n'est  pas  faite  aujourd'hui.  Quelques 
abus  partiels,  quelques  actes  isolés,  ne  su£Bsent  pas  pour  jus« 
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c  tifier  le  changement  d'une  mstitutîoo  toute  nouvelle  et  qui  est 
$  à  bon  droit  ebdre  au  paye.  Ûeite  institution  n'eat  pa»  aacex 
t  vieille  pour  e'ètre  naturalisée  parmi  noua;  elle  n'eet  paâ  aaseï 
c  profondément  entrée  dane  nos  meauni  potir  pouvoir  être  e&oere 
€  aeoeptée  de  tous.  .«•»•».  Sept  années  n'ont  pu  suffire  à  TAdu- 
c  cation  de  notre  pays;  espérons  que  les  esprits  se  formeront. 
(  sfédairei^ont  peu  à  peu,  et  attendons»  pour  nous  prononcer 
«  définitivement»  que  le  temps  nous  eu  ait  donné  le  droit  (i).  » 

379.  <  On  peut  dire,  faisait  observer  M»  Renouard,  que  Fex* 
pression  de/ir jr  qu'emploie  le  projet  n'est  pas  parfaitement  Juate, 
En  effet,  les  appréciateurs  auxquels  <m  donne  ainsi  le  nom  de 
furéê  n'ont  à  statuer  sur  auciàne  question  litigieuse  ni  en  fait  ni 
en  droit;  leur  miseioti  unique  est  d'arbitrer  un  prix  (S).  Longue 
les  parties  arrivent  devant  eux,  tout  est  jugé,  et  sur  la  néeesMt4 
de  Texpropriation,  et  sur  (l'obligation  d'indemniser;  le  contrat 
est  formé,  le  prix  seul  demeure  incertain  ;  puisque^  de  la  part  dea 
parties  intéressées,  il  y  a  absence  de  consentement  sur  le  prix, 
il  faut  que  la  décision  en  soit  remise  k  l'arbitrage  d'un  ûen 
appréciateur.  •  {Mon.,  1*  fév.  1883,  p.  SS3).  Nous  verrons  ci» 
après  comment  Ton  a  ré^é  la  composition  de  ce  jury  et  le  mode 
de  ses  opératiobs. 

380.  De  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  8  mai  1841, 
et  surtout  de  son  arU  9,9,  û  réeulte  que  le  jury  spécial  n'a  été 
établi  que  pour  régler  leà  indemnités  dues  aux  persogmea  at« 
teintes  par  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  puUiqtfei  C'est 
une  juridiction  spéciale  et  exceptionnelle  qui  doit  être  exacte* 
nmnt  restreinte  aux  attribatlons  que  la  loi  lai  a  conférées.  Gela 
n'est  point  contesté^  mais  il  s'élève  souvent  des  débats  sur  le 
point  de  savoir  si  la  partie  qui  réclame  une  indemnité  a  été  réth 
lement  frappée  d'expropriation^  et  si,  par  suite,  Tindemnité  doit 
être  réglée  par  le  jury  spécial  ou  par  le  conseil  de  préfedute. 
Nous  avons  cherché  à  préciser  les  caractères  essentielê  de  l'ix^ 
propriation,  et  toutes  le^  fois  que  obs  caractères  ne  se  reaeon-* 
trent  pas,  le  règlem^it  de  l'indemnité  ne  peut  6tn  soumis  as 
jury  spécial. 

Le  jury  spécial,  dit  l'art.  M  de  la  loi  du  S  mai  1841^  est  ap- 
pelé, le  cas  échéant,  â  régler  dm  Mmnités  dueipùf  mHê  têx* 
.propHai!o4 ptmr  came  d^utiUié publique. Cm  niofs  He  varient  pan 
dire  que  le  jury  est  appelé  à  alatuer  sur  tontes  les  queiflotti  qui 
' " '  ^^—     -  - —  ^-■~-^--  -  ,  .^. 

(I)  Ihiftrgler,  Mtéef.  eu  Me,  ^W,  f  (9)  Au^,  gat  es  point,  MM.  met  et 
f«tw«  \n*mrm,umu.fp.40k4$. 
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se  rattachent  au  règlement  des  indemnités  relatîTes  à  une  expro- 
priation. L'art.  39»  |  4|  précise  Tiatentioa  du  législateur  et  la 
compétence  du  jury»  en  déclarant  que  toutes  lea  questions  étran* 
gères  k  la  fixation  du  fnofUmi  de  tindumUié  doivent  être  ren« 
Yoyées  par  le  jury  devant  qui  de  droit*  Ainsi  le  jury  n'a  m6me 
pas  la  connaissance  de  toutes  les  questions  relatives  à  l'indemnitét 
mais  seulement  de  celles  qui  tendent  à  fixer  le  mcnieuU  de  tà^ 
demniié.  L'art.  38  dit  également  que  la  décision  du  jury  fiw  là 
montant  de  l'indemniii. 

Ainsi,  devant  ttn  jury  convoqué  pour  régler  rindmimté  dua 
pour  un  terrain  que  l'hospice  de  RoubaU  avait  donné  k  bail  em<* 
pbytéotique,  les  administrateurs  de  l'hospice  et  l'emphytéota 
réclamaient  chacun  une  indemnité  distincte,  tandis  que  le  man** 
dataire  du  préfet  soutenait  qu'il  y  avait  lieu  à  une  indemnité 
unique.  Ce  débat  se  rattachait  h  la  fixation  de  l'indemnité»  mais 
il  ne  rentrait  pas  dans  la  compétence  du  jury,  ainsi  que  la  Cour 
de  cassation  l'a  reconnu  par  son  arrêt  du  19  juillet  1843  :  «  At- 
tendu qu'un  tel  débat  portait  non  pa$  sur  la  fixation  du  montant 
de  rmdemniti,  mais  sur  la  question  même  de  savoir  si  l'indemnité 
consisterait  ou  en  une  somme  unique  sur  laquelle  le  propriétaire 
et  Vemphytéote  feraient  valoir  ultérieurement  kum  prMentions 
respectives,  ou  en  deux  sommes  distinctes  dont  une  pour  chacun 
d'eux;  *—  Qu'en  vue  de  la  solution  alternative  que  ce  débat  pou« 
vait  recevoir  des  tribunaux  ordinaires  auxquels  le  jugement 
devait  en  être  laissé^  le  jury  était  astreint  à  faire  un  règlement 
qui  pourvût  aux  deux  hypothèses,  c'est-à-dire  à  déterminer  l'in- 
demnité pour  le  cas  où  il  serait  décidé  qu'il  n'y  aurait  lieu  de 
n'en  a(!corder  qu'une  seule  sur  laquelle  le  propriétafa^  et  Tem*- 
phytéote  auraient  à  faire  déterminer  plus  tard  leurs  droits,  et, 
d'un  autre  c6té,  à  fixer  deux  indemnités^  distinctes  pour  le  cas  où 
il  serait  jugé  qu'une  indemnité  spéciale  revenait  ft  chacun  de 
ceux-ci;  —  Qu'au  beu  de  procéder  dans  la  prévoyance  des  deux 
hypothèses,  le  jury  s'est  arrêté  à  celle  de  la  dette  d'une  double 
indemnité,  faisant  prétention^  entière  de  l'autre  hypothèse,  et 
tranchant  ainsi  la  question  débattue;  quoi  faisant,  le  jury,  qui 
par  sa  mission  d'expert  n'était  appelé  qu'à  fixer  le  chiffre  des 
indemnités,  a  excédé  ses  pouvoirs  et  manifestement  violé  le  texte 
de  la  loi  du  3  mai  1841  (1)  —  (a). 


(4  )  e.43.4 .7Sa.0B  fén  conaltre,  i«/V*, 
dans  !•  comeotoln  dltafllé  te  atL  SS 
et  as  delà  Iti  in  3  mi 4844,  bMMnp 
d'autre8«0Baé^anM84i  Mena  prisopa. 


(A)  le  Jtfy  D'«it  compéleiil  iNKir  auf 

Uêi^dêmmUéê  ^fm  qaaBd  aUisiaiildoea 
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381.  Quoique  le  jury  n'ait  été  d'abord  institué  que  pour  fixer 
la  valeur  des  immeubles  frappés  d'expropriation^  comme  le  lé- 
gislateur  n'ignorait  pas  que  cette  mesure  entraînait  toujours  à  sa 
suite  la  demande  d'autres  indemnités  accessoires,  il  dut  décider 
si  ces  indemnités  accessoires  seraient  aussi  réglées  par  le  jury, 
ou  si  on  en  renverrait  l'examen  aux  magistrats  qui  devaient  en 
connaître  d'après  le  droit  commun.  Gomme  il  y  avait  une  con- 
Dexité  évidente  entre  toutes  ces  réclamations,  il  permit  de  les 
déférer  toutes  au  jury.  C'est  pourquoi  1-ail.  29  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ne  dit  pas  que  le  jury  fixera  lavaUnr  du  terrain  ex^ 
proprié^  mais  qu'il  fixera  ks  indemnitéi  dues  par  suite  de  Pexpro- 
priatwn.  Ainsi  ce  sont  toutes  les  indemnités  dues  par  suite  de 
l'expropriation  que  le  jury  doit  fixer,  sans  distinguer  si  elies 
sont  principales  ou  accessoires.  Toutes  lui  ont  été  attribuées  pear 
suite  de  la  canneonté.YVLVi.  39  déclare  notamment  que  le  jury  doit 


elle-même»  et  non  celles  duêt  par  êwU$ 
d'une  erreur  de  rexpropriant  sur  reten- 
due de  Texpropriation.  Ainsi,  le  locataire 
d'ttoe  maison  non  expropriée,  qui  a  reçu 
par  erreur  un  congé  de  la  part  de  l'ex- 
propriant, ne  peut  se  présenter  derant  le 
jury  pour  en  obtenir  une  indemnité  en 
réparation  do  préjudice  que  lui  aurait 
causé  la  signification  de  ce  congé  ;  one 
telle  demande  est  de  la  compétence  des 
tribunaux.  En  pareil  cas,  le  jury  ne  peut 
que  fixer  au  profit  du  propriétaire  du 
terrain  exproprié  ïïm  indemnité  mUema- 
tive  se  référant  à  l'bypotbèse  où  le  bail  se- 
rait résilié  et  à  celle  où  le  bail  serait  main- 
tenu. Cass.,48mars4867  (DaU.57.4.448). 

Un  déclinatoire  ne  peut  être  présenté 
par  le  préfet,  et  le  conflit  ne  peut  être 
éleTé  derant  l'autorité  judiciaire,  dans 
le  but  de  demander  le  renvoi  de  l'affaire, 
non  pas  derant  l'autorité  administratire, 
mais  derant  le  jury  d'expropriation  insti- 
tué par  la  loi  do  3  mai  4844.  C'est  seule- 
ment à  l'effet  de  rerendiquer  pour  l'auto- 
rité administratire  les  affaires  dont  la  con- 
naissance lui  appartient  que  les  préfets 
sont  autorisés  par  les  lois  et  règlements 
à  élerer  le  conflit  d'attributions  derant 
les  tribunaux.  Gons.d'ÉUt,  42  mars  4863 
(Lebon,  Hec,  4863,  p.a38  ;  S.63.2.449). 

C'est  au  jury  d'expropriation  qu'il  ap-  1 
partient  dérégler,  Bon-sealement  le  prix  | 


des  immeubles  expropriés  pour  cause 
d'utilité  publique,  mais  aussi  les  indem- 
nités dues  à  raison  des  dommagoftqm 
sont  la  conséquence  directe  de  cettie  ex- 
propriation. 

Et  ce,  alors  même  que  les  immenbles 
dont  il  s*agit  auraient  été  occnpés  arec  le 
consentement  amiable  du  propriétaire 
sans  l'accomplissement  des  foroulités 
d'expropriation. 

Par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  saisi  de  l'action  en  indem- 
nité formée  par  le  propriétaire  se  déclare 
compétent  pour  en  connaftre.  Gons.d'itat, 
8  mai  4869  (DaU.  4870.3.90). 

n  n'appartient  pas  an  jury  d'expropria- 
tion d'allouer  une  indemnité  pour  la 
râleur  d'une  roie  prétendue  prirée,  atte- 
nante au  fonds  exproprié,  mais  non  com- 
prise dans  le  jugement  d'expropiiâlion. 
Cass.  cir.,  rej.,  45  mars  4870  (Dali., 
4870.4.476). 

Le  jury  n'est  pas  compétent  pour  ap- 
précier l'indemnité  réclamée  à  raison  de 
dommages  qui  ne  sont  pas  la  conséquence 
directe  de  Texpropriation  et  qui  résulte- 
rait par  exemple  de  la  dépréciation  que 
font  éprourer  h  Fimmeuble  de  Vexproprié, 
soit  les  foniUes  pratiquées  par  rexpro- 
priant, soit  le  cbangement  apporté  k  la 
direction  d*un  cbemin.  Cass.,  cir.,  rej., 
44  arril  4870  {DàH  4870.4.4S7). 
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fuer  les  indemnités  des  fenniers  ou  locataires  en  même  temps 
que  celle  du  propriétaire. 

,    Il  est  du  reste  reconnu  par  la  Cour  de  cassation,  dans  son 
arrêt  du  11  janv«  1836,  que  ces  mots  de  l'art.  29  :  îndemmtA 
dueÉ  par  suite  (Texproprùiiiùn  pour  came  (Tutiliié  publique,  corn- 
;  prennent  dans  leur  latitude  le  pouvoir  d'apprécier  non-seulement 
la  valeur  intrinsèque  des  terrains  expropriés,  mais  encore  celle 
des  avantages  attachés  à  leur  possession  et  dont  la  privation  sera 
la  suite  de  Texpropriation  (1).  Le  Ck)nseil  d-Ëtat  a  de  son  côté, 
et  par  décision  du  4  sept.  1841,  reconnu  que  le  jury  chargé 
d'apprécier  l'indemnité  due  pour  cession  de  partie  d'une  maison 
était  seul  compétent  pour  fixer  l'indemnité  réclamée  pour  dépré- 
ciation de  la  partie  restante/2).  Il  est  d'ailleurs  universellement 
admis  que,  quand  l'État  ne'prend  que  partie  d'une  propriété,  le 
Jury  doit  comprendre  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  la  moins- 
'  '  value  du  surplus  de  la  propriété  morcelée. 
•    Il  n'y  a  pas  même,  à  cet  égard,  de  distinction  à  établir  entre 
\  la  nature  des  dommages;  c'est  uniquement  leur  origine  qu'il  fai^ 
I  considérerJ  On  a  voulu,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (3),  établir 
\  sous  un  autre  rapport  une  distinction  entre  les  dommages  permar 
nents  et  les  dommages  temporaires.  Nous  avons  cru  devoir  la 
repousser;  mais,  du  reste,  elle  ne  pourrait  être  appliquée  dans 
la  circonstance  dont  nous  nous  occupons.  Qu'un  dommage  soit 
en  lui-même  de  nature  à  être  apprécié  par  une^ autorité  ou  par 
une  autre,  dès  qu'il  est  la  suite  d'une  expropriation,  l'indemnité 
peut  être  réclamée  devant  le  jury  et  réglée  par  lui.  u^ 

382«  Gomme  il  y  avait  une  connexité  évidente  entreces  récla- 
mations, qu'elles  prenaient  toutes  naissance  dans  le  même  fait  et 
qu'il  était  presque  impossible  de  les  apprécier  séparément,  le 
législateur  a  voulu  qu'elles  fussent  toutes  soumises  au  jury  spé- 
cial et  appréciées  par  lui.  Il  n'a  fait  en  cela  qu'appliquer  un 
principe  constant  de  notre  législation,  que  nous  avons  emprunté 
au  droit  romain,  et  dont  on  trouve  également  l'application  dans 
l'art.  171,  G.  proc.  :  c'est  que  Ton  ne  doit  point,  autant  que  pos- 
sible, saisir  deux  juridictions  différentes  de  demandes  relatives 
au  même  fait^ns  cette  condition,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  motifs 
pour  ne  pas  laisser  la  connaissance  de  chaque  partie  de  l'indem- 
nité aux  divers  magistrats  qui  devaient  en  connaître  d'après  le 
droit  commun.. 


(4)  S.36.4.42.  I      (3)  Suprà,  p.  85  et  suiv. 

(2)J?w.,48M,  p.  496.  I 
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(C?e8l,  en  effet,  sur  cette  oondittbn  $inê  jui  non  de  la  connexité 
que  sont  fondés  : 

i<^  L'ordonnance  rendue  au  contentieux,  le  17  mai  1844,  dans 
Taffalre  4e  la  société  du  moulin  d'Albarèdes  :  il  s'agissait  d^me 
indemnité  réclamée  pour  diminution  de  la  force  motrice  d^ne 
usine,  par  suite  de  Texécntion  de  travaux  publics.  D'une  part, 
ce  n'était  pas  le  cas  d'une  expropriaUm,  puisqu'il  n'y  atait  pas 
transmission  d'une  propriété  immobilière  au  domaine  public. 
D'autre  part,  on  n'alléguait  aucune  connexité  avec  une  demande 
d'indemnité  principale  d'expropriation.  Dans  ces  circonstances, 
l'application  des  lois  sur  rexpropriation  et  la  compétence  do 
jury  ont  été  écartées  par  les  motifs  suivants  :  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  15  septembre  1807,  les  demandes  d'indemnités  dues, 
même  pour  expropriation  totale  ou  partielle  résultant  de  i'exé^ 
cution  des  travaux  publics,  étaient  soumises  ë  l'apprédation  des 
conseils  de  préfecture;  que  les  lois  sur  l'expropriation  sont  ap- 
plicables seulement  aux  biens  immobiliers  proprement  dits;  et 
€  juerilesart  SI  eii9de laM du! ^uiOeHSHS,  ksari.n,  92 
c  etmv.^  et  fart  99  de  h  loi  du  S  mai  1841,  rèffknt  U  mode  de 
«  procéder  d  t égard  des  citoyens  pôuoant  exercer  des  droits  «imio- 
«  àihers  sur  les  MmS'-fimds  dent  PerpropriOion  est  reqmise,  lem 
f  mise  en  emtee  et  le  règlement  de  Findsmnité  è  laqueUe  ilspeuoent 
9  avoir  droit  n'ont  Heu  qu'accessoirement  et  comme  conséftsence 
«  nécessaire  de  tacquisition  du  domaine  plein  et  absolu,  tel  que 
€  texige  Futilité  publique  (1);  i 

H"  L'ordonnance  royale  en  date  du  17  déc.  1847  (t),  et  l'airét 
de  la  section  du  contentieux,  en  date  du  13  août  i9M  (3),  rendus 
identiquement  dans  les  mêmes  termes  que  Tordonnance  qui 
précède; 

3«  Le  décret  rendu  au  contentieux,  le  14  sept.  1881,  dans 
l'affaire  de  la  dame  Trémery  :  il  s'agissait  de  la  démolition  d'un 
pavillon  situé  sur  le  Pont-Neuf  h  Paris,  et  dont  cette  dame  était 
locataire.  La  question  était  de  savoir  si  le  règlement  de  son  in- 
demnité appartenait  au  jury  spécial  d'expropriation  ou  au  conseil 
de  préfecture.  Comme  la  dame  Trémery  n'avait  transporté  aucune 
propriété  immobilière  au  domaine  public,  dont  faisait  déjà  partie 
le  Pont-Neuf,  et  que  sa  réclamation  ne  se  liait,  par  la  connexité, 
à  aucune  demande  d'indemnité  principale  pour  expropriation,  le 
conseil  a  déclaré  que  les  dommages  dont  elle  se  plaignait  de- 

(4)  Labon.  Bec,  48U»  p.  7».  I      (3)  W.,  48Ô4 .  p.  636. 

(«)/cl„m7,p,689,  I 
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iant  Mre  Appréciés  par  rautorité  adminislraiit».  Lis  «Botifii 
n'Bt  1  c  Que,  d'après  la  loi  An  3  mai  1841,  les  tribunaux  civils 
1  el  le  jury  spécial  ne  consaissent  des  dommagas  résultant  do 
t  l'exécution  des  travaux  publics  qu'autant  qu'il  s'agit  d'expro* 
c  priation  d'immeubles  ;  et  que,  même  dam  ce  ca9,  le  règlement 
•  des  indemnités  dues  aux  locataires  ne  peut  avoir  lieu,  devant 
i  cette  juridiction,  qu'aeeêuoirmnent  à  e^i  dei  indemmtis  ajfé^ 
t  rentei  aux  praprUUdrêê  êaepropriiê  (1).  i 

4*  Cest  également  sar  cette  distinction  que  sont  [fondées  toutes 
les  décisions  du  Conseil  d'État  et  du  tribunal  des  conilits,  déjh 
citées  au  sujet  de  la  définition  du  mot  exprepriatkm  (S),  et  dans 
lesquelles  il  s'agissait  d'indemnités  réclamées,  soil  pour  de»  ser- 
vitudes créées,  aggravées  ou  supprimées,  sol!  pour  des  locations 
forcées  ou  des  locations  supprimées.  Dans  tous  ces  cas  et  autres 
analogues^  les  réclamants  ne  transmettent  aucune  propriété  im^ 
mobOière  :  leur  demande  ne  serait  susceptible  d'être  portée  de« 
vant  le  jury  que  si  elle  pouvait  se  joindre  à  une  indemnité  prin« 
eipale  d'expropriation  :  toutes  les  fois  que  cette  connexité  manque, 
et  qaa  les  réclamants,  ayant  seulement  des  droits  sur  Timmeu* 
ble,  ^  t  non  le  droit  de  propriété,  se  présentent  seuls  et  direc* 
tement^  leur  demande  est  renvoyée  au  conseil  de  préfecture, 
comme  dépourvue  du  caractère  propre  ou  aocessoire  d'indem- 
nité t  dut  parsuiH  d^expropriatùm.  >  G*est  ce  que  Fou  a  vu,  dans 
les  décisions  déjà  citées  :  —  15  août  1844  (de  Brigede),  et 
S  janv.  1838  (Lerebours),  en  matière  de  servitude  du  chemin  de 
halage  (3);  —  14  sept  188S  (Saladin),  au  sujet  d'un  dommage 
causé  à  des  terrains  sur  lesquels  les  eaux  du  Rh6ne  avaient  été 
dirigées  et  maintenues  par  suite  de  la  construction  d'une  digue; 
20  avril  et  23  oct.  183K  (Nicol),  dans  le  cas  d'inondation  perma- 
nente d'un  terrain  par  suite  de  la  construction  d'un  canal  ; 
10  avril  1848  (de  Galliffet),  dans  le  cas  de  déversement  d'eaux 
douces  dans  un  étang  salé,  déversement  qui  dénaturait  les  eaux 
de  l'étang  et  en  paralysait  ainsi  toute  l'utllilé  entre  les  mains  du 
propriétaire  (4);  —  Î7  octobre  1819  (Parent),  à  l'occasion  de 
l'établissement,  sous  une  maison  à  Paris,  d'un  aqueduc  destiné 
à  un  service  public  (5);  —88  mai  1851  (Verelst),  et  81  déc,188ft 
(Chevalier),  en  matière  d'aggravation  de  la  servitude  d'écoulé- 


H  )  «w..  4862,  a.  423.  1      (4)  Lebon,  jBw.,  4869,  p,  m  ;  4836, 

(2)  SufTà,  p.  73  et  Buir.  1  p.  306  et  6d6  ;  4848,  p.  466. 

h)  LeboB,  *#c.,  4844,  p.  473;  4838,  |      (6)  S.,  Colï,  fio««.,  yi,  p.  447. 
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lement  des  eaux  d'une  voie  publique  sur  uue  propriété  riv^ 
raine  (1);  —  22  janvier  1823  (de  Gourgues),  15  juin  1842  (Pha 
pau),  17  mai  1844  (La  Bretonnière),  12  juin  1850  (Guiliot),  e. 
matière  de  suppression  de  servitudes  actives  (2),  et  spécialemen 
16  déc.  1850  (d'Espagnet),  affaire  dans  laquelle  le  tribunal  des 
conflits  a  reproduit  la  doctrine  expresse  :  <  que  la  loi  de  1841 
c  n'a  organisé  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  des 
c  servitudes  actives  qu'accessoirement  à  rexpropriatûm  de  Tàn- 
c  meuble  (3);  »— 15  sept.  1843  (Bezuel),  10  mars  1843  (commune 
de  Briennon),  21  août  1840  (commune  de  Gany)  en  matière  de 
location  forcée  des  halles  anciennes  (4);  etc.,  etc. 

Supposons  que  l'exécution  d'une  entreprise  d'utilité  publique 
ait  causé  des  dégradations  sur  un  point  d'un  domaine  qui  subit 
ensuite  une  expropriation  sur  un  autre  point.  Le  propriétaire 
pourra-t-il  demander  que  le  jury  fixe  non-seulement  l'indemnité 
résultant  de  cette  expropriation,  mais  aussi  celle  qui  lui  est  due 
pour  les  dégradations  causées  antérieurement  à  cette  même  pro- 
priété? Nous  ne  le  pensons  pas.  Ces  dégradations  sont  fout  à 
fait  indépendantes  de  l'expropriation,  et  le  jury  n'est  appelé  à 
régler  que  les  indemnités  dues  par  suite  de  rexprapriatUm, 

De  même,  lorsque  l'administration  a  pris  possession  du  terrain 
exproprié  avant  le  règlement  de  l'indemnité,  il  arrive  quelque- 
fois que  l'exécution  des  travaux  cause  au  surplus  de  la  propriété 
des  dommages  plus  ou  moins  considérables.  On  ne  pourrait  dé- 
férer au  jury  l'appréciation  de  l'indemnité  relative  à  ces  dom- 
mages, car  ce  n'est  pas  une  indemnité  due  par  suite  de  texpro- 
priation,  mais  par  suite  de  l'exécution  des  travaux.  La  connais- 
sance en  appartient  donc  au  conseil  de  préfecture.  C'est  ce  que 
le  Conseil  d'État  a  jugé  par  décisions  des  12  janv.  1844,  aff.  Land- 
friedy  et  17  mai  1844,  aff.  des  moulins  d'Albarèdes  (5). 

£n  résumé,  on  peut  poser  en  principe  :  que  le  règlement  des 
indemnités  réclamées  par  les  fermiers,  locataires,  usagers  et 
autres  intéressés  qui  ont  des  droits  sur  ou  dans  l'immeuble, 
mais  qui  ne  sont  pas  propriétaires,  n'est  attribué  au  jury,  par  les 
art.  21,  29  et  39  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qu'à  raison  de  la  con- 
nextté  de  ces  demandes  avec  l'indemnité  due  à  l'exproprié,  dont 
elles  sont  considérées  comme  ïaccessoire  —(a). 


(4)  Trib.  desconn.  (Lebon,  Bêc„  4854, 
p.  3dë-J850,  p.  964). 

(2)Lebon,  Rêe„  4853,  p.  20;  4842, 
p.  304  ;  4844,  p.  «76;  48Ô0,  p.  576. 

(3)W..4830,p.  9V?Î. 


(4)  Td„  4843,  p.  538  et  407;  4840* 
p.  327. 

(5)  M,  4844.  p.  47  et  278. 

AûûHî^mm, 

(a)  Le  jury  d'expropriation  csl  compé- 
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383.  Nous  devons  conclure  de  là  que,  quand  le  motif  de  con- 
necté n'existe  plus,  le  droit  commun  reprend  son  empire.  Dès 
lors,  si  quelques-unes  des  causes  d'indemnités  n  ont  pas  été  sou- 
mises au  jury  au  moment  où  il  a  été  saisi  du  règlement  de  l'in- 
demnité principale,  on  ne  pourrait  plus  l'en  saisir  ensuite. 

Par  l'effet  du  principe  constitutif  de  la  compétence  du  jury, 
les  indemnités  principales  ou  accessoires  ne  peuvent  être  appré* 
ciées  par  les  jurés  qu'autant  qu'elles  sont  la  suite  d'une  expro- 
prtation.  Aussi,  lorsque  des  indemnités  sont  réclamées  pour  un 
même  immeuble,  si  les  unes  sont  dues  par  suite  de  l'expropria- 
tion, d'autres  comme  conséquences  d'un  autre  fait,  ces  dernières 
ne  peuvent  être  fixées  par  le  jury;  elles  seront  réglées  séparé- 
ment par  qui  de  droit,  mais  non  par  le  jury  spécial.  Une  ordon- 
nanae,  rendue  au  contentieux,  le  25  mai  1832,  porte  que  : 

<  C'est  aux  tribunaux  (aujourd'hui  au  jury)  qu'il  appartient  de 
€  régler  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  pour  les  dom- 

<  mages  et  dépréciations  qui  sont  une  conséquence  directe  de 
c  l'expropriation;  mais  qu'il  n'appartient  qu'à  l'administration 
«  d'apprécier  les  effets  et  les  conséquences  d'un  travail  d'utilité 
«  publique  exécuté  d'après  ses  ordres,  et  de  déterminer  les  in- 
€  demnités  relatives  au  dommage  qui  ne  résulte  pas  de  l'expro- 
c  priation  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les 
a  faits  qui  sont  connexes  à  P expropriation  et  doivent  être  réglés 
c  d'après  la  loi  du  8  mars  1810  (aujourd'hui,  de  la  loi  du  3  mai 
«  1841),  et  les  faits  qui  en  sont  indépendants  et  doivent  être 

<  réglés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  sept. 
«  1807  (1).  . 

384.  Mais  que  faut-il  pour  que  la  connexité  existe  au  profit  des 
tiers  intéressés^  désignés  dans  les  art.  21  et  39?  Quel  est  l'acte 
qui  la  fait  naître?  Peut-elle  exister  sans  déclaration  d'utilité  pu- 
blique prononcée  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  ?  L'acte 
déclaratif  suffit-il  pour  la  faire  naître?  Ou  bien,  faut-il  que  le 
jugement  d'expropriation  ait  été  rendu  (art.  14)?  Ou  que  Tad- 
ministration  ait  engagé  l'instance  par  la  notification  des  offres 


tent  pour  régler  rindemnilé  due  à  raison 
de  la  cession  Yolontaire  à*immêublet  non 
compris  au  jugement  d'expropriation, 
par  cela  seul  qa'il  y  a  eonnexUé  entre 
cette  cession  et  Texproprialion  à  Tocca- 
sion  de  laqoelle  elle  est  interrenne. 

Ainsi  le  règlement  de  Vindemnilé  due 
par  suite  de  la  réanioD  rolontairo  à  nn 
immeuble   seul  exproprié  d'une  portion 
TOMS  1. 


de  bâtiments  y  attenant,  rentre  dans  les 
attributions  dajury  d'expropriation,  qui  ne 
statoe  point  en  pareil  cas  comme  tribunal 
arbitral  arec  obligation  d'obsenrer  les 
règles  établies  en  matière  d'arbitrage. 
Cass.,  17  déc.  ^1857  (Dali.  SI  A  M), 

0)  Lebon,  Rec,  4832,    p.   279,  et 
iuprà,  p.  244  et  suit. 

20 
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(art.  23)?  Ou  que  le  jury  ait  été  convoqué  (art.  31)?  Quelle  est 
celle  de  ces  époques  où  les  tiers  intéressés,  autres  que  le  pro* 
priétaire,  auront  un  droit  acquis  à  la  compétence  du  jury,  et  à 
partir  de  laquelle,  quand  bien  même  le  propriétaire  viendrait  à 
disparaître  du  débat,  la  connexité  devrait  continuer  à  produire 
ses  effets  légaux  à  Tégard  de  ces  tiers? 

385.  L'opinion  exprimée  dans  les  précédentes  éditions  de  ce 
traité  n'admettait  la  connextlé  qu'à  partir  du  jugement  d'expro- 
priation. Cette  opinion  peut  s*appuyer  sur  les  raisons  suivantes  : 

La  déclaration  de  l'utilité  publique  ne  change  rien  dans  la 
position  des  particuliers  :  elle  ne  leur  enlève  aucun  droit  et  ne 
leur  en  donne  aucun.  En  effet,  d'une  part,  le  propriétaire  n'est 
empêché  ni  de  vendre,  ni  d'hypothéquer,  ni  de  louer,  ni  de  li- 
citer  (1),  en  un  mot,  d'exercer  aucun  des  actes  qui  tiennent  à  la 
propriété  (2).  D'autre  part,  aucun  intéressé  ne  serait  reçu  même 
à  réclamer  contre  l'acte  déclaratif,  avant  d'en  avoir  été  touché 
directement;  jusque-là,  l'acte  déclaratif  n'est  qu'une  mesure 
d'intérêt  général  (3). 

Au  contraire,  le  jugement  d'expropriation  a  des  effets  légaux 
d'une  haute  importance  sur  les  intérêts  privés.  Il  a  la  verlu  par- 
ticulière de  résoudre  tous  les  droits  (art,  14, 17  et  18),  tant  ceux 
du  propriétaire  que  des  tiers,  et  il  fait  naître,  en  remplacement 
de  ces  droits  éteints,  des  droits  nouveaux  à  des  indemnités;  ea 
même  temps  il  commet  un  des  membres  du  tribunal  pour  rem- 
plir les  fondions  attribuées  par  le  titre  IV,  chap.  II,  au  magis- 
trat directeur  du  jury  chargé  de  régler  ces  indemnités  (art.  14 
et  29). 

Or,  si  c'est  le  jugement  d'expropriation  qui  fait  naître  ces  nou- 
veaux droits,  il  semble  logique  d'en  conclure  que  la  ccnnexUé  ne 
peut  dater  que  de  cette  même  époque  :  car  la  connexité  des 
droits  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'existence  des  droits. 

Cette  interprétation  paraîtrait,  d'ailleurs,  conforme  aux  dispo- 
sitions de  la  loi,  puisque  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  43  ne 
charge  le  préfet  de  transmettre  les  pièces  au  procureur  impérial 
€  qu'à  défaut  de  conventions  amiables  avec  les  propriétaires  »; 
que  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  14  n'accorde  qu'au  pro- 
priétaire la  faculté  de  présenter  requête,  lorsque  le  préfet  a  laissé 
passer  le  délai  d'un  an  sans  poursuivre  l'expropriation  ;  qu'enfin, 
le  cinquième  paragraphe  du  même  article  ne  parle  de  la  désigna- 

(4)  C.  Paris.   4  mars  mi  {S.UA,  \      (S)  Suprà,  p.  46. 
3o0).  I      (3)  Suprà,  p.  38,  3tJ. 
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lion  d'un  magistrat  directeur  du  jury,  après  consentement  du 
propriétaire  à  la  cession,  que  pour  le  cas  où  la  convention  n'est 
pas  complète,  c'est-à-dire  pour  le  cas  où  il  n'y  a  point  accord 
sur  le  prix,  et  où,  par  conséquent,  Tindemnité  du  propriétaire 
lui-même  est  à  régler  par  les  voies  légales. 

Enfin,  on  peut  rappeler  en  faveur  de  cette  opinion  la  décision 
du  tribunal  des  conflits,  du  16  décembre  1830^  déjà  citée  (1).  On 
sait  que  dans  cette  espèce,  où  il  y  avait  eu  autorisation  législa- 
tive des  travaux,  et  acquisition  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  une  réclamation  d'indemnité  étant  sur- 
venue, plus  tard,  au  sujet  d'une  servitude  active,  et  un  conflit 
ayant  été  élevé  sur  la  question  de  compétence,  le  tribunal  des 
conflits  a  déclaré  :  «  que  la  loi  de  1841  n'a  organisé  l'expropria- 
«  tion,  pour  cause  d'utilité  publique,  des  servitudes  actives, 

<  qu'accessoirement  à  l'expropriation  de  l'immeuble,  qui  doit  être 
c  livré  à  l'administration,  pour  l'exécution  des  travaux  publics, 
«  purgé  de  tous  droits  immobiliers  ;  que  si,  dans  l'espèce,  les 
«  époux  d'Espagnet  pouvaient  encore  invoquer  un  droit  quel- 
«  conque  contre  la  ville  de  Marseille,  l'atteinte  portée  à  ce  droit 
«  par  les  travaux  exécutés  ne  constituerait  qu'un  dommage 

<  permanent,  et  que  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  pour  ce 
a  dontimage  devait  être  appréciée  par  l'autorité  administrative, 
c  aux  termes  des  lois  des  28  pluviôse  an  viii  et  17  septembre 
.  1807  .  (2). 

Le  résultat  de  ces  considérations  serait  que,  dans  tous  les  cas 
où  l'intérêt  du  propriétaire  viendrait  à  disparaître  avant  le  juge- 
ment d'expropriation,  les  tiers  désignés  dans  les  art.  21  et  39  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  ne  pouvant  pas  réclamer  la  connexité  avec 
une  cause  principale  qui  n'est  pas  née,  se  trouveraient  replacés, 
en  ce  qui  les  concerne  personnellement,  sous  le  régime  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  sous  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture 
puisqu'il  s'agirait  de  dommages  causés  par  des  travaux  publics. 

386.  Mais  nous  avons  déjà  reconnu  (3)  que  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'État  fait  partir  la  connexité  de  l'acte  qui  a  déclaré 
Tutilité  publique,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841. 

En  effet,  dans  l'espèce  jugée  le  18  août  1849  (4),  les  travaux 
avaient  été  autorisés  par  une  loi  (B),  l'administration  avait  traité 


M)  Suprà,^.  94  et  95. 

(2)  Lebon,  Bec,  4850,  p.  9*5. 

(3)  SMprà,  p.  95. 

(4)  Lebon,  Ree.,  4849.  p.  528. 


(5)  Régime  de  fa  loi  da  3  mai  4844 
(art.  2  et  3),  aboli  par  le  sénatos^consaUe 
interpr.  da  25  déc.  4851 
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à  Tamiable  avec  le  propriétaire,  et  il  s'agissait  de  riademnilé 
réclamée  par  le  locataire  qui  ne  s'accordait  pas  avec  Tadininis- 
tration. 

Dans  l'affaire  jugée  le  19  janvier  1850  (1),  il  y  avait  eu  décla- 
ration formelle  d'utilité  publique  par  une  ordonnance  royale  en 
date  du  16  juillet  1845;  un  acte  de  cession  amiable,  postérieur 
à  cette  ordonnance,  avait  transporté  la  propriété  des  terrains  à 
l'administration  de  la  guerre  ;  mais  il  existait  sur  ces  terrains  une 
servitude  de  passage  au  profit  d'un  héritage  voisin,  et  le  pro- 
priétaire de  cet  héritage  réclamait  l'indemnité  qui  lui  était  due 
pour  la  cessation  de  la  servitude;  k  défaut  d'arrangement  amiable 
entre  lui  et  l'administration,  le  règlement  devait  être  fait  par  les 
voies  légales. 

Enfin,  dans  l'espèce  sur  laquelle  le  conseil  a  statué  le  S9  mars 
1851  (2),  il  avait  aussi  été  régulièrement  déclaré,  conformément 
à  la  loi  du  3  mai  1841,  qu'il  y  avait  lieu  d'exproprier,  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  bâtiments,  terres  et  prés  dépendants  d'une 
usine;  postérieurement,  l'administration  les  avait  acquis  par  un 
acte  de  cession  volontaire,  et  c'était  un  locataire  qui  poursuivait 
la  fixation  légale  de  son  indemnité. 

Dans  ces  trois  affaires,  le  Conseil  d'État  a  prononcé  la  déci- 
sion uniforme,  déjà  transcrite  ci-dessus  (3)  et  portant  :  qu'après 
une  déclaration  régulière  d'utilité  publique,  si  l'administration 
acquiert,  par  des  actes  de  cession  volontaire,  la  propriété  des 
immeubles  sans  être  obligée  d'accomplir,  à  l'égard  des  proprié- 
taires, le  surplus  des  formalités  d'expropriation,  cette  circon- 
stance ne  saurait  la  dispenser  d'accomplir  lesdites  formalités  à 
l'égard  des  locataires,  ou  des  ayants  droit  h  une  servitude,  qui 
ne  consentiraient  pas  au  règlement  amiable  des  indemnités  qui 
leur  sont  dues. 

Il  résulte  de  ces  précédents  que,  dans  la  doctrine  du  Conseil 
d'Etat,  c'est  la  déclaration  d'utilité  publique  qui  fait  naître  ia 
cannexité  en  faveur  des  tiers  auxquels  appartiennent  quelques- 
unes  des  qualilés  prévues  par  les  art.  21  et  39  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  qu'à  dater  du  moment  où  l'acte  déclaratif  est  intervenu, 
ces  tiers  ont  un  droit  acquis  à  la  compétence  de  l'autorité  Judi- 
ciaire et  du  jury  spécial,  droit  auquel  ne  peut  préjudicier  la  dis- 
parition, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  l'intérêt  personnel 
du  propriétaire. 


(4)  Leboo,  tUe.  4860.  p.  77.  1      (3)  P.  94. 

(«)M.,4854,p.î33.  | 
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Par  une  conséquence  de  la  même  doctrine,  dans  le  sens  opposé* 
le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  que  la  connexùé  fti  née,  dans  l'af- 
faire du  sieur  Gandin,  jugée  le  15  septembre  1843.  Il  y  avait 
cependant  cession  du  fonds,  de  la  part  des  hospices  de  Lyon, 
propriétaires,  et  le  sieur  Gaudin,  qui  tenait  la  propriété  à  bail, 
réclamait  une  indemnité  à  raison  de  la  destruction,  exécutée 
pour  l'élargissement  d'un  chemin,  de  hangars  et  constructions 
établis  par  lui  sur  le  terrain  loué.  Mais  il  paraît  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  déclaration  régulière  d'ulilité  publique,  en  vertu  de  la, 
loi  spéciale  sur  l'expropriation.  Aussi  le  Conseil,  dont  la  décision 
ne  vise  même  pas  la  loi  du  3  mai  1841,  et  ne  vise  que  la  loi  du 
28  pluviôse  an  vni,  art.  4,  a  prononcé  en  ces  termes  :  c  Considé- 
«  rant  que  le  dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Gaudin  résultait 
«  de  l'élargissement  du  chemin  des  Etroits,  presant  dans  rintérêt 
t  de  la  sûreté  publique;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  la  loi  du 
t  28  pluviôse  an  viii,  le  conseil  de  préfecture  était  compétent 
<  pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Gaudin  >  (1). 

387.  On  terminera,  sur  ce  qui  a  rapport  à  la  connexùé,  en  fai- 
sant remarquer  que  le  Conseil  d'Etat  n'en  reconnaît  l'existence 
ni  en  faveur  de  l'ordre  judiciaire,  ni  en  faveur  de  Tordre  admi- 
nistratif, dans  la  question  de  suppression  des  moulins  et  usines 
établis  sur  cours  d'eau.  Le  conseil  sépare,  d'une  manière  absolue, 
la  force  motrice  d'avec  les  bâtiments,  terres  et  prés  dépendants 
de  l'usine.  L'évaluation  de  la  force  motrice  est  réservée  au  con- 
seil de  préfecture,  et  celle  des  bâtiments  et  autres  immeubles  est 
seule  renvoyée  à  l'autorité  judiciaire  et  au  jury  spécial  (2). 

388.  Dans  les  débats  relatifs  au  règlement  des  indemnités,  il 
s'élève  souvent  des  questions  préjudicielles  dont  la  solution  doit 
influer,  soit  sur  la  fixation  des  indemnités,  soit  sur  leur  attribu- 
tion; le  jury  ne  peut  juger  ni  préjuger  aucune  de  ces  questions 
préjudicielles.  Les  art.  39,  §  4,  et  49,  de  la  loi  du  3  mai,  sont 
formels  à  cet  égard.  Il  y  a  plus  :  eh  pareil  cas,  les  juridictions 
permanentes  doivent  surseoir  d  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question 
préjudicielle  ait  été  jugée  par  l'autorité  compétente  (Arm.  Dalloz, 
v**  Quest,  préjud.y  n»»  120  et  suiv.);  mais,  comme  le  jury  n'a 
qu'une  existence  momentanée,  il  ne  lui  est  pas  permis  d'ajourner 
ainsi  sa  décision  ;  il  ne  peut  se  séparer,  dit  1  art.  44,  qu'après 
avoir  réglé  toutes  les  indemnités  dont  la  fixation  lui  a  été  dé- 

(4)  46  sept.  4843  (Leboo,  Ree  ,  4843,  1  bon,  Ree„  4852,  p.  496,  et485o,  p.  S04); 
p.  539).  S9  mars  4854  (Id ,  p.  233). 

(2)  28  mai  4862  et  46  mars  4855  (Le-  | 
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férée.  En  conséquence,  l'art.  39  déclare  que,  dans  le  cas  où 
Tadministralion  contesterait  au  détenteur  exproprié  le  droit  à 
une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la  contestation»  dont  il 
renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  l'indemnité  comme 
si  elle  était  due.  Par  la  môme  raison,  lorsqu'il  y  a  litige  sur  le 
fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamants,  et  toutes  les  fois 
qu'il  s'élève  des  difficultés  étrangères  à  la  fixation  du  mentant  de 
f  indemnité,  le  jury,  dit  l'art.  39,  règle  l'indemnité  indépendam- 
ment de  ces  litiges  et  difficultés,  sur  lesquels  les  parties  sont 
renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  Les  occasions  d'ap- 
pliquer ces  principes  sont  très-fréquentes. 

Ainsi,  lorsque  le  jugement  d'expropriation  a  été  rendu  contre 
la  personne  qui  était  considérée  comme  propriétaire,  et  qu'un 
tiers,  considéré  seulement  comme  usager,  soutient  qu'il  est  en 
réalité  propriétaire  de  l'immeuble,  le  jury  ne  peut  évidemment 
juger  ni  préjuger  cette  question  de  propriété.  C'est  ce  que  la  Ciour 
de  cassation  a  déclaré  par  un  arrêt  du  21  août  1844;  <  Attendu 
qa'unjury  d'expropriation  n'a  mission  que  pour  décider  quel  doit 
être  le  montant  de  l'indemnité  due  pour  les  terrains  compris  dans 
le  jugement  qui  prononce  l'expropriation;  —  que,  dans  Vespèce, 
les  communes  d'Einville  et  Louviot  étaient  contraires  en  fait  sur 
la  question  de  savoir  à  qui  appartenait  la  propriété  des  parcelles 
expropriées;  —  que  le  jury  a  attribué  une  indemnité  à  la  com- 
mune comme  propriétaire  de  quelques-uns  des  immeubles  et 
usagère  d'un  autre,  et  à  Louviot  comme  propriétaire  de  l'un  des 
terrains  et  usager  de  l'autre,  sans  même  déterminer  quels  étaient 
ces  terrains;  en  telle  sorte  qu'en  même  temps  qu'il  décidait  in- 
compétemment  une  question  de  propriété,  il  ne  faisait  pas  même 
connaître  relativement  à  quelles  parcelles  il  la  décidait,  ni  par 
conséquent  si  l'indemnité  accordée  à  la  commune  comme  pro- 
priétaire d'une  partie  des  terrains  et  usagère  seulement  de  l'autre 
était  supérieure  ou  inférieure  à  la  demande  ainsi  réduite  que  la 
commune  avait  formée  comme  propriétaire  du  tout;  d'où  il  suit 
que  la  décision  attaquée  a  formellement  violé  les  art.  38  et  39  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  et  commis  un  excès  de  pouvoir...»  (1). 

Dans  l'affaire  dont  nous  avons  parlé  n*  380,  le  jury,  appelé  à 
fixer  les  indemnités  ducs  au  propriétaire  et  à  l'emphytéote  d'un 
terrain,  alloua  au  propriétaire  une  somme  d'argent  en  ajoutant 
qu'il  rentrerait  en  jouissance  du  terrain  qui  n'était  pas  frappé 


(4)  s.  45.4.44. 
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d'expropriation.  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  19  juillet 
1843,  a  déclaré  que  i:ette  rupture  du  bail  emphytéotique,  sans 
que  les  intéressés  en  eussent  demandé  la  cessation,  constituait 
un  excès  de  pouvoir,  puisque  aucun  texte  de  la  loi  n'attribue  au 
jury  une  telle  faculté  (i).  ' 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  jury  est  appelé  uniquement  à 
régler  le  montant  des  indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  que,  sur  toutes  les  autres  questions,  il 
est  tenu  de  renvoyer  devant  les  magistrats  compétents  —  (a). 

389.  Le  jury  est-il  appelé  à  statuer  sur  toutes  ks  questions  de 
fait?  La  loi  ne  lui  a  pas  donné  des  attributions  aussi  étendues;  il 
n'a  à  statuer  que  sur  le  montant  des  indemnités;  les  questions  de 
fait  étrangères  à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité  ne  sont 
donc  pas  de  sa  compétence. 

394).  Pour  parvenir  au  règlement  équitable  des  indemnités,  il 
faut  d'abord  connaître  toutes  les  personnes  qui  ont  ou  qui  pré- 
tendent avoir  des  droits  sur  les  biens  que  l'expropriation  atteint. 
Les  mesures  prises  dans  ce  but  seront  exposées  dans  la  sec- 
tion I'».  L'administration  doit  ensuite  indiquer  d'une  manière 
authentique  aux  propriétaires  et  autres  intéressés  les  sommes 
qu'elle  leur  offre  pour  indemnités,  et  ceux-ci  sont  tenus  d'accep- 
ter ces  offres,  ou  de  lui  faire  connaître,  dans  un  bref  délai,  le  mon* 
tant  de  leurs  prétentions.  Nous  parlerons  donc,  dans  les  deuxième 
et  troisième  sections  de  ce  chapitre,  de  ces  formalités  préalables 
au  règlement  des  indemnités.  Dans  la  sect.  IV,  nous  traiterons 
de  la  formation  annuelle  des  listes  de  jurés^  et  dans  la  sect.  V, 
nous  indiquerons  le  mode  de  formation  des  jurys  spéciaux;  la 


{i)  s.  43.4.732. 

AddUtoMi. 

(a)  Lorsqu'un  terrain  porté  comme  place 
publique  dans  le  plan  général  des  aligne* 
ments  d'une  TÎUe,  n'a  été  compris  dans 
la  voirie  urbaine  par  aucun  acte  adminis- 
tratif antérienr,  le  préfet  excède  ses  pou- 
voirs en  prescrivaut  que  l'indemnité  due 
au  propriétaire  sera  calculée  sur  la  râleur 
dudit  terrain  à  une  époque  antérieure  an 
décret  approbatif  du  plan  général  d'ali- 
gnements. 

Les  titres  du  droit  commun  (acte  de 
partage,  actes  notariés),  k  l'aide  desquels 
la  commune  et  le  partieolier  prétendraient 
établir  leura  droits  intérieurs  de  propriété 


sur  le  terrain  dont  s'agit,  ne  peuvent  être 
appréciés  que  par  l'aotorité  judiciaire. 
Gons.  d'État,  25  fcv.  4864  (Lebon,  Aec, 
4864,  p.  484). 

La  question  de  savoir  si  un  ti^rs  inter- 
venant dans  une  poursuite  d'expropriation 
est  locataire  du  terrain  exproprié,  consti- 
tue un  litige  sur  la  qualité  des  parties, 
dans  le  sens  de  l'art.  39,  g  4.  Dès  lors, 
il  n'appartient  pas  an  magistrat  directeur 
du  jury  d'écarter  Vinterveolion  comme 
étant  faite  sans  droit  :  il  doit  renvoyer  la 
contestation  devant  les  juges  compétents, 
et  faire  fixer  par  le  jury  one  indemnité 
hypothétique.  Gass.,  40  mars  4864  (8.64. 
4.368).| 
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sect.  VI  retracera  la  marcae  des  opérations  des  jurys  de  juge- 
ment et  les  éléments  de  leurs  décisions;  la  sect.  VII  traitera  du 
recours  contre  les  opérations  de  ces  jurys,  c'est-à-dire  du  pourvoi 
en  cassation  contre  les  décisions  du  jury  et  les  ordonnances  du 
magistrat  directeur;  enfin  la  sect.  VIII  sera  consacrée  aux  con- 
testations renvoyées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 


Section  I**.  —  Indication  des  ayants  droit  à  ^indemnité. 

391.  —  Nécessité  de  connaître  tous  les  ayants  droit. 

392.  —  Obligalion,  pour  le  propriétaire,  d'indiquer  les  usufruitiers,  fer- 

miers et  locataires. 

393.  —  Distinction  à  Tégard  des  usagers. 

394.  —  Distinction  relativement  aux  servitudes. 
39b>.  —  Garanties  données  aux  locataires  et  fermiers. 

396.  —  Si  une  double  obligation  est  imposée  au  propriétaire  à  leur 

égard  ? 

397.  —  Sa  responsabilité,  s'il  ne  les  fait  pas  connaître. 
398  à  405.  —  Divers  cas  d'application  de  Tart.  21. 

406.  —  Quxdy  si  l'administration  connaît  déjà  les  fermiers  et  locataires? 

407.  —  Ce  que  doivent  contenir  les  notifications. 

408.  —  A  qui  elles  sont  faites. 

409.  —  Obligation  imposée  à  Tusufruitier. 

410.  —  Des  tiers  intéressés  qui  sont  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'ad- 

ministration. 

411.  —  Les  créanciers  inscrits  sont  dans  cette  catégorie; 

412.  —  Ainsi  que  ceux  qui  ont  à  exercer  des  actions  en  revendica- 

tion, etc.  ^  . 

413.  —  Forme  de  Tintervention. 

414.  —  Délai  dans  lequel  il  doit  avoir  lieu. 
41  S.  —  Elle  peut  être  formée  plus  tôt. 

416.  —  Déchéance  contre  les  intéressés  qui  ne  se  sont  pas  fait  connaître 

en  temps  utile. 

417.  —  Même  contre  les  créanciers  inscrits. 
41g.  —  Opinion  contraire  de  M.  Foucart. 

419.  —  La  demande  d'acquisition  de  la  totalité  d*une  propriété  morcelée 
n*a  pas  besoin  d'être  formée  dans  ce  délai. 

391.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  Tadministration  ne 
peut  considérer  comme  propriétaires  des  immeubles  expropriés 
que  les  personnes  désignées  en  cette  qualité  par  la  matrice  des 
rôles.  Ce  sont  ces  propriétaires  que  l'on  indique  sur  le  plan  par- 
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cellaire,  dans  le  jugement  d'expropriation,  et,  par  suite,  dans  les 
publications  de  ce  jugement.  Il  est  certain  cependant  que  les 
indications  de  la  matrice  des  rôles  sont  souvent  inexactes.  Il 
faut  donc  que  les  véritables  intéressés  au  règlement  des  indem- 
nités puissent  se  faire  connaître. 

D'ailleurs  Texpropriation  préjudicie,  ainsi  que  nous  l'avons 
indiqué  dans  le  chap.  vu,  à  beaucoup  de  tiers  qui  peuvent  récla- 
mer des  indemnités,  et  que  l'administration  n'a  aucun  moyen  de 
connaître.  «  La  sollicitude  des  auteurs  du  projet,  a  dit  M.  Martin 
«  (du  Nord)  dans  son  rapport,  ne  s'arrête  pas  aux  propriétaires; 
«  elle  s'étend  aux  fermiers,  aux  locataires  et  à  tous  ceux  qui  ont 

<  des  droits  d'usage,  d'habitation  ou  de  servitude,  en  un  mot,  à 
«  tous  ceux  qui,  à  un  litre  quelconque,  peuvent  avoir  droit  à 

<  une  indemnité.  Le  projet  leur  donne  le  droit  de  se  présenter 
c  devant  le  juge-commissaire  (1),  et  comme  le  propriétaire  paraît 
«  ne  pas  pouvoir  ignorer  les  droits  qui  affectent,  grèvent  ou  mo- 
c  difient  sa  propriété,  c*est  à  lui,  selon  le  projet,  que  doit  incom- 
«  ber  l'obligation  de  les  appeler  devant  le  juge-commissaire  ou 
c  de  les  faire  connaître  à  ce  magistrat  >  (!2).  (Mon.y  27  janvier 
.  1833,  p.  2H.) 

L'existence  d'ayants  droit  autres  que  le  propriétaire  devant 
nécessairement  influer  sur  la  fixation  de  l'indemnité  à  offrir  à  ce 
dernier,  il  faut  que  tous  les  indemnitaires  soient  connus  de  l'ad- 
ministration avant  qu'elle  puisse  faire  ses  offres  :  cette  connais- 
sance doit  donc  lui  être  donnée  dans  Un  très-bref  délai.  La  loi  du 
3  mai  IBM  a  cherché  à  pourvoir  à  toutes  ces  nécessités. 

392.  De  tous  les  intéressés  au  règlement  des  indemnités,  le 
propriétaire  est  le  seul  qui  soit  personnellement  instruit  de  l'ex- 
propriation par  la  notification  du  jugement  qui  la  prononce  : 
c'est  donc  à  lui  seul  qu'on  pouvait  imposer  l'obligation  de  faire 
connaître  les  autres  ayants  droit.  C'est  pourquoi  l'art.  21  porte  : 
c  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  l'art.  15, 
«  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  à  Tad- 
t  ministration  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits 
«  d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés  par 
t  le  Code  Nap.,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes 
«  résultant  des  titres  mêmes  du  propriétaire,  ou  d'autres  actes 
«  dans  lesquels  il  serait  intervenu  ;  sinon,  il  restera  seul  chargé 
«  envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer. 


(4)  Aujotird'hTii  ces  notifications  doi-  |      (2)  Aujourd'hui,  «1  V administration. 
▼ent  être  faites  à  Vadminittration. 
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€  -^  Les  aatres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire  valoir 
€  leurs  droits  par  Tavertisseinent  énoncé  en  l'art.  6,  et  tenus  de 
<  se  faire  connaître  à  l'administration  dans  le  même  délai  de 
«  huitaine;  à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droits  à 
«  l'indemnité.  > 

Mous  parlons,  dans  la  sect.  IV  du  chapitre  précédent,  de  Tem- 
phythéose,  du  bail  à  vie,  et  de  divers  autres  contrats  qui  ont  une 
analogie  plus  ou  moins  sensible  avec  les  droits  d'asufruit  et  de 
bail.  Le  propriétaire  doit  donc  signaler  tous  ces  intéressés, ^dont 
l'eustence  lui  est  toujours  connue,  et  même  notifier  à  l'adminis- 
tration les  actes  dont  la  connaissance  lui  est  nécessaire  pour 
faire  des  offres  à  ces  ayants  droit— (a). 

393.  Le  propriétaire  sait  nécessairement  quel  est  le  fermier 
ou  locataire  du  bien  dont  il  est  exproprié,  ainsi  que  l'usufrui- 
tier, s'il  y  en  a  un  :  on  pouvait  donc,  sans  injustice,  l'obliger  à 
les  faire  connaître  k  l'administration.  Quant  aux  droits  d'usage, 
la  loi  a  fait  une  distinction,  et  n'a  obligé  le  propriétaire  qu'à  in- 
diquer les  noms  de  ceux  qui  jouissent  d'un  des  droits  d'usage 
dont  traite  le  Code  Nap.,  et  qui  sont  des  droits  d'usufruit  res- 
treints. 

La  même  obligation  ne  lui  a  pas  été  imposée  pour  les  droits 
de  pacage  ou  de  pâturage  dans  les  bois  et  forêts.  «  Ces  droits 
d'usage,  a  dit  M.  Martin  (du  Nord)  dans  son  rapport,  sont,  en 


AûûUi^mm, 

(▲)  Si  le  propriétaire  dont  la  maison 
doit  être  expropriée  doit  déclarer  ses 
locataires  à  Tadministration  expropriante, 
il  est  dispensé  do  cette  obligation,  lors- 
que  le  locataire  s'est  présenté  lui-mâme 
ponr  faire  valoir  ses  droits.  Cass.,  req., 
7  juin.  4862  (Gaz.  irib.  8  jaiU.  62). 

Ajoutons  qne  la  cession  amiable  con*» 
sentie  par  le  propriétaire  à  l'expropriant 
avant  le  jugement  d'expropriation,  a  pour 
effet  de  décharger  ce  propriétaire  de 
l'obligation  de  faire  connaître  cenx  qui 
peavent  réclamer  des  droits  réels,  notam- 
ment des  servitudes  sur  l'immeuble  ;  c'est 
à  l'expropriant,  en  pareil  cas,  qu'incombe 
l'obligation  d'appeler  lui-même  devant  le 
jury  les  ayants  droits  anx  servitadei,  à 
défaut  de  quoi  il  reste  chargé  des  indem- 
nités qu'ils  peuvent  réclamer.  Cass.,  40 
janv.  4865  (S.»  65.4 .443). 

La  preuve  que  le  propriétaire  a»  con- 


formément aux  prescriptions  de  l'art  24 
de  la  loi  du  3  mai  4844,  fait  connattre 
les  locataires  à  l'expropriant,  dans  la  hui- 
taine qui  suit  la  notification  prescrite  par 
l'art.  45  de  la  même  loi,  ne  peutreUe 
être  utilement  fournie  que  par  exploit 
d'huissier,  et  notamment  des  congés 
signifiés  dans  le  délai  légal  par  l'ei^ro- 
priant  au  locataire,  sont-ils  insuffisants 
pour  établir  que  ce  locataire  était  coona 
de  l'expropriant  et  pour  imposer  à  celui- 
ci  l'obligation  de  lui  faire  des  offres. 

Une  telle  difficulté  constitue  un  litige 
sur  le  fond  du  droit,  et  le  magistrat 
directeur  est  incompétent  pour  en  con- 
naître ;  le  jury  doit  alors  régler  une  io- 
demnité  hypothétique,  sauf  aux  tribu- 
naux ordinaires  à  statuer  ultérienremea 
sur  la  question  de  savoir  si,  dans  ces 
circonstances,  l'intervention  du  locataire 
était  non  recevable.  Cass.  civ.,  34  juill. 
4867  (DalJ.  4867.4.348). 
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général,  d'une  assez  légère  importance,  et  le  nombre  des  indivi- 
dus qui  les  exercent  est  presque  toujours  considérable,  quand 
il  ne  s'étend  pas  même  à  tous  les  habitants  d'une  commune. 
Quels  frais  n'engendrerait  pas  l'obligation  pour  le  propriétaire» 
d'appeler  individuellement  chaque  usager?  Et  de  quelle  utilité 
pourraient  être  ces  frais,  lorsque  les  usagers  résident  ordinaire- 
ment dans  la  commune  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels 
leur  droit  est  assis,  que  la  notoriété  la  plus  incontestable  les 
informe  de  l'événement  qui  doit  le  convertir  en  une  indemnité 
et  que  d'ailleurs  la  réclamation  isolée  de  l'un  d'eux  avertit  le 
juge-commissaire  de  l'existence  du  droit  et  des  conséquences 
qu'elle  peut  entraîner?  On  peut  donc  déclarer  que  ceux  qui 
jouissent  des  droits  d'usage  que  nous  venons  d'indiquer  devront 
faire  valoir  leurs  prétentions  directement  et  sans  provocation,  et 
qu'à  défaut  par  eux  de  se  présenter,  non  seulement  la  propriété 
sera  affranchie  du  droit,  mais  le  propriétaire  sera  à  l'abri  de 
toute  réclamation    ultérieure   >   {Moniteur,  S7  janvier  1833, 
p.  211  )  (1). 

Cette  solution  semblait  à  quelques  personnes  peu  d'accord 
avec  l'équité,  c  L'article,  disait  M.  Teste,  prononce  l'extinction 
t  des  droits  d'usage  par  le  seul  fait  de  la  non*comparution  de 

<  ceux  à  qui  ils  appartiennent.  On  ne  punit  pas  seulement  la 
<»  négligence,  mais  on  accorde  encore  au  propriétaire  un  lucre 
«  auquel  il  n'a  aucune  espèce  de  droit.  £n  effet,  si  le  jury  ignore 
a  que  la  propriété  est  assujettie  à  de  semblables  droits,  il  l'ap- 
«  préciera  comme  si  elle  était  libre,  c'est-à-dire  lui  donnera 

<  la  valeur  qu'elle  pourrait  avoir,  si  elle  était  placée  dans  une 
«  seule  main.  Le  propriétaire  recevra  alors  l'indemnité  entière  ; 
€  il  recevra  non  pas  seulement  ce  qui  lui  est  dû,  mais  encore  ce 

<  qui  devait  revenir  à  d'autres  »  (Mon.,  6  fév.  1833,  p.  301).  c  11 
«  faut  empêcher,  répondit  M.  le  rapporteur,  que  des  procès  d'une 
«  légère  importance  ne  viennent  troubler  ultérieurement  un  pro- 

<  priétaire  de  bonne  foi  dans  la  jouissance  des  droits  qu'il  aurait 
a  obtenus.  »  (Ibid,). 

Malgré  des  déclarations  aussi  formelles,  H.  Foucart  n'admet 
pas  que  le  propriétaire  soit  à  l'abri  des  réclamations  de  ces  usa* 
gers.  c  Cette  déchéance,  dit-il,  pourrait-elle  être  invoquée  par  le 
propriétaire?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi,  en  repoussant  les 
réclamations  des  tiers  dont  il  s'agit,  quand  elles  sont  formées 


<4)  Et  MM.  GilloD  et  Stourm,  p.  89. 
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après  le  délai  de  huitaine,  a  pour  but  d'éviter  les  lenteurs  qui 
nuiraient  aux  travaux  d'utilité  publique,  et  non  de  procurer  aux 
propriétaires  un  injuste  bénéfice.  Ces  propriétaires  reçoivent  de 
l'État  une  indemnité  calculée  comme  si  leur  fonds  était  libre  ; 
leur  permettre  d'invoquer  la  déchéance,  ce  serait  leur  attribuer 
ce  qui  appartient  à  autrui.  Il  faut  donc  appliquer  ici  les  règles 
du  droit  commua ,  et  laisser  aux  tiers  intéressés ,  suivant  le 
principe  posé  par  l'art.  18,  la  faculté  de  faire  valoir  sur  le  prix 
les  droits  qu'ils  auraient  sur  la  chose.  •  (T.  P^,  p.  198).  Nous 
croyons,  au  contraire,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  le 
propriétaire  restât,  pendant  trente  ans,  exposé  à  un  procès  pour 
la  revendication  d'une  indemnité  qui  devait  être  très-minime: 
De  minimis  non  curât  prxtor.  Les  usagers  peuvent  se  faire  con- 
naître à  l'administration,  s'ils  veulent  obtenir  une  indemnité. 
S'ils  négligent  de  le  faire,  cette  inaction  est  considérée  comme 
une  renonciation  tacite  à  la  faible  indemnité  qu'ils  auraient  pu 
réclamer. 

Il  ne  serait  pas  équitable^  d'ailleurs,  de  soumettre  le  proprié- 
taire, pour  la  même  expropriation,  à  deux  règlements  successifs: 
à  un  premier  règlement,  dans  ses  rapports  avec  l'administration 
devant  le  jury  ;  et  à  un  deuxième  règlement,  dans  ses  rapports 
avec  les  usagers  devant  le  tribunal  civil.  Le  propriétaire  est  assez 
malheureux  par  le  fait  même  de  l'expropriation,  sans  qu'on 
vienne  encore  ajouter  au  dérangement  causé  dans  sa  fortune  les 
tribulations  de  procédures  interminables  :  c'est  bien  le  moins 
que  sa  position  soit  nette  et  liquidée.  Ici,  d'une  part,  il  n'y  a 
rien  à  dire  au  propriétaire,  car  l'expropriation  et  le  dommage 
qui  en  résulte  pour  le  tiers  ne  sont  pas  des  faits  imputables  à 
l'exproprié;  et  il  n'a  manqué  à  aucune  obligation,  puisque  la  loi 
ne  lui  commandait  pas,  comme  dans  le  cas  du  §  1*'  de  l'art.  31, 
de  faire  connaître  à  l'administration  les  intéressés.  D'autre  part, 
ce  n'est  pas  ici,  non  plus,  le  cas  des  art.  39,  §§  4  et  49  de  la  loi  : 
il  ne  s'agit  pas  de  questions  de  droit,  hors  des  connaissances 
et  de  la  compétence  du  jury  spécial;  il  s'agît  d'évaluation  de 
propriété  et  d'éléments  de  la  propriété,  de  savoir  ce  que  vaut 
l'usage  dans  ses  rapports  avec  la  propriété  entière.  Or,  toutes 
les  évaluations  doivent  être  faites  par  le  jury  :  non-seulement  elles 
sont  de  sa  compétence,  mais  il  serait  illogique  et  contradictoire 
qu'une  partie  de  ces  évaluations  lui  fût  enlevée.  Il  faut  donc  que 
les  usagers,  avertis  par  les  moyens  que  la  loi  a  considérés 
comme  suffisants,  se  présentent.  S'ils  ne  se  déclarent  pas,  s'ils 
ne  mettent  pas  l'administration  dans  le  cas  de  leur  faire  des 
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offres,  et  de  consulter  le  jury  en  ce  qui  les  concerne,  l'évaluation 
se  consomme,  avec  les  parties  présentes,  devant  le  jury,  et  il 
n'est  pas  permis  de  la  faire  recommencer  ailleurs.  Autrement,  il 
dépendrait  des  usagers  d'avoir  pour  estimateurs,  à  leur  gré,  le 
jury  spécial  ou  le  tribunal  civil,  selon  qu'il  leur  conviendrait,  ou 
non,  de  se  faire  connaître  à  l'administration  en  temps  utile  pour 
le  règlement  de  leur  indemnité  devant  le  jury. 

394.  Relativement  aux  servitudes,  l'on  n'a  pas  obligé  le  pro- 
priétaire à  appeler  tous  ceux  qui  pourraient  en  avoir  ou  en  pré- 
tendre sur  l'immeuble  exproprié.  En  imposant  aux  propriétaires 
une  sanction  pénale,  a  dit  M.  le  commissaire  du  Gouvernement, 
nous  avons  voulu  en  limiter  l'effet,  et  nous  avons  pensé  qu'il 
serait  injuste  d'astreindre  le  propriétaire  à  dénoncer  des  droits 
de  servitude  qui  ne  seraient  point  écrits  dans  ses  titres  mêmes 
de  propriété,  et  dont,  par  conséquent,  il  pourrait  ignorer  l'exis- 
tence {MoniL,  9  mai  1833,  p.  1291).  <  Les  servitudes,  a  fait  ob- 
server à  la  Chambre  des  pairs  M.  le  duc  Decaze,  peuvent  déri- 
ver d'autres  actes  authentiques  que  des  titres  de  propriété  :  par 
exemple,  des  jugements,  des  transactions  dans  lesquelles  le 
propriétaire  a  pu  intervenir,  et  qu'il  doit  connaître.  On  pourrait 
prévoir  tous  les  cas  en  ajoutant  ces  mots  :  ou  autres  actes  dans 
lesquels  le  propriétaire  serait  intervenu.  »  —  c  Celte  addition,  ré- 
pliqua M.  Legrand,  rentre  parfaitement  dans  les  vues  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'exprimer.  Tout  ce  que  nous  demandons,  c'est  qu'un 
propriétaire  ne  soit  pas  astreint  à  faire  connaître  des  droits  de 
servitude  dont  il  peut  ignorer  l'existence,  et  que  l'ignorance  où 
il  se  trouve  ne  puisse  pas  devenir  contre  lui  l'occasion  d'un 
recours.  »  En  conséquence,  l'amendement  fut  adopté  {Ibid.),  Il 
existe,  en  effet,  beaucoup  de  droits  de  servitude  établis  par  la 
prescription  ou  dont  les  titres  sont  fort  anciens. 

La  loi  de  1833  disait  que  le  propriétaire  devait  faire  connaître 
à  l'administration  ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  frappé  d'expro- 
priation des  droits  de  servitude  résultant  de  ses  titres  de  propriété, 
mais  ces  expressions  ne  rendaient  pas  exactement  la  pensée  du 
législateur.  Les  titres  de  propriété  d'un  immeuble  sont  souvent 
fort  nombreux,  et  l'on  ne  voulait  pas  obliger  le  propriétaire  h  les 
réunir  et  les  étudier  tous  pour  juger  si  quelque  droit  de  servi- 
tude ne  s'y  trouvait  pas  énoncé  plus  ou  moins  formellement. 
On  ne  voulait  l'obliger  à  signaler  que  les  droits  de  servitude 
résultant  de  l'acte  qui  l'a  rendu  propriétaire  ou  d'autres  actes 
dans  lesquels  il  serait  intervenu  personnellement.  En  consé- 
quence, la  loi  de  1841  modifia  cette  rédaction,  et  son  art.  31 
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veut  que  Von  fasse  connaître  à  l'administration  ceux  qui  peuvent 
réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes  du  propriétaire 
ou  d^ autres  actes  dans  ksqueb  il  serait  intervenu. 

Ceux  qui  ont  sur  Timmeuble  des  droits  de  servitude  résultant 
de  la  prescription  ou  d'actes  passés  avec  les  anciens  proprié- 
taires doivent  réclamer  eux*mêmes  les  indemnités  auxquelles 
ils  croiraient  avoir  droit,  et  ils  sont  mis  en  demeure  de  le  faire 
par  les  publications  qui  ont  lieu  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
3  mai,  à  défaut  de  quoi  ils  sont  déchus  de  tous  droits  à  l'in- 
demnité. M.  Foucart,  I,  p.  198,  dit  que  les  intéressés  qui  ont 
laissé  passer  ce  délai  peuvent  agir  ensuite  contre  le  propriétaire 
pour  obtenir  de  lui  l'indemnité  du  préjudice  que  leur  cause  la 
suppression  de  la  servitude.  Nous  ne  pouvons  partager  cette  opi- 
nion par  les  motifs  que  nous  venons  d'énoncer  n<>  393 —  (a). 

395.  La  loi  a  pris  de*  grandes  précautions  pour  que  les  droits 


Addlttons. 

(a)  La  remise  faite  à  l'expropriant  de 
litres  de  propriélé,  dans  lesquels  la  servi- 
tade  serait  exprimée,  ne  peut  remplacer 
les  BOtifications  exigées  par  l'art.*  24. 
Trib.  Seine,  26  nov.  4863  (Gas.  irib., 
6  déc.  63). 

Une  compagnie  expropriante  qni,  aTant 
rexpropriation,  mais  en  rue  de  la  réali- 
ser» a  acquis  une  parcelle  de  terre  sou- 
mise à  une  servitude  de  passage,  ne  peut 
s'affranchir  de  cette  servitude,  sous  le 
prétexte  que  le  propriétaire  vendeur  ne 
l'aurait  pas  déclarée  dans  les  délais  pres- 
crits par  l'art.  24  de  la  loi  du  3  mai  4844 . 
C'était  à  la  compagnie,  qui,  par  l'effet  do 
la  vente  à  elle  consentie,  se  trouvait  an 
lieu  et  place  da  vendeur,  non-senlement 
avant  le  jugement  d'expropriation,  mais 
encore  avant  la  réunion  de  la  commis- 
sion d'enqnète,  à  la  dénoncer  à  l'adminis- 
tration on  à  se  la  dénoncer  à  elle-même, 
qui  la  représentait  en  qualité  d'expro- 
priante. Cass.  rcq.,  44  janv.  4865  {Gas. 
<rt6.,  48janv.  65). 

Le  propriétaire  qui  n'a  pas  fait  con- 
naître i  l'administration,  dans  la  huitaine 
de  la  notlGcalion  du  jogement  d'expro- 
priation, l'ayant  droit  à  une  servitude 
résultant  de  ses  titres  de  propriélé  est 
responsable  envers  cet  ayant  droit  de  son 
omission,  encore  que  celui-ci  soit  inter- 
venu devant  le  jury  pour  réclamer  une 


indemnité  si  sa  demande  n'a  pas  été 
accueillie  comme  tardivement  formée. 
Cass.  req.,  24  avril  4866  (Dali.  4866  A 
242). 

Le  propriétaire  exproprié  n'est  pas  leno 
de  faire  connaître  ou  d'appeler  ceux  qui 
peuvent  avoir  à  réclamer  des  servitodes 
lorsque  ceux-ci  ne  tiennent  pas  leurs 
droits  des  titres  mêmes  du  propriétaire 
ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait 
intervenu. 

Et  la  déchéance  que  les  intéressés  de 
cette  catégorie  ont  encourue,  lorsqu'ils 
ne  se  sont  pas  fait  connattre  à  l'expro- 
priant dans  les  délais  légaux,  les  frappe 
vis-à-vis  du  propriétaire  du  fonds  expro- 
prié comme  vis-à-vis  de  l'expropriant. 
Cass.  civ.,  8  déc.  4868(Dall.4869.4.442). 

L'exproprié  qui,  ayant  cédé  à  l'amiable 
son  immeuble  au  concessionnaire  de 
l'administration,  n'a  pas  déclaré  à  r«d- 
ministration  les  personnes  qu'it  serait 
pouvoir  réclamer  des  servitudes  sur  ct\ 
immeuble,  est  passible  envers  elles  de 
dommages-intérêts,  sauf  son  recours  en 
garantie  contre  le  concessionnaire,  son 
acquéreur,  qui  n'a  pas  fait  appeler  les 
mêmes  personnes  devant  le  jury  ; 

Le  tribunal  civil  est  compétent,  à  Tex- 
clusion  do  jury,  pour  fixer  ces  dommages- 
intérêts.  Cass.  req.,  29  déc.  4873  (Dali. 
4874.4.495). 
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des  locataires  ne  soient  pas  sacrifiés.  Le  propriétaire  ou  l'usu- 
fruitier est  tenu  de  dénoncer  leurs  noms  à  l'administration,  qui, 
par  suite,  doit  leur  faire  des  offres  (art.  23);  mais  ils  ont  en 
outre  la  faculté  d'intervenir  et  de  se  faire  connaître  à  l'adminis- 
tration. Gomme  ils  résident  ordinairement  dans  la  commune  où 
les  biens  sont  situés,  ou  dans  une  commune  voisine,  il  est  im- 
possible qu'ils  ignorent  l'expropriation,  et,  s'ils  n'interviennent 
pas,  il  y  a  certainement  une  grande  négligence  de  leur  part, 
t  On  a  parlé,  disait  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés, 
de  l'intérêt  du  locataire.  Je  ne  vois  pas  que  cet  intérêt  puisse 
être  compromis.  Remarquez,  en  effet,  la  double  garantie  don- 
née au  locataire.  Le  propriétaire  sera  tenu  de  l'appeler,  et  en 
même  temps  il  aura  la  .faculté  de  se  présenter  pour  faire  valoir 
ses  droits,  et  il  y  aurait  mauvaise  foi  de  sa  part  à  ne  pas  le  taire, 
lorsqu'il  est  instruit  de  l'expropriation  »  {Monit.,  6  fév.  1833, 
p,  301)  —  (a). 

396.  Une  double  obligation  semble  imposée  au  propriétaire  : 
1»  celle  d'appeler  les  usufruitiers,  locataires,  etc.  ;  et  2«  celle  de 
les  faire  connaître  à  l'administration  (art.  21).  L'obligation 
d'appeler  les  usufruitiers,  locataires,  etc.,  avait  été  établie  dans 
le  projet  de  1832,  parce  qu'il  devait  y  avoir,  d'après  ce  projet, 


Addl(l«B0. 

(a)  Le  soas- locataire  d'an  immeablc 
doot  TexpropriatloQ  n'a  pas  été  prononcée 
e»i  sans  droit  et  sans  qualité  poor  inter- 
venir devant  le  jury,  bien  que  le  locataire 
principal  dudit  immeuble  et  de  plusieurs 
autres  immeubles  expropriés  ait  obtenu, 
avec  la  résolution  de  son  bail  entier  une 
indemnilé  fondée  sur  la  prifation  de  la 
totalité  de  la  jouissance  qui  lui  avait  été 
concédée,  alors  surtout  qu'il  résulte  des 
éDonciatioDs  du  procès- verbal  que  l'ex- 
propriant a  été  substitué  à  l'égard  du 
sous- locataire  k  tous  les  droits  et  obliga- 
tions du  locataire  principal. 

Et  il  appartient  au  magistrat-directeur 
rie  repousser  celte  intervention.  Gass. 
civ.  rej.,42mai4868(ûall.4S68.4.320). 
Le  locataire  d'une  maison  qui  n'est 
atteinte  dans  aucune  de  ses  parties  par 
l'expropriation  est  non  reeevable  à  inter- 
venir devant  le  jury. 

S'il  peut  résulter  un  trouble  à  la  jouis- 
sance de  ce  locataire  des  changements 
qui  paraissent  devoir  être  opéré?  ultérieu- 


rement à  la  suite  de  l'expropriation  soit 
^par  l'administration  de  la  voirie  munici- 
pale, soit  par  le  bailleur,  ce  préjudice 
évenluel,  indéterminé,  n'ayant  pas  pour 
cause  immédiate  et  directe  l'expropria- 
tion ne  saurait  être  soumis  à  l'apprécia- 
tion du  jury  ; 

Et  il  appartient  an  magistrat- directeur 
de  rejeter  Tintervention  de  ce  locataire. 
Cass.  civ.,  rej., 43  mai  4868  (Dali.  4868. 
4.349). 

L'intervention  d'un  locataire  devant  le 
jury  d'expropriation  ne  doit  pas  être 
écartée  sons  le  prétexte  que  son  bail  peut 
avoir  été  résilié  par  l'inceodio  qui,  avant 
le  jngement  d'expropriation,  a  détruit  les 
lieux  loués,  et  qu'il  ne  figurait  pas  comme 
locataire  dans  ce  jugement,  ni  dans  le 
tableau  des  offres,  ni  dans  la  citation 
alors  que  le  bailleur  et  le  locataire  sont 
en  procès  relativement  à  l'étendue  des 
dégâts  de  l'incendie  et  à  ses  conséquences 
juridiques  sur  le  maintien  du  bail,  et  alors 
que  le  propriétaire  tout  en  se  réservant 
de  soutenir  la  résiliation  du  bail  par  l'in- 
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une  expertise  faite  sous  la  direction  d'un  juge-commissaire,  et  à 
laquelle  il  leur  importait  d'être  appelés.  Cette  expertise  fut  sup- 
primée par  la  Chambre  des  pairs  {MoniL,  21  avril  1833),  de  ma- 
nière qu'il  n'y  avait  plus  aucun  motif  pour  que  le  propriétaire 
fût  tenu  de  les  appeler.  Cependant  la  rédaction  de  Tari.  31 
n'avait  pas  été  modifiée.  £lle  l'eût  été  sans  doute  en  1841,  si 
Ton  n'eût  alors  autorisé  le  propriétaire,  par  l'art.  14,  §  2,  à 
poursuivre  lui-même  l'expropriation,  ce  qui  l'oblige  à  appeler 
dans  cette  procédure  les  fermiers,  locataires  et  autres  intéressés. 
Dans  tous  les  autres  cas,  nous  pensons  que  Y  appel  de  ces  tiers 
serait  une  mesure  sans  objet  et  tout  à  fait  frustratoire.  Aussi 
l'art.  2  du  tarif  du  18  septembre  1833,  en  taxant  les  actes  aui- 
quels  l'art.  21  peut  donner  lieu,  ne  contient-il  aucune  allocation 
pour  l'acte  qui  tendrait  à  appeler  les  usufruitiers,  fermiers,  etc., 
à  intervenir.  Dès  que  le  propriétaire  a  fait  connaître  les  noms 
des  usufruitiers,  locataires,  etc.,  à  l'administration,  celle-ci  est 
tenue,  en  vertu  de  l'art.  23,  de  leur  notifier  les  sommes  qu  elle 
offre  pour  indemnité  :  ils  ne  peuvent  donc  éprouver  aucun 'pré- 
judice de  ce  que  le  propriétaire  ne  les  a  pas  appelés.  Pourquoi 
le  propriétaire  serait-il  tenu  de  supporter  seul  l'indemnité  de» 
usufruitiers,  locataires,  etc.,  lorsque  ceux-ci,  indépendamment 
de  la  notoriété  publique  de  l'expropriation,  ont  reçu  du  préfet 
une  signification  qui  leur  faisait  connaître  les  offres  de  l'admi- 
nistration et  les  mettait  évidemment  à  même  de  faire  valoir  leurs 
droits? 

Cependant  MM.  Gillon  et  Stourm  avaient  pensé,  du  moins 
sous  la  loi  du  7  juill.  1833  (dans  leur  Commentaire  sur  celte 
loi)  (1),  que  deux  obligations  étaient  imposées  au  propriétaire  : 
1^  celle  d'appeler  les  tiers  intéressés  désignés  dans  le  §  1*^  de 
l'art.  21  ;  2®  celle  de  les  faire  connaître  à  l'administration.  Les 
honorables  auteurs  distinguent  positivement  ces  deux  obliga- 
tions, et  ils  suppléent  môme  par  des  détails  très-précis,  à  défaut 
de  dispositions  expresses  dans  la  loi,  à  l'organisation  de  toutes 
les  formalités  et  conditions  qui  doivent  accompagner  le  mode 
à*appel,  de  la  part  du  propriétaire.  Mais  la  Cour  de  cassation 


cendie,  a  fait  6garcr  rintenrenant  sar  la 
liste  de  ses  locataires  notifiée  à  Texpro- 
priant  ; 

En  pareil  cas,  ce  locataire  a  qualité 
pour  faire  Taloir  ses  prétentions  deraot 
le  jury,  sauf,  en  cas  de  contestation  sur 
son  droit  à  Tindemnilé  à  renvoyer  le  juge- 


ment du  fonds  aux  juges  compéleots  e(  i 
faire  fixer  par  le  jury  une  indemoité  sim- 
plement hypothétique.  Cass.  cit.,  5  aoât 
4873  et  47  noT.  4873  (Dali.  487*. I.U6. 
447). 
(4)  Pages  85  et  soit. 
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parait  avoir  reconnu  que  l'appel  se  confond  dans  un  seul  et 
même  acte  avec  la  déclaration  à  Tadministration.  C'est  ce  qui 
résulte  de  Farrèt  du  S  février  1840,  dont  les  motifs  sont  conçus 
en  ces  termes  :  c  La  Cour,  statuant  sur  la  mise  en  cause  d*Hé- 
'  «  bert  et  de  Bernard  :  —  Attendu  que  lorsqu'un  propriétaire, 
c  dépossédé  pour  cause  d'utilité  publique,  a  satisfait  au  vœu  dB 
t  Tart.  21  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  lorsqu'il  a,  conformément 
«  à  cet  ariick,  fait  connaître  au  magistrat  directeur  du  jury  ses 
«  locataires  ayant  droit  à  une  indemnité  de  dépossession,  les 
t  contestations  qui,  sur  le  règlement  de  cette  indemnité,  peu- 
f  vent  s'élever,  soit  devant  le  jury,  soit  par  suite  de  sa  décision, 
t  deviennent  étrangères  à  ce  propriétaire,  et  doivent  s'agiter 
ff  exclusivement  entre  les  réclamants  et  l'administration  qui, 
c  ayant  poursuivi  l'expropriation,  poursuit,  par  voie  de  consé- 
<  quence,  le  règlement  de  l'indemnité,  dont  elle  est  seule  pas- 
«  sible  ;  que  c'est  donc  frustratoirement  que  Gharnay  a  appelé 
c  Hébert  et  Bernard  dans  les  instances  qu'il  a  portées  devant  la 
i  Cour  en  cassation  du  jugement  d'expropriation,  de  la  décision 
«  du  jury  et  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur;  —  Renvoie 
«  Hébert  et  Bernard  des  demandes  formées  contre  eux  par 
€  Charnay,  etc.  »  (1). 

397.  Lorsque  le  propriétaire  aura  négligé  de  faire  connaître 
à  l'administration  les  usufruitiers,  fermiers,  etc.,  il  restera  seul 
chargé  envers  eux  des  indemnités  quUls  pourront  réclamer.  Telle  est 
la  disposition  formelle  de  l'art.  §1.  c  Un  propriétaire,  a  dit  M.  le 
4*apporteur  de  la  Chambre  des  députés,  doit  connaître  et  le  bail 
qu'il  a  consenti,  et  l'usufruit  qui,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  doit  le  priver  de  la  jouissance  de  sa  chose,  et  la  ser- 
vitude à  laquelle  ses  propres  titres  le  soumettent.  Il  est  donc 
juste  de  punir  celui  dont  la  négligence  aurait  privé  ceux  qui 
avaient  des  réclamations  à  former  à  raison  de  l'un  des  droits 
que  nous  venons  de  signaler.  D'ailleurs,  s'il  en  était  autrement, 
le  propriétaire  toucherait  la  valeur  de  son  bien  comme  s'il  en 
avait  la  jouissance  libre  et  dégagée  de  toute  charge,  et  il  lui 
serait  permis  de  s'enrichir  à  l'aide  d'une  réticence  coupable  ou 
d'une  inexcusable  incurie.  La  loi  ne  peut  sciemment  tolérer  de 
semblables  résultats  •  {Monit,,  27  janv.  1833,  p.  211). 

c  Supposez,  a  dit  encore  M.  Martin  (du  Nord),  que  le  locataire 
ne  se  présente  pas,  et  que,  néanmoins,  au  moment  de  l'expro- 


(4)  s.  40.>I.<6Î. 

TOME  I.  21 
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priation,  les  récoltes  soient  sur  pied  :  de  quelle  manière  le  jury 
fixera-t-il  l'indemnité?  Le  jury  la  fixera  non  seulement  en  raison 
du  fonds,  mais  encore  en  raison  des  récoltes  sur  pied.  Alors^  une 
partie  de  cette  indemnité  sera  due  en  raison  des  droits  du  loca- 
taire. Maintenant,  si  Ton  ne  donne  pas  au  locataire  le  droit  de 
venir  réclamer,  dans  l'indemnité  totale,  une  certaine  portion 
représentative  de  cette  indemnité  qui  lui  appartient,  il  arrivera, 
par  suite  de  cette  disposition,  que  le  propriétaire  viendra  s'en- 
richir aux  dépens  d*autrui,  et  ne  sera  pas  obligé  d'indemniser  le 
locataire  qui  aura  souffert  tout  le  préjudice.  Il  parait  juste  dédire 
que,  puisque  le  propriétaire  est  averti  par  la  notification  énoncée 
en  Tart.  15,  il  doit  mettre  le  locataire  et  l'usufruitier  à  même 
de  se  présenter  et  de  stipuler  leurs  droits;  que,  si  le  propriétaire 
ne  le  fait  pas,  ils  pourront,  à  toute  époque,  exercer  les  droits  qui 
leur  seront  réservés,  sans  retarder  pour  cela  la  prise  de  posses- 
sion »  (Jfom/.,  6  février  1833,  p.  301).  Cass.,  17  juillet  1844 
{Dal,  p.  372;  Devtll,  t.  48,  p.  234). 

Ces  observations  étaient  justes,  d'après  le  projet  de  loi  de 
1832,  qui  admettait  que  toutes  les  notifications  seraient  faites  au 
domicile  réel  des  propriétaires  :  mais  en  est-il  de  même  d'après 
les  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841,  qui  permettent  de  re- 
mettre les  notifications  au  domicile  des  fermiers  et  locataires? 
L'objection  a  été  prévue  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  en  1833,  et  son  rapporteur  y  a  répondu  en  ces  termes  : 

L'art.  21  oblige  le  propriétaire  à  désigner  à  l'administration 
et  à  appeler  à  faire  valoir  leurs  droits  les  locataires  et  fermiers^ 
au  domicile  desquels  doit  être  laissée  la  notification  qui  lui  est 
destinée,  il  rend  le  propriétaire  personnellement  responsable  de 
toutes  les  indemnités  qui  leur  seraient  dues,  dans  le  cas  où 
celui-ci  ne  les  appelle  pas  directement  à  l'exercice  de  leurs  droits. 
Ainsi,  Je  projet  arrive  à  cette  conséquence  bizarre,  mais  fetale, 
que  des  obligations  rigoureuses  sont  imposées,  en  faveur  des 
locataires  ou  des  fermiers,  au  propriétaire,  qui  ne  peut  les  rem- 
plir que  tout  autant  qu'il  soit  averti  de  l'expropriation  à  laquelle 
il  est  exposé,  et  que  le  seul  mode  d'avertissement  indiqué  est  une 
signification  laissée  à  ces  locataires  et  fermiers,  qui  peuvent  se 
dispenser  de  la  transmettre  au  propriétaire.  Ainsi  la  négligence 
du  fermier  ou  du  locataire  peut  ne  pas  permettre  au  pro- 
priétaire d'exercer  ses  droits  personnels,  et,  bien  loin  qu'une 
semblable  négligence  retombe  sur  son  auteur,  c'est  lui  qui  pourra 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  la  charge  de  celui  qu'il  n'aura 
pas  averti...  Cependant,  on  ne  peut  supprimer  la  responsabilité 
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qui  pèse  sur  les  propriétaires,  parce  que  l'on  consacrerait'par 
Ih,  en  faveur  du  propriétaire,  une  position  dont  il  résulterait 
pour  lut  des  avantages  injustes  i  {Monit,  27  janvier  1833, 
p.  210)  (1). 

On  ajoute  que  les  locataires  et  fermiers  sont  tenus  de  trans- 
mettre les  significations  au  propriétaire,  à  peine  de  dommages- 
intérêts.  Gela  n'est  pas  sans  difficulté,  et  d'ailleurs  il  serait  sou- 
vent difficile  de  savoir  si  cette  transmission  a  eu  lieu  ou  non, 
et  à  quelle  époque  elle  a  eu  lieu.  Il  est  si  facile  aux  fermiers  et 
locataires  d'intervenir  directement,  qu'il  est  fâcheux  que  le  légis- 
lateur ne  les  y  ait  pas  obligés.  Mais,  s'ils  veulent  exercer  un 
recours  contre  leur  propriétaire,  ils  devront  nécessairement  prou- 
ver qu'il  a  été  mis  en  mesure  de  les  faire  connaître  à  l'adminis- 
tration dans  le  délai  de  huitaine  :  car  ils  seront  demandeurs,  et 
la  preuve  de  la  négligence  imputée  au  propriétaire  sera  h  leur 
charge. 

Si  le  propriétaire  n'a  pas  fait  connaître  les  locataires  ou  fer- 
miers dans  le  délai  indiqué  en  l'art.  21,  et  si  ceux-ci  ne  sont  pas 
intervenus  dans  ce  même  délai,  Tadministration  ne  leur  fait  pas 
d'offres  d'indemnités  :  dès  lors,  le  magistrat  directeur  ne  peut 
soumettre  au  jury  l'évaluation  des  indemnités  réclamées  par  ces 
fermiers  postérieurement  au  délai  ci-dessus  indiqué  (Cass.,  10  août 
1841  (2);  12  janvier  1842  (3).  Il  en  est  de  même,  s'il  s'agit  d'un 
tiers  obligé  d'intervenir  directement  —  (a). 


(i)  Et  MM.  Gillon  et  Stoorm,  p.  94. 
(W)  S.M.4.69«;S.48.-I.4«0. 

AddlttoiM. 

(a)  ËQCore  que  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble compris  dans  on  jugement  d'ex- 
propriation ait  cédé  amiablement  l'im- 
meuble à  loi  appartenant,  et  ail  déclaré 
qu'à  regard  de  qaelqaes-unes  des  per- 
sonnes occupant  ledit  immeuble,  il  n'exis- 
tait pas  de  bail  on  du  moins  que  le  bail 
existant  était  snr  le  point  d'expirer,  l'une 
de  ces  personnes  se  prétendant  locataire 
en  vertu  d'un  bail  qui  derait  loi  laisser 
encore  un  long  temps  de  jooissance,  peut, 
pourra  d'ailleurs  qu'elle  se  soit  fait  con- 
naître à  l'administration  dans  la  hoitaine 
de  la  publication  du  jugement  d'expropria- 
tion opérée  conformément  à  l'art.  46  de 
la  loi  du  3  mai  4844,  se  présenter  devant 
le  magistrat  directeur  du  jury  chargé  de 


régler  les  indemnités  dues  à  raison  des 
expropriations  prononcées  par  ce  juge- 
ment, et  exiger  qu'une  indemnité  soit 
éventuellement  fixée  à  son  profit.  Le  ma- 
gistrat directeur  viole  la  loi  s'il  repousse 
les  conclusions  d'intervention  sous  pré- 
texte que  l'existence  du  bail,  vînt-elle  à 
ôtre  ultérieurement  déclarée  par  qui  de 
droit,  ce  ne  serait  pas  Tadministration 
expropriante,  mais  le  propriétaire  expro- 
prié qui  serait  débiteur  de  Tindemnité  due 
an  locataire.  l\  appartient  au  contraire  au 
locataire  d'intervenir  à  l'efTet  d'empêcher 
que,  par  le  fait  du  propriétaire  et  par  suite 
de  la  déclaration  incomplète  ou  inexacte 
qu'il  a  faite,  le  droit  que  la  loi  ouvrait 
au  locataire  d'ôlre  indemnisé  par  Tadmi- 
nistration  ne  se  convertisse  en  un  recours 
contre  le  propriétaire.  Cass.  civ.,  26  déc. 
4860(ffM.  fri&.,S8déc.  60). 
Un  principal  locataire  touché  partielle - 
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398.  <  Lorsqu'aucun  locataire  n'a  été  mis  en  cause,  conformé- 
ment à  Fart.  21  de  la  loi  de  1841»  soit  par  appel  da  proprié- 
taire, soit  par  intervention  personnelle;  que  le  propriétaire 
s'est  borné  à  faire,  en  termes  généraux,  dans  un  exploit,  réserve 
de  tous  les  droits  et  actions  des  sous-locataires,  en  un  tel  élat 
il  n'y  a  pas  lieu  par  le  jury  à  fixer  une  indemnité  en  faveur 
des  locataires  ou  sous-locataires  qui  ne  sont  ni  présents  ni  ap- 
pelés en  cause,  et  au  nom  ou  dans  l'intérêt  desquels  il  n'appa- 
ratt  au  procès  ni  d*une  demande  expresse,  ni  même  d'une  indi- 
cation quelconque  d'un  chiffre  d'indemnité  >  (1). 

399.  t  Dans  le  cas  particulier  de  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  faute  à  la  partie  expropriée  d'avoir  appelé  ou  fait  con- 
naître à  l'administration  les  fermiers,  locataires,  ceux  gui  ont 
des  droits  d'usufruit,  d'habitation,  d'usage  ou  de  servitude 
dans  le  délai  qu'il  impartit,  la  loi  la  déclare  seule  chargée  en- 
vers eux  des  indemnités  qu'ils  pourront  réclamer;  ce  délai  une 
fois  passé,  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  le  pro- 
priétaire et  le  fermier  par  suite  de  l'expropriation  du  premier 
sont  étrangères  à  l'Etat,  et,  par  conséquent,  en  refusant  de 
soumettre  au  jury  spécial  un  chef  de  demande  qui  ne  rentrait 
pas  dans  ses  attributions,  la  magistrat  directeur  n'a  point  viole 
les  art.  37  et  39  de  la  loi  du  3  mai  1841  >  (2)  (a). 

400.  Mais  lorsque,  d'après  les  significations  que  le  préfet  et  le 
locataire  s'étaient  respectivement  faites  à  la  suite  du  jugement 
d'expropriation,  le  locataire  devait,  aux  termes  de  l'art.  28,  être 


ment  dans  sa  jouissance  par  one  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique, 
a-t-il  le  droit  d'intervenir  devant  le  jury, 
afin  d'y  faire  régler  à  son  profit  une 
indemnité  pour  résiliation  intégrale  de 
son  bail,  et,  dès  lors,  pour  éviction  to- 
tale? 

Le  sous-locataire  d'un  immeuble,  que 
Texpropriation  n'a  pas  atteint,  n'est  pas 
recevable  à  intervenir  devant  le  jury  à 
l'effet  d'obtenir  le  règlement  d'une  in- 
demnité, en  se  fondant  sur  ce  que  l'ex- 
propriation aurait  atteint  des  immeubles 
coDtigtts  à  celni  occupé  par  lui  et  compris 
dans  le  même  bail  principal,  et  sur  ce  que 
ic  principal  locataire  aurait  obtenu  l'en- 
tière résolution  de  son  bail  et  une  indem- 
nité à  raison  de  la  privation  totale  de  sa 
jouissance.  Cass.  civ.  rcj.,  42  août  4867. 
(Dali.  67  4.315), 


'  (4)  Cass.,  49  mars  4849(S.49.A.371V 
(2)  Cass.,  47  juin.  4844 (S. 4o.<.234). 

AddlitoM. 

(a)  Le  locataire  non  déclaré  par  le  pro- 
priétaire n'est  pas  recevable  à  demaDd^r 
une  indemnité.  11  n'a  qu'an  recoors  con- 
tre le  propriétaire.  Cass.  civ.»  ^^  '^"' 
4856(8.59.4.272). 

De  son  cAté,  le  propriétaire  qoi  o'^  P*- 
fait  connaître  son  locataire  h  l'admiais- 
tration  ne  peut  se  refuser  an  paiem^ol  de 
l'indemnité  réclamée  parce  locataire  sofl; 
prétexte  que  le  bail  invoqué  par  eelai-ci 
n'aurait  pas  de  date  eeriai»€  à  l'égard  de 
l'administration  expropriante.  LyoQ»^ 
mars  4856  (Dali.  56.5.206.  Voirsor  les 
baux  non  enregistrés  l'arrêt.  iyon,7aoùl 
4855  (Da il. 56.2.402). 
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cité  devant  le  jury  convoqué  pour  le  règlement  des  indemnités! 
dues  en  raison  de  ladite  expropriation^  le  locataire  a,  en  l'ab- 
sence de  cette  citation,  qualité  pour  intervenir  devant  le  jury, 
à  l'effet  d'y  faire  valoir  les  droits  prétendus  par  lui  :  sa  récla- 
mation d'une  indemnité  fondée  sur  la  nécessité  où  il  est  de  quit- 
ter les  lient  par  lui  occupés  et  sur  la  nullité  du  congé  à  lui  signi* 
fié  par  le  préfet,  constitue  un  litige  sur  le  fond  du  droit  :  ainsi, 
suivant  les  art.  38,  39  et  49,  le  jury  doit  fixer  l'indemnité 
comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat  directeur  renvoyer  la 
question  de  savoir  si  elle  l'est  devant  qui  de  droit  :  il  suit  de  là 
que  le  jury,  en  déclarant,  d'après  l'art.  44,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  l'intervention  du  locataire,  applique  faussement  cet 
article  et  viole  expressément  les  art.  37,  38  et  39  de  la  loi  du 
3  mai  1841  (1). 

401.  Un  propriétaire  exproprié  avait,  devant  le  jury,  demandé 
acte  de  sa  déclaration  d'avoir,  conformément  à  l'art.  31  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  désigné  ses  fermiers  à  l'administration,  et  de  ce 
que  celle-ci  ne  les  avait  pas  appelés  en  cause,  quoiqu'elle  dût, 
aux  termes  de  l'art.  23,  leur  notifier  les  sommes  qu'elle  offrait  en 
indemnité  :  il  avait  également  demandé  acte  de  ses  réserves  et 
protestations  contre  toute  responsabilité  que  voudraient  faire 
peser  sur  lui,  soit  l'État,  soit  les  fermiers,  à  raison  de  la  non- 
comparution  de  ceux-ci  et  du  défaut  de  liquidation  de  l'indem- 
nité à  laquelle  ils  pouvaient  avoir  droit.  Le  magistrat  directeur 
lui  avait  donné  acte  de  ses  déclarations,  réserves  et  protestations. 
Dans  ces  circonstances  la  Cour  de  cassation  a  décidé  :  qu'en  se 
bornant  à  statuer  sur  ce  qui  était  demandé,  et  en  ne  prononçant 
pas  d'office,  en  l'absence  de  conclusions  à  cet  égard,  de  la  part 
des  parties  en  cause,  soit  la  nullité,  soit  le  sursis  de  la  procédure 
en  règlement  d'indemnité,  le  magistrat  directeur  n'avait  pas 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  n'avait  pas  violé  les  art.  21  et  23 
de  la  loi  du3  mai  1841  (2). 

402.  Un  locataire  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  le 
procès-verbal  des  débats  devant  le  jury  ne  constate  pas,  à  son 
égard,  que  le  tableau  des  offres  et  des  demandes  qui  auraient  été 
faites  conformément  aux  articles  23  et  24  de  la  loi  du  3  mai  1841 
ait  été  soumis  au  jury,  comme  l'exige  l'article  37,  lorsque  l'ad- 
ministration n'avait  pas  fait  notifier  d'offres  au  locataire,  forma- 
lité à  laquelle  elle  n'était  obligée,  d'après  les  art.  21  et  23,  qu'au- 

H)  Casa.,  46  aoAt  4862  (S.  63.4.46). 
(2)  Cms.,  2Î  juiU.  4860  (S.  64.4.67). 
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tant  que  le  droit  à  une  iodemnité  pour  celui-^ci  lui  aurait  été 
signifié  à  elle-même  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  21  :  condi- 
tion dont  l'accomplissement  n'était  ni  justifié  ni  même  allégué 
parle  locataire  (1). 

403.  Le  failli  a  qualité  pour  réclamer,  en  son  nom,  une  in- 
demnité à  titre  de  locataire,  surtout  lorsque  le  syndic  averti  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'exercer  lui-même  l'action,  et  que  cette  ac- 
tion concerne  l'habitation  personnelle  du  failli  et  de  sa  famille  : 
l'expropriant  contre  lequel  cette  demande  est  dirigée  ne  peut 
tirer,  de  l'état  de  faillite,  contre  la  réclamation  du  failli,  une  fin 
de  non-recevo^ir  fondée  sur  le  défaut  de  qualité  (3). 

404.  En  matière  de  dommages  provenant  de  l'exécution  de 
travaux  publics,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  :  le  propriétaire 
ayant  successivement  porté  devant  le  conseil  de  préfecture  et 
devant  le  Conseil  d'État  une  demande  en  indemnité  pour  le 
dommage  causé  à  sa  propriété  par  les  travaux;  les  locataires 
n'étant  point  intervenus  dans  lesdites  instances;  et  un  décret 
rendu  au  contentieux  ayant  définitivement  statué  sur  la  demande 
du  propriétaire,  et  une  indemnité  lui  ayant  été  accordée  en  ré- 
paration de  la  totalité  du  dommage  causé  à  sa  propriété,  les 
locataires  étaient,  dans  de  telles  circonstances,  non  recevables  à 
réclamer  postérieurement  l'allocation  d'une  indemnité  nouvelle 
en  raison  de  la  portion  du  préjudice  qu'ils  prétendaient  avoir 
personnellement  éprouvé  en  qualité  de  locataires  de  Timmeuble, 
sauf  à  eux,  toutefois,  k  exercer  devant  qui  de  droit,  s'ils  s'y 
croyaient  fondés,  leur  recours  contre  le  propriétaire  (3). 

405.  En  matière  d'expropriation,  l'accomplissement  et  la  ré- 
gularité des  formalités  exigées  par  la  loi  du  3  mai  1841,  et  qui 
donneraient  naissance  au  moyen  de  déchéance  prévu  par 
l'art.  21,  doivent,  selon  l'esprit  de  cette  loi,  être  vérifiés  par  les 
tribunaux  civils  (4). 

406.  Le  propriétaire  n'est  tenu  de  faire  connaître  à  l'admi- 
nistration qu'il  existe  des  fermiers  ou  locataires  qu'autant  qu'elle 
ne  les  connaît  pas  déjà.  S'ils  sont  intervenus  antérieurement, 
le  propriétaire  n'a  pas  besoin  de  les  faire  connaître.  De  même, 
lorsque,  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai,  l'administra- 
tion aura  remis  les  notifications  destinées  aux  propriétaires  au 
domicile  du  fermier  ou  locataire,  en  lui  donnant  cette  qualifica- 


(4)  Cass.,  4  mars  iSU  (S.  U.4.375). 

(2)  Cas».  46  août  4862  (S.  63.4.46). 

(3)  Décr.  content.,  46  juill.  4863  (Le- 


bon,  Bec,  4863,  p.  706). 

(4)  DécU.  du  trib.des  coDaitfl,46déc. 
4$60. 
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iion,  elle  ne  pourra  pas  prétendre  qu'elle  ignorait  qu'il  y  eût 
pour  l'immeuble  un  locataire  ou  fermier,  et  elle  devra  néces- 
sairement lui  faire  des  offres.  Obliger,  dans  ce  cas,  le  proprié^ 
taire  à  faire  une  notification  à  l'administration  pour  lui  indiquer 
les  noms  des  locataires  ou  fermiers  qu'elle  connaît  déjà,  ce  se- 
rait lui  imposer  une  obligation  tout  à  fait  sans  objet,  et  qui  n'au- 
rait d'autre  résultat  que  de  l'astreindre  à  une  signification  dont 
les  frais  retomberaient  k  la  charge  de  l'administration.  Le  loca^ 
taire  ou  fermier  ne  serait  pas  en  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  le 
propriétaire  ne  lui  aurait  fait  aucune  notification,  lorsque  l'ad- 
ministration  lui  aura  notifié  des  offres.  Le  propriétaire  sera  donc 
souvent  dispensé  de  faire  aucune  notification,  soit  à  l'adminis- 
tration, soit  à  ses  fermiers  ou  locataires,  et  les  inconvénients 
que  nous  avons  signalés  disparaitrontr*(A). 


(a)  n  a  été  jugé  :  que  l'obligation  im- 
posée a  a  propriétaire  d'an  immeoble  ex- 
proprié de  dénoncer  à  rexpropriant,  dans 
la  huitaine  delà  notification  du  jugement 
d*  expropriation,  les  locataires  de  cet  im- 
meuble, n'emporte  pas  celle  do  dénoncer - 
aussi  les  toui-loeataire$.  Du  reste,  la 
dénonciation  du  principal  locataire  suffit 
pour  mettre  la  demande  d'indemnité  des 
sous- locataires  à  l'abri  de  toute  dé- 
chéance. C'est  aux  sous-locataires,  mis 
en  demeure  par  l'avertissement  public 
conformément  à  l'art.  6,  de  se  faire  con- 
naître à  l'expropriant  dans  le  délai  de 
huitaine  à  partir  de  la  notification  au 
propriétaire  du  jugement  d'expropria- 
tion, 00  tout  au  moins  d'inteirenir  derant 
le  jurj  et  de  faire  raloir  leurs  prétentions 
atant  le  règlement  de  l'indemnité  pour  la 
jouissance  de  l'immeuble  exproprié. 

Mais  si  cette  dénonciation  des  sous- 
iocataires  par  le  locataire  principal  a  eu 
lieu  cependant,  elle  a  pour  effet  de  con- 
server leurs  droits  :  ils  peuvent  dès  lors 
«xercer  leur  action  contre  la  partie  expro- 
priante tant  que  les  choses  sont  encore 
entières,  et  jusqu'au  règlement  de  l'in- 
demnité pour  la  jouissanca  de  l'immeuble 
exproprié.  - 

Seulement,  dès  que  le  principal  loca- 
taire a  reçu  les  offres  de  l'expropriant,  il 
doit,  sous  peine  de  responsabilité  de  la 
perte  de  l'indemnité  des  soos^locataires, 
avertir  ceux-ci,  pour  qu'ils  puissent  faire 


valoir  personnellement  leurs  prétentions 
devant  le  jury. 

Mais  lorsque  les  sous-locataires  ainsi 
avertis  ne  se  sont  pas  présentés  devant 
le  jury  pour  demander  une  indemnité,  ils 
ne  peuvent  exercer  aucun  reiH>urs  contre 
le  priocipal  locataire,  si  d'ailleurs  l'in- 
demnité à  laquelle  ils  ont  droit  n'a  point 
été  comprise  dans  celle  qui  a  été  person- 
nellement allouée  au  locataire  principal. 

Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
d'apprécier  l'interprétation  donnée  par  les 
juges  du  fond  aux  actes  judiciaires 
sur  lesquels  ils  ont  basé  leur  décision,  et, 
par  exemple,  de  déclarer,  contrairement 
à  celte  décision,  que  l'indemnité  accordée 
au  principal  locataire  ne  comprend  pas 
celle  à  laqueUe  pouvaient  avoir  droit  les 
sous-locataires.  Cass.  civ.,  20  avril  4860 
(S.59.4.950);  C.  Paris,  M  août  4862  (S. 
62.2.424)  ;  Cass.,  9  mars  4864  (S.  64.4 . 
492);  G.  Angers,  44  juill.  4864  (S.  64. 
2.268);  Trib.  civ.  Seine,  46  janv.  4864 
(érox.  irih.,  20  janv.  64). 

L'obligation  imposée  aux  propriétaires 
de  faire  connattre  les  locataires  auxquels 
une  indemnité  peut  être  due  ne  s'applique 
pas  au  locataire  prineiptU,  vis4-vis  de 
ses  sous^ioeaittiret  ;  ces  derniers  aont  au 
nombre  des  intérettés  qui,  d'après  l'art 
24  de  la  loi  du  3  mai  4844,  sont  tenus 
de  se  Caire  connaître  eux-mèmea.  En  con- 
séquence, les  sous- locataires  qui,  n'ayant 
pas  été  dénoncés  par  le  locataire  prin- 
cipal, ne  se  sont  pu  fait  connaître  «nx- 
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407.  La  notification  faite  par  le  propriétaire  à  Tadministra- 
tion  a  évidemment  pour  objet  de  la  mettre  à  même  de  faire  h 
chacun  des  ayants  droite  comme  le  veut  l'art.  23^  la  notification 
des  sommes  qu'elle  lui  offre  pour  indemnité.  ATégard  de  l'u- 
sufruitier^  l'indication  de  ses  noms  et  de  sa  qualité  d'usufruitier 
sufiSt  pour  que  les  offres  puissent  lui  être  notifiées.  Pour  les 
fermiers,  il  a  été  dit  (1)  que  la  durée  du  bail  et  les  stipulations 
qui  y  sont  insérées  ne  doivent  pas  influer  sur  le  montant  de 
l'indemnité  qui  leur  est  due.  Qu'ils  jouissent  sans  bail  ou  avec 
bail,  leur  position  est  la  même  :  il  suffit  donc  de  faire  connaître 
leur  qualité.  Il  suffit  également  que  l'administration  connaisse 
leur  position  par  la  notoriété  publique.  Toutefois,  s'il  existait 
dans  un  bail  quelque  clause  qui  pût  donner  lieu  à  une  indemnité 
spéciale,  il  faudrait  que  la  notification  en  fit  mention;  sans  cela 
on  ne  pourrait  reprocher  à  l'administration  de  n'avoir  pas  eu 
égard  à  une  circonstance  qu'on  ne  lui  aurait  pas  fait  connaître. 
S'il  s'agissait  d'un  bail  à  vie,  ou  de  tout  autre  contrat  donnant 
des  droits  spéciaux  aux  preneurs,  le  propriétaire  serait  tenu  de 
faire  connaître  à  l'administration  les  conditions  de  la  jouissance 
des  ayants  droit  (2). 

408.  L'art.  21  de  la  loi  du  7  juillet  1833  portait  que  les  noti- 
fications dont  il  faisait  mention  seraient  faites  au  magistrat  di- 
recteur  du  jury.  Cette  énonciation  se  rattachait  à  un  système  que 
le  législateur  avait  ensuite  abandonné.  M.  Renouard  proposa 
donc  de  dire  que  ces  notifications  seraient  faites  à  tadminisira^ 
tion;  ce  qui  fut  adopté  sans  discussion  (Afonî/.,  3  mars  184i, 
p.  821). 

409.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  relatives  aux 
propriétaires  sont,  dit  l'art  22  de  la  même  loi,  applicables  à 
l'usufruitier.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  un  usufruitier,  c'est  à  lui  qu'in- 


mèmea  et  par  suite  sont  déchus  des  droits 
de  réclamer  une  indemnité  à  l'expropriant, 
ne  peuTent  demander  une  indemnité 
contre  le  locataire  principal.  Lvon,  h% 
mars  4857  (Dali.  67.5i.48). 

Toutefois,  il  en  est  autrement  dans  le 
eas  où,  depuis  la  déchéance  encoorue  par 
les  sous -locataires,  le  loeatair^  principal 
s'est  présenté  devant  le  jury  comme  ga- 
rant ef  rêipomabU  du  prîéjudice  que  leur 
faisait  épronrer  Texpropriation,  qu'il  a 
pris  des  conclusions  en  leor  nom,  et  s'est 
ainsi  rendu  leur  ne^oliomm  gêttor. 


Lyon,  ^  mai  4857   (Dali.  58.2.S0). 

Contra.  Voir  l'arrêt  du  42  mars  4857 
et  les  observations  de  Dalloz. 

Ces  deux  arrêts,  déférés  à  la  Cour  de 
cassation,  ont  été  l'objet  de  deux  arrèCs 
d'admission  en  date  du  9  déc.  4857  (Cas. 
<r»ft.,9déc.67). 

(4)  Suprà,  p.  488  et  «68.  —  [V.  ce- 
pendant les  observations  en  note,  ibid.} 

(2)  T.,  au  Pormul.  :  Acte  par  lequai 
le  propriétaire  ou  lutufruitier  fait  cok- 
naître  let  nomê  et  qualitée  dee  ayanU 
droit  A  une  indemnité. 
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combe  l'obligation  de  faire  connaître  les  fermiers  et  locataires. 
En  effety  l'art.  22  l'assimile  sous  plusieurs  rapports  au  proprié- 
taire; et,  comme  celui-ci  peut  fort  bien  ignorer  si  Tusufruitier 
jouit  par  loi-même  ou  s'il  a  donné  l'immeuble  à  bail,  qu'il  peut 
surtout  ne  pas  savoir  exactement  les  noms  des  fermiers  et  lo- 
cataires, ce  que  Tusufruitier  ne  peut  ignorer,  c'est  à  ce  der- 
nier qu'incombe  l'obligation  de  les  faire  connaître  à  l'adminis- 
tration. 

410.  Il  peut  se  trouver  encore  d'autres  tiers  intéressés  à  con- 
courir au  règlement  de  l'indemnité  que  ceux  dont  nous  venons 
de  parler;  ceux-là  doivent  se  faire  connaître  eux-mêmes  à  l'ad- 
ministration. €  Les  autres  intéressés,  dit  l'art.  21,  §  2,  seront  en 

<  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé 
«  en  l'art.  6,  et  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'administration 

<  dans  le  même  délai  de  huitaine  ;  à  défaut  de  quoi,  ils  seront 

<  déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité  (1).  »  Il  faut  ranger  dans 
celte  catégorie  le  véritable  propriétaire  de  l'immeuble,  s'il  n'est 
pas  inscrit  comme  tel  à  la  matrice  des  rôles,  les  créanciers  hy- 
pothécaires, ceux  qui  ont  à  exercer  des  actions  en  revendication, 
ou  d'autres  actions  réelles,  les  preneurs  à  domaine  congéable, 
les  emphytéotes,  les  sous-locataires  que  le  propriétaire  ne  con- 
naîtrait pas,  et  qu'il  ne  pourrait  dès  lors  indiquer  dans  sa  signi- 
fication; les  voisins  qui  réclament  des  droits  de  servitude,  mais 
n'ont  pas  de  titre  émané  du  propriétaire;  ceux  qui  jouissent 
d'un  droit  d'usage  autre  que  celui  dont  parle  le  Code  Napo- 
léon, etc.  (2). 

.  L'obligation  de  faire  valoir  leurs  droits  dans  la  huitaine  qui 
suit  l'avertissement  donné  en  vertu  de  l'art.  15  est  donc  im- 
posé par  l'art.  21  d  tous  les  intéressés  autres  que  les  fermiers,  lo- 
cataires^ usufruitiers,  et  ceux  que  désigne  le  §  l*'^  de  cet  article. 
Pour  ceux-ci  même,  le  propriétaire  est,  à  la  vérité,  tenu  de  les 
faire  connaître  à  l'administration,  à  peine  de  demeurer  seul 
chargé  envers  eux  des  indemnités  qu'ib pourraient  réclamer;  mais» 
comme  ce  recours  serait  quelquefois  illusoire,  et  qu'il  pourrait 
donner  lieu  à  des  procès,  les  intéressés  peuvent  se  faire  con- 
naître directement,  et  le  plus  tôt  possible,  h  l'administration. 
Ils  sont  certains  alors  qu'on  ne  passera  aucun  traité  qui  préju- 


(4)  Cass.  eiv.,  23  déc.48S3  (Gas.  trih. 
S6déc.63). 

(5)  Les  mots  du  g  2  de  Tari.  24  :  «  Us 
c  amtrei  \ntér$9$4$,  »  s'appliquent  à  tous 


ceux  qui  prétendraient  exercer  un  droit 
quelconque  (Ch.  des  députés,  séance  du 
5  fér.  4833,  et  MM.  Gilloa  et  Stourm, 
p.  92). 


Digitized  by  VjOOQIC 


330 


CHAP.   YIII. 


SBGT.    F«.  — >  INDICATION 


dicierait  à  leurs  droits  ou  prétentions.  Us  peuvent  également 
intervenir  dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  du  jugement* 
L*art.  39  reconnaît  qu'une  indemnité  distincte  leur  est  due  ;  dès 
lors  ils  ont  incontestablement  le  droit  de  la  réclamer  auprès  de 
l'administration,  sans  que  Fart.  21  ait  besoin  de  le  dire.  Aussi, 
les  art.  33  et  28  de  la  loi  prévoient-ils  le  cas  où  cette  interven- 
tion a  eu  lieu  (1)— (a). 


(4)  «  Bien  loin,  a  dit  le  rapportenr  à 
«  la  Chambre  des  dépotés,  que  les  inté- 
«  rets  des  locataires  aient  été  compromis, 
«  ils  ont  une  double  garantie  :  ils  peuvent, 
•  aux  termes  de  l'art.  21 ,  intervenir  sans 
«  être  appelés,  et  il  faut  de  plus  que  le 
«  propriétaire  les  appelle.  Oq  ne  saurait 
a  porter  plus  loin  la  sollicitude  en  faveur 
«  des  locataires  »  (Séance  du  5  fév.  4833, 
Monii.  du  6,  p.  299). 

(a)  h  a  été  jogé  :  que,  le  délai  de  hui- 
taine pendant  lequel  Us  parties  intéres- 
sées, notamment  les  sous- locataires,  sont 
tenues  de  se  faire  connaître  à  Texpro- 
priant,  sous  peine  de  déchéance  du  droit 
à  indemnité,  ne  court  qu*à  partir  de  la 
notification  du  jugement  d'expropriation 
au  propriétaire  ;  il  ne  court  pas  à  partir 
de  l'avertissement  publié  et  affiché  confo> 
mément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai  4841 . 
Cass.,  9  mars  4864  (S.  64.4.492)  ; 

Que  la  déchéance  qui  atteint  les  récla- 
mations faites  en  dehors  du  délai  de  hui- 
taine doit  être  appliquée  sans  distinction 
à  tous  les  intéressés  quelconques,  et  spé- 
cialement au  copropriétaire  d'un  chemin 
de  service,  sans  que  ce  dernier  puisse 
prétendre  s'être  fait  suffisamment  con- 
/nattre  à  l'administration  par  une  réclama- 
tion faite  devant  la  commission  d'enquête, 
Cass.  req.,  40  août  4865  (Gax,  irib. 
4  3  août  65). 

Qu'au  cas  d'expropriation  d'un  chemin 
d'exploitation  servant  exclusivement  aux 
propriétaires  riverains,  sans  mettre  en 
communication  des  populations  voisines, 
on  ne  peut  opposer  à  ceux  des  proprié- 
taires qui  n'ont  figuré  ni  dans  l'arrêté  de 
oessibilité,  ni  dans  le  jugement  d'expro- 
priation, la  déchéance  édictée  par  l'art.  24 
contre  les  parties  intéressées  qui  ne  se 
sont  pas  fait  connaître  dans  le  délai  da 


huitaine  ûié  par  ces  articles...  sartoot  s^ 
la  partie  expropriante  a  pris  possesaton  ds 
chemin  comme  étant  un  chemin  public  et 
communal.  Dès  lors,  ces  propriétaires 
sont  recevables  à  faire  raloir  leur  droits, 
même  après  la  prise  de  posscssiM  et  ria- 
corporation  du  sol  au  chemin  de  fer. 

Mais  dans  ce  cas,  il  ne  sannit  ic^i- 
tenir  au  tribunal  d'ordonner  le  ^étabUs&^- 
ment  des  lieux  dans  leur  premier  état  ;  il 
ne  peut  que  reconnaîtra  le  droU  de  pro- 
priété des  réclamants,  et  les  reoToyer 
devant  le  jury  d'expropriation  pour  le 
règlement  de  rindemniU  qvî  leur  est 
due.  G.  Limoges,  2]uîll.48Gi  V^.^^.%). 

Au  cas  d'expropriation  d'une  curim, 
les  industriels  qui  ont  fait  avec  le  proprié- 
taire exproprié  des  marchés  poor  la  lifni- 
son  des  glaises,  marnes  ou  plâtres  qui  se 
trouvent  dans  la  carrière^  ne  sont  pas  id 
nombre  des  parties  intéressées  dont  parle 
le  deuxième  paragraphe  de  Fart.  21. 

En  conséquence,  ils  ne  peaTepCileaiB- 
der  leor  renvoi  devant  le  jary,f<Mir  faire 
fixer  l'indemnité  à  laquelle  donnerai  diût 
la  non-exéention  de  leur  marché  ;  cette 
indemnité  pent  seulement,  s'Q  j  a  bea, 
donner  ouverture  à  une  action  en  domad- 
g^s-intérêts,qui  appartient  à  la  compétenct 
des  tribunaux  ordinaires.  Trib.eir.Seia-?, 
40  août  4864  (Gûk.  irih.,  43  août  64i; 

Que  le  propriétaire  d'unimmeableisa 
exproprié,  mais  qui  se  troave  atteint  pat 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pQb& 
que  et  îi  démolition  d'un  immeable  vaisâ 
ayant  des  appartements  enchefètrés,  ai 
plus  d'action  contre  les  expropriants  si  a 
laissé  passer  sans  réclamation  les  deXû- 
fixés  par  l'art.  6. 

II  est,  do  même,  sans  action  contre  le 
propriétaire  de  la  maison  voisiiie  opo- 
priée,  si  ce  dernier  n'a  traité  avec  les 
expropriants  que  dans  son  intérêt  par- 
sonnel  et  exclusif,  et  que  l'indemnité  par 
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411.  Sous  le  régime  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  tout  le  monde 
reconnaissait  que  l'on  ne  devait  pas  comprendre  parmi  les  tiers 
tenus  de  se  faire  connaître  à  Tadministration  les  créanciers  prî-* 
vilégiés  ou  hypothécaires  qui  avaient  pris  inscription,  parce 


lui  reçue  n'ait  été  que  la  représentation 
de  la  Taleur  de  l'immeuble  qui  lui  était 
propre.  C.  Rouen,  44  avril  4863  {Gax. 
<riô.J6avril63). 

—Ainsi,  la  règle  est  celle-ci  :  lorsqu'une 
personne  prétend  aroir  des  droits  à  une 
indemnité,  soit  comme  locataire,  soit 
comme  bénéficiaire  d'une  servitude,  elle 
doit  être  dénoncée  par  le  propriétaire 
il  l'administration  dans  les  huit  jours 
gui  suivent  la  notification  du  jugement 
d'expropriation.  Si  le  propriétaire  ve- 
nait à  oublier  cette  formalité,  il  reste- 
rait seul  responsable,  vis-à-vis  de  ses 
locataires,  de  Tindemnité  à  laquelle 
ils  peuvent  avoir  droit,  et  l'administra- 
tioD,  rigoureusement,  ne  leur  devrait 
rien.  Ajoutons  cependant  que,  dans  ce 
cas,  le  propriétaire  pourrait,  lorsqu'il  se 
présenterait  devant  le  jury,  réclamer  un 
supplément  d'indemnité  en  prévision  de 
celles  qa'il  aurait  à  payer  plus  tard  à  ses 
locataires  repoussés  par  sa  faute,  et  dont 
l'intervention  ne  serait  pas  admise  devant 
le  jury. 

Quant  aux  locataires  ou  bénéficiaires  de 
servitudes,  comme  il  pourrait  se  faire 
que  le  propriétaire  ne  fût  pas  très-sol- 
vable,  ils  feront  bien,  s'ils  s'aperçoivent 
que  l'administration  ne  leur  a  signifié 
aucun  acte,  congé,  jugement,  etc.,  de 
teiller  à  ce  que  le  propriétaire  fasse  la 
dénonciation  obligée,  et  pour  plus  de 
sûreté,  de  la  faire  eux-mêmes. 

Quant  aux  autres  intéressés,  qui, 
n'étant  ni  locataires  ni  bénéficiaires  de 
servitudes,  prétendent  cependant  à  une 
indemnité,  ils  ne  doivent  pas  être  dé- 
noncés par  le  propriétaire,  et,  s'ils  veu- 
lent que  Fadministration  puisse  leur  faire 
des  offres  et  les  appeler  devant  le  jury,  ils 
doivent  se  faire  connaître  dans  les  délais 
de  l'art.  6  de  la  loi,  c'eBt-à-dire  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  le  dépût  du  plan 
parcellaire.  Ce  dépêt,  on  se  le  rappelle, 
est  affiché  et  publié  à  son  de^  caisse.  A 
Paris,  cette  dernière  formalilé  n'est  pas 
toujours  remplie,  mais  les  affiches  sont 


assez  nombreuses,  et  les  journaux  don- 
nent une  publicité  très-suffisante.  Faute 
par  eux  de  remplir  celte  formalité,  ils 
doivent  être  déchus  de  tout  droit  à  une 
indemnité,  et  le  magistrat  directeur  doit 
repousser  leur  intervention  devant  le 
jury. 

Ceux  qui  ne  se  sont  pas  fait  connaître 
ne  peuvent  pas,  en  effet,  recevoir  les  offres 
voulues,  et  ne  peuvent  pas  figurer  au  ta- 
bleau des  affaires  soumises  au  jury. 
Toute  ordonnance  qui,  contrairement  k 
ces  principes,  admettrait  une  intervention 
devant  le  jury  devrait  être  cassée  sur  le 
pourvoi  de  l'administration. 

Cela  a  été  jugé  notamment  par  trois 
arrêts  de  eassation  des  40  août  4844, 
24nov.4846et49août4856. 

Neuf,  devons,  cependant,  pour  être 
complet,  ajouter  que  la  jurisprudence  a 
admis  un  tempérament  à  la  rigueur  de 
l'art.  24  en  ce  qui  touche  le  délai.  Ainsi 
il  a  été  jugé  que  le  délai  fatal,  dans  le- 
que  lies  intéressés  doivent  se  faire  con- 
naître, est  non  pas  celui  de  l'art.  6, 
comme  le  dit  par  erreur  le  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  S4 ,  mais  bien  le  délai  de 
huitaine  de  l'art.  45,  c'est-à-dire  après  la 
notificatfon  do  jugement  d'expropriation 
et  sa  publication.  (Voir  notamment  un 
arrêt  de  cassation  du  6  déc.  4842.  la 
jurisprudence  a  depuis  toujours  persévéré 
dans  ce  sens). 

Les  intéressés  devront  donc  se  mettre 
en  garde.  Une  notification  faite  en  temps 
utile  ne  demande  ni  grand  temps  ni  beau- 
coup d'argent,  et  elle  peut  pour  l'avenir 
éviter  une  perte  considérable. 

La  notification  de  la  vente  d'une  portion 
de  l'immeuble  exproprié  est  valablement 
faite  par  une  lettre  missive  adressée  par  le 
vendeur  au  préfet  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement  d'expropriation, 
alors  même  que  celte  lettre  n'est  par- 
venue à  son  adresse  qu'après  TexpiraUon 
de  ladite  huitaine,  si  rien  ne  constate  que 
cereUrd  ait  eo  pour  cause  le  fait  de  l'ci- 
proprié  ; 
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que  les  art.  23  et  28  de  cette  loi  prescrivaient  de  faire  à  ces 
créanciers  des  notifications  qui  seules  les  mettaient  dans  la  né- 
cessité de  faire  connaître  leurs  prétentions;  mais  aujourd'hui 
que  les  art.  23  et  28  ont  été  modifiés  de  manière  à  dispenser 
l'administration  de  toute  notification  à  ces  créanciers,  ils  se 
trouvent  nécessairement  compris  sous  cette  dénonûnation  de 
tous  autres  intéressés;  ei,  s'ils  veulent  conserver  leurs  droils,  ils 
sont  tenus  de  se  faire  cennaître  par  une  notification  faite  k  l'ad- 
ministration dans  le  délai  indiqué  par  Tart.  21.  C'est  ce  que 
M.  Dufaure  a  énoncé  clairement  dans  son  rapport  à  la  Chambre 
des  députés.  «  Nous  avons  pensé  avec  le  projet  qu'il  y  avait  là 
une  simplification  importante  à  introduire  dans  la  loi  (de  1833). 
Gomme  tous  les  autres  intéressés,  les  créanciers  inscrits  seront  en 
demeure,  par  t  avertissement  collectif  énoncé  dans  fart.  6,  cf'm/er- 
venir,  s*ils  le  jugent  convenable,  devant  le  magistrat  directeur  du 
jury  »  [Monit.,  20  juin  1840,  suppl.  B)  (1).  Depuis,  l'on  a  admis 
que  rintervention  serait  signifiée  &  l'administration. 

Toutes  les  dispositions  relatives  aux  créanciers  hypothécaires 
des  propriétaires  s'appliquent  aux  créanciers  des  usufruitiers 
(art.  22),  car  l'usufruit  est  susceptible  d'hvpothèquc  (G.  Nap., 
2118). 

412.  Le  droit  commun  n'offre  (2)  aucun  moyen  de  purger  les 


Et  celte  notification  est  régnUèrement 
faite  an  préfet  seu],  si  c'est  à  la  requête 
do  préfet  senl  qae  le  jugement  d'expro- 
priation a  été  obtenu  et  signifié,  que  les 
offres  ont  été  faites  et  que  Tassignation 
à  comparattre  devant  le  jury  a  été  donnée. 

D'ailleurs,  le  moyen  tiré  de  cette 
irrégnlarité  ne  peut  pas  être  proposé  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  si  ancun  grief 
n*a  été  rolevé  de  ce  chef  devant  le  jury  ; 

L'acheteur  dont  le  contrat  a  été  ainsi 
notifié,  s'il  ne  lui  a  été  fait  aucune  offre, 
est  recevable  à  intervenir  devant  le  jury. 
Cass.  civ.,  Al  juin  4868  (Dali.  4868.4. 
326). 

La  déchéance  du  droit  à  l'indemnité 
faute  de  s'élre  fait  connaître  dans  le  délai 
imparti  par  l'art.  24  de  la  loi  du  3  mai 
48Î4 ,  comprend  tous  les  intéressés  autres 
que  ceux  qui  doivent  être  indiqués  par  le 
propriétaire  présumé,  quand  celui-ci  est 
inscrit  sur  la  matrice  des  rôles;  ainsi, 
lorsqu'un  chemin  figurant  sur  le  plan 
cadastral  de  la  commune  sans  numéro  et 


sans  indication  spéciale,  et  sur  la  matrice 
des  rôles  sans  nom  de  propriétaire,  a  été 
porté  sur  le  plan  parcellaire  soos  la  dési- 
gnation do  domaine  public  et  réKatôît* 
ment  exproprié  sans  qu'aucune  indemnité 
ait  été  réclamée  dans  le  délai  légal,  tool 
recours  de  prétendus  propriétaires  cesse 
d'être  recevable. 

Par  suite,  doit  être  cassé  le  jcgement 
qui,  sur  la  prétention  ultérieure  des  rire- 
rains  à  la  propriété  da  chemin  dont  il^ 
demandent  le  rétablissement  ou  le  rem- 
placement par  une  voie  nouvelle,  a  or- 
donné une  expertise  destinée  à  vérifier 
leurs  allégations.  Cass.  civ.,  4^  «vril 
4874  (Dali.  4874.4.487). 

(4)  y.  aussi  le  rapport  fait  par  M.  le 
comte  Daru  à  la  Chambre  des  pairs,  fe 
6  avril  4844  (¥ofitf.  du  44). 

(2)  Cet  état  de  choses  a  cessé  par 
l'effet  de  la  loi  du  23  mars  4856,  relatire 
à  la  Irammpftbii  a»  matière  hjffolki' 
eair$,  qui  a  été  exécutoire  à  partir  da 
4  «janvier  4856. 
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actions  réelles,  et  c'est  un  des  grands  vices  de  notre  législation. 
Mais  cet  inconvénient  n'existe  pas  pour  l'administration  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  N'ayant  pas 
traité  avec  les  tiers  réclamants,  elle  n'est  passible  d'aucune 
action  personnelle  de  leur  part.  D'après  le  droit  commun,  les  tiers 
agissent,  en  pareil  cas,  par  action  réelle  contre  le  détenteur, 
pour  se  faire  réintégrer  dans  la  propriété  et  possession  de  l'im- 
meuble ;  mais  l'art.  18  de  la  loi  du  3  mai  ayant  interdit  toute 
action  de  cette  nature  envers  l'administration,  celle-ci  ne  peut 
être  poursuivie  ni  par  action  réelle,  ni  par  action  personnelle,  et 
n'est  donc  jamais  exposée  à  payer  deux  fois. 

Si  l'administration  n'a  rien  à  craindre  des  tiers  qui  ont  exercé 
ou  peuvent  exercer  des  actions  en  résolution,  revendication,  etc., 
ceux-ci,  dépouillés  des  actions  que  leur  conférait  le  droit  com- 
mun,  peuvent  se  trouver  dans  une  position  très-fâcheuse;  ils 
n'ont  plus  de  droit  que  sur  Tindemnité  revenant  au  détenteur,  et, 
s'ils  laissaient  payer  cette  indemnité  avant  d'agit*,  ils  n'auraient 
plus  de  recours  ni  contre  l'administration,  ni  sur  l'immeuble,  et 
n'auraient  qu'une  action  personnelle  contre  l'ancien  détenteur  de 
rimmeuble,  lequel  peut  être  insolvable.  Ils  devront  donc  s'em- 
presser de  former  entre  les  mains  de  l'administration  une  opposi- 
tion au  paiement  du  prix.  Cette  opposition  obligera  l'administra- 
tion à  consigner  le  montant  de  l'indemnité,  lorsqu'elle  sera 
réglée  (art.  54),  et  ils  exerceront  sur  cette  indemnité  les  droits 
qu'ils  auraient  exercés  sur  l'immeuble.  S'ils  veulent  intervenir 
dans  le  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury,  ils  sont  tenus  de  se 
faire  connaître  à  l'administration  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  31  ; 
ils  sont  alors  certains  qu'aucun  paiement  n'aura  lieu  à  leur  pré- 
judice. S'ils  n'agissent  pas  dans  ce  délai,  l'indemnité  est  réglée 
sans  qu'ils  soient  appelés;  mais,  jusqu'à  ce  que  l'administra- 
tion se  soit  libérée,  ils  peuvent  former  opposition  au  paiement 
de  l'indemnité  qui  a  été  fixée,  et  leurs  droits  sont  conservés  sur 
le  montant  de  cette  indemnité. 

413.  On  s'est  demandé  quelle  devait  être  la  forme  des  notifi- 
cations faites  en  vertu  de  Tart.  21.  t  L'art.  57  pourvoit  à  cette 
difficulté,  a  dit  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés.  Cet 
article  dit  que  toutes  les  significations  et  notifications  qui  doivent 
être  faites  aux  termes  de  la  présente  loi  le  seront,  soit  par  huis- 
sier, soit  par  tous  autres  agents  de  l'administration  dont  les 
actes  font  foi  en  justice.  Il  me  semble  qu'il  est  inutile,  chaque 
fois  que  nous  parlons  d'appel  ou  de  notification,  de  dire  dans 
quelles  formes,  puisqu'il  existe  une  disposition  générale.   > 
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(Mon.,  6  fév.  1833,  p.  304.)  L'art.  2,  §§  8  cl  3,  du  tarif  du 
18  sept.  1833,  fixe  à  1  fr.  SO  cent,  rémolument  des  huissiers  pour 
ces  notifications  (1).  Cependant,  dans  l'usage,  beaucoup  de  ces 
notifications  se  font  par  lettres  adressées  au  préfet,  au  sous- 
préfet  ou  à  ringénieur  chargé  des  travaux,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
uniquement  de  faire  connaître  des  fermiers  ou  locataires.  Mais, 
lorsqu'elle  se  rattache  à  une  action  en  revendication  ou  à  xme 
autre  réclamation  qui  peut  amener  des  débats  judicaires,  il  con- 
vient que  la  notification  soit  faite  en  forme  authentique  (2). 

414.  L'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841  dit  très-formellement 
que  le  propriétaire  doit  faire  connaître  à  l'administration  les 
usufruitiers,  fermiers,  locataires,  etc.,  daru  la  huitaine  qui  mit  la 
notification  présaite  par  Fart.  15  de  la  même  loi;  mais  le  §  2  de 
ce  même  art.  21  ajoute  que  «  les  autres  intéressés  seront  en  de* 
4  meure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  V avertissement  énoncé  par 
€  Fart.  6,  et  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'administration  dam 

<  le  même  délai  de  huitaine,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de 

<  tous  droits  à  l'indemnité.  » 

Tout  le  temps  que  l'expropriation  n'est  pas  prononcée,    dit 
M.  Gand,  il  est  incertain  que  le  fonds  porté  au  plan  parcellaire 
doive  être  cédé  :  car,  indépendamment  du  mérite  des  oppositions 
des  intéressés  èi  ce  que  la  chose  ne  soit  pas  aliénée  pour  la  des- 
tination projetée,  l'administration  peut  renoncer  au  mode  d'exé- 
cution quelle  avait  d'abord  adopté,  changer  le  tracé,  et  affran- 
chir ainsi  de  tout  danger  d'expropriation  les  fonds  primitivement 
assignés  aux  travaux.  C'est  pour  cela  qu'avant  la  prononciation 
de  l'expropriation,  il  n'était  aucunement  nécessaire,  qu'il  eût 
été,  au  contraire,  tout  à  fait  inutile  de  prévenir  les  ayants  droit 
à  une  indemnité  seulement.  L'art  6  n'a  donc  eu  réellement 
d'autre  but,  dans  la  pensée  du  législateur,  que  celui  d'appeler 
les  contredits  à  l'application  du  plan  parcellaire  aux  propriétés 
y  désignées;  ce  n'est  pas  ici  d'ailleurs  par  présomption  que  nous 
pénétrons  son  intention,  c'est  par  la  déclaration  expresse  qu'en 
fait  l'art.  2.  En  effet,  le  dernier  paragraphe  porte  que  les  forma- 
lités du  titre  II,  dont  fait  partie  l'art.  6,  ont  pour  objet  de  mettre 
les  parties  intéressées  en  état  de  fournir  leurs  contredits  contre 
l'application  proposée  du  plan  parcellaire  aux  propriétés  y  dé- 
signées comme  devant  être  cédées  pour  l'exécution  des  travaux. 


(4)  V.  aa  Pormul.  :  Acte  d'interven-  1      (î)  Sar  ces  noUaealions,  MM.Gillon  •( 
Hon  de  to  part  det  Hen  itUérenéi  au  1  Slounn,  p.  85  et  «uif. 
tègUwtemtdêtindemnUéi,  \ 
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ff  Le  véritable  avertissemeaty  ravertissement  légal  et  concer- 
nant les  prétendants  droit  à  indemnité,  est  celui  qui,  après  l'ex- 
propriation prononcée  par  le  tribunal,  est  donné  par  la  publicité 
du  jugement  d'expropriation  en  la  forme  que  prescrit  l'art.  IS. 
C'est  là  une  sommation,  faite  aux  intéressés  à  l'indemnité,  de  se 
présenter  à  l'administration,  de  lui  faire  connaître  leurs  préten- 
tions; et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'aux  termes  de  l'art.  21,  c'est 
cet  avertissement  qui  seul  fait  encourir  contre  eux  la  déchéance 
que  son  deuxième  paragraphe  prononce.  >  (P.  213.) 

M.  Gotelle  n'hésite  pas  non  plus  à  faire  céder  le  texte  de  l'ar- 
ticle 21,  §  2,  devant  l'intention  du  législateur,  qui  lui  parait  évi- 
dente. «  Indépendamment,  dit-il,  de  la  publication  qui  fera  partie 
de  l'enquête  régie  par  les  art.  6,  7  et  8,  de  la  loi,  il  sera  donné 
encore  un  autre  avertissement  aux  parties  intéressées,  par  la 
publication  du  jugement.  Alors  le  délai  de  huitaine  de  la 
déchéance  courra  du  second  avertissement,  et  non  pas  du  pre- 
mier seul.  D'où  il  fout  conclure  que,  par  un  vice  de  réduction 
qu'ofifre  le  dernier  alinéa  de  l'art.  21,  ces  mots  :  t avertissement 
énoncé  par  Vari.  6,  signifient  le  second  avertissement  qui  aura 
lieu  en  vertu  de  l'art.  IS,  de  la  manière  indiquée  en  rart.  6.  > 
(m,  p.  196.) 

Il  est  diflBcile  en  effet  de  préciser  le  sens  du  §  2  de  l'art.  21, 
tel  qu'il  se  trouve  rédigé.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  ce  §  2 
a  été  textuellement  emprunté  au  projet  présenté  par  le  Gouver- 
nement en  1832,  projet  qui  a  été  plusieurs  fois  modifié  dans  ses 
principales  dispositions.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que,  par  suite 
de  toutes  ces  modifications^  ce  §  2  offre  un  sens  difficile  à  saisir. 
Il  devait  d'abord  y  avoir  une  expertise,  à  laquelle  tous  les  inté- 
ressés devaient  prendre  part,  et  pour  laquelle  ils  étaient  mis  en 
demeure  par  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  6.  L'expertise  a  été 
repoussée:,  sans  que  le  §  2  de  l'art.  21  ait  été  modifié.  Quoi  qu'il 
en  soit,  que  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  6  soit  ou  non  une 
première  mise  en  demeure  pour  les  fiers  intéressés  au  règlement 
des  indemnités,  tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  que  ceux-ci 
ont,  pour  se  faire  connaître  à  l'administration,  toute  la  huitaine 
qui  suit  les  publications  prescrites  par  l'art.  IS.  Outre  les  deux 
auteurs  cités  ci-dessus,  on  peut  voir  MM.  Gillon  et  Stourm,  p.  92; 
Gaudaveine,  p.  135;  Homberg,  p.  61,  etc. 

415.  Les  tiers  intéressés  pourraient  d'ailleurs  se  faire  connaître 
plus  tôt  à  l'administration.  C'est  ce  que  déclare  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  6  déc.  1842,  portant  que  t  l'art.  21  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  en  imposant  aux  intéressés  non  inscrits  sur 


Digitized  by  VjOOQIC 


336  CHAP.   VIII.  —  SBCT.   !'•.  —  INDICATION 

les  matrices  de  rôle,  et  non  désignés  par  les  propriétaires  inscrits 
sur  ces  matrices,  l'obligation  de  se  faire  connaître  à  l'adminis- 
tration, «OMS  peine  de  déchéance,  au  plus  tard  dans  la  huitaine  de 
la  notification  du  jugement  d'expropriation,  ne  feur  interdit  pas  de 
se  faire  connaître  auparavant  (1). 

416.  Lorsque  les  tiers  intéressés  auxquels  s'applique  le  §  2  de 
Fart.  21  n'ont  pas  fait  valoir  leurs  droits  et  ne  se  sont  pas  fait 
connaître  à  l'administration  dans  le  délai  de  huitaine,  déterminé 
comme  on  vient  de  1  indiquer,  la  loi  prononce  expressément 
contre  eux  «  la  déchéance  de  tous  droits  à  Vindemnité.  » 

Cette  déchéance  n'est-elle  prononcée  qu'en  faveur  de  l'État,  et 
laisse-t-elle  aux  tiers  intéressés  une  action  en  indemnité  contre  le 
propriétaire? 

Il  me  paraît  impossible  d'adopter  l'affirmative,  en  présence  du 
texte  absolu  de  la  loi.  Car,  si  les  tiers  intéressés  avaient  encore 
une  action  contre  le  propriétaire,  on  ne  pourrait  plus  dire,  avec 
la  loi,  qu'ils  sont  déchus  «  de  tous  droits  à  l'indemnité.  » 

Ce  texte  de  la  loi  est  même  confirmé  par  les  discussions  légis- 
latives. En  effet,  le  rapporteur  de  la  commission  a  positivement 
déclaré,  dans  les  séances  de  la  Chambre  des  députés,  du  26  jan- 
vier et  du  5  février  1833,  que  «  non-seulement  la  propriété  serait 
€  affranchie  du  droit,  mais  que  le  propriétaire  serait  à  Tabri  de 
€  toute  réclamation  ultérieure...;  que,  si  Jes  intéressés  négli- 
t  geaient  l'exercice  des  droits  qui  leur  étaient  conférés,  il  était 
t  juste  qu'ils  supportassent  la  peine  de  leur  négligence,  et  qu'ils 
«  perdissent  tout  droit  de  réclamation  non-seulement  envers 
•  l'État,  mais  même  envers  les  propriétaires  »  (2).  M.  Teste  avait 
combattu  cette  dernière  conséquence,  et,  pour  renfermer  la  dé- 
chéance dans  les  rapports  des  tiers  avec  l'État,  il  avait  demandé 
(modification  qui  était  nécessaire  en  présence  du  texte  du  projet) 
qu'on  ajoutât  à  la  fin  de  l'article  les  mots  limitatifs  :  «  envers 
<  l'Etat.  >  Mais  cette  discussion  et  la  demande  de  modification 
qui  l'avait  accompagnée  ne  reçurent  aucune  suite;  la  modifica- 
tion ne  fut  point  mise  aux  voix  (3).  Du  moment  donc  que  le  texte 
est  positif;  qu'il  est,  en  outre,  confirmé  par  les  déclarations  ex- 
presses de  ceux  qui  présentaient  le  projet,  et  qu'une  modification 
réclamée  n'a  été  l'objet  d'aucun  vote,  le  texte  doit  être  appUqué, 

Les  partisans  du  système  opposé  pensent  que  Yiniention  de  la 


(4)8.43.4.66.  1       (3)  MM.  Gilion  et  Slourm,  p.  93; 

(2)  Gh.  des  dép.,  séance  du  5  féT.  4833     M.  Gand,  p.  292. 
(UoniU  du  6,  p.  304).  | 
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/  Chambre  des  déoutés  a  été  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  les  mots 
;  restrictif  •  ''**^.Ji?s  l'État.  »  Mais  il  n'existe  aucune  preuve  de 
t^^^iMmtion  :  aucune  preuve  implicite,  puisqu'on  ne  peut  la 
tirer,  par  le  raisonnement,  du  texte  lui-même,  qui  est  absolu; 
aucune  preuve  explicite,  puisque  la  Chambre  des  députés,  pro- 
voquée à  introduire  dans  le  texte  une  modification  expresse,  in- 
dispensable pour  changer  le  sens  de  la  loi,  n'a  rien  introduit,  et 
que  la  modification  n'a  pas  même  été  mise  aux  voix. 

Au  fond,  dans  le  système  opposé  (4),  l'esprit  d'équité  envers 
les  tiers  se  retourne  contre  le  propriétaire.  Pourquoi  donc  ces 
tiers,  à  qui  la  loi  commandait  de  se  déclarer  (art.  21 ,  §  2),  et 
qui  avaient  tout  pouvoir  de  faire  régler  leur  indemnité  par  le 
jury,  seraient-ils  autorisés,  après  avoir  négligé  cette  faculté  ou 
l'avoir  délaissée  par  calcul,  à  venir  soulever  un  second  procès  au 
propriétaire  devant  les  tribunaux  pour  l'évaluation  de  leur  in  • 
demnité  ?  Est-ce  que  l'expropriation  est  le  fait  personnel  du  pro- 
priétaire, un  fait  dont  il  soit  responsable?  * 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le  principe  «  odia  resirm- 
genda  »  (2),  d'après  lequel  le  doute  pourrait  être  interprété  en 
faveur  de  ces  tiers,  s'ils  ne  se  trouvaient  placés  que  vis-à-vis 
d'une  disposition  d'ordre  public  :  mais  il  y  a,  de  l'autre  côté,  un 
autre  intérêt  privé,  celui  de  l'exproprié  :  cet  exproprié  est  en 
droit  d'obtenir  sa  tranquillité  une  fois  pour  toutes,  quand  on 
n'a  rien  à  lui  reprocher.  Ainsi  donc,  «  odia  resiringenda  •  aussi 
à  l'égard  du  propriétaire,  sur  la  tète  duquel  le  système  accu- 
mulerait, pour  une  seule  et  même  expropriation,  les  règlements 
d'indemnités  sans  fin. 

Il  reste  à  combiner  la  présente  disposition  de  l'art.  21 ,  §  2, 
qui  prononce  la  déchéance  de  tous  droits  à  l'indemnité,  avec 
l'art.  18  (3)  qui  déclare  :  «  Que  les  actions  en  résolution,  en  re- 
<  vendication  et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront  ar- 
«  rêter  l'expropriation  ;  que  le  droit  des  réclamants  sera  transporté 
c  mr  le  prix,  et  que  l'immeuble  en  sera  affranchi;  >  et  avec 
l'art.  54,  qui  dispose  :  «  Qu'il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles 
c  toutes  les  fois  qu'il  existera  des  inscriptions  sur  l'immeuble 
«  exproprié  ou  d'autres  obstacles  au  versement  des  deniers 
c  entre  les  mains  des  ayants  droit;  que,  dans  ce  cas,  il  suffira 
€  que  les  sommes  dues  par  l'administration  soient  consignées, 
€  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  remises  selon  les  règles 

(4)  V.  MM.  Gillon  et  Stourm,  p.  94.  |      (3)  V.  MM.  Gillon  et  Stoiirm.  p.  95. 
(2)  MM.  Giibn  et  Stoorm,  p.  94.         | 

TOMK  I.  22 
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t  du  droit  commun,  b  On  reconnaît  généralement  que  les  tiers 
désignés  par  l'art.  18,  et  ceux  désignés  par  Tart.  84;ig!BJjn  mot, 
tous  les  tiers  intéressés,  et,  par  conséquent,  même  ceux  qui 
n'ont,  contre  l'exproprié,  que  des  actions  personnelles  (1),  sont, 
aux  termes  de  l'art.  21,  §  2,  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits  par  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  6,  et  tenus  de  se  faire 
connaître  à  l'administration  dans  le  même  délai  de  huitaine; 
que,  lorsqu'ils  sont  ainsi  intervenus,  l'administration,  de  son 
côté,  est  tenue  de  leur  notifier  ses  offres  (art  23);  que  ces  inter- 
venants sont  obligés  de  déclarer,  dans  un  nouveau  délai,  leur 
acceptation,  ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont  faites, 
d'indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions  (art.  24);  qu'enfin, 
dans  ce  dernier  cas,  ces  mêmes  intervenants  sont  cités  par  l'ad- 
ministration devant  le  jury  qu'elle  doit  convoquer,  pour  qu'il  soil 
procédé  au  règlement  des  indemnités  de  la  manière  indiquée  au 
chapitre  II  de  la  loi  (art.  28).  La  question  est  de  savoir  si,  lorsque 
ces  tiers  ne  sont  pas  intervenus  dans  le  déJai  fixé  par  l'art  21, 
§  2,  on  ne  peut  leur  appliquer,  à  l'égard  des  indemnités  qu'ils 
réclameraient  contre  le  propriétaire  devant  les  tribunaux  civils, 
«  la  déchéance  de  tou5  droits  à  l'indemnité,  i  sans  mettre  l'art  3L 

I  2,  en  contradiction  avec  l'art  18,  qui  transporte  sur  le  prix  les 
droits  des  actions  qu'il  désigne,  et  avec  l'art.  54  qui  maintient, 
entre  les  personnes  dont  il  s'occupe,  les  règles  du  droit  commun? 

II  s'agit  donc  de  combiner  et  de  concilier  l'art.  21,  |  2 ,  avec  les 
art.  18  et  U. 

Voici  comment  les  questions  peuvent  se  présenter  : 
On  suppose  soit  un  usager,  soit  un  ayant  droit  à  une  servitude, 
elasié  dans  le  %  2  de  l'art.  21 ,  qui,  ne  s'étant  pas  fait  connaître  à 
l'administration  dans  le  délai  fixé  par  ce  paragraphe,  n'a  pu  et 
dû,  ni  recevoir  la  notification  des  offres  (art.  23),  ni  accepter  ou 
refuser  les  offres  (art.  24J ,  ni  être  cité  devant  le  jury  (art  î8). 
Postérieurement  à  la  décision  du  jury  rendue  à  l'égard  de  l'ex- 
proprié, ce  tiers  assigne  ce  dernier  devant  le  tribunal  civil,  pour     i 
que  ce  tribunal  évalue^  règle  son  indemnité  personnelle  (à  lai,     I 
tiers),  de  la  part  et  k  la  charge  de  l'exproprié.  A  ce  tiers  doit 
s'appliquer  la  déchéance  de  tous  droits  à  l'indemnité,  prononcée 
par  l'art  21,  §  2.  Il  y  en  a  deux  raisons  principales,  déjà  énon- 
cées ci-dessus  (2).  La  première,  c'est  que  l'action  en  indemnité 
ne  peut  rester  ouverte  contre  le  propriétaire,  sans  que  la  disposi- 

(4)  MM.  Gillon  et  Stoarm,  p.  79  et  92. 
Ci)  Suprà,  p.  446. 
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m  te  tm 

>•  DO  mot,   4^^  déclare  le  tiers  9  déchu  de  ions  droits  à  riudemnité  > 
Cfctiii^,  d'être  vraie,  sans  qu  elle  cesse  d'exister.  La  seconde,  c'est 

'  qu'il  s'agit  d'une  évaluation,  d'un  r^^/emen/d'indemnité,  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  que,  dans  le 
système  des  lois  modernes  sur  cette  matière,  toute  évaluation, 
tout  règlement  de  ces  indemnités  appartient  à  une  juridiction 
exceptionnelle,  au  jury  spécial.  C'est  là  l'esprit  des  lois  actuelles. 
S'il  en  est  autrement  dans  certains  cas  déterminés,  c'est  par  dé- 
rogation, en  vertu  de  dispositions  expresses  :  par  exemple,  dans 
le  cas  du  §  1«'  de  l'art.  21 ,  la  loi  commande  au  propriétaire 
d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'administration  les  fermiers, 
locataires  et  autres  intéressés  qu'il  ne  peut  pas  ne  pas  connaître, 
et  à  l'égard  desquels  la  loi  considère  son  silence  comme  un  acte 
de  mauvaise  foi,  comme  une  fraude  (1)  :  si  le  propriétaire  a 
manqué  à  cette  obligation,  la  loi  déclare  qu'il  reste  seul  chargé 
envers  ces  tiers  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  récla- 
mer; et  ces  réclamations,  à  défaut  d'accord,  seront  certainement 
jugées  par  les  tribunaux  civils.  Mais  c'est  parce  que  la  cause,  ici, 
est  devenue  d'intérêt  purement  privé.  L'action  primitive  en  indem- 
nité, dont  la  mise  en  mouvement  était  confiée  par  la  loi  au  pro- 
priétaire, ayant  péri  par  la  faute  de  ce  propriétaire,  la  loi  le 
punit  par  où  il  a  péché,  en  convertissant  l'action  primitive  à  fin 
d'indemnité  contre  l'administration  en  une  action  h  fin  de  dom- 
mages et  intérêts  contre  le  propriétaire  :  la  vérité  est  que,  dans 
ce  cas,  ce  n'est  plus  l'administration  qui  cause  le  préjudice,  car 
elle  l'aurait  réparé,  si  elle  l'avait  connu;  c'est  un  nouveau  dom- 
mage qui  est  causé  par  le  propriétaire  et  dont  il  est  seul  respon- 
sable :  ce  litige  en  dommages  et  intérêts  va  naturellement  devant 
les  tribunaux  civils.  Or,  rien  de  tout  cela  n'est  applicable  au  pro- 
priétaire dans  les  cas  du  |  2  de  l'art.  21,  puisque  le  propriétaire, 
alors,  n'est  chargé  de  rien;  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  connaisse  ces 
tiers  intéressés;  il  est  censé,  aux  yeux  de  la  loi,  ne  pas  les  con- 
naître :  donc  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages  et  intérêts;  donc  il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  compétence  des  tribunaux  civils;  et  la  réclama- 
lion  qu'on  leur  transporterait  dans  ces  circonstances  ne  serait 
toujours  qu'une  évaluation,  un  règlement  du  montant  d'une  in- 
demnité pour  un  dommage  résultant  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  dont  le  jury  spécial,  seul,  peut  con- 
naître, 
La  déchéance  prononcée  par  les  derniers  mots  du  §  2  de 

(4)  MM.  GiUoD  et  Sloarm,  p.  90,  94. 
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l'art,  21  s'applique  également  aux  tiers  désignés  par  Tari.  i8,  et 
à  ceux  désignés  par  Tart  54,  en  ce  qui  concerne  k  rlgléSUSmSS^  . 
indemnités.  Ainsi  la  loi  admet  tous  les  tiers  intéressés,  même  ceux 
qui  n'ont  pas  d'action  pour  obtenir  une  indemnité  distincte,  et 
qui  sont  déjà  représentés  par  le  propriétaire,  à  inter\'enir  dans  le 
règlement  de  son  indemnité  (art.  21,  |  2,  et  art.  23, 24, 28),  pour 
la  conservation  de  leurs  droits,  pour  empêcher  le  propriétaire  de 
coUuder,  en  un  mot,  pour  faire  porter  à  sa  véritable  valeur  l'in- 
demnité du  propriétaire  (1).  Par  exemple,  les  tiers  qui  ont  des 
actions  en  résolution,  en  revendication,  en  réméré,  etc.,  ceux 
même  qui  n'ont  que  des  actions  personnelles  contre  l'exproprié 
peuvent  intervenir  dans  le  règlement  de  l'indemnité  à  fixer  de 
son  chef,  pour  surveiller  leurs  intérêts  à  côté  du  propriétaire  lui- 
même  :  ils  le  peuvent,  à  la  condition  de  former  leur  intervention 
selon  les  prescriptions  et  dans  le  délai  déterminés  par  la  loi 
(art.  21,  §  2).  A  défaut  de  quoi  ils  ne  sont  plus  recevables  à 
intervenir  ultérieurement  :  ils  ne  pourraient  y  être  reçus  qu'en 
violation  de  la  disposition  de  la  loi  qui  les  déclare  «  déchus  de 
tous  droits  à  l'indemnité.  »  L'indemnité  du  propriétaire  est  donc, 
désormais,  réglée  sans  eux. 

Mais,  lorsque  l'indemnité  a  été  réglée  vis-à-vis  du  propriétaire 
inscrit  sur  la  matrice  des  rôles  (puisque  la  loi  n'en  connaît  pas 
d'autres,  aux  termes  de  l'art.  5),  les  actions  que  des  tiers  pou- 
vaient avoir  à  exercer  à  son  lieu  et  place  ou  de  son  chef,  ne 
sont  pas  perdues  parce  que  ces  tiers  ne  sont  pas  intervenus  dans 
l'évaluation  de  l'indemnité.  La  loi,  au  contraire,  leur  conserve 
ces  actions  en  les  transportant  sur  le  prix  (art.  18),  et  en  ordon- 
nant que  les  sommes  dues  par  l'administration  seront  consi- 
gnées pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  remises  selon  les 
règles  du  droit  commun  (art.  54).  En  effet,  d'une  part,  ces  tiers 
ont  été  représentés,  dans  le  règlement  de  l'indemnité  sur  la- 
quelle portaient  leurs  actions,  par  le  propriétaire  inscrit  sur  la 
matrice  des  rôles,  seul  représentant  de  la  propriété  connu  par  * 
la  loi  (art.  8).  D'autre  part,  il  nn  s'agit  plus  d'évaluer,  de  régler 
une  indemnité  due  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  ce  qui  est  l'office  du  seul  jury  spécial,  mais  de 
statuer  sur  des  questions  de  droit  et  sur  des  rapports  purement 
privés,  entre  particuliers,  ce  qui  est  l'office  des  tribunaux.  C'est 
à  ces  tiers  que  paraissent  s'appliquer  les  art.  18  et  84. 
En  résumé,  ce  qui  doit  préoccuper  dans  cette  question,  c'est 

{i)  V.  MM.  GiUon  et  Stoarin»  p.  78,  79  6t  92. 
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JV^  e  principe  de  la   compétence  du  jury  spécial.  Sauf  les  cas 
'■^'^f^  xceptionnels  déterminés  par  la  loi  (comme  celui  du  propriétaire 
vis-à-vis  des  locataires,  fermiers  et  autres  intéressés  désignés 
dans  le  §  l®'  de  Tart.  21),  le  jury  est  exclusivement  compétent 
pour  évaluer,  pour  fixer  le  montant  des  indemnités  d'expropria- 
tion ou  dues  par  suite  d'expropriation.  A  plus  forte  raison,  lors- 
que la  loi  a  même  indiqué  expressément  la  compétence  du  jury 
spécial  (art.  21,  §  3,  23,  24, 28),  ne  peut-il  dépendre  des  intéres- 
sés de  ne  pas  se  présenter  devant  le  jury  et  de  demander  en- 
suite aux  tribunaux  civils  de  fixer  le  montant  de  leur  indemnité. 
La  déchéance  écrite  dans  le  §  2  de  l'art.  21  doit  donc  compren- 
dre tout  ce  qui  concerne  la  fixation  du  montant  des  indemnités, 
et  les  art.  18  et  54  concernent  les  tiers  qui,  n'ayant  pas  droit  à 
une  indemnité  distincte,  et,  par  conséquent,  ne  réclamant  pas 
une  évaluation  de  leur  indemnité  devant  les  tribunaux,  prétendent 
seulement  que  l'indemnité  déjà  et  définitivement  réglée  en  fa- 
veur du  propriétaire  leur  appartient,  et  discutent  entre  eux,  non 
sur  des  droits  nouveaux  créés  par  une  expropriation,  mais  sur 
des  droits  anciens  créés  par  les  moyens  du  droit  civil  —  (a). 

417.  Nous  avons  déjà  signalé  les  graves  innovations  que  la 
loi  du  3  mai  1841  a  apportées  au  système  hypothécaire  consa- 
cré par  le  Code  Napoléon,  et  nous  avons  établi  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  étaient  au  nombre  des  tiers  intéres- 
sés, qui  étaient  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'administration 
dans  la  huitaine  qui  suit  la  publication  du  jugement  d^expro- 
priation. 

M.  Gand  admet  comme  nous  que  les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires,  quoique  ayant  pris  inscription,  doivent  se  faire 
connaître  à  l'administration  dans  le  délai  de  huitaine  à  compter 
de  la  publication  du  jugement  d'expropriation  (P.  28).  Mais  ce 
jurisconsulte  ajoute  que  sans  cela  ils  sont  déchus  du  droit  d'exi- 
ger la  notification  individuelle  des  offres,  La  déchéance  qu'ils  en- 


(a)  L'aotorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  prononcer  sur  Tapplication 
de  la  déchéauce  établie  par  l'art.  21. 
Cous.  d'État.  43  janr.  4859  (S.59.Î.670). 

Le  locataire  qui,  dans  la  huitaine  qui  a 
suivi  la  notification  prescrite  par  Tart.  45, 
n'a  pas  été  dénoncé  par  le  propriétaire  et 
ne  s'est  pas  fait  lui-même  connaître,  est 
irrecevable,  ultérieurement,  à  intervenir 
à  reffet  de  réclamer  le  règlement  d'une 


indemnité.  Lonque  c'est  seulement  après 
ce  délai,  et  au  moment  de  la  réunion  du 
jury,  qae  le  locataire  est  intervenu  et 
lorsque  l'expropriant  s'est,  à  ce  moment, 
opposé  k  ce  que  l'intervention  fût  admise, 
le  magistrat  directeur  en  admettant  la  ré- 
clamation do  l'intervenant  et  le  jury  en 
y  statuant  ont  violé  les  art.  24,  23,  37, 
42  de  la  loi  du  3  mai  4844.  Gass.  eiv., 
44  janv.  4865  {Gax,  trib,,  42  janv.  66). 
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courent  par  celte  omission  n'a  exclusivement  pour  objet,  selon 
lui,  que  la  privation  de  cet  avantage,  et  ils  n'en  conservent  pas 
moins  le  droit  de  requérir  le  règlement  du  prix  de  l'immeuble 
par  le  jury,  en  se  conformant  pour  la  réquisition  aux  règles  et 
délais  fixés  par  la  loi  (Ibid,). 

Nous  croyons  que  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  21  va 
plus  loin  que  ne  le  suppose  M.  Gand.  L'art.  17,  §  3,  déclare  que 
les  créanciers  inscrits  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée 
par  le  jury.  Quand  ensuite  l'art.  21  les  déclare  déchus  de  ions 
droits  à  Tindemnité,  il  les  prive  évidemment  du  droit  de  requérir 
le  règlement  de  cette  indemnité  par  le  jury.  Soutenir  que  ce  droit 
leur  est  conservé,  et  qu'ils  ne  sont  déchus  que  du  droit  d'exi- 
ger une  notification  individuelle  des  offres,  c'est  créer  arbitrai- 
rement une  distinction  qui  ne  résulte  nullement  de  Fart.  21.  Si 
aucun  créancier  inscrit  n'est  intervenu  dans  le  délai  de  huilame, 
et  que  l'administration  traite  avec  le  propriétaire,  nul  créancier 
ne  pourra  exiger  que  l'indemnité  soit  réglée  par  le  jury  à  un  taux 
plus  élevé,  car  le  créancier  qui  aurait  un  pareil  droit  ne  serait 
pas  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité. 

M.  Gand  invoque  un  passage  du  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
députés  par  M.  Dufaure,  dans  lequel  on  lit  :  «  A  ceux-là  seule- 
ment qui  seront  intervenus,  les  offres  seront  notifiées  individuel- 
lement ;  pour  tous  les  autres  il  suffira  d'une  notification  collec- 
tive dans  la  forme  de  l'art.  6.  >  (Monit.,  20  juin  1840,  suppl.  B). 
Cette  phrase  énonce  un  principe  que  nous  admettons  sans  diffi- 
culté; mais  de  ce  que,  à  l'occasion  de  la  signification  des  offres, 
M.  le  rapporteur  a  dit  qu'on  n'en  signifierait  pas  aux  créanciers 
qui  ue  seraient  pas  intervenus,  il  est  impossible  de  conclure 
qu'à  ses  yeux  c'était  là  le  seul  effet  de  la  non-intervention. 
L'art.  21  dit  clairement  que  la  déchéance  s'étend  à  tous  les 
droits. 

418.  M.  Foucart  se  demande  si  les  créanciers  inscrits  auxquels 
on  ne  notifie  plus  individuellement  les  offres  de  l'administration 
sont  déchus  du  droit  de  demander  le  règlement  du  prix  par  le 
jury,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi.  «  On  trouve  pour  l'affirmative,  dit-il,  le  texte  même  de  la  loi 
et  les  paroles  du  rapporteur  que  nous  venons  de  citer.  »  En  effet, 
l'art.  24  porte  que  dans  la  quinzaine  de  la  publication  des  offres 
les  propriétaires  et  autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur 
acceptation,  ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont 
faites,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions;  et  M.  Dufaure 
dit  positivement  :  c  Comme  les  autres  intéressés^  les  créanciers  ins' 
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€  crits  seront  en  demeure,  par  raveptissemenl  collectif...,  d'inter- 
«  venir  devanl  le  magistrat  directeur  du  jury.  »  Ces  mots  :  seront 
en  demeure,  paraissent  indiquer  que  l'intention  de  la  commission 
a  été  d'assimiler  les  créanciers  inscrits  aux  autres  intéressés,  et 
d'enlever  par  conséquent  le  droit  de  demander  le  règlement  par 
jury  à  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas  présentés  dans  le  délai  fixé. 
Nous  ne  pouvons  admettre  que  tel  soit  l'esprit  de  la  loi,  car  elle 
contiendrait  alors  une  dérogation  fort  grave  aux  principes  du 
Code  Napoléon,  et  détruirait  l'une  des  principales  conséquences 
du  système  hypothécaire.  »  (3«  édit.,  i,  n»  647.) 

L'étendue  des  développements  que  l'auteur  donne  à  son  opi- 
nion nous  empêche  de  les  reproduire  textuellement.  Mais  il  est 
facile  de  remarquer  que  cet  honorable  professeur  s'est  attaché  à 
signaler  les  inconvénients  que  la  loi  peut  avoir  pour  les  créan- 
ciers inscrits,  plutôt  qu'à  prouver  que  la  loi  ne  doit  pas  être  en- 
tendue dans  le  sens  que  lui  donnent  le  texte  des  art.  21,  23  et 
24,  et  les  discours  des  rapporteurs.  Bien  certainement  la  loi  du 
3  mai  4831  a  introduit  des  innovations  très-graves  au  système 
hypothécaire  consacré  par  le  droit  commun;  mais  les  droits  des 
propriétaires  eux-mêmes  ont  été  aussi  gravement  modifiés. 

M.  Foucart  signale  ainsi  l'un  des  inconvénients  inhérents  à  son 
système  :  «  Que  sera-ce  donc,  si,  comme  nous  le  pensons,  le 
créancier  inscrit  qu'on  n'aura  pas  averti  individuellement  peut, 
tant  que  la  prescription  ne  sera  pas  acquise  contre  lui,  venir  de- 
mander h  l'État  la  fixation  du  prix  par  le  jury?  Ce  droit  lui 
appartiendra  lors  même  qu'un  premier  règlement  aura  eu  lieu 
avec  le  propriétaire,  parce  que  ce  règlement  ne  pourra  lui  être 
opposé.  Il  faudra  alors  convoquer  un  jury  qui  prononcera  sur  le 
prix  d'un  immeuble  dénaturé  depuis  longtemps,  et  qui  par  con- 
séquent sera  toujours  hors  d'état  de  connaître  la  véritable  valeur 
de  la  chose,  et  courra  le  risque  de  rendre  une  décision  préjudi- 
ciable, soit  aux  particuliers,  soit  au  Trésor.  »  (Ibid.)]  Comment 
supposer  que  le  législateur  aurait  exposé  le  Trésor  à  de  sembla- 
bles réclamations? 

419.  L'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841  permet  aux  proprié- 
taires de  requérir,  dans  les  cas  qui  y  sont  énoncés,  l'acquisition 
de  la  totalité  des  bâtiments  ou  des  terrains  dont  une  portion  est 
nécessaire  pour  les  travaux.  Il  serait  important  pour  l'adminis- 
tration de  connaître  le  parti  auquel  le  propriétaire  s'arrête  avant 
de  fixer  le  montant  des  offres  qu'elle  doit  lui  faire.  Il  aurait  done 
été  dans  son  intérêt  d'obliger  également  le  propriétaire  à  faire  sa 
déclaration  à  cet  égard  dans  le  délai  fixé  dans  tart.  21.  Mais 
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l'art.  50  lui  permet  de  faire  cette  déclaration  dans  les  délais  énon- 
cés aux  art.  24  et  il,  c'est-à-dire  postériearement  aux  offres 
notifiées  par  l'administration.  L'administration  devra  alors  faire 
de  nouvelles  offres  (1),  car  évidemment  la  somme  offerte  pour 
l'indemnité  d'une  portion  de  l'immeuble  sera  insuffisante  lorsqu'il 
s'agira  de  la  totalité. 


Section  II.  —  Des  offres  à  faire  par  V administration  aux  proprié- 
taires et  aux  autres  intéressés. 

4â0.  —  Le  préfet  détermine  les  sommes  à  offrir  pour  iodemaités. 

421.  —  Nécessité  de  diviser  et  détailler  les  offres. 

422.  —  L'administration  doit  notilîer  ses  offres. 

423.  —  Importance  de  cette  notification. 

424.  —  Ses  formes. 

425.  —  A  qui  elle  doit  être  faîte. 

426.  —  Quand  elle  doit  être  faite  aux  créanciers  inscrits.. 

427.  —  Les  offres  sont,  en  outre,  publiées  et  affichées. 

4S0.  Lorsque,  par  suite  des  notifications  qui  lui  ont  été  faites, 
l'administration  connaît  toutes  les  parties  qui  sont  intéressées 
au  règlement  des  indemnités,  le  préfet  prend  un  arrêté  par  le- 
quel il  indique  la  somme  qui  sera  offerte  pour,  indemnité,  tant  à 
chacun  des  propriétaires  qu'à  chacun  des  autres  intéressés  ou 
réclamants.  Arg.  de  l'art.  l«r,  4%  de  Tord.  18  sept.  1833.  Cet 
arrêté  est  soumis  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure, 
à  moins  qu'elle  n'ait  elle-même  fixé  antérieurement  le  montant 
des  sommes  qu'il  convient  d'offrir  (2). 

Les  offres  sont  le  premier  acte  de  la  procédure  (3)  en  réglé- 


es) V.  infrà,  l'arrêt  cité,  n»  423. 

(2)  y.,  au  Pormul:  Arrêté  du  préfet 
fixant  Ut  tommet  à  offrir  aux  divert 
intérestés  dans  lu  propriétés  expro- 
priées. 

(3)  [Selon  l'esprit  de  la  loi,  la  notifi- 
catioD  des  offres,  et  la  déclaration  d'ac- 
ceptation ou  de  refus,  de  la  part  des  in- 
téressés, arec  indication  obligée  du  mon- 
tant de  leurs  prétentions  (art.  23  et  24), 
me  paraissent  constituer  nn  préliminaire 
de  conciliation,  et  non  un  commencement 
de  procédure  judiciaire.  En  effet,  Tinten- 
tion  des  auteurs  de  la  loi,  dans  les  art.  23 


et  24,  a  été  de  procurer  le  plus  grand 
nombre  possible  éTarrangements  mute- 
blés.  C'est  ce  qui  résulte  des  discussions 
législatiTes.  M.  Teste,  notamment,  a  pré- 
senté les  considérations  suivantes  :  n Avant 
«  d'aborder  le  jury,  dont  les  opérations 
cr  sont  lentes  et  dispendieuses,  l'admints- 
«  tration  dira  ce  qu'elle  offre.  Le  proprié- 
«  taire  sera  obligé  de  répondre  et  de  dire 
«  quelles  sont  ses  prétentions.  Ce  sera 
«  un  frein  à  la  cupidité  et  une  mesure 
«  qui  amènera  beaucoup  d'accommode- 
(c  ments  à  l'amiable.  Il  y  aura  moins 
«c  d'occasions  d'assembler  le  jury  -pour 
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ment  d'indemnité,  et  le  préfet  doit  se  mettre  en  mesure  de  pour* 
suivre  le  règlement  de  ces  indemnités  dans  les  six  mois  à  comp- 
ter du  jugement  d'expropriation.  Tel  est  le  vœu  du  législateur» 
puisque,  si  l'administration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'in- 
demnité dans  ce  délai,  les  parties,  dit  l'art.  55,  peuvent  exiger 
qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation  ^  (a). 

421 .  Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  députés 
en  1833,  M.  Charamaule  fit  remarquer  la  difficulté  qu'il  y  aurait 
pour  les  propriétaires,  usufruitiers,  créanciers,  etc.,  à  s'entendre 
sur  le  prix  à  exiger^  surtout  dans  un  délai  de  quinzaine.  M.  Teste 
répondit  que  l'administration  diviserait  ses  offres,  et  que  chacun 
des  intéressés  stipulerait  pour  son  propre  compte,  sans  qu'ils 
aient  besoin  de  se  réunir  pour  savoir  quelle  somme  devra  être 
demandée  en  commun  (Montt.,  6  fév.  1833,  p.  303).  Ce  point 
exige  quelques  explications.  L'indemnité  à  allouer  au  proprié- 
taire étant  distincte  de  celle  qui  peut  revenir  au  fermier  ou  loca- 
taire, les  offres  qui  doivent  être  faites  à  l'un  sont  tout  h  fait 
indépendantes  de  celles  relatives  à  l'autre  ;  et,  bien  qu'il  s'agisse 
d'un  même  immeuble,  l'un  des  deux  pourrait  accepter  les  offres 
qui  le  concernent^  tandis  que  l'autre  refuserait  les  siennes.  Quoi- 
que l'usufruitier  doive  jouir  de  l'indemnité  allouée  au  proprié- 
taire, il  est  quelques  chefs  d'indemnités  qui  concernent  unique- 
ment l'usufruitier,  telles  que  celles  dues  pour  pertes  de  récoltes, 


«  faire  prononcer  sur  les  réclamations,  et 
«  l'exécQtion  de  la  loi  en  sera  pins  facile 
«  et  plas  douce  »  (MonUM  6  fér.  4833). 
Ainsi,  la  loi  prescrit  à  l'administration 
de  notifier  ses  offres,  et  elle  donne  aux 
intéressés  quinze  jours  pour  réfléchir; 
d'autre  part,  elle  veut  que-  les  intéressés 
indiquent  le  montant  de  leurs  préten- 
tions, sans  doute  aussi  pour  que  l'admi- 
nistration les  examine  ;  tout  cela  dans 
l'espérance  qu'on  s'éclairera  réciproque- 
ment, qu'il  sortira  de  ces  communica- 
tions un  rapprochement  entre  l'adminis- 
tration et  les  particuliers,  et  que  la  fixa- 
tion du  prix  se  terminera  par  un  contrat 
amiable,  comme  ii  la  vente  était  volou' 
taire.  Pour  entrer  dans  ces  vues,  il  est 
donc  indispensable  qae  les  offres  notifiées 
par  l'administration,  en  exécution  do 
l'art.  ^,  soient  encore  une  proposition 
bienreillante  ;  que  le  propriétaire  y  ré- 
ponde dans  le  même  sentiment,  et  que 


l'administration  apporte  dans  l'examen  do 
cette  réponse  un  sincère  désir  de  termi- 
ner par  ua  accord.  Autrement,  si  la  no- 
tification des  offres  était  un  acte  de  pro- 
cédure judiciaire,  la  lutte  serait  engagée, 
et  le  moyen  que  la  loi  a  touIu  employer 
serait  dès  ce  moment  sans  objet.  ] 

(a)  Les  offres  et  les  demandes  dont 
l'indemnité  d'expropriation  doit  être  l'ob- 
jet, ne  sont  pas  nécessaires  à  l'égard  des 
terraint  ajoutés  à  l'expropriation  du 
consentement  des  parties,  sauf  règlement 
du  prix  par  le  jury.  Cass.,  24  juin  4857 
(Dali.  57.1.29^). 

La  loi  ne  fixant  aucune  limite  aux  of- 
fres à  faire  par  l'expropriant,  la  modicité 
des  offres  (par  exemple,  un  franc)  n'en  en- 
traîne pas  la  nullité.  Cass.  1«'  juin  1864 
(S.  64.4 .508). 
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privation  de  loyer  ou  revenu,  déménagement  précipité ,  etc. 
Gomme  lui  seul  doit  accepter  ou  refuser  le  dédommagement 
offert  pour  ces  objets,  il  faut  nécessairement  que  les  offres  fassent 
connaître  ce  qui  est  alloué  sur  ces  chefs.  Dans  les  offres  à  faire 
aux  créanciers  qui  sont  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21, 
il  faudrait  aussi  distinguer  ce  qui  serait  alloué  pour  indemnité 
mobilière,  comme  perte  de  récoltes,  etc.,  car  sans  cela  ils  se- 
raient induits  en  erreur  sur  les  sommes  qu'ils  auront  à  toucher. 

Lors  même  que  l'indemnité  doit  être  remise  en  totalité  au  pro* 
priétaire,  il  est  encore  souvent  impossible  de  l'offrir  en  bloc  et  en 
une  seule. somme  (1).  Ainsi,  s'il  s'agit  d'un  bien  appartenant  àun 
mineur,  le  tuteur  sera  tenu  de  faire  emploi  de  l'indemnité  prin- 
cipale, tandis  que  les  indemnités  représentatives  du  revenu  doi- 
vent servir  à  l'entretien  du  mineur.  Il  faut  donc  que  les  offres 
établissent  cette  distinction.  II  en  est  de  môme  pour  les  biens 
appartenant  à  une  femme  mariée,  et  surtout  pour  les  biens  do- 
taux, dont  la  valeur  doit  être  remployée,  tandis  que  les  indem- 
nités relatives  à  des  pertes  de  jouissance  doivent  rester  à  la  dis- 
position du  mari. 

Les  indemnités  qui  peuvent  être  réclamées  portent  toujours 
sur  des  chefs  qu'il  est  bien  facile  de  distinguer,  tels  que  :  l»  la 
valeur  môme  du  terrain  pris  pour  les  travaux;  S»  la  moins-value 
du  surplus  de  la  propriété  ;  3°  la  privation  des  fruits  et  récoltes 
ou  du  revenu;  4«  le  remboursement  des  déboursés  faits  ou  à 
faire,  soit  pour  le  rétablissement  des  communications  ou  clôtures, 
soit  pour  significations  prescrites  par  la  loi,  etc.  Toutes  ces  cau- 
ses d'indemnité  sont  nécessairement  discutées  séparément  dans 
le  procès-verbal  d'évaluation  que  l'administration  a  fait  faire,  et 
il  est  très-facile  de  les  distinguer  aussi  dans  Tétat  des  sommes  à 
offrir  qui  est  annexé  à  Tarrété  du  préfet,  et  dont  un  extrait  doit 
être  notifié  à  chaque  indemnitaire.  La  loi  n'impose  pas  k  l'admi- 
nistration l'obligation  de  faire  ces  distinctions,  mais  nous  croyons 
qu'elle  doit  suivre  cette  marche,  môme  dans  son  propre  intérêt, 
et  pour  faciliter  les  opérations  subséquentes,  notamment  la  dis- 
cussion devant  le  jury  spécial. 

Si  l'on  opère  autrement,  il  est  presque  certain,  en  effet,  quen 
répondant  aux  offres  de  l'administration  l'indemnitaire  se  bor- 
nera k  déclarer  qu'il  demande  ielle  somme  pour  son  indemnité» 
et,  comme  rien  n'indiquera  sur  quoi  porte  le  dissentiment,  il  sera 


(i)  Y.  MM.  Giilon  et  Slourm,  p.  28tf,  2S6. 
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presque  toujours  impossible  de  s'accorder  ni  même  de  s*éciairer 
réciproquement.  Lorsqu'on  arrivera  devant  le  jury,  il  faudra 
bien  alors  décomposer  la  somme  offerte  et  celle  demandée  par 
l'indemnitaire.  Les  jurés  devront,  par  suite,  vérifier  quels  sont 
les  points  sur  lesquels  on  n'est  pas  d'accord,  et,  quelque  faible 
que  soit  le  dissentiment  sur  quelques  points,  le  jury  devra  en  faire 
un  chef  de  discussion  et  prononcer  une  décision.  L'indemnitaire 
pourra  toujours  facilement  savoir  comment  Tadminislration  a 
formé  la  somme  totale  qu'elle  lui  offre  et  se  munir  de  documents 
relatifs  au  chef  sur  lequel  il  voudra  faire  porter  la  discussion. 
L'administration,  au  contraire,  arrivera  devant  le  jury  sans  soup- 
çonner sur  quoi  la  discussion  va  rouler,  sans  documents  pour 
appuyer  son  système,  et  souvent  même  son  représentant  man- 
quera des  renseignements  de  faits  nécessaires  pour  repousser 
les  allégations  erronées  du  propriétaire.  En  indiquant  au  con- 
tra ire  ce  que  Ton  offre  pour  chaque  chef  d'indemnité,  on  met 
l'indemnitaire  dans  la  nécessité  d'indiquer  aussi  les  points  sur 
lesquels  il  réclame  plus  qu'on  ne  lui  offre;  la  contestation  se 
simplifie,  et  l'on  parvient  même  quelquefois  à  s'éclairer  récipro- 
qu-ement  sur  les  chefs  litigieux  et  à  les  terminer  par  des  conces- 
sions réciproques. 

L'art.  37  de  la  loi  veut  que  Ton  mette  sous  les  yeux  des  jurés 
le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  art,  23 
etVk.  Ce  tableau  consiste  dans  un  relevé  détaillé  des  offres  et  des 
demandes  :  car,  si  l'offre  devait  être  faite  en  bloc  et  en  une  seule 
somme,  et  la  demande  exprimée  également  par  un  chiffre,  il 
n'aurait  pas  été  besoin  de  dresser  un  tableau  pour  mettre  ces 
deux  chiffres  en  présence;  mais,  comme  il  s'agit  d'indemnités  dé- 
composées en  plusieurs  sommes,  un  tableau  est  souvent  néces- 
saire et  toujours  utile  pour  Tappréciation  des  prétentions  respec- 
tives. 

L'art.  49  prévoit  le  cas  où  l'administration  contesterait  au  dé- 
tenteur exproprié  fe  droit  à  une  indemnité,  et  veut  que  le  jury 
fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due  et  renvoie  les  parties  de- 
vant le  juge  compétent.  Le  jury  étant  obligé  de  fixer  immédiate- 
ment l'indemnité  pour  le  cas  où  elle  serait  due,  il  faut  que  l'ad- 
ministration se  mette  en  mesure  de  discuter  la  quotité  de  cette 
indemnité  pour  ce  cas  :  or,  comment  son  défenseur  pourrait-il 
être  préparé  sur  cette  question,  s'il  ne  sait  pas  même  pourquoi 
l'indemnitaire  réclame  plus  qu'on  ne  lui  offre  ? 

En  1833,  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  avait  déclaré  à 
la  Chambre  des  pairs  qu'il  était  à  désirer  que  les  propriétaires 
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fussent  tenus  de  motiver  leun  prétentions  ^  et  il  avait  même  indiqué 
ramendement  à  faire  à  l'art.  24  pour  arriver  à  ce  résultat.  {Monit., 
10inaH833,  p.  1308.)  Cette  proposition  ne  fut  pas  accueillie; 
mais  on  arrivera  à  peu  près  au  même  but  en  obligeant  les  indem- 
nitaires à  spéciGer  leurs  divers  chefs  de  demande,  puisqu'il  sera 
facile  alors  de  prévoir  quels  sont  les  motifs  sur  lesquels  ils  comp- 
tent appuyer  leurs  prétentions. 

MM.  Foucart,  t.  !•',  p.  199;  Herson,  n-  138  et  139;  Gand. 
p.  297,  déclarent  aussi  que  l'administration  doit  diviser  ses  of- 
fres. Aucun  auteur  ne  combat  ce  système;  cependant,  dans  U 
pratique,  on  néglige  souvent  cette  formalité,  ce  qui  amène  beao- 
coup  de  mauvaises  décisions  de  la  part  du  jury. 

422.  c  L'administration,  dit  l'art.  23,  notifie  aux  propné/aires 
<  et  à  tous  autres  intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  se- 
«  ront  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21  les  sommes 
t  qu'elle  offre  pour  indemnités.  »  Avant  de  recourir  à  Yençto- 
priation,  l'administration  doit  toujours  chercher  à  traiter  k  l'a- 
miable avec  les  propriétaires  et  autres  intéressés,  et  pour  cela 
leur  offrir  les  sommes  qu'elle  croit  pouvoir  leur  allouer  pour  in- 
demnité; mais  ces  offres  se  font  verbalement  ou  par  lettres.  Lors- 
que Texpropriation  a  été  prononcée,  les  offres  de  l'administratioii 
et  Tacceptation  ou  le  refus  des  propriétaires  et  autres  intéressé 
ne  constituent  pas  seulement  une  nouvelle  tentative  de  concilia- 
lion;  elles  deviennent  des  actes  judiciaires  (1)  et  doivent  être 
constatées  d'une  manière  authentique;  tel  est  le  vœu  formel  des 
art.  23  et  24  de  la  loi  —  (a). 

423.  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé  que  ces  ofifres  judi- 
ciaires (2)  constituaient  une  formalité  substantielle  dont  il  xi'éUil 


(4-2)  [Sar  le  caractère  légal  des  offres 
et  de  lear  acceptation  ou  refos,  Y.  les 
obserfations  présentées,  iwprà,  p.  344, 
note  2;  et,  infrà,  n«44i]. 

AddldOM. 

(a)  La  notiflcaUon  de  l'offre  d'indem- 
nité et  les  autres  noUfiealion$  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  4844 ,  doivent  être  fai- 
tes aux  inUresté»  qui  se  sont  fait  con- 
Battre  à  l'administration  dans  le  délaide 
huitaine  fiié  par  l'art.  24  de  ladite  loi. 

Parmi  les  intéressés  ayant,  aux  ter- 
mes de  cet  article,  le  droit  d'intervenir, 
on  doit  ranger  ceux  qui,  nonobstant  les 
indieationt  amlroires   de  la  mairiea 


des  rôht,  se  prétendent  propriétaires  de 
l'immeuble  atteint  par  Texpropriath^x 
Cass.»  43  juin  4858  {Gax.  trib.,  46  jo: 
68). 

Lorsqu'une  exproprialion  est  psm^r. 
fwtoia  dam  Vinlérét  d'une  cammmme, 
c'est  par  le  maire,  et  non  par  ie  prefrt, 
que  les  offres  d'indemnités  doÎTent  re* 
notifiées  aux  expropriés.  Ca&s.,  4  2  bu 
4858  (6<ix.  frift.,  20  mai  58). 

Mais,  même  en  ce  cas,  c'est  le  ffffet 
qui  seul  peut  notifier  la  liste  des  jnr^  e* 
Tarrété  indiquant  le  jour  de  leurs  opé- 
rations. Cass.,  3  avril  4865  (S.  55.4. 
544). 

Les  offres  sont  nulles  si  elles  ont  et- 
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pas  permis  à  radministration  de  s'affranchir,  c  Attendu^  porte 
Tarrêt  du  26  mai  1840,  que  la  notification  exigée  de  l'adminis- 


faites  par  le  préfet,  et  rexproprié,  alors 
qa'il  D*a  pas  expressément  oa  tacitement 
manifesté  l'intention  de  ne  se  pas  préia- 
loir  da  défaot  de  qualité  du  préfet,  alors 
surtout  qu'il  a  protesté  contre  la  manière 
dont  les  offres  ont  été  faites,  peut  tirer 
de  la  nollité  de  ces  offres  qn  moyen  de 
cassation  contre  la  décision  du  jury. 

L'art.  42  de  la  loi  du  3 mai  AM  n'in- 
dique pas,  il  est  frai,  l'art.  23,  relatif  à 
la  notification  des  offrit,  au  nombre  de 
ceux  dont  la  violation  peut  donner  ouver- 
ture à  eattation;  mais  il  Yise  l'art.  37, 
qui  yeut  que  le  jury  ait  sous  les  yeux  le 
tableau  des  offres  et  demandes  notifiées 
en  exécution  des  art.  23  et  24,  d'où  il  suit 
que  l'irrégularité  de  la  notification  des 
offres  peut  donner  ouverture  à  cassation. 
Caa8.,42mai4858(Ga£.Crt(.,20mai58). 

Au  cas  d'expropriation  pour  travaux 
intéressant  une  commune,  ces  offres  ne 
peuvent  être  annulées  comme  ayant  été 
faites  sans  qualité  par  le  préfet,  au  lieu 
d'avoir  été  faites  par  le  maire,  lorsque 
l'expropriation  a  été  poursuivie  au  nom 
de  l'État  par  le  préfet,  que  c'est  au  préfet 
que  les  expropriés  ont  fait  signifier  le 
chiffre  de  l'indemnité  réclamée  par  eux, 
et  que  c'est  avec  lui  que  la  procédure  a 
été  suivie  et  terminée  sans  protestations 
ni  réserves.  Cass.,  4  août  4862  (S.  62.4. 
4063). 

Au  cas  d'expropriation  pour  travaux 
publics  intéressant  l'État  et  une  rilie,  la 
.signification  faite  par  le  préfet  à  l'ex- 
proprié des  oittts  de  la  ville  en  môme 
temps  que  de  celles  de  l'État,  est  valable, 
ai  elle  a  lieu  sur  la  demande  formelle  de 
la  ville,  et  si  l'exproprié  a  signifié  lui- 
même  au  préfet  sans  réserve  ni  protesta- 
tion, son  refus  des  offres  faites,  avec  l'in- 
dication du  chiffre  de  sa  demande  soit 
contre  l'État,  soit  contre  la  ville,  et  si  de- 
vant le  jury  le  débat  sur  les  offres  a  été 
accepté  et  suiri  par  l'exproprié  sans  pro- 
testation également  contre  la  forme  de 
leur  signification.  Casa.,  23  déc.  4864 
(S.  62.4.892). 

Le  défaut  d*offr$ê  de  la  part  de  l'ad- 
ministradon,  en  cas  de  cession  de  ter- 


raint  non  compris  dans  U  jugement 
d: expropriation,  sauf  règlement  ulté- 
rieur de  l'indemnité  par  le  jury,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  si  l'exproprié  qui  a 
consenti  cette  cession  a  pris  l'initiative, 
en  signifiant  sa  demande  d'indemnité, 
avec  déclaration  que  la  fixation  en  serait 
soumise  à  Ja  décision  do  jury,  et  si,  après 
débat  contradictoire,  le  jury  a  procédé  à 
cette  fixation.  Cass.,  6  août  48ri6  (Dali., 
56.4.334). 

Lorsque  sur  la  notification  d'un  juge- 
ment d'expropriation,  faite  à  deux  époux 
indiqués  comme  propriétaires  en  la  ma- 
tricedes  rôles,  est  intervenue,  dans  la  hui- 
taine, une  notification  faite  à  l'expropriant 
par  les  héritiers  de  la  femme  déoédée,  no- 
tification expliquant  que  l'immeuble  ex- 
proprié était  un  immeuble  de  commu- 
nauté, et  faisant  connaître  les  noms  des 
différents  héritiers,  les  offres  doivent  être 
notifiées  à  tous  les  héritiers  qui  se  sont 
ainsi  fait  connaître,  et  il  y  a  nullité  si 
l'expropiiant,  nonobstant  la  notification 
des  héritiers,  a  continué  de  procéder  con- 
tre les  personnes  seulement  qu'indiquait 
la  matrice  des  rôles.  Cass.  civ.,  4*' juill. 
4864  {GaMtrib.,  4  juill.  64). 

Au  cas  où  l'un  des  copropriétaires  d'un 
immeuble  indivis  exproprié  n'a  reçu  ni 
notification  d'offres,  ni  assignation  à  com- 
paraître devant  le  jury,  alors  que  cepen- 
dant tous  les  copropriétaires  étaient  ins- 
crits à  la  matrice  cadastrale  et  désignés 
an  jugement  d'expropriation,  la  décision 
du  jury  est  nulle  pour  le  tout,  même  à 
l'égard  de  ceux  des  copropriétaires  avec 
lesquels  elle  est  intervenue.  Cass.,  26  nov. 
4862  (S.63.4.399). 

Dans  un  jugement  d'expropriation  sont 
comprises  quatre  parcelles  appartenant 
au  même  propriétaire  ;  des  offres  n'ont  été 
faites,  dans  le  délai,  que  pour  deux  par- 
celles seulement.  Mais,  devant  le  jury, 
l'exproprié  a  lui-même  demandé  que 
rindemnité  fût  réglée  aussi  bien  pour  les 
deux  parcelles  omises  dans  les  offres  que 
pour  celles  qui  y  avaient  été  comprises  ; 
des  offres  ont  en  conséquence  été  faites 
à  la  barre,  pour  les  deux  parcelles  omises, 
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Iration  par  l'art.  23  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  à  l'effet  de  faire 
connaître  aux  indemnitaires  les  sommes  offertes  pour  indemnité. 


par  radministratioQ  expropriante,  et  im- 
médiatement débattues.  Les  choses  s'é- 
tant  ainsi  passées,  l'exproprié  ne  saurait 
plus  tard,  contre  la  décision  inlerreaue, 
se  faire  un  moyen  de  cassation,  de  ce  que, 
pour  deux  des  parcelles,  il  n'j  aurait  pas 
eu  d'offres  préalables:  il  a  été, dans  l'es- 
pèce, suppléé  à  l'absence  d'offres  par  on 
contrat  judiciaire.  Cass.  civ.,  4»'  juin 
4864  (Gaz.  trib.,  3  juin  64). 

Au  cas  oïl  c'est  l'exproprié  qui  pour- 
suit le  règlement  do  l'indemnité,  il  n'y  a 
pas  pour  l'expropriant  obligation  de  signi- 
fler  des  offres  avant  l'ouvertare  des  dé- 
bats, et  arec  observation  des  délais  indi- 
qués aux  art.  24  et  27  de  la  loi  du  3  mai 
i  844 ,  encore  bien  que  l'intervalle  de  temps 
entre  l'assignation  donnée  par  l'exproprié 
et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution 
devant  le  jury,  aurait  excédé  les  délais  pre- 
scrits par  les  articles  ci-de?80S.  Il  suffît, 
en  ce  cas,  que  les  offres  et  demandes 
aient  été  faites  devant  le  jury  et  à  la  barre. 
Cass.9janv.i866(Ga2.<rr6.,40jnnv.66). 

Cette  obligation  n'existerait  pas  pour 
l'exproorianl  au  cas  môme  où  l'exproprié 
lui  aurait  fait  connaître  son  intention  de 
poursuivre  lui-même  le  règlement  de 
l'indemnité,  et  l'aurait  mis  en  demeure 
de  signifîer  des  offres.  Cass.  cit.,  44  fév. 
4866  {Gas.  trib.,  45  fév.  66). 

Est  nulle  la  décision  par  laquelle  le 
jury  a  fixé  l'indemnité  d'expropriation  due 
à  un  propriétaire,  alors  que  ce  proprié- 
taire ayant,  conformément  à  l'art.  50  de 
la  loi  du  3  mai  4844  et  dans  les  délais, 
requis  l'acquisition  totale,  l'expropriant 
n'avait  cependant  pas,  quinze  jours  au 
moins  avant  la  réunion  du  jury,  fait  d'of- 
fres en  vue  de  l'expropriation  totale,  et 
ponr  le  supplément  de  terrain  que  la  ré- 
quisition de  l'exproprié  a  pour  objet  d'a- 
jouter à  l'expropriation  indiquée  au  juge- 
ment. 

Les  expressions  écrites  par  l'exproprié 
en  la  notification  par  laquelle  il  requiert 
l'acquisition  totale  :  «  moyennant  une  in- 
demnité qui  sera  ultérieurement  fixée  par 
le  jury,  »  n'impliquent  en  aucune  façon, 
do  la  part  de  l'exproprié,  la  pensée  dédis* 


penser  l'expropriant  de  faire  ses  offres 
d'avance.  Cass.  civ.,  43  déc.  4865  (Gm. 
Ir»6.,44déc.  65). 

L'obligation  imposée  à  l'expropriant  de 
notifier  dans  la  forme  et  les  délais  pres- 
crits des  offres  à  l'exproprié,  n'est  pas 
applicable  au  cas  oîi  c'est  l'exproprié 
qui  poursuit  le  règlement  de  l'indemnité 
conformément  à  l'art.  65  de  la  loi  du 
3  mai  4844  ; 

Et  il  en  est  ainsi,  encoie  qoe,  aTSOt  la 
poursuite,  l'exproprié  ait  fait  sommation 
à  l'expropriant  de  lui  notifier  des  offres, 
si  cette  sommation  est  restée  sans  effet. 
4'*  espèce.  Cass.  civ.,  rej.  9  janv.  4866. 
(Dali.  66.5.209);  2*  espèce.  Cass.  df ., 
rej.,  44  fév.  4866  (Dali.,  66.5.209); 
3*  espèce.  Cass.  civ.,  rej.,  44  arr.  4866 
(Dall.66.5.244). 

En  cas  d'expropriation  pour  utilité  pu- 
blique d'un  immeuble  dotal,  la  déciâoii 
du  jury  qui  a  réglé  l'indemnité,  sans  que 
le  délai  d'un  mois  entre  les  offres  et  la 
réunion  do  jury  ait  été  observé  est  noUe. 

L'expropriant  exciperait  en  vaio  de  ee 
que  le  caractère  du  bien  exproprié  ne  lai 
avait  pas  été  signalé  par  la  femme,  qui 
s'était  annoncée  à  lui  comme  propriétaire  ; 
l'expropriant  est  supposé  connaître  )a 
condition  de  ceux  dont  il  poarsnlt  Vex- 
propriation.  Cass.  civ.,  26  août  4867. 
(Dali.  67.4.346). 

Lorsque  l'expropriant  n'a  accepté  que 
devant  le  jury  la  proposition  d'acquérir 
la  partie  de  l'immeuble  non  comprise 
dans  l'expropriation,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  des  offres  préalables  soient  fai- 
tes pour  cette  partie  de  l'immeuble  et  le 
jury  peut  fixer  une  seule  indemnité  com- 
prenant la  valeur  de  la  parcelle  amiable- 
ment  cédée.  Cass.  civ.  rej.  2  fév.  4869 
(Dali.  69.4.246). 

Les  offres  d'une  commune  expropriante 
ne  sont  pas  nulles  pour  avoir  été  indû- 
ment signifiées  à  la  requête  du  préfet, 
alors  qu'elles  auraient  dû  être  signifiées 
au  nom  de  la  commune,  si  le  conseil  mu- 
nicipal a  ratifié  virtuellemnet  ces  offres 
en  émettant  l'a  ris  que  la  demande  de 
l'exproprié  ne  pouvait  être  acceptée,  et  si 
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est  une  formalité  substantielk  à  laquelle  il  ne  saurait  être  suppléé 
par  aucun  équivalent;  —  Attendu  que  c'est  à  partir  de  celte  noti- 
fication qu'un  délai  de  quinzaine,  dont  le  point  de  départ  doit 
être  certain,  est  accordé  par  Tart.  24  aux  indemnitaires,  à  l'effet 
de  déclarer  leur  acceptation  ou  d'indiquer  le  montant  de  leurs  pré- 
tentions; —  Attendu  que  l'art.  37  impose  au  magistrat  directeur 
l'obligation  de  mettre  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des  ofires 
et  demandes  notifiées  en  exécution  des  art.  23  et  24;  que  cette  obli- 
gation légale  ne  pourrait  être  remplie,  si  la  notification  prescrite 
par  Tart.  23  n'était  pas  faite  par  acte  dûment  signifié,  et  si  l'indem- 
nitaire n'avait  pas  été  mis  à  portée  de  jouir  de  toute  l'étendue  du 
délai  que  l'art.  24  lui  accorde;  —  Attendu  en  fait  que,  dans  l'es- 
pèce, la  seule  notification  d'offres  de  laquelle  il  ait  été  justifié  n'a 
eu  lieu  que  le  jour  même  de  la  séance  du  jury,  et  que,  si  d'autres 
offres  antérieures  ont  été  oralement  disculées,  il  n'est  nullement 
prouvé  que  ces  offres  aient  été  effectuées  par  une  notification  régu- 
lière, faite  conformément  à  l'art.  23;  d'où  il  suit  que  c'est  en  violation 
formelle  des  art.  23,  24  et  37,  qu'ont  été  rendues  tant  la  décision 
du  jury  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  »  (1)  —  (a). 


le  maire  a  comparu  devant  le  jory  et  main- 
tenu les  offres  signifiées  par  le  préfet. 

L'exproprié  qui  a  accepté  le  débat,  sans 
protestation  ni  réserte,  sur  des  offres  si- 
gnifiées au  nom  d*une  partie  sans  qualité 
est  non  recerable  à  se  prévaloir  de  cette 
irrégularité.  Cass.  civ.  rej.,  4  mai  4869 
(Dali.  69.1.344). 

Après  la  cassation  d'nne  décision  du 
jury,  l'exproprié  ne  peut  pas  fonder  un 
pourvoi  contre  la  décision  du  second  jury, 
sur  la  prétendue  nullité  tirée  du  défaut 
d'existence  légale  des  offres  et  résultant 
soit  de  ce  qu'elles  n'auraient  pas  été  no- 
tifiées aux  propriétaires  actuels  de  l'im- 
meoblc,  soit  de  ce  qu'elles  auraient  été 
signifiées  irrégulièrement  et  par  un  agent 
incompétent,  alors  que,  devant  le  pre- 
mier jury,  aux  conclusions  de  la  com- 
mune expropriante  reproduisant  les  offres 
par  eUe  faites  aux  propriétaires,  l'expro- 
prié avait  répondu  par  des  conclusions 
indiquant  le  chiffre  de  Tindemnitè  par 
lui  réclamée  et  que  devant  le  second  jury 
réuni  après  un  délai  de  plus  de  quinze 
jours  les  mêmes  conclusions  ont  été  res- 
pectivement prises  par  les  deux  parties 
Caas.  civ.  rej.,  9juin4874  (Dall.75.4 .206). 


L'obligation  imposée  à  l'expropriant  de 
notifier  ses  offres  à  l'exproprié  et  de  lui 
laisser  le  délai  de  quinzaine  pour  déli- 
bérer no  s'applique  pas  seulement  aux 
offres  originaires,  mais  aussi  à  toutes  les 
offres  nouvelles  portant  sur  un  objet  nou- 
veau et  devenu  nécessaire  au  cours  de 
l'instance  d'expropriation  ; 

Ainsi,  il  y  a  pécesaité  de  substituer 
des  offres  nouvelles  aux  offres  originaires 
dans  le  cas  où  l'exproprié  requiert  l'ac- 
quisition totale  de  l'immeuble. 

A  défaut  de  cette  notification,  est  nulle 
la  décision  du  jury  qui  alloue  une  indem- 
nité pour  la  totalité  de  l'immeuble,  alors 
même  que  l'exproprié  a  dans  l'acte  de 
réquisition  fixé  la  somme  par  lui  récla- 
mée pour  le  prix  de  Tacquisilion  totale. 
Cass.  civ.,  8  fév.  4875  (Dall.75.4.206). 

(4J  S.40.4.707;  et,  tn/rd,  p.  347, 
348  et  360.  Cass..  4  jnill.  4860  (Gaz. 
(rt6.,  5  juin.  60)  ;  Cass.,  4«'  juin  4864 
{Gox.  trib.,  3  juin  64  ;  Cass.,  27  janv. 
4863  Gax,  trib,,  28  janv.  63). 

(a)  Les  offres  supplétives  faites  à  un 
propriétaire  exproprié  partiellement,  mais 
qoi  demande  expropriation  totale,  doivent 
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424.  Ces  offres  sont  faites  à  la  diligence  du  préfet  da  départe- 
ment de  la  situation  des  biens,  par  un  huissier  ou  par  un  des 
agents  de  l'administration,  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en 
justice  (art.  57).  Les  offres  dont  il  s'agit  ne  sont  cependant  pas 
des  offres  réelles.  Lliuissier  ou  l'agent  chargé  de  les  notifier  si- 
gnifie un  extrait  de  l'arrêté  du  préfet  qui  a  fixé  les  sommes  à  of- 
frir pour  indemnités,  mais  il  ne  doit  pas  être  porteur  de  cette 
somme,  ni  même  d'un  mandat  d'égale  valeur,  comme  dans  le  cas 
prévu  par  Tart.  S3  de  la  loi. 


à  peine  de  nallité,  comme  les  offres  pri- 
mitiYes,  être  solTies  d'un  délai  de  qainze 
joors  aa  moins  araut  la  réunion  da  jarj. 
Cass.  ciT..  29  mars  4858  (S.69.4 .354). 

L'expropriant  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  nullité  dn  défaut  de  notification  d'of- 
fres à  l'exproprié  :  celui-ci  seul  aurait  le 
droit  de  se  plaindre  de  cette  nullité.  Cass. 
ci¥..  20  atril  4859  (S.69.4 .623). 

Lorsque  l'expropriation  n'a  eu  pour 
objet  que  le  sol  de  la  propriété  expro- 
priée, à  l'exclusion  des  constructions, 
pour  lesquelles  la  partie  expropriante 
soutenait  qu'il  n'était  dû  aucune  indem- 
nité à  l'exproprié,  il  n'était  pas  néces- 
saire de  faire  des  offres  éventuelles  Rla« 
tiTement  à  ces  constructions  ;  il  a  s«fl 
que  le  jury  fixât  à  cet  égard  une  îaieai- 
nité  éventuelle.  Cass.  cir.  46  déc.  4863 
{Droit,  44  féT.  63). 

Un  supplément  d'indemnité,  non  pour 
un  objet  distinct  de  celui  qui  a  mo- 
tivé les  offres  notifiées,  mais  pour  un 
élément  de  l'indemnité  due,  au  même 
titre,  à  la  personne  même  à  laquelle  ces 
offres  ont  été  faites,  peut  n'être  offert  que 
devant  le  jury,  sans  nouvelle  notification 
d'offres  ni  nouveau  délai  pour  délibérer. 
Et  spécialement,  lorsque  des  offres  ont 
été  notifiées  à  un  locataire  en  cette  qua- 
lité, un  supplément  d'indemnité  a  pu  ne 
lui  être  offert  que  devant  le  jury,  à  rai- 
son des  constructions  qu'il  a  élevées  et 
dont  il  est  propriétaire  en  vertu  de  son 
bail.  Cass.  civ.  rej.,  26  août  4867  (Dali. 
67.4.347). 

Lorsque  l'objet  de  l'expropriation  reste 
le  même  et  qu'un  nouveau  débat  survient 
relativement  aux  attributs  de  la  cbose 
expropriée  les  parties  peuvent  à  l'au- 
dience modifier  leurs  conclusions  sans 
qn'il  y  ait  lieu,  comme  au  cas  d'addition 


d'autres  objets  d'expropriation,  à  de  noa- 
velles  offres  soumises  aux  formalités  des 
art.  23  et  24  de  la  loi  du  3  mai  4844 . 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  do  cas  où 
la  contestation  qui  s'est  élevée  devant  le 
jury  a  consisté  à  savoir  si  une  servitude 
d'accès  appartenait  au  fonds  exproprié. 
Cass.  ciT.  rej.,  45  mars  4869  (DaU.69.4 
272). 

L'irrégularité  commise  dans  l'acte  de 
notification  des  offres  est  couverte  par  la 
comparution  de  l'exproprié  qui  a  plaidé 
an  fond  devant  le  jury  pour  réclamer  mie 
somme  supérieure  à  celle  qui  lui  avait 
éié  offerte,  sans  mentionner  celte  irré- 
gularité et  sans  faire  aucune  réscrTO. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  l'ex- 
proprié se  plaignait  non  pas  de  Tiri^- 
gukrité  de  la  notification,  mais  de  l'ab- 
sence de  notification.  Cass.  civ.  rej., 
2août4870(Da11.70.4.407). 

L'obligation  imposée  à  l'expropriant  de 
notifier  ses  offres  è  l'exproprié  et  de  lui 
I  laisser  le  délai  de  quinzaine  pour  délibé- 
rer, ne  s'applique  pas  seulement  aux  of- 
fres originaires,  elle  s'applique  aussi  à 
toutes  offres  nouvelles  portant  sur  un  ob- 
jet nouveau  et  devenues  nécessaires  au 
cours  de  l'instance  d'expropriation. 

Ainsi,  il  y  a  nécessité  de  substituer 
des  offres  nouvelles  aux  offres  originai- 
res, au  moins  sous  forme  altematire  et 
complémentaire  dans  le  cas  oiï  l'exproprié 
requiert  l'acquisition  totale  de  l'immeuble. 
Cass.  civ.,  40fév.4874maU.74.4.446). 

A  défaut  de  celte  notification,  estoolle 
la  décision  du  jury  qui  alloue  une  in- 
demnité pour  la  totalité  de  Timmeiible, 
alors  même  que  l'exproprié  a,  dans  ractt 
de  réquisition  fixé ,  la  somme  par  lui  ré- 
clamée pour  prix  de  l'acquisition  totale. 
Cass.  civ.,  40  fév.  4874  (Dali. 74.4 .416). 
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Ces  offres  sont  faites  au  domicile  élu  par  le  propriétaire  et  par 
les  autres  intéressés,  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des 
biens,  ou,  à  défaut  d'élection,  elles  seront  faites,  en  double  copie, 
au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  pro- 
priété. Le  §  3  de  l'art.  15  déclare  positivement  que  ce  mode  est 
applicable  à  toutes  les  notifications  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  1841  —  (a). 

La  loi  n'oblige  point  l'administration  à  donner,  avec  les  offres, 
copie  d'aucune  pièce,  mais  l'art.  1*'  de  l'ordonnance  du  18  sep- 
tembre 1833  suppose  qu'il  sera  donné  copie  ou  extrait  de  l'arrêté 
du  préfet  dont  nous  parlons  n"*  420.  C'est  en  effet  le  mode  de  si- 
gnification qui  remplit  le  mieux  le  vœu  de  la  loi. 

Sur  le  mot  t  arrondissement,  »  la  Cour  de  cassation  vient  de 
juger  qu'à  Paris  ce  mot  devait  s'entendre  exclusivement  de  cha- 
que arrondissement  municipal;  qu'en  conséquence,  l'élection  de 
domicile  faite  en  une  demeure  dépendante  d'un  de  ces  arrondis- 
sements municipaux  n'était  pas  obligatoire  pour  la  signification 
des  offres,  si  elle  avait  été  établie  en  un  lieu  en  dehors  de  l'arron- 
dissement municipal  où  est  située  la  maison  expropriée  (arrêt  du 
15  mai  1855,  de  BonardiduMénil).  Cette  solution  est  susceptible 
de  controverse  :  car  l'arrondissement  municipal,  à  Paris,  ne  cor- 
respond pas  à  l'arrondissement  administratif  désigné  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  3  mai  1841  (1). 

Aussi  le  même  arrêt  ajoute-t-il  que,  cTailleurs,  le  moyen  de 
forme  n'était  plus  proposabie.  La  partie  avait  répondu,  par  un 
exploit  d'huissier,  qui  contenait  refus  d'acceptation,  sans  mention 
aucune  de  l'irrégularité  reprochée  par  le  pourvoi  à  la  signification 
des  offres,  et  elle  avait  gardé  le  même  silence  devant  le  jury  : 


(4)  V.S.56.4.537.etlaiiotc. 

(a)  Les  offres  à  faire  par  l'expropriant 
I  rexproprié  ne  sont  point  assujetties  aux 
onditions  des  offres  réelles  ;  mais  rex- 
troprié  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  de 
e  qu'elles  ont  eu  lien  dans  cette  forme, 
jrsqu'il  n'en  a  résulté  à  son  égard,  ni 
ugmentation  de  frais  ni  obstacle  à  l'exer- 
ice  de  ses  droite,  ni  préjudice  quelcon- 
uc.  Cass.  cir.,  6  aoôt  4859  (S.69.4.957). 

Le  procès-rerbal  des  débats  d'un  jary 

expropriation,  qui  constate  qoe  le  ta- 

leaa  des  offres  signifiées  a  été  remis  aa 

irr,  proure  suffisamment  que  la  signili- 

TOMB  1. 


cation  de  ces  offres  a  été  faite  è  la  partie 
expropriée,  conformément  è  l'art,  fô  de  la 
loi  du  3  mai  4844.  Cass.  civ.,  46  déc 
4863  (DroU,  47  déc.  63). 

L^exproprié  ne  pent  se  faire  an  moyen 
de  cassation  de  ce  qa«)  les  offres  loi  au- 
raient été  faites  à  son  propre  domicile, 
et  non  au  domicile  élu  par  loi  en  la 
forme  prescrite  en  Tart.  45  de  la  loi  du 
3  mai  4844,  s'il  est  constant  en  fait,  et 
s'il  résulte  des  déclarations  mêmes  de 
l'exproprié,  que  ces  offres  lui  sont  parre- 
nues  plQs  de  quinze  jours  avant  le  jour 
fixé  pour  la  réunion  du  jury.  Cass.  ci?., 
27  fér.  4866  {Gax.  Irib,,  48  fév.  66). 
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VûTtéî  décide  qdé  les  contradicfîozis  opposées  dans  ces  deux  ctr- 
constances,  sur  le  fond  môme  des  offres,  sans  réserve  contre  les 
moyens  de  forme,  rendaient  la  demanderesse  non  reccvablc  â 
produire  ceux-ci  devant  la  Cour  de  cassation  (1)  —  (a). 

425.  Les  offres,  dît  l'art.  83  de  la  loi  du  3  mai  4841,  doîva!t 
être  iiolifiées  aux  propriétaires  et  à  tous  autres  intéressés  qui  aurvii 
été  désignés  y  ou  qui  seront  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  fort.  i\ , 
Ainsi,  l'administration  ne  peut  se  borner  à  notifier  ses  offres  mi 
propriétaires  :  elle  doit  les  notifier  en  même  temps  k  tous  les  îi- 
téressés  qui  lui  ont  été  désignés,  ou  qui  sont  intervenus  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi.  Il  leur  importe  à  tous  que  leurs  indemnités 
respectives  soient  fixées  par  un  seul  et  même  Jury,  afin  d'éviter 
tous  procès  ultérieurs  et  tous  recours  de  Fun  (Feux  à  l'égard  des 
autres. 

Les  offres  doivent  être  faîtes  surtout  au  proprîétaim,  même  k 
la  femme  mariée,  indépendamment  des  offres  qui  aur^enl  (t^ 
faîtes  k  son  mari  seulement,  lorsque  c'est  la  femme  qui  est  seule 
propriétaire  de  l'immeuble  exproprié.  La  Cour  de  cassation  Ti 
jugé,  par  son  arrêt  en  date  du  24  août  1846,  ainsi  conçu  :  - 
€  La  Gour,.  vu  les  art.  37  et  42  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Attei)- 


(4)  [Cette  seconde  solution  eUe-méme 
tu  doit  ps9  être  entendee  dans  un  sen» 
abMla  :  V.  ■-  4aa,  429  et  443.}. 


(l)  t*et|n^atf(  n'esT  pas  tetra  dt 
ittettMiin  intetrtUeotttreb  aotificalkn  éa 
jagement  d'expropriation  et  la  notification 
des  offres  et  spécialement,  un  interralle 
de  hoit  jours  correspondant  au  délai  (pie 
Tart.  94  accorde  aux  intéressés  pour  se 
aire  eonnattre.  Cass.  eiv.  r^,  %7  JanT. 
4869  (Dali.  69.4. 24à);  Gaas*  cir.  re|., 
37  jauT.  4869  (Dall.69.4  .%4ë). 

La  notification  des  offres  d'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  aux  expr(^riés 
peut  être  faite  par  ua  des  agents  asser- 
mentée de  cette  compagnie,  dont  les  pro- 
cès-Terbaux  font  foi  en  justice,  d'après 
les  lois  spéciales  sur  la  police  et  la  sur- 
YeilUnce  des  chemiDS  de  fer.  Cass.  cit. 
pcii.«  41  mars  4869  (Dsll.69.4 .274 ). 

L'exproprié  ne  peut  plus  inroquer  la 
nullité  tirée  de  ce  quo  les  offres  n'ont  pas 
été  signifiées  au  domicile  élu  par  lai, 
Iprsque  quin»  joars  au  moins  arant  sa 


comparution  de?ant  Te  jury,  il  a  eaar. 
ces  offres  soit  par  fr  aotitotiDD  îàt 
wM è  se»  donkile  tHl  ecft  à  cdméi 
maire  de  la  situatioD  des  lieu,  stk  i 
son  fermier,  Cass.  ciT.  wj.,  30  ami 
487«(l)an.73.4.24>. 

l'obUgaUen  imposée  à  Feifraprint  àt 
notifier  ses  offres  à  l'exproprié  et  de  \ui 
laisser  le  délai  de  quinzaine  pesi  déli- 
bérer, s'applique  à  loules  o&ei  wmxé- 
les  portant  sur  un  objet  noureau  et  â^ 
Tenues  nécessaire  9é  eours  de  rinstas" 
d'expropriation. 

Ainsi,  il  y  a  néoessiiéde  sabetiteeréiî 
offres  BOttTelles  aux  offn&  orifiii»ii«i.  m 
moins*  sous  forme  altenatÎTA  éL  coofb' 
mentaire^  dans  le  cas  où  l*expnffnê  »• 
quiertracquiaition  totale  dn  rimmnifcn 

A  défaut  de  cette  uottficatioa,  eatakk 
la  décision  du  jur  j  qui  ailou*  un»  b- 
demmité  pour  la  totalité  de  rimm*»^ 
alors  même  que  l'expreprié  a  dans  Taci^ 
de  réquisition  fixé  la  somme  par  ki  I^ 
clamée  pour  le  prix  de  raflfoîailiaa  te- 
taie.  Cass.  cil.,  ^  août  4873  (Bali/^ 
4.488). 
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du  que  l'art.  S3  de  la  Iti  dn  3  idtti  1841  itnpose  h  YUrnihiitt^L" 
lion  rôbligation  de  notifier  aux  propriétaires  les  sommes  qu'elle 
office  pour  indemnité,  et  que  l'art.  24  accorde  aux  indemnitaireSj, 
à  partir  de  cette  notification,  un  délai  de  quiftic  jours  à  l'effet 
de  déclarer  leur  acceptation  ou  d'indiquer  le  montant  dé  leurs 
prétentions;  —  Attendu  que  c'est  seulement  àprës  réxpiratiofi 
du  délai  dé  quinze  jours  que  l'art.  28  autorise  radministration 
à  citer  devant  le  jury  le  prétendant  droit  â  Titidemnité;  —  At- 
tendu que  l'art.  3*7,  dont  la  violation  doiiiié,  aux  termes  de 
l'art.  42,  ouverture  &  cassation,  exige  que  le  magistrat  direc- 
teur mette  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes, notifié  en  vertu  des  art.  23  et  24,  et  que  cette  obll-^ 
gation  légale  ne  pourrait  pas  être  remplie,  d  Tindemnilairô 
n'avait  pas,  avant  de  recevoir  asslgnatiori,  été  îhis  à  portée  de 
jouir  dé  toute  l'étendue  du  délai  que  Târt.  24  lui  accorde;  — 
Attendu,  en  fait,  que  la  demanderesse,  épouse  séparée  de 
biens  de  Jéaîl  J'orést  et  seule  propriétaire  de  l'immeuble  ex- 
proprié, a  été,  par  exploit  du  23  mars,  citée  à  éompârattre,  le 
2  avril,  devant  le  jury,  avant  l'expiration  du  délai  de  quinzaine, 
et  sans  qu'il  apparaisse  d'aucun  exploit  d'offres  à  elle  notifié 
antérieurement;  qu'elle  n'a  point  comparu  devant  le  jury; 
que,  néanmoins^  l'indemnité  a  été  réglée  et  la  déposséssion 
ardcfiinée  tant  contre  die  que  cJoûtre  soii  tnati;  —  Attendu 
que  Ton  ne  peut  excipér  contre  la  dame  t'orest,  ni  des  offres 
qui  auraient  été  faite»  k  son  mari  Seutemênt^ni  de  la  campa* 
rutîoTï  de  celûi-ôi  à  Fàudience,  où  il  s'est -présenté  et  n'a 
conclu  qu'en  son  propre  et  privé  nom,  sans  aucunement  allé- 
guer qu'il  exerçât  tes  droits  de  sa  femmes  -^  D'où  i\  siût 
qu'en  régislîrt  l'indcfmnHé  due  à  la  dame  Forest,  et  en  ordon- 
nant sa  dépossession,  hors  de  sa  présence,  et  sans  qu'elle  eât 
été  valablement  assignée  y  la  dëcisioR  et  l'ordonnance  at> 
taquéés  (mt  expressétoeni  violé  les  IcfîS  précitées;  -^ 
Cassé  »  (l). 

Lors  même  que  l'administration  eroit  ne  devoir  aucune  in* 
deittnfté  à  l'un  des  tiers  désignés  ou  intervenus,  elle  ne  doit  pas 
moins,  pour  satisfaire  à  la  prescriplioù  de  l'art.  23,  lui  notifier 
l'extrait  de  Tarrété  du  préfetj  sauf  à  déclarer,  si  elle  le  juge 
utile,  qu'elle  croit  né  devoir,  à  lai  réclamant,  aucune  indemnité. 
Ce  tiers  sera  appelé  devant  lé  jury,  qui  fixera  lé  montant  de  Fin* 


(1)  S.>f 846.4 .870;  et,  tuprà,  n»  423;  infrà,  n»  iti. 
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demnité  qu'on  devra  lui  allouer,  si  sa  prétention  est  jugée  fondée, 
et  le  magistrat  directeur  en  ordonnera  la  consignation  (art.  39 
et  49),  et  renverra  les  parties  à  faire  juger,  par  qui  appartiendra, 
la  question  du  droit  à  l'indemnité. 

M.  Gand  admet,  au  contraire,  que  l'administration  ne  doit  pas 
signifier  les  offres  aux  tiers  à  qui  elle  ne  croit  pas  devoir  d'in- 
demnité. Ceux-ci  doivent  alors,  selon  lui,  porter  devant  les  tribu- 
naux leur  action  contre  elle  en  reconnaissance  de  leur  droit  à 
une  indemnité,  sauf,  après  le  jugement  de  reconnaissance,  à  pp- 
venir  devant  le  jury  pour  en  faire  régler  la  quotité  (p.  29S;l 
Cette  marche  nous  paraît  en  opposition  avec  le  système  consacré 
par  les  art.  39,  §  4,  et  49,  qui  veulent  que  toutes  les  indemmtés, 
même  celles  qui  sont  l'objet  d'un  débat,  soient  réglées  par  un 
seul  et  même  jury.  Nous  croyons  aussi  que,  dans  la  pratique, 
l'exécution  du  mode  indiqué  par  M.  Gand  offrirait  beauoovi^  de 
difficulté.  Quand  l'immeuble  est  détruit  ou  a  changé  de  nature, 
le  règlement  exact  de  l'indemnité  serait  fort  difficile  et  souveiu 
impossible  —  (a). 


Addlilons. 

(a)  Les  offre*  de  l'administration  sont 
irrégalières  quand,  relaiiveê  à  deux  m- 
mêuhlêi  appartenant  à  des  propriétaires 
différents,  elles  ont  été  faites  sans  dis- 
tinction de  l'indemnité  afférente  à  chacun 
d'eux.  Cass.,  48  août  4867  (BaU.  57.4. 
330). 

La  circonstance  que  l'exploit  de  notifi- 
cation des  offres  s'exprimerait  en  termes 
qui  paraîtraient  limiter  les  offres  au  ter- 
rain même  que  frappe  l'expropriation,  et 
ne  ferait  aucune  mention  des  délaissés, 
n'empècfae  pas  que  l'indemnité,  compre- 
nant dans  un  même  chiffre  le  terrain  au- 
quel s'applique  l'expropriation  et  les  dé- 
laissés, ne  soit  valablement  réglée  par  le 
jury,  s'il  résulte  et  du  tableau  des  offres 
et  demandes  mis  sous  les  yeux  du  jury, 
et  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
que,  nonobstant  le  silence  gardé  par  omis- 
sion dans  Texploit  d'offres  sur  les  délais- 
sés, l'exproprié  avait  parfaitement  su  et 
entendu  que  ces  offres  s'appliqueraient  à 
la  totalité  de  son  immeuble,  aux  délais- 
sés aussi  bien  qu'au  terrain  compris  dans 
le  tracé  des  travaux  en  vue  desquels  se 
poursuivait  Texpropriation.  Cass.  eiv.,  27 
août  4862  Gax,  irih.,  30  août  6ï). 


Les  irrégularités  des  ofl'res,  celles  sf- 
tamment  qui  résulteraient  de  ee  que  Ta- 
ploit  qui  les  contient  serait  irrégulier  ei 
la  forme,  ou  de  ce  que,  s*agîasuit  d>'- 
fres  qui  intéressent  une  hoirie.  la  âfsh 
fication  n'aurait  pas  été  adressée  à  im 
les  héritiers,  se  couvrent  psr  des  acfs 
postérieurs  impliquant,  de  la  part  de  toes 
ceux  auxquels  ces  offres  dmiest  être 
adressées,  connaissance  des  ofirttfiàles. 
Spécialement,  la  nuUité  prétenève  dt? 
offres  ne  peut  être  invoquée,  ooatre  li  dé- 
cision rendue  depuis  par  le  jury,  par  \i- 
héritiers,  qui,  par  une  réponse  colkctzv 
émanant  non  pas  seulement  de  ceex  an- 
quels  les  offres  ont  été  signifiées,  mais  è 
tous  ceux  auxquels  elles  anraîeBt  éi 
l'être,  ont  déclaré  refuser  les  offres,  r. 
ont  fait  et  précisé  leurs  propres  deaia- 
des.  Cass.  civ.,8  avril  4CM&3  {Gmx.  tri^. 
9  avril  63). 

Une  inexactitude  dans  l'indicstioc  è. 
la  profession  du  locataire  auquel  les  a-- 
fres  ont  été  faites  et  contre  lequel  b  ^ 
cédure  d'expropriation  a  été  aiiirie,  bi 
vicie  ni  les  offres  ni  la  décision  du  jarr 
alors  qu'il  résulte  des  débats,  des  pièce 
soumises  au  jury  et  du  transport  da  jun 
sur  les  lieux,  qu'aucune  erreur   ne  s'cs' 
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426.  L'art.  23  de  la  loi  du  7  juill.  1833  prescrivait  de  notifier 
les  offres  à  tous  les  créanciers  inscrits,  et  Tart.  28  ajoutait  que 
les  créanciers  seraient  tenus  de  faire  connaître,  dans  la  quinzaine 
de  la  notification  qui  leur  en  serait  faite,  s'ils  ne  se  contentaient 
pas  de  la  somme  convenue  entre  le  propriétaire  et  l'adminis- 
tration. 

L'art.  23  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  parle  plus  de  l'obligation 
de  notifier  aux  créanciers  inscrits;  ces  mots  ont  été  retranchés  de 


prodaite  sur  Tidcnlité  do  locataire  et  sur 
la  oatore  de  son  exploitation.  Cass.  cit., 
2  déc  4863(Drotl,  3  déc.  63). 

Lorsqu'un  jugement  d'expropriation 
porte,  conformément  aurMe  de  la  matrice 
cadastrale,  que  Vimmeuble  exproprié  est 
indivis  entre  deux  propriétaires,  les  offres 
faites  collectiYement,  en  conséquence, 
sont  régulières  et  Yalables  ;  mais  si  un  de 
ces  propriétaires  signifie  à  l'expropriant 
qu'il  est  propriétaire  exclusif  d'une  partie 
déterminée  de  l'immeuble,  en  appuyant 
son  allégation  d'un  jugement  des  criées 
qui  établit  l'adjudication  faite  en  sa  fa- 
veur, il  y  a  nécessité  pour  l'expropriant  de 
faire  des  offres  distinctes  et  séparées  ^ 
chacun  des  propriétaires  ainsi  séparément 
indiqués.  Le  devoir  de  l'expropriant  (du 
préfet  de  la  Seine,  dans  l'espSce)  est  de 
vérifier  les  droits  des  parties  et  de  faire 
des  offres  distinctes  à  chacune  d'elles, 
ainsi  que  le  veulent  les  art.  29,  23  et  27 
de  la  loi  do  3  mai  4844  ;  des  offres  collec- 
tives seraient  insuffisantes,  et  des  offres 
distinctes,  mais  faites  à  la  barre  seule- 
ment, seraient  tardives  et  les  parties  fon- 
dées à  se  prévaloir  devant  la  Cour  de 
cassation  de  l'irrégularité  des  unes  et  des 
autres.  Cass.  civ.,  7  août  4865  (Gax. 
|H(.,  7août65). 

Lorsque  l'exproprié  joint  au  chiffre  d'in- 
demnité d'abord  formulé  dans  sa  de- 
mande pour  la  valeur  du  terrain  atteint 
par  l'expropriation,  un  nouveau  chiffire 
toujours  à  raison  do  la  même  expropria- 
tion, mais  se  référant  à  la  dépréciation 
de  la  portion  restante  de  l'héritage,  l'ex- 
propriant a  pu  maintenir  son  off^e  origi- 
naire, sans  être  tenu  de  notifier  de  nou- 
velles offres  pour  l'élément  nouveau  que 
l'exproprié  a  dsit  entrer  dans  la  compo- 
sition de  sa  demande.  Cass.  civ.  rej., 
8  juillv  4867  (Dall.67.4.280). 


La  nnllité  dont  les  offres  faites  à  l'usu- 
Aruitier,  pour  l'usufruit  et  pour  la  nue 
propriété,  sont  frappées  vis4-vis  du  nu 
propriétaire  à  qoi  elles  n'ont  pas  été  per- 
sonnellement notifiées  est  couverte  lors- 
qu'il résulte  d'une  déclaration  par  ce  der- 
nier, à  l'expropriant,  plus  de  quinze  jours 
avant  la  réunion  du  jury,  qu'il  avait  con- 
naissance des  offres  dont  il  s'agit,  et 
lorsque  d'ailleurs  le  même  nu  proprié- 
taire a  comparu  devant  le  jury  sans  pro- 
testation ni  réserves.  Cass.  civ.  rej., 
4«juill.  4867  (Dall.67.4.253). 

La  nullité  de  la  notification  des  offres 
de  l'expropriant  est  couverte  par  le  si- 
lence de  l'exproprié  qui  n'a  élevé  aucune 
réclamation  devant  le  jury.  Cass.  civ.  rej., 
25  mai  4868  (Dali. 68.4 .404,  405). 

L'expropriant  qui  est  locataire  ule  la 
parcelle  expropriée  n'est  pas  tenu  de  se 
notifier  à  lui-même  les  offres  qu'il  fait  au 
propriétaire  conformément  à  l'art.  45  de 
la  loi  du  3  mai  4844.  Cass.  civ.  rej.,  45 
mars  4869  (Dall.69.4 .2712). 

Le  locataire  qui  a  réclamé  une  indem- 
nité dans  le  délai  légal  doit  recevoir  une 
notification  d'offres  dans  le  délai  de  quin- 
zaine avant  la  réunion  du  jury.  Cass. 
civ.  29  juin  4869  (Dall.69.4.34l). 

Le  moyen  de  cassation  tiré  du  défaut 
de  notification  des  offres  au  fermier  ou 
localaire  n'est  pas  recevable  si  l'expro- 
prié a  débattu  sur  les  offres  sans  protes- 
tation ni  réserve.  Cass.  civ.  rej.,  45 mars 
4869  (Dall.69.4. 272). 

L'expropriant  doit  notifier  des  offres  au 
propriétaire  qui,  dès  la  première  enquête» 
et,  plus  tard,  par  acte  extra-judiciaire,  a 
fait  connattre  sa  qualité  et  sa  prétention 
à  une  indemnité. 

Et  la  décision  du  jury  est  nulle  s'il  n'a 
été  fait  d'ofli-es  qu'à  l'audience  è  ce  pro- 
priétaire intenenant  devant  le  jury,  ces 
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la  rédaction.  L'anide  prescrit  de  notiQ^r  Ids  offres  auii  proprié- 
taires été  ioui  $uire»  intérei$é$  gui  a^rmt  été  désignés  ou  qui  tarant 
intervenus  dom  le  délai  fiacé  en  Fart.  %\.  Les  ^éaocidrs  ^jd  com- 
pris dans  cette  expression  :  tatts  autres  intéressés,  Mftif  on  voit 
que,  pour  que  des  offres  leur  soient  faites,  il  faut  qu'ils  soieol 
intervenus  dans  le  délai  fixé  par  le  §  2  de  l'art.  31.  c  A  ceux-U 
seulement  qui  seront  intervenus,  a  dU  M#  Dufavre,  les  offres  se- 
ront notifiées  individuellement  »  {Mon.»  20  }wi  iÂiû,  sapplB,) 
«  Il  faut  reconnaître,  ajouta-t-il,  que  Tobligation  de  sijgnifier  des 
notifications  individuelles  h  tous  les  créanciers  inscrits  pouvait 
souvent  entraîner  à  de  gr^es  dépenses  ai  occasionner  die  longs 
retards.  On  sait  à  quel  point  la  propriété  est  morcelée  dans  eer- 
taines  parties  de  la  France;  d'ailleurs  ce  ne  sont  pas  des  proprié- 
tés entières  qu'on  est  obligé  d'acquérir  pour  les  grands  travaux 
publics,  mais  un  nombre  infini  de  parcelles  de  propriéi6ft  di* 
verses;  quelle  est  dès  lors  la  complication  de  la  procédure,  ai 
chacune  de  ces  dépossessions  partielles  on  doit  lever  un  état 
d'inscriptions  et  notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits  I  Ëst-ee  là 
cependant  une  formalité  nécessaire  à  la  garantie  des  droits  éts 
créanciers?  Quelle  fraude  y  a-t-il  à  craindre  de  la  part  de  ittat 
après  la  publicité  qui,  k  cette  phase  de  la  procédure,  a  déjà 
éveillé  l'attention  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  qoel* 
conque  dans  les  travau)^;  et  les  transacUons  qu'ils  doivent  faire 
naître  î(/itrf.) 

427,  Il  pourrait  arriver  que,  soit  k  cause  de  son  insolvabilité, 
soit  par  suite  de  maladie,  apsence  oi;  autre  cause,  le  propriétaire 
ne  se  présentât  pas  devant  le  jury,  qui,  manquant  de  dciciimsati 
nécessaires  pour  l'évaluation,  fixerait  une  indemnité  inférieure 
à  celle  qu'il  eût  accordée,  s'il  avait  été  na^ti  de  tous  les  rensei- 
gnements qu'on  aurait  dû  lui  fournir.  Le  préjudice  qui  résulta 
rait  d'une  trop  faible  évaluation  de  l'indemnité  retomberait  indi- 
rectement sur  les  créancier^  inscrits.  Pour  les  mettre  k  même  de 
soumettre  au  jury  les  observations  et  documents  qu'ils  jugsrai^t 
utiles  pour  l'évaluation  de  l'indemnité,  un  paragraphe  ajouté  à 


offre»  tardives  l'apint  pas  pu  figurer  r^- 
gulièremeat  aur  le  tableau  dea  pflfres  e| 
demande»  qui  doit  j&tre  mia  soue  les  jen% 
desjuréa.  Caas.  cîr.,24iQar8  4909(Pa)l. 
69M.266). 

te  propriétaire  dont  le  nom  ne  fîgure 
paa  sur  la  matriee  cadastrale,  et  qui  ne 
s'est  pis  fait  eonnattre  dans  la  délai 


prescrit  par  Kart.  ^  de  la  loi  du  3  mi 
i 844,  ne  peut  pl^s  eiiger  la  luAiiïa^i'a 
d'oiïm  apéeiales  par  radministnMB, 
alors  que  des  offres  OQt  été  faites  ^  ^ 
persoiMie  inscrite  ç^sum  propri^i^*!'' 
la  matrice  eadastrale,  Cass.  eiv.  rti» 
n  déç.  487S  {nalI.7S.6.S3ô). 
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l'art,  23  porte  que  les  offres  faite»  au  i>ropnétaire  f  seront  affl*- 
chées  et  publiées  eonformément  à  Tart.  6  de  la  loi,  > 

Ou  sait  que  la  procédure  est  suivie  contre  le  propriétaire  dési- 
gné par  la  matrice  des  rdles,  lequel  souvent  n'est  plus  proprié- 
taire au  moment  où  l'expropriation  se  poursuit.  Les  significa- 
tions faites  à  eet  ancien  propriétaire  peuvent  ne  pas  parvenir  a)i 
propriétaire  actuel  ;  la  publication  des  offres  est  un  nouvel  aver<- 
tissement  indirect  d<mné  h  ce  dernier,  ainsi  qu'aux  créanciers 
inscrits  sur  lui  ou  sur  de  précédents  propriétaires.  Cet  avertisse*- 
ment  profite  même  à  ceux  qui  auraient  à  exercer  sur  l'immeuble, 
soit  des  droits  d'usufruit»  d'usage  ou  de  servitude,  soit  des  ac^ 
tiens  en  résolution,  en  revendication,  en  réméré,  ou  d'antres 
actions  réelles. 


Section  III,  —  Acceptation  ou  refus  des  offres. 

428.  —  Mai  pour  l'acceptation  ou  le  refus  des  offres. 
4S9.  -^  Chaque  indemnitaire  peut  accepter  ou  refuser,  sans  consalter  le$ 
antres. 

430.  -*-  Celui  qui  ne  répond  pas  aux  offres  est  censé  les  refuser. 

431 .  -«  De  raeceptation  des  offres. 

432.  *-  L'acceptation  n^est  plus  notifiée  aux  créanciers  inscrits. 

433.  —  Formalités  pour  Iss  hieus  des  mioeurs,  interdits,  absents,  etc. 

434.  —  On  ne  soumet  pas  au  tribunal  Tintention  de  refuser  les  offres. 

435.  — •  Formalités  pour  les  Diens  de  TEtat,  des  départements,  etc. 

436.  — ^  En  cas  de  refus,  Tindemnitaire  doit  indiquer  la  somme  qu'il  de- 

mande. 

437.  —  Cette  obligation  est  également  imposée  aux  créanciers  inscrits. 

438.  —  Du  cas  où  le  propriétaire  accepte  et  l'usufruitier  refuse. 

439.  —  Du  cas  où,  le  propriétaire  acceptant,  un  créancier  inscrit  refuse. 

440.  —  L'administration  peut  acquiescer  aux  demandes  on  augmenter 

ses  offres. 

441.  —  Du  cas  où  les  offres  ne  sont  pas  acceptées  dans  les  délais  près* 

crits.  L'administration  cite  devant  le  jury.  Ce  que  la  citation 
doit  contenir  (art.  28). 

442.  —  Du  cas  où  les  offres  ont  été  acceptées.  Pas  de  citation  à  donner, 

443.  ^—  Délais  à  observer  par  Tadministration,  avant  de  citer  devant  le 

jury  (art.  28). 

444.  —  Application  au  cas  spécial  prévu  par  rart.SSO;  juriâprudeûce. 

428.  L'art.  23  de  la  loi  du  3  mai  1841  exige  que  les  offres  de 
l'administration  soient  non-seulement  notifiées  aux  indemni- 
taires, mais  en  outre  affichées  et  publiées,  conformément  à  Tar- 
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ticle  6;  puis  l'art.  24  déclare  que  les  indemnitaires  sont  tenus  de 
faire  connaître  leur  acceptation  ou  leurs  prétentions  dtms  la  ^n- 
zame  suivante.  Ce  délai  ne  court  donc  que  du  jour  où  les  diverses 
formalités  prescrites  par  Tart.  23  se  trouvent  avoir  été  remplies. 
Si,  comme  il  arrive  souvent,  les  publications,  affiches  et  inser- 
tions, n'ont  lieu  que  postérieurement  à  la  notification  des  offres, 
les  indemnités  auront  plus  de  quinze  jours  pour  se  prononcer; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  notifications  se  font  ordinaire- 
ment à  un  domicile  élu,  ou  à  des  fermiers,  locataires  ou  gardiens, 
qui  peuvent  ne  pas  transmettre  exactement  les  notifications  aux 
intéressés.  En  réalité,  le  délai  sera  encore  souvent  trouvé  trop 
court  par  les  indemnitaires. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  25  et  26  de  la  loi,  le  délai 
donné  aux  tuteurs  et  autres  administrateurs  pour  faire  connaître 
leur  acceptation  est  d'un  mois,  dit  l'art.  27.  L'art.  28  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  expliquant  ce  qu'avait  d'obscur  l'article  corres- 
pondant de  la  loi  du  7  juillet  1833,  déclare  que  Tadministratioa 
doit  convoquer  le  jury,  si  les  offres  ne  sont  pas  acceptées  dans  les 
délais  prescrits  par  les  art.  24  et  27.  Donc,  tant  que  le  délai  d'un 
mois  n'est  pas  écoulé,  le  tuteur  ne  peut  être  cité  devant  le  jury, 

429.  Aucun  article  de  la  loi  n'oblige  les  parties  auxquelles  des 
offres  sont  notifiées  de  s'entendre  pour  accepter  ou  refuser  les 
sommes  offertes  :  Tune  d'elles  peut  donc  accepter  quand  une 
autre  refuse.  S'il  s'agit  de  copropriétaires  qui  ont  dans  l'immeu- 
ble des  droits  distincts  et  déterminés,  l'acceptation  de  l'un  d'eux 
fixe  le  montant  de  l'indemnité  pour  sa  part,  et  le  jury  n'aura  à 
fixer  que  l'indemnité  revenant  à  ceux  qui  ont  refusé,  en  propor- 
tion de  leurs  droits  dans  l'immeuble.  Si  les  droits  des  coproprié- 
taires ne  sont  pas  déterminés,  l'acceptation  de  quelques-uns 
n'empêche  pas  que  l'on  ne  doive  soumettre  au  jury  l'évaluation 
de  l'indemnité  totale. 

430.  Dans  la  quinzaine  suivante,  dit  l'art.  24,  les  propriétaires 
et  autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou, 
s'ils  n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le 
montant  de  leurs  prétentions.  Si  la  partie  à  laquelle  la  notifica- 
tion a  été  faite  n'a  pas  accepté  dans  ce  délai  les  offres  qui  lui  ont 
été  faites,  elle  est  censée  les  refuser,  et  l'administration  peut  et 
doit  soumettre  l'affaire  au  jury  spécial.  Cela  résulte  de  l'art.  28, 
qui  dit  que,  si  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas  acceptées 
dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  24  et  27,  l'administration 
citera  les  intéressés  devant  le  jury  spécial,  et  de  l'art.  40,  §  4, 
qui  prescrit  de  condamner  aux  dépens'tout  indemnitaire  qui  aura 
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omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de  Tart.  24.  Si  cependant 
l'acceptation  de  l'indemnitaire  avait  lieu  après  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'art.  U,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  recourir  au 
jury,  et  Ton  pourrait  encore  traiter  à  l'amiable. 

431.  La  partie  qui  accepte  les  offres  à  elle  faites  par  l'admi- 
nistration doit»  dans  le  délai  de  quinzaine»  faire  connattre  son 
acceptation»  soit  par  lettres»  soit  par  une  notification  adressée 
au  préfet»  et  qui  n'est  soumise  à  aucune  formalité  spéciale. 

432.  L'art.  28  de  la  loi  du  7  juillet  1833  voulait  que»  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  accepterait  les  offres  à  lui  signifiées,  cette 
acceptation  fût  dénoncée  aux  créanciers  inscrits  qui»  dans  la 
quinzaine  suivante»  pouvaient  déclarer  qu'ils  ne  se  contentaient 
pas  de  la  somme  acceptée  par  le  propriétaire;  cette  déclaration 
obligeait  à  recourir  au  jury.  Ces  dispositions  ont  disparu  de  la 
rédaction  de  l'art.  28  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Aujourd'hui  les  offres  sont  notifiées  seulement  au  propriétaire 
et  à  ceux  des  autres  intéressés  qui  ont  été  désignés  ou  qui  sont 
intervenus  ;  et^  s'ils  n'acceptent  pas  ces  offres  dans  les  délais 
prescrits  par  les  art.  24  et  27»  il  est  procédé  au  règlement  de 
l'indemnité  par  le  jury,  c  Une  modification  apportée  à  l'art.  28, 
a  dit  M.  Dufaure  dans  son  rapport»  explique  nettement  qu'il  n'y 
a  qu'un  seul  et  même  délai  de  quinzaine  accordé  pour  l'accepta- 
tion des  offres»  soit  aux  propriétaires»  soit  aux  créanciers  inscrits 
et  à  tous  autres  intéressés.  Il  ne  faut  pas  notifier  l'acceptation 
du  propriétaire  aux  autres  parties;  elles  doivent  se  décider 
spontanément  à  accepter  ou  à  refuser.  »  (Jfon.»  20  juin  1840, 
suppl.  B.) 

433.  La  transmission  de  la  propriété  au  domaine  public  a  été 
opérée  par  le  jugement  d'expropriation»  mais  il  reste  à  fixer  le 
prix  de  la  cession.  Or  les  tuteurs  et  autres  administrateurs  n'ont 
pas  qualité  pour  fixer  eux-mêmes  le  prix  de  la  cession  d'un  im- 
meuble» et»  s'ils  trouvent  que  l'indemnité  offerte  est  suffisante» 
ils  doivent  immédiatement  demander  au  tribunal  l'autorisation 
de  l'accepter.  L'art.  25  le  déclare  positivement. 

Il  en  est  de  même  pour  les  biens  appartenant  à  d'autres  inca- 
pables. Ainsi,  les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  assistées 
de  leurs  maris»  les  tuteurs»  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  d'un  absent»  et  autres  personnes  qui 
rep^é&i^ntent  les  incapables»  peuvent  valablement  accepter  les 
offres  énoncées  en  l'art.  23»  s'ils  y  sont  autorisés  dans  les  formes 
prescrites  par  Tart.  13  de  la  loi  (art.  28). 

434.  Lorsque  les  tuteurs  et  autres  administrateurs  sont  d'avis 
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de  refttier  les  oftreB,  ils  ne  doivent  ni  ne  peuvent  lonmettre  leur 
intention  au  tribunal»  qui  ne  donne  pas  d'avis,  même  pour  de^ 
mineurs,  et  sanctionne  seulement  les  actes  faits  ou  à  fiai»  daas 
leur  intérêt. 

436.  Le  ministre  des  finances,  les  préfets,  maûm  ou  adminis- 
trateurs, peuvent  accepter  les  oAes  d'indenmilé  pour  expropria- 
tion des  biens  appartenante  l'État,  aux  départements,  commoBB 
ou  établissements  publics,  dans  les  formes  et  avec  les  aoloria- 
tiens  prescrites  par  l'art.  iS  (L*  3  mai  1841,  art.  25). 

436«  L'indemnitaire  qui  ne  veut  pas  accepter  les  (rfTres  k 
l'administration  ne  doit  pas  se  borner  à  lui  notifier  son  refus;  il 
doit,  dit  l'art.  S4  de  la  loi  du  3  mai,  lui  indiquer  le  montant  de 
ses  prétentions,  et  ce^  dans  la  quinzaine  qui  suit  les  offres. 

La  disposition  qui  oblige  les  parties  intéressées  à  indiquer  le 
montant  de  leurs  prétentions  avait  été  repoussée  en  i8S&  \Mcr  \a 
commission  de  la  Chambre  des  députés,  c  Cette  obligation,  disait 

<  son  rapporteur,  nous  paratt  contraire  à  l'esprit  de  la  Charte,  ei 
t  en  même  temps  son  accomplissement  ne  nous  semble  garaati 
c  par  aucune  sanction.  La  Charte  exige  sans  doute  qoe,  moy«B- 
c  nant  une  juste  et  préalable  indemnité,  un  citoyen  puisse  èlr^ 
t  contraint  à  abandonner  sa  propriété  ;  mais  là  sa  borne  et  dé 
«  se  borner  le  sacrifice  qu'elle  attend  de  lui  :  le  bien  dont  il  es 
c  exproprié,  il  ne  peut  l'avoir  acheté,  il  peut  l'avoir  recurïli 
fl  dans  la  succession  de  ses  pères,  il  peut  en  avoir  changé  la  na- 
t  ture,  il  peut  enfin  lui  donner  une  valeur  d'affection  qui  ne  loi 
c  permette  pas  d'apprécier  le  prix  qu'il  doit  équitableiMal  en 
c  retirer;  d'ailleurs,  et  le  plus  fréquemment,  l'expropriition tie 

<  lui  enlève  qu'une  partie  de  sa  propriété.  Serait-il  juste  de  le 
c  forcer,  dans  de  semblables  circonstances,  à  préciser  ses  pré- 
t  tentions?  Et  n'est-ce  pas  déjà  assez  que  de  lui  imposer  Tobli- 
«  gationde  déclarer  s'il  accepte  ou  rafuse  les  offres  de  l'adminis- 
c  tration?  Nous  concevons  en  effet  cette  dernière  obligation,  ^ 
c  nous  l'admettons  avec  d'autant  plus  d'empressement  qu'elle 
c  trouve  sa  sanction  dans  le  §  !•'  de  l'art.  40.  Si  le  propriétaire, 
c  aveuglé  par  Tintérèt,  refuse  une  offre  qui  est  jugée  suffisantf . 
c  il  supportera  la  peine  de  son  obstination,  et  paiera  tous  les 
t  frais  que  son  refus  injuste  aura  engendrés  :  mais  quelle  coi:- 
«  damnation  de  cette  nature  serait-il  donc  possible  do  prononcer 
c  contre  celui  qui,  trouvant  avec  raison  les  offres  de  l'administra- 
c  tion  insuffisantes,  refuserait  de  les  accepter^  et  viendrait  en  même 
c  temps  déclarer  qu'il  ne  saurait  fixer  le  véritable  prix  de  la 
€  chose  dont  il  est  exproprié?  •  (J/on.,  îôjanv.  1883,  p.  211). 
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Gctie  opinion  ne  fui  pas  partagée  par  b  Gbambret  M,  Test^ 

présenta  }es  eoosidéralions  que  nous  awns  déjà  f^iit  coxmal^ 

tre  (4).  c  Qa'importe,  ajouta  M.  Beraard  (de  Hsm^es),  la  moyeu 

.  par  lequel  le  propriétaire  a  acquis  sa  propriété?  £st-K)e  qu'il  ne 

sait  pas  quelle  est  la  valeur  de  son  bien  ?  Je  veux  bieu  qu'il  y 

attaehe  quelque  affeotioii  qui  le  lui  fait  estimer  au  delii  de  s^ 

valeur  vénale;  mais  il  &ra  xMNiBailre  oetle  plus  grande  valeur» 

et,  si  Tadministralion  accorde  k  eonme  demandée,  rexpropricn- 

iion  a  lieu  à  l'instant.  >  (MêniL,  6  f^.  iSSâ,  p.  303).  Il  est  cer^ 

tainement  possible  au  propriétaire  de  connaître  la  valeur  de 

i'immeuble  d^uU  il  est  expropria,  il  a  pour  fixer  son  évaluatÎM 

tout  au  moins  autant  de  doeiiments  que  pourra  en  avoir  le  jury; 

il  ne  peut  donc  être  reçu  à  dire  qu'il  n'a  pas  su  quelle  indemnité 

il  devait  réclamer.  Si  ces  prétentions,  repoussées  par  Tadminis-* 

tration,  sont  aussi  jugées  déraisonnables  par  le  jury,  il  sera  con«- 

damaé  à  payer  les  frais  occasionnés  par  une  injuste  prétention, 

H  certes  cette  peino  n'est  pas  trop  forte.  Espérons  qu'elle  suffira 

pour  amener  les  propriétaires  à  modérer  leurs  demandes  d'in* 

demnités.  11  est  li  présumer  cependant  que  la  crainte  du  blâme 

public  sera  encore  plus  puissante»  pour  empêcher  un  pareil  scaur 

dale«  que  la  perspective  d'une  condamnation  de  dépens  nécesr 

sairement  peu  élevés  -^  (à). 

437.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  intervenus  dans  le 
délai  ûxé  par  l'art.  9i  sont  au  nombre  des  intéressés  auxquels 
Fadministration  doit  notifier  ses  offres  r  par  suite  ils  doivent»  en 
vertu  de  l'art.  84,  faire  connaître  leur  acceptation  ou  leur  refus 
dans  la  quinzaine,  et,  en  cas  de  refus,  indiquer  le  montant  de 
leurs  prétentions.  L'art.  17,  §  3,  dit  que  les  créanciers  inscrits 
n'auront  pas  la  faculté  de  surenchérir,  mais  qu'ils  pourront  eaoi» 
ger  que  tindemnité  strit  fixée  conformément  au  titre  /F.  D'après 
cela,  on  avait  admis,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juillet  1633,  que 
les  créanciers  inscrits  n'étaient  pas  tenus  d'indiquer  le  montant 


(4)  Suprà,  p.  344. 

(a)  LorfqQ<^  l'expropriapt  iiyanl  négligé 
pendant  six  mois  de  pourouÎTro  le  règle- 
ment de  l'indemnité,  due  pour  une  expro- 
priation d'utilité  publique,  l'exproprié 
viant  lui-même,  anx  termai  de  l'art*  36, 
r^Umar  U  fixation  de  cette  indamnité, 
il  n'y  a  pas  pour  lui  obligation  de  notifier 
b  l'atance  sa  demande  à  l'expropriant»  de 


telle  sorte  que  celui-ci  ait,  pour  délibérer 
sur  la  demande,  le  délai  que  dans  les  cas 
ordinairas  les  art.  ftZ  et  suiranta  aeeor- 
dent  h  l'exproprié  pour  délibérer  sur  Isf 
offres.  La  demande  peut|  au  contraire, 
n'être  formulée  par  l'exproprié  qui  pour- 
sait  la  règlemant  de  l'indemnité,  que  da* 
vant  la  jury  aaulamant  p\  lorsque  les  dé* 
batf  s'y  ouvrent.  Casa,  cit.,  ^  juill.  4864 
{Gax.  trib.,  SU  juill.  64,  S.66.4.4U)  ; 
Cass.,  5  dée.  486S  (Ga%,  trih,,  6dée.  65). 
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de  leurs  prétentions,  et  qu'ils  pouvaient  se  borner  à  déclarer 
qu'ils  réclamaient  le  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury.  Mais 
il  ne  peut  plus  en  être  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  du  Si  mai  1841. 
Les  art.  23  et  24  de  cette  loi  s'appliquent  aux  créanciers  inscrits, 
tandis  que  dans  la  loi  de  4833  ces  dispositions  ne  les  conce^ 
naient  pas.  Leurs  droits  étaient  régis  par  une  disposition  insérée 
dans  l'art.  28  et  qui  a  été  effacée  de  la  loi  nouyelle.  Us  se  trouvent 
donc  aujourd'hui  soumis  aux  prescriptions  générales  de  l'art.  24. 
D'ailleurs  une  disposition  ajoutée  à  l'art.  39  défend  au  jury  d'al- 
louer une  indemnité  supérieure  à  la  demande  de  la  partie  inté- 
téressée;  or,  comment  le  jury  pourrait-il  se  conformer  à  cette 
disposition  dans  le  cas  où  le  règlement  de  l'indemnité  est  requis 
par  un  créancier  hypothécaire,  si  ce  créancier  n'était  pas  tenu 
de  préciser  le  chiffre  de  sa  demande?  Cette  indication  est  égale- 
ment nécessaire  pour  la  répartition  des  dépens. 

438.  Lorsqu'il  y  a  à  la  fois  un  nu  propriétaire  et  un  usufrui- 
tier, si  le  propriétaire  refuse  les  offres,  il  y  a  évidemment  néces- 
sité de  recourir  au  jury  ;  si  le  propriétaire  accepte,  mais  qae 
l'usufruitier  déclare  ne  pas  vouloir  se  contenter  de  cette  indem- 
nité, il  faut  aussi  recourir  au  jury.  Mais  qu'arrivera-t-il,  si  le  jury 
fixe  l'indemnité  au-dessus  de  la  somme  acceptée  par  le  proprié- 
taire? Supposons  que  l'administration  ait  offert  pour  indemnité 
principale  3,000  fr.  :  le  \i\i  propriétaire  accepte  cette  somme, 
mais  l'usufruitier  obtient  3,500  fr.  :  le  propriétaire  aura-t-il 
droit  à  plus  de  3,000  fr.?  Non  :  par  son  acceptation  des  offres  de 
l'administration,  il  y  a  eu  contrat  entre  lui  et  l'administration,  et 
son  indemnité  ne  peut  pas  plus  être  augmentée  que  diminuée. 
Ainsi,  à  l'égard  du  propriétaire,  l'indemnité  reste  fixée  à  3,000  fr., 
nonobstant  la  décision  du  jury.  L'administration  sera  obligée,  à 
la  vérité,  d'après  la  décision  du  jury,  de  faire  jouir  l'usufruitier 
d'une  somme  de  8,500  fr.;  mais,  à  la  fin  de  l'usufruit,  les  500  fr. 
qui  n'appartiennent  pas  au  nu  propriétaire  rentreront  dans  les 
caisses  de  l'administration,  et  la  caution  donnée  par  l'usufruitier 
garantira  ce  remboursement. 

439.  Une  question  semblable  peut  s'élever  à  l'occasion  des 
créanciers.  Un  propriétaire  déclare  se  contenter  de  3,000  fr., 
mais  les  créanciers  ou  l'un  d'eux  font  fixer  l'indemnité  à  4,000  fr. 
L'administration  sera  tenue  de  payer  4,000  fr.  à  ces  créanciers, 
qui  les  imputeront  nécessairement  sur  leurs  créances,  de  manière 
que  le  propriétaire  se  trouverait  profiter  d'une  décision  interve- 
nue dans  un  procès  auquel  il  était  étranger  :  ce  qui  ne  peut  être 
admis.  En  vain  le  propriétaire  dirait  que,  pour  favoriser  une 
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entreprise  d'utilité  publique,  il  avait  consenti  à  ne  recevoir  que 
3,000  fr.,  que  ses  créanciers  n'ayant  pas  voulu  agir  de  même,  le 
jury  a  estimé  l'immeuble  à  4,000  fr.,  mais  qu'au  résultat  l'admi- 
nistration n'a  payé  que  la  vraie  valeur  de  l'immeuble,  puisque 
le  jury  l'a  ainsi  fixée.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  débat  in- 
tervenu entre  l'administration  et  les  créanciers,  ainsi  que  la  déci- 
sion qui  en  a  été  la  suite»  sont  choses  étrangères  au  propriétaire, 
et  n'ont  pu  lui  donner  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait.  On  va  voir 
d'ailleurs  que  la  solution  que  nous  proposons  ne  porte  aucun  pré- 
judice au  propriétaire,  et  qu'elle  le  laisse  dans  la  position  où 
lui-même  s'est  placé;  seulement  elle  ne  le  fait  pas  profiter  d'une 
décision  qui  est  pour  lui  res  inter  alias  acta. 

Nous  pensons  que    l'administration,  obligée  de  payer  aux 
créanciers  1,000  fr.  de  plus  qu'il  n'avait  été  convenu  avec  le  pro- 
priétaire, sera  pour  cette  somme  subrogée  aux  droits  de  ces 
créanciers.  L'art.  2178,  C.  Nap.,  le  reconnaît,  et  l'art  4281  dé- 
clare que  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au 
paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué. 
Or  l'administration  se  trouve  entièrement  dans  ce  cas.  D'ailleurs 
l'action  en  fixation  d'indemnité  par  le  jury  remplace  pour  les 
créanciers  le  droit  de  surenchère  :  or,  lorsque,  par  l'exercice  du 
droit  de  surenchère,  l'acquéreur  est  obligé  de  payer  au  delà  du 
prix  stipulé  avec  le  vendeur,  il  a  son  recours,  tel  que  de  droit, 
contre  ce  vendeur  pour  cet  excédant.  Telle  est  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  2191,  C.  Nap.,  et,  comme  la  subrogation  de  l'ad- 
ministration aux  droits  du  créancier  n'empêchera  pas  le  pro- 
priétaire de  jouir  des  termes  et  délais  dont  il  jouissait  avec  le 
créancier,  sa  position  n'est  nullement  changée.  Seulement,  à 
l'échéance,  il  paiera  h  l'administration  ce  qu'il  aurait  payé  à  son 
créancier  originaire.  La  question  fut  soulevée  en  1833  à  la  Cham- 
bre des  députés,  mais  n'y  reçut  aucune  solution,  et  M.  le  prési- 
dent se  borna  à  dire  qu'il  fallait  s'en  référer  au  droit  commun 
(Monit.^S  fév.  1833,  p.  326).  C'est  aussi  sur  les  principes  du 
droit  commun  que  nous  basons  la  solution  que  nous  venons  de 
présenter. 

440.  II  n'est  pas  douteux  que  l'administration  peut  toujours 
acquiescer  aux  demandes  formées  par  les  propriétaires  et  autres 
intéressés.  Elle  peut  aussi  augmenter  les  offres  par  elle  primiti- 
vement faites  (1),  et  si,  dans  la  quinzaine  qui  suit  ces  nouvelles 

(4)  Cau  ,  48déc.  im  (S.62.4.4066). 
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offres,  les  indemaitaires  les  acceptent,  ils  t^oni  bien  certaineitteat 
à  supporter  aucuns  frais. 

Ces  nouvelles  offres  devraient  être  notifiées  à  tous  les  intéreâsé» 
qui  n'oni  pas  déclaré  accepter  les  premiëi'es,  car  le  silencd  de 
ceux  qui  n'ont  pas  répondu  est  considéré  comme  un  rôfbs,  de 
manière  que  la  quotité  de  l'indemnité  est  certaine  à  l'égard  de 
tous  les  ayants  droit.  Cependant,  si  Ton  né  voulait  augmentât  qtre 
l'indemnité  offerte  au  fermier,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  si- 
gnifier les  nouvelles  offres  au  propriétaire  —  (a). 

441.  Lorsque,  les  offres  n'ayant  pas  été  acceptées  dans  léé  dé- 
lais prescrits  par  les  art.  24  et  â7,  Tadministration  est  obligée  de 
citer  devant  le  jury  les  propriétaires  et  tous  autres  intéressés  qtrî 
auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus,  pour  qu'il  sd(  pro- 
cédé au  règlement  des  indemnités  dé  la  manière  indiquée  au  cha- 
pitre II,  la  loi  veut  que  c  fa  citation  contienne  renonciation  des 
offres  qui  auront  été  refusées  »  (art.  28,  §  2). 

442.  Mais,  si  les  offres  ont  été  acceptées,  la  citation  devant  le 
jury  est  sans  cause.  C'est  donc  à  tort  que,  dans  Tespèce  jugée  par 
la  Cour  de  cassation  le  iÔ  décembre  1S42,  Tadministration  avait 
cité  devant  le  jury  un  propriétaire  qui  avait  accepté.  L'arrêt  con- 
state, en  outre,  que  dans  les  débats,  en  présence  du  jury,  l'ad- 
ministration, par  ses  délégués  spéciaux,  ne  s'était  pas  opposée  à 
ce  qae  l'avoué  du  propriétaire  réclamât,  au  nom  de  son  client, 
une  indemnité  supérieure  aux  offres  originairement  faites,  et  nV 
vait  pas  objecté  que  ces  offres  eussent  été  acceptées  par  le  pro- 
priétaire. Dans  ces  circonstances,  la  Cour  a  déclaré  mal  fondé  le 
moyen  de  pourvoi  que  l'administration  tirait  de  ce  que  fe  pro- 
priétaire, ayant  accepté  les  offres,  n'était  pas  recevable  à  deman- 
der une  indemnité  supérieure  (1). 

44a.  Ce  qu'il  importe  essentiellement  de  constater,  daiis^  TeErt. 
28,  c'est  le  délai  que  l'administration  esft  tenue  d'observer,  avant 
de  pouvoir  citer  les  propriétaires  devant  le  jury,  t  Si  leâ  offres 
«  de  l'administration  (dit  cet  article)  ne  sont  pas  acceptées  dans 
c  ks  délaù  prescrits  par  ks  art.  24  et  27,  Tadministratioil  citera 
«  devant  le  jury,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet,  les  propriélaî- 
<  res....  »  Ainsi  la  loi  qui,  dans  les  art.  24  et  27,  a  fixé  aux  pro- 


(4)  Cas*.,  2D  déc.  ^miJ^MAlO), 
AMHMêê, 

(a)  L'exproprié  est  non  rccerable  h  se 
faire,  contre  la  décision  du  jury,  un 
moyen  de  nuUilé  de  ce  que  le  chiffre  dos 


oiferanrtit^té  élevé,  devant  le  jury,  par 
dee  conclusions  signées  do  l'avocat  de 
TexproprianC,  sans  que  cet  dvocaf  eût 
mandat  suffisant  à  cet  effet.  Casa.  civ. 
rej.,  «>  avr.  4867  (DalK67.4.493). 
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priétaires  le  délai  ié  quiûzaîne  ott  celui  d'un  mois,  pour  réfléchir, 
veut,  par  Fart.  28,  que  radmînislration  les  laisse  jouir  de  tout  le 
délai  que  la  disposition  légale  leur  accorde.  H  y  a  là  une  grande 
pensée  qui  ne  doit  pas  être  méconnue  :  c'est  la  pensée  des  tran- 
sactions (1).  Le  vœu  de  la  loi  est,  avant  tout,  avant  même  ^intérêt 
de  célérité,  qu'il  intervienne  un  contrat  amiable  :  les  délais  fixés 
par  les  art.  24,  27  et  28,  sont  le  moyen  de  temporisation  sur  le- 
quel le  législateur  a  fondé  son  espoir  d'amener  cet  accord. 

Oh  a  voulu  éviter  la  convocation  du  jury.  On  l'a  voulu  par 
respect  pour  le  principe  même  de  la  propriété,  et  pour  le  main- 
tien de  ta  bonne  harmonie,,  de  la  paix,  entre  Tadministration  et 
les  citoyens. 

A  ces  points  de  vue,  la  mesure  Intéresse  Tordre  public. 

Si  donc  l'administration,  au  lieu  d'attendre,  durant  tout  le  délai 
fixé  par  la  loi,  les  propositions  amiables  du  propriétaire,  l'assigne 
prématurément  devant  le  jury,  et  que,  par  celte  déclaration  pré- 
cipitée de  refus  de  concours,  malgré  le  vœu  de  la  loi,  à  la  transac- 
tion,  elle  le  contraigne  à  la  résistance,  en  un  mot,  si  l'adminis- 
tration réalise  elle-même  directement  ïe  mal  que  la  loi  l'avait 
chargée  de  prévenir  Ja  procédure  judiciaire,  introduite  au  moyen 
d'une  pareille  infraction  aux  dispositions  légales,  est  radicale- 
ment nulle,  et  la  participation  ultérieure  de  l'exproprié  à  cette 
procédure  (participation  forcée  d'ailleurs)  ne  doit  pas  fkire  obs- 
tacle à  ce  qu'il  en  obtienne  t'ailnulation  devant  la  Cour  de 
cassation. 

On  peut  rappeler,  en  ce  sens,  les  arrêts^  déjà  cités,  des 
26  mai  1S40  et  24  août  1846  (2),  qu'est  venu  confirmer,  dans 
une  espèce  où  le  préfet  n'avait  fait  Connaître  son  ofli*e  que  devant 
le  jury,  un  arrêt  du  5  février  1885,  conçu  en  ces  termes  :  t  At- 
«  tendu  que  par  ce  retard  et  ce  mode  de  procéder  les  proprié- 

<  taires  demandeurs  furent  privés  du  bénéfice  du  délai  accordé 
«  par  Tart.  24  pour  réfléchir  et  se  concerter  sur  l'acceptation  ou 
a  le  refus  des  offres;  attendu  que  l'art.  37  de  la  même  loi  im- 
«  posé  Tobligation  au  magistrat  directeur  du  jury  de  mettre 

<  sous  ses  yeux  le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en 
t  exécution  des  art.  23  et  24;  que  cette  obligation  ne  pourrait 
t  être  légalement  accomplie,  si  la  notification  prescrite  par 
«  l'art.  23  n'était  pas  faite  par  acte  dûment  signifié,  et  si  Texpro- 
t  prié  était  ainsi  privé,  comme  dans  Tespèce,  du  délai  que  la 


(4)  Suprà,  p.  344. 

(5)  Suprà,  p.  348,  354  «t  3o5. 
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c  loi  lui  accorde,  et  obligé  de  se  décider  à  Fiastant  même,  sur 
c  les  oGfres  de  radministration  ;  attendu  qu'il  importe  peu  cpie 

<  les  demandeurs  n'aient  pas  relevé  ce  moyen  devant  le  jury» 
c  puisqu'il  est  fondé  sur  la  violation  d'une  formalité  substan- 
c  tielle,  à  laquelle  il  ne  peut  être  suppléé  par  aucun  équiva- 
«  lent(l). 

Cependant  un  arrêt  du  15  mai  1855  a  subordonné  la  règle  à 
une  exception  :  «  Attendu,  y  est-il  dit,  qu'il  résulte  des  art.  23, 
c  24  et  28  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  la  citation  devant  le  jury 
c  ne  peut  être  donnée  qu'après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine, 
9  depuis  les  offres  régulièrement  notifiées  et  publiées,  et  que  ce 
«  mode  de  procéder  est  conforme  h  l'esprit  et  au  vœu  de  la  loi, 

<  dont  le  but  est  d'amener,  autant  que  possible,  un  accord  entre 

<  l'administration  et  les  propriétaires  expropriés;  mais,  attendu 
c  qu'en  fait,  depuis  la  citation  prématurée  de  la  ville  de  Paris, 
c  l'exproprié, 'dans  l'espèce,  a  déclaré,  en  réponse  aux  ofifres  de 
c  cette  ville,  qu'il  refusait  lesdites  offres,  et  a  formé  la  demande 
c  d'une  somme  supérieure  à  ces  offres;  que,  par  suite  de  cesdé- 

<  clarations  et  de  cette  demande,  il  a  pu  être  et  il  a  été  satisfait 
c  à  l'art.  37,  le  seul  dont  la  violation  puisse  entraîner  la  cassa- 
c  tion  de  la  décision  du  jury;  qu'ainsi,  l'irrégularité  de  la  pro- 

<  cédure  suivie  par  la  ville  de  Paris  a  été  couverte  par  le  fait  de 
c  la  partie,  etc.  »  (2). 

Il  y  a  une  première  observation  à  présenter  sur  le  considé- 
rant qui  précède.  Dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  il  n'avait  pas  été 
satisfait  complètement  à  l'art.  37.  Car  cet  article  ne  parle  pas 
d'offres  et  demandes  en  général,  il  veut  les  offres  et  demandes 
notifiées  en  exécution  des  art.  23  et  24.  Or,  l'art.  24,  auquel 
l'art.  37  se  réfère,  n'avait  pas  été  exécuté,  puisque  le  délai  qu'il 
accorde  n'avait  pas  élé  laissé  au  propriétaire.  Donc  «  tobligatùm 
légale  n'avait  pas  été  accomplie;  »  c'est  ce  que  déclarent  en  termes 
formels  les  arrêts  précités  des  26  mai  1840,  24  août  1846  et 
6.févrierl855. 

Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  tirée  des  demandes  ultérieures 
de  la  partie,  indépendamment  de  la  question  de  disposition 
d'ordre  public  et  de  mesure  substantielle,  comment  punir  un 
propriétaire  d'avoir  suivi  sur  une  procédure,  bien  qu'illégale- 
ment engagée  par  l'adversaire,  dans  une  matière  où  il  n'y  a  fa- 
culté ni  d'opposition  ni  d'appel  contre  les  actes  introductifs,  et 


(0  BulL  eiftil.  Cour  de  cou.,  4855,  1      (î)  S.65.-I.Ô37. 
p.  39.  I 
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OÙ  la  loi  n'ouvre  que  le  recours  en  cassation  contre  la  décision 
définitive  du  jury?  (V.,  n*  461,  l'arrêt  du  10  avril  1850)  —  (a). 

444.  Enfin,  au  sujet  d'un  cas  spécial,  la  Cour  a  fait  deux  ap- 
plications corrélatives  des  art.  24,  27  et  28. 

On  sait  qu'aux  termes  de  l'art.  50  c  les  bâtiments  dont  il  est 
«  nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour  cause  d'utilité  pu- 


(à)  Les  ojfrMr«ei»/Sealt«df,  aussi  bien 
que  les  offres  originaires,  sont  assujetties 
aux  formes  et  délais  prescrits  par  les  art. 
^  et  U  de  la  loi  du  3  mai  4844.  Cass., 
48  août4857  (Dali.  67.4 .330). 

Lorsque  l'exproprié  requiert  Vaequlii- 
tion  intégrale  d'un  Urrain  morcelé 
par  les  traraui,  et  que  l'expropriant  ac- 
quiesce à  cette  demande  devant  le  jury 
seulement,  en  faisant  alors  offres  d'in- 
demnité sur  ce  chef,  ces  offres  sont  tar- 
divet^  l'exproprié  se  trouvant  privé  du 
délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  déli- 
bérer sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  of- 
fres. 

Le  moyen  tiré  de  cette  tardivcté  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  do  cassation.  Gass.,  44  fév.J857 
(Dali.  57.4.74,  et  arrêt  précité). 

Lorsqu'un  propriétaire  atteint  par  une 
expropriation,  usant  du  droit  que  lui  ouvre 
l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  4844 ,  requiert 
l'acquisition  par  la  compagnie  expro- 
priante et  l'estimation  parle  jury  de  l'in- 
tégralité de  sa  propriété,  il  est  nécessaire 
que,  indépendamment  de  ses  offres  ori- 
ginaires, la  compagnie  expropriante  fasse 
des  offres  nouvelles  en  harmonie  avec  la 
nouvelle  et  plus  grande  étendue  de  l'ex- 
propriation, et  que  ses  offres  soient  mises 
par  le  magistrat  directeur  sous  les  yeux 
du  jury,  comme  le  prescrit  l'art.  37,  g  4* 
de  la  loi  du. 3  mai  4844,  et  l'exproprié 
doit  avoir,  pour  délibérer  sur  ces  offres, 
le  délai  de  qtUnxaine  fixé  par  l'art.  ^  de 
la  loi  du  3  mai  4844. 

Spécialement,  si  le  jury  appelé  à  fixer 
l'indemnité  a  été  réuni  et  a  statué  neuf 
jours  seulement  après  les  offres  nouyelles, 
la  cassation  de  la  décision  rendue  par  ce 
jury  peut  être  demandée  par  l'exproprié. 
Gass.,  29  mars4858((;ax.  irt6.,34  mars 
58). 

De  simples  modifications  apportées  aux 
TOME  1. 


offres  primitives,  en  suite  des  explica- 
tions des  parties  (  par  exemple,  à  raison 
de  ce  qu'il  est  reconnu  que  l'expropria- 
tion de  l'immeuble  doit  être  seulement 
partielle  et  non  totale),  ne  sont  pas  sou- 
mises tu  délai  de  quinzaine  entre  les  offres 
modificatires  et  le  débat  devant  le  jury. 
Gass.  civ.,  27  avril  4859(8.59.4.954); 
Gass.,  6i])ars4864  (S.64.4.655). 

L'inobservation  du  délai  accordé  à  l'ex- 
proprié pour  délibérer  sur  les  offres  à  lui 
faites  entraîne  la  nullité  de  la  décision  du 
jury  fixant  prématurément  l'indemnité 
due,  et  cette  nullité,  tenant  au  droit  de 
défense,  peut  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Gour  de  cassation, 
même  alors  que  la  partie  a  comparu  de- 
vant le  jury  et  a  discuté  les  offres  à  elle 
faites.  Gass.,  42  juin  4860  (S.60.4 .4003). 

n  en  est  ainsi  particulièrement  du  dé- 
lai d'un  mois  accordé  à  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  même  alors  que  la 
femme  n'a  pas  fait  connaître  sa  qualité,  et 
que  l'expropriation  a  été  prononcée  contre 
le  mari  seul,  surtout  si  l'expropriant  a  si- 
gnifié les  offres  à  la  femme  comme  pro- 
priétaire de  l'immeuble  exproprié.  Gass. 
civ.,  42  juin  4860  (S.60.4 .4003). 

L'exproprié  auquel  les  offres  ont  été 
faites  le  49,  avec  assignation  à  compa- 
raître devant  le  jury  le  22,  est  recevable, 
nonobstant  sa  comparution  au  jour  indi- 
qué, k  se  faire,  contre  la  décision  du  jury, 
un  moyen  de  cassation  de  l'inobservation 
du  délai  de  quinzaine  entre  les  offres  et  le 
règlement  de  l'indemnité,  pourvu  d'ail- 
leurs que  le  procès-verbal  ne  constate  de 
sa  part  aucun  consentement  à  ce  que  le 
règlement  de  l'indemnité  se  fît  en  Tétat 
delà  procédure.  Gass.  civ.,30  janv.4864 
[Gas.  irib.,  4«fév.  64). 

L'augmentation  des  offres  primitives 
faites  par  l'expropriant  devant  le  jury  ne 
donne  pas  droit  à  l'exproprié  à  un  nou- 
veau délai  de  quinzaine  pour  accepter  ou 
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c  blique  doivent  être  achetés  en  entier,  si  les  propriétaires  le 
<  requièrent  par  une  déclaration  formelle  adressée  au  magistrat 
c  directeur  du  jury  dans  ks  délais  énoncés  dans  les  art  24  et  27.  Il 


reXoser  oes  «ffres  nouvelles.  Cass.,  5  juin 
4864  (S.64.4.994). 

L«  déclaration  par  l'expropriant  qne  les 
offres  qu'il  a  faites  s'appliquent  tout  à  la 
fois  à  l'immeuble  exproprié  et  au  fonds 
industriel  exploité  dans  eet  immeuble  par 
le  propriétaire  arec  détermination  do 
ebiffre  pour  lequel  le  fonds  industriel  est 
compris  dans  ces  offres,  n'est  point  sou- 
mise, alors  d'ailleurs  qu'elle  a  été  accep- 
tée par  l'exproprié,  au  délai  de  quinzaine 
entre  les  offres  et  la  conToeation  du  jury  : 
une  telle  déclaration  n'ajant  le  carac- 
tère ni  d'offres  nouTelles,  ni  de  modifi- 
cations des  offres  originaires,  mais  con- 
stituant une  simple  explication  des  pre- 
mières offres.  Cass.,  SO  août  4808  (S.6a. 
4.4063). 

La  nécessité  de  laisser  à  l'exproprié  un 
délai  de  quinzaine  pour  délibérer  sur  les 
offres  n'existe  que  pour  les  offres  origi- 
naires ou  pour  les  offircs  qui  portent  sur 
uo  nouvel  objet;  les  propositions  qui  ten- 
dent, au  contraire,  soit  à  modifier  les  of- 
fres originaires,  soit  à  parvenir  au  règle- 
ment amiable  des  difficultés  soulevées  en 
cours  de  débat,  et  à  donner  satisfaction, 
sur  un  00  plusieurs  points,  aux  préten- 
tions do  l'exproprié  peuvent  se  produire 
soit  dans  des  significations  faites  sans  ob- 
8cr?er  le  délai  de  quinze  jours,  soit  même 
dans  des  conclusions  posées  à  l'audience 
et  durant  les  débats  qui  ont  lieu  devant 
le  jurj.  Spécialement,  une  signification  de 
quinze  jours  à  l'avance  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'offre  faite  par  l'expropriant  de  con- 
struire un  cbemin  d'accès  pour  parvenir 
à  la  portion  restante  d'une  propriété  frap- 
pée d'expropriation  partielle  :  l'exproprié 
qui  a  accepté  cette  offre  ne  saurait  ulté- 
rieurement invoquer,  comme  moyen  de 
cassation,  cette  circonstance  que  ladite 
offre  aurait  été  faite  par  simples  conclu- 
sions au  cours  du  débat  devant  le  jury, 
et  sans  qu'il  eût  eu  quinzaine  pour  déli- 
bérer: Cass.  civ.,  8  déc.  496^(Gax.  trib., 
9  déc.  63). 

L'exproprié  n'est  pas  fondé  à  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  que  le  délai 


de  quinzaine  n'aurait  pas  été  observé  entre 
des  offres  nouvelles  faites  par  l'adminis- 
tration et  la  décision  du  jury,  lorsque  Tad- 
ministration  avait  fait  les  offres  nouvelles 
dans  la  pensée  que  raxproprié,  frepp^ 
partiellement,  rédamait  rnpropriatioa 
totale,  tandis  que,  en  réalité,  r«ixproprii 
n'élevait  pas  cette  prétention.  En  ces  cir- 
constances,  les  otireB  nouvelles  doÏTeat 
être  considérées  comme  non  avennw,  et 
il  importe  peu  qu'elles  aient  oo  non  été 
suivies  du  délai  donné  par  la  loi  à  l'ex- 
proprié pour  délibérer.  Case,  eiv.,  ttfév. 
4864  {Gm.  irib,,  25  fér.  64). 

Le  locataire  d'une  partie  demaisennei 
atteinte  par  une  expropriation  se  préseiCe 
devant  le  jury  chargé  de  régler  les  inde»- 
nités  dues  pour  ladite  expropriatâMi  ;  aei 
intervention  n'est  pas  contestée  par  Tex- 
propriant;  les  offres  et  les  demandes  seul 
faites,  et  une  indemnité  est  réglée.  Ce 
locataire,  qui  n'était  pas  an  nombre  ée 
expropriés  auxquels  des  offres  devaieot 
être  faites,  ne  peut  ee  faire,  ooatre  le  dé- 
cision du  jury  à  son  égard,  un  noyen  de 
cassation  de  ce  qne  le  délai  prescrit  par 
l'arL  Î3  n'a  pas  été  ebservé  entra  les  of- 
fres et  la  décision.  Cass.  civ.,  S4  §69.  64 
(ffax.  ^r<4.,S5fév.64). 

L'exproprié  qui  a  poursuivi  liD-iiiéaie 
en  vertu  de  l'art.  06  de  la  loi  An  3  mû 
4844,  le  règlement  de  llndemnité,  n'est 
pas  reeevable  k  se  faire,  contre  la  déci- 
sion du  jury,  un  grief  de  ee  que  l'admi- 
nistration expropriante  ne  loi  a  pas  fait 
d'offres  qninze  jours  à  l'evanee,  et  ne  les 
a  faites  que  devant  le  jury  et  à  l'appel  de 
la  cause,  lorsqu'on  fait  l'exproprié  aTait 
conduit  ses  poursuites  de  telle  sorte  qne 
l'administration  s'était  trouvée  dans  l'im- 
possibilité de  faire  des  offres  avec  obser- 
vation du  délai  de  quinzaine  ;  spécialement 
lorsque  l'exproprié  avait  dté  l'adminis- 
tration devant  le  jury  sous  le  délai  de 
neuf  jours  seulement.  Cass.  civ.,  5  déc. 
4864(Gaar.  ^^,6dée.  64). 

Yainoment  l'exproprié  qui,  devant  le 
jury,  a  combattu  et  débattu  le  ebiffre  de 
l'indemnité,   sans  se  plaindre  d'aacane 
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c  en  ^st  de  iQÔmie  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  du 
c  morcellement,  se  trouve  réduite  au  quart  de  la  coutenauce 
t  totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain 
c  immédiatement  contigu,  et  &i  la  parcelle  ainsi  réduite  est  in- 
c  férieure  à  dix  ares.  > 

Sur  le  cas  prévu  par  cet  article,  la  Cour  a  jugé,  d'une  part, 
que  l'administration  ne  peut,  dans  aucune  circonstance,  se  dis- 
penser d'observer  le  délai  de  quiuzaine  (art,  24)  pu  d'un  mois 
(art.  27)  que  la  loi  accorde  aux  expropriés  pour  délibérer  sur  les 
offres  de  l'administration;  et,  d'autre  part,  que  c'est  dans  ces 
mêmes  délais  que  les  intéressés  sont  tenus  d'adresser  la  décla- 
ration formelle  autorisée  par  l'art.  80. 

40  Ainsi,  lorsque,  sur  l'expropriation  partielle  de  son  im- 
meuble, un  propriétaire  a  requis  l'expropriation  totale,  avec 
sommation  h  l'administration  de  faire  connaître  Tindemuité 
qu'elle  entendrait  offrir  pour  cette  expropriation  totale^  ^i  Tad- 
ministration  n'a  fait  connaître  ses  offres  i  cet  égard  que  devaut 
le  jury,  et  si,  par  cette  manière  de  procéder,  elle  a  privé  l'ex- 
propriation du  délai  de  quinzaine  que  lui  accordait  la  loi  pour 
délibérer  sur  l'acceptation  ou  sur  le  refus  des  offres,  la  décision 
du  jury  sur  l'indemnité  doit  être  annulée  :  c'est  l'espèce  de 
l'arrêt  du  5  février  i8S6,  transcrit  ci-dessus,  p.  360. 

S*  Réciproquement,  pour  que  le  jury  puisse  fixer  Pindemnitë, 
non-seulement  à  raison  de  la  portiw  de  terrain  sur  laquelle 
porte  l'expropriation,  mais  encore  h  raison  de  la  portion  res- 
tante d'une  parcelle  que  l'expropriation  réduirait  au  quart  de  sa 
contenance  totale,  il  faut  que  la  demaude  d'expropriation  totale 
de  cette  parcelle  ait  été  formée  de  la  manière  et  dans  les  délais 
déterminés  par  les  art.  80,  24  et  27  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Si, 
au  contraire,  l'exproprié  ne  requiert  Texpropriationtotale  de  la 
parcelle  qu'après  l'expiration  du  délai  de  quiu^ne,  à  partir  des 
offres  de  radministration,  cf  est  à  bon  droit  que  le  jury  s'abstient 


irrégolarité  de  la  proeédnro  antérienre, 
prétendrait-U  se  faire^  contre  la  décision 
du  jury»  on  moyen  de  cassaUon  de  cç  (j^e 
quinzaine  poor  délibérer  ne  lui  &Tait  pas 
été  laissée  entre  Tassignation  à  compa- 
raître devant  le  jury,  assignation  portant 
offres,  et  le  jour  fixé  pour  ladite  comparo- 
tion,  s'il  est  constant  en  fait»  et  s'il  res- 
sort de  Tesploit  ffiéme  d'assignation,  que 
les  offres  çonlenues  en  YnflQÏX  n*j  étaient 
pas  faites  poor  la  première  fois,  mais 


étaient  la  reprodnetton  d'offres  antérieHres 
ayant  précédé  de  pins  de  quinzaine  le  jour 
de  la  comparution;  il  Importerait  pçu 
qu'en  cet  acte  d'offres  (mtérieqres,  noe 
cause  de  nullité  tti  relerée  doTant  la  Cour 
de  cassation,  »  k  ivémo  cause  de  nullité 
qui  existait  aussi  dans  l'exploit  d'assigna» 
tion  n'avait  pas  été  relevée  devant  l^]ury 
par  l'exproprié.  Gass.  civ.,  26  déc  4864 
(Gax.  trtft,,  S8  déç.  64). 
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de  statuer,  même  alternativement,  sur  une  question  qui  lui  est 
tardivement  déférée  (1)  —  (a). 


Sbction  IY.  —  De  la  formation  annueUe  des  listes  de  jurés. 

445.  -.  Ces  listes  sont  dressées  par  les  conseils  généraux. 

446.  —  Elles  comprennent,  par  arrondissement,  trente^iz  à  soixante- 

douze  personnes. 

447.  —  Gomment  se  fait  la  désignation. 

448.  —  Les  jurés  sont  pris  parmi  les  électeurs  ayant  leur  domicile 

réel  dans  Tarrondissement. 

449.  —  Dispense  en  faveur  des  septuagénaires. 

450.  —  Et  des  jurés  qui  ont  fait  le  service  d*une  session. 

451.  —  Des  incompatibilités. 

452.  —  Dépôt  et  transmission  des  listes. 

453.  —  Durée  de  ces  listes. 

454  à  458.  —  Détails  de  jurisprudence. 

448.  Nous  avons  rappelé  ci-dessus  (2)  les  motifs  qui  ont  porté 
le  législateur  à  confier  à  des  jurys  spéciaux  (3)  la  fixation  des 
indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Nous  allons  maintenant  indiquer  comment  sont  dési- 
gnées les  personnes  qui  peuvent  être  appelées  à  faire  partie  de 
ces  jurys. 

Les  listes  des  jurés  spéciaux  pour  la  fixation  des  indem* 
nités  sont  dressées  chaque  année  par  les  conseils  généraux  de 
département  dans  leur  session  ordinaire  (art.  39  de  la  loi  du 
3  mai). 

Les  conseils  généraux  ne  doivent  pas  perdre  de  vue,  a  dit 
M.  le  comte  d'Argout,  que,  «  dans  les  règlements  d'indemnité, 
on  n'a  pas  seulement  à  évaluer  des  propriétés  foncières  :  il  faut; 
de  temps  à  autre,  estimer  des  établissements  industriels  :  il  faut 


(4)  Cass.,  43  aodt  4855  {Gm.  fri5.. 
44  août65)  ;  44août 4855  {DroU,  45août 
56,  et  Gttx,  trib.,  46  août  56). 


(▲)  AjontoDB  que  les  dispositions  de  la 
loi  du  3 mai  4844,  qui  feulent  que  les  ex- 
propriés ne  puissent  être  assignés  devant 
le  jury  que  pour  un  jour  postérieur  à  l'ex- 
piration du  délai  accordé  pour  délibérer 


sur  les  offres,  ne  s'opposent  pas  à  ce  que 
Texploit  par  lequel  les  expropriés  sont 
cités  à  comparattre  leur  soit  remis  à  me 
date  antérieure  à  l'expiration  de  ce  délai. 
Cass.  cif.,  48féT.  4863  (Gm.  frA.,  19 
fér.63). 

(2)  P.  293. 

(3)  [Xrbitrio  boni  fnri  (coutume  de  La 
Marche,  art  340)  ;  Traiié  de  la  P^iUe. 
Delamarre,  n,  p.  796.] 
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quelquefois  apprécier  des  troubles,  des  modifications,  apportés 
à  la  jouissance  de  ces  mêmes  établissements.  Il  est  donc  néces- 
saire que  le  jury  se  compose  de  propriétaires  fonciers,  de  chefs 
de  manufactures,  de  citoyens  voués  à  des  professions  diverses.  > 
{Mm.,  13  décembre  1832,  p.  2136)-—  (a). 

446.  Les  listes  sont  faites  par  arrondissement  de  sous-préfec- 
ture, et  comprennent  pour  chaque  arrondissement  trente-six 
personnes  au  moins  et  soixante-douze  au  plus  (art.  29)  (1).  Il 
n'est  dressé  qu'une  seule  liste  pour  le  département  de  la  Seine; 
elle  comprend  six  cents  personnes,  (/ftû/.,  1 2.)  Le  projet  de  1832 
proposait  de  faire  porter  sur  la  liste  de  chaque  sarrondissement 
soixante  noms.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait 
demandé  que  le  conseil  général  désignât  de  soixante  à  cent  vingt 
personnes.  À  la  Chambre  des  pairs,  au  contraire,  on  pensa  qu'il 
convenait  de  réduire  ce  nombre  à  trente-six  au  moins  et  soixante- 
douze  au  plus,  c  L'opération  s'exécutera  moins  difficilement* 
disait  M.  le  baron  de  Fréville,  si  elle  porte  sur  un  moindre 
nombre  à  désigner,  et  il  sera  aussi  plus  aisé  pour  le  conseil  gé- 
néral de  ne  comprendre  dans  sa  liste  que  des  personnes  réelle- 
ment en  état  de  justifier  sa  confiance.  La  loi  sera  d'autant  plus 
conforme  au  principe  qui  Ta  dictée,  que  le  conseil  général  inter- 
viendra d'une  manière  plus  efiicace.  »  {Mon.,  11  mai  1833, 
p.  1318.)  Cette  proposition,  adoptée  d'abord  par  la  Chambre  des 
pairs,  fut  ensuite  approuvée  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés,  c  Nous  croyons,  avec  la  Chambre  des  pairs,  disait 
son  rapporteur,  que  la  désignation  que  la  loi  confie  au  conseil 
général  sera  faite  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'elle  devra  porter 
sur  un  nombre  moins  considérable;  nous  avouons  avec  elle 
qu'un  choix  plus  restreint  et,  par  cela  même,  moins  abandonné 


(4)  Aojoard'hm,pourrarrondi8flein6Dt 
de  Ljon  (Rhône),  200  personnes  (loi  du 
22  jnin  4854).  On  a  vouln  prendre  poar 
)a  Tille  de  Ljon,  à  raison  de  son  împor- 
tanee,  nne  mesure  analogne  à  celle  qui 
existait  déjà  pour  la  Tille  de  Paris  (S.54, 
3*  part.,  p.  433;  et  ColUtt.  DuTergier, 
4864.  p.  370). 

jL«dlll»BS. 

(a)  Le  Conseil  général  peut-il  déléguer 
à  la  commission  départementalela  mission 
de  composer  la  liste  annuelle  des  mem- 
bres du  jury  d'expropriation  ? 


Le  moyen  tiré  de  ce  que  la  liste  géné- 
rale du  jury  d'expropriation  aurait  été 
composée  par  la  commission  départemen- 
tale, procéidant  en  Tertu  de  la  délégation 
du  Conseil  général,  doit  être  considéré 
conmie  manquant  en  (ait  lorsque  le  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  a  désigné  le 
jury  spécial  chargé  de  régler  l'indemnité 
constate  que  les  membres  composant  ce 
jury  ont  été  choisis  sur  la  liste  dressée 
par  le  Conseil  général  dans  sa  dernière 
cession.  Cass.  ciT.,  24  noT.  4874  (DaU. 
75.4.305). 
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au  hasard,  âera  aiiê  garantie  de  pluâ  de  la  sagesse  et  de  Timpar- 
tialité  des  décisions  da  jury,  i  (kan.,  30  ttiai  4833,  p«  iWÈlé) 

C'est  au  conseil  général  qu'il  appartient  de  décider  eombleti 
de  noms  il  croit  devoir  inscrire  sur  la  liàte  de  chaque  arrondis- 
sement, c  Le  conseil  général,  a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur^ 

<  Jugera  de  la  convenance  dé  faire  la  liste  nombreuse  ou  res- 

<  treinte.  >  (Mon.,  11  mai  1833,  p.  1318);  mald  c'est  au  préfet 
à  faire  connattre  au  conseil  général  les  circonstances  qui  peu* 
vent  exiger  que  la  liste  d'un  arrondissement  ne  soit  pas  res- 
treinte au  minimum  indiqué  par  la  loi.  Pour  chaque  session  de 
jury,  la  Cour  ou  le  tribunal  doit  désigner  vingt  jurés,  savoir  : 
seize  jurés  titulaires  et  quatre  supplémentaires.  Lorsque  la  liste 
ne  contiendra  que  trente-six  noms,  les  magistrats  seront  oécet- 
sairement  obligés  de  désigner,  pour  la  seconde  sessioiii  quel- 
ques-unes des  personnes  qui  ont  fait  partie  de  la  première.  Il 
est  donc  à  désirer  que,  pour  les  arrondissements  où  il  y  aura 
quelques  travaux  h  faire,  le  conseil  général  porte  sur  la  liste  qua* 
rante  noms  au  moins;  sans  cela,  la  Cour  ou  le  tribunal  chargé 
de  la  désignation  des  jurés  n'aurait  pas,  dans  son  choix,  la  lati- 
lude  que  le  législateur  a  voulu  lui  donner.  Si  les  travaux  sont 
considérables  dans  l'arrondissement,  la  liste  doit  être  portée  à 
soixante-douze  :  car^  salis  Cela,  si  les  sessions  se  multipliaient, 
le  service  du  jury  pourrait  devenir  très-pénible  pour  ceux  qui  y 
seraient  appelés  fréquemment.  Le  conseil  général  ne  doit  d'ail- 
leurs pas  perdre  de  vue  que  le  jury  spécial  est  appelé  fe  régler 
les  indemnités,  non-seulement  pour  les  travaux  exécutés  aux 
frais  de  l'État ,  mais  aussi  pour  ceux  qui  sont  entrepris  par 
le  département,  par  des  communes  ou  par  des  concession^ 
naires  —  (a). 

447.  En  1833,  on  avait  demandé  à  la  Chambre  des  pairs 
comment  le  conseil  général  procéderait  à  la  formation  de  cette 


(▲)  La  disposition  de  Fart.  39  portant 
qne  la  liste  dn  jurj  dressée  pour  chaque 
arrondissement  par  le  Conseil  général  et 
sur  laquelle,  d'aprës  Tart.  30,  la  Gk)ur 
impériale  choisit  le  jury  spécial  d'expro- 
priation, contiendra  trente^îx  noms  an 
moins  et  soixante-douze  au  plus,  est  sub- 
stantielle et  d'ordre  public,  en  sorte  quHl 
y  a  nuHité  de  toute  décision  d*un  jury 
choisi  sur  une  liste  oh  se  trouvaient  in- 
scrits plus  de  soizante-douie  noms.  Gass., 


23  jaUT.  4864  ($.64 .4 .379).  Gass.,  44  Mot 
4875  (nall.76.5.«34). 

l'art  29  ne  praserinnt  paa  poar  la  dé- 
partement de  la  Seine,  comme  pour  les 
aut^  dép&rteinents,  la  subdiyisîon  de  la 
liste  générale  du  jury  en  autant  de  listes 
qu'il  y  a  d'arrondissements,  il  s'ensuit 
qu'un  jury  spécial  pour  des  expropria- 
tions prononcées  dafiS  Pun  des  arrondb- 
sements  du  département  de  la  Seine 
peut  être  choisi  sur  la  listé  générale. 
Gass.,  46  mars  4863  (S.63.4.dl7). 
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liste.  Mi  d'Argouty  kninistre  de  rintérieur>  répondit  :  c  C'est  pré- 
cisément pour  laisser  au  conseil  général  toute  la  latitude  pos- 
sible d'opérer  comme  il  le  jugera  le  plus  convenable^  que  nous 
n'avons  établi  aucune  restriction.  Dans  mon  opinion,  les  instruc^ 
tions  qui  seront  données  pour  l'exécution  de  la  loi  porteront, 
comme  indication  au  conseil  général,  la  méthode  bien  simple 
et  bien  facile  de  se  diviser  en  autant  de  comités  qu'il  y  a  d'ar- 
rondissements, et  là,  ensemble  et  de  bon  aoccord,  de  dresser  la 
liste.  Si  par  hasard,  une  fois  dans  dix  ans,  une  contestation 
s'élève  sur  l'inscription  d'un  nom  sur  la  liste,  on  pourra  vider 
la  difficulté  en  allant  au  scrutin.  »  (Jfon.,  11  mai  1833^  p«  ISIT») 
c  Lorsqu'une  nouvelle  session  sera  arrivée,  a  dit  M«  Martin 
(du  Nord),  le  conseil  général  sera  obligé  de  faire  une  nouvelle 
liste...  Mais  très-souvent  la  liste  du  jury  n'aura  pas  été  épuisée 
tout  entière;  il  y  aura  beaucoup  de  jurés  qui  n'auront  pas  été 
appelés  à  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  dévolues  par  la  loi. 
Rien  n'empêchera  le  conseil  général  de  porter  sur  la  nouvelle 
liste  q^u'il  formera  les  jurés  qui  n'auront  pas  eu  dd  fonctions  à 
remplir,  >  {Mon.,  7  février  1833,  p,  318.) 

448.  Le  conseil  général  ne  peut  porter  sur  ces  listes  que  des 
personnes  qui  sont  inscrites  sur  la  liste  des  électeurs  ou  sur  la 
seconde  partie  de  la  liste  du  jury  (1),  et  qui  ont>  en  outre,  leur 
domicile  réel  dans  l'arrondissement  (art.  29)*  Pour  le  départe- 
ment de  la  Seine,  il  suffit  d'avoir  son  domicile  réel  dans  ce  dé- 
partement. 

449.  Les  septuagénaires  sont  dispensés  des  fonotionf  de  juré 
spécial  lorsqu'ils  le  requièrent  (art.  30,  §  7)  :  ils  ne  doivent  donc 
être  portés  sur  les  listes  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  présumer  qu'ils 
ne  se  prévaudront  pas  de  leur  âge  pour  se  refuser  à  la  convoca-* 
tion  qui  leur  serait  adressée  {CircuL,  17  juill.  1833). 

450.  Les  noms  des  jurés  qui  ont  fait  le  service  d'une  session 
ne  peuvent  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  gé- 
néral pour  l'année  suivante  (art.  47).  «  Cette  disposition,  a  dit 
M.  Thiers,  ministre  des  travaux  publics,  a  pour  but  de  rendre 
plus  légère  la  charge  nouvelle  qu'impose  l'institution  du  jury 
spécial  des  indemnités.  Sous  ce  rapport,  elle  ne  peut  être  que 
salutaire.  »  {Mon.,  16  juin  1833,  p.  1690.) 

c  II  pourra  sans  doute  arriver  de  là,  a  dit  M.  de  Vaines,  rap- 


(4)  [ÂiUonrd'hQi,  la  formation  des  lis-  I  par  la  loi  do  34  mai  4850  et  par  celle  du 
tes  électorales  et  celle  des  listes  gêné-  1  4  juin  48Ô3  (ColUei.  Dorergier,  4850, 
raies  et  annuelles  des  jurés  sont  régies  |  p.  907»  et  4853,  p.  474).] 
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porteur  de  la  Chambre  des  pairs,  qu'on  se  prive  des  lumières  de 
quelques  hommes  qui,  par  cela  même  qu'ils  auront  déjk  fait 
partie  d'un  jury,  seraient  plus  aptes  à  y  siéger  de  nouveau. 
Mais  d'abord,  le  nombre  des  jurés  à  désigner  par  le  conseil  gé- 
néral étant  fort  restreint  pour  chaque  arrondissement ,  il  y  a 
plus  de  chances  de  trouver  des  remplaçants  capables  à  ceux  qui 
auraient  déjà  fait  le  service  d'une  session.  On  ne  peut  ensuite 
que  reconnaître,  avec  l'autre  Chambre,  que  les  fonctions  publi- 
ques et  gratuites  sont  remplies  avec  d'autant  plus  de  zèle  qu'elles 
imposent  des  obligations  moins  pénibles,  et  que  c'en  serait  une 
fort  dure  souvent  pour  des  jurés  qui,  dans  le  cours  d'une  même 
année,  auraient  pu  être  appelés  plusieurs  fois  et  avoir  de  lon- 
gues sessions,  d'être  encore  désignés  l'année  suivante.  Enfin, 
quand  vous  ne  seriez  pas  aussi  fortement  frappés  que  la  com- 
mission de  l'autre  Chambre  de  la  crainte  que,  si  les  mêmes 
hommes  étaient  choisis  plusieurs  années  de  suite  pour  faire 
partie  du  jury  spécial,  ce  jury  dégénérât  en  commission  perma- 
nente et  perdit  de  la  confiance  qu'il  doit  toujours  inspirer,  par 
cela  même  que  cette  crainte  est  exprimée,  il  peut  être  utile  de 
lui  ôter  tout  prétexte  en  votant  l'article  qui  rend  impossible  le 
danger  qu'on  redoute.  >  (Afon.,  21  juin  1833,  p.  1733.)  Il  im- 
porte de  remarquer  que  la  prohibition  ne  concerne  que  les  per- 
sonnes qui  ont  fait  réellement  le  service  dune  session,  et  non 
celles  qui,  ayant  été  désignées  pour  ce  service,  s'en  seraient  fait 
dispenser. 

On  doit  considérer  comme  ayant  fait  le  service  de  la  session 
tous  les  jurés,  même  supplémentaires,  qui  se  sont  présentés  pour 
remplir  leur  mission,  lors  même  que,  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion, ils  n'auraient  été  appelés  à  statuer  sur  aucune  des  affaires 
soumises  au  jury.  Ils  ont  rempli  leur  mission  autant  qu'il  dépen- 
dait d'eux. 

Pour  que  la  prohibition  de  l'art  47  puisse  recevoir  son  exécu- 
tion, les  magistrats  directeurs  du  jury  doivent  faire  connaître  aux 
préfets,  pour  chaque  session,  quels  sont  les  jurés  qui  ont  fait  le 
service  de  la  session,  et  les  préfets  doivent  mettre  ces  renseigne- 
ments sous  les  yeux  du  conseil  général,  lorsque  l'on  y  procède  à 
la  formation  de  la  liste  annuelle.  Si  le  magistrat  directeur  n'a  pas 
transmis  cette  liste,  le  préfet  pourra  demander  ces  renseigne- 
ments au  procureur  impérial. 

La  disposition  de  l'art.  47  a  évidemment  pour  but  d'empêcher 
de  porter  sur  la  liste  générale  les  mêmes  jurés  pendant  plusieurs 
années  de  suite.  Ainsi,  le  juré  qui  était  porté  sur  la  liste  de  1841, 


Digitized  by  VjOOQIC 


DBS  LISTBS  DE  JURtS.  377 

et  a  fait  cette  année-là  le  service  d'une  session,  ne  peut  être 
porté  sur  la  liste  faite  en  1842;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
soit  compris  sur  la  liste  de  1843.  Cependant  on  a  prétendu  que, 
si  le  jury  spécial  ne  s'était  pas  réuni  en  1842,  les  jurés  qui  avaient 
fait  le  service  en  1841  ne  pouvaient  être  portés  sur  les  listes  de 
1843.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  qu'il  ne  résultait  d'au- 
cune disposition  de  la  loi  que,  si  une  année  s'était  écoulée  sans 
réunion  du  jury,  l'incapacité  de  siéger  dût  se  reporter  sur  les 
personnes  qui  avaient  fait  le  service  pendant  l'année  antécédente 
(Arrêt  du  28  nov.  1843)  (1). 

La  Cour  de  cassation  a  même  jugé  :  c  Que  la  violation  de 
«  l'art.  47,  non  compris  en  l'énumération  de  l'art.  42,  ne  peut 

<  être  considérée  comme  ouverture  à  cassation  »  (2). 

451.  .Les  art.  32  et  33  4e  la  loi  du  3  mai  parlent  d'incompati- 
bilités qui  empêcheraient  certaines  personnes  de  faire  partie  du 
jury  spécial,  ce  qui  s'applique  d'abord  aux  personnes  énoncées 
dans  le  §  2  de  l'art.  30  de  la  même  loi.  Mais  l'art.  384  (3),  C. 
instr.  crim.,  porte  :  c  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles 
c  avec  celles  de  ministre,  de  préfet,  de  sous-préfet,  de  juge,  de 

<  procureur  général,  de  procureur  impérial  et  de  leurs  substi- 
«  tuts.  Elles  sont  également  incampatiblestiveG  celles  de  ministre 
c  d'un  culte  quelconque.  »  Quoique  les  motifs  qui  ont  fait  dé- 
clarer l'incompatibilité  de  ces  fonctions  avec  celle  de  juré  en  ma- 
tière criminelle  ne  s'appliquent  pas  tous  au  jury  d'indemnité,  il 
parait  convenable,  par  d'autres  motifs,  d'exclure  également  de 
ce  dernier  jury  tous  les  individus  désignés  dans  l'art.  384  (4).  On 
a  donc  admis  implicitement  tes  incompatibilités^  sans  les  spécifier, 
comme,  dans  plusieurs  autres  circonstances,  l'on  s'en  est  référé 
tacitement  aux  usages  suivis  pour  le  jury  criminel. 

L'art.  392  du  même  dode  porte  que  nul  ne  peut  être  juré  dans 
la  même  affaire  où  il  a  été  officier  de  police  judiciaire,  témoin, 
interprète,  expert  ou  partie,  à  peine  de  nullité.  Cette  prohibition 
ne  parait  guère  pouvoir  s'appliquer,  en  matière  d'expropriation, 
qu'auie  personnes  qui  auraient  eu  intérêt  dans  l'affaire,  ou  au- 
raient rempli  les  fonctions  d'expert.  Nous  ne  pouvons  partager 
l'opinion  de  M.  Herson,  qui  croit  qu'on  ne  peut  admettre  pour 
juré  l'officier  de  police  judiciaire  qui  serait  intervenu,  lors  de 
l'opposition  par  voie  de  fait,  à  la  levée  du  plan.  La  levée  du  plan 

(4)  S.44.4.S47.  I  4848,  art.  4,  remplacé  aojoQrdIiai par  la 

(2)  47  août  4847(8.48.4.348).  loi  du  4  juin  4863,  art.  3]. 

(3)  [Abrogé  par  le  décret  da  7  août  |     (4)  V.  note  précédente, 
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et  révâluatioD  de  rindemnité  eont  deux  opérations  tout  à  fait 
distinctes.. 

La  circulaire  du  directeur  général  des  pontd  et  chaussées  du 
17  juill.  1833  porte  :  <  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remar- 
c  quer  que  ce  serait  en  réalité  restreindre  le  nombre  des  jurés 
€  spéciaux  que  de  porter  sur  la  liste  des  personnes  sur  lesquelles 
€  la  Cour  ou  le  tribunal  ne  pourrait  faire  porter  son  choix:  ainsi, 
«  quoique  la  prohibition  énoncée  en  l'art.  384  (1),  G«  instr.  crim., 
c  n'ait  pas  été  reproduite  dans  la  loi  qiii  nous  occupe,  les  pré- 
€  fets,  sous-préfets,  présidents,  conseillers,  juges,  procurenrs 
«  généraux,  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts,  ayant  déjà^  en 
€  vertu  de  différents  articles  de  la  loi,  des  fonctions  &  exercer  re- 

<  lativement  à  l'expropriation,  il  serait  presque  toujours  impos* 
<r  sible  de  les  appeler  à  faire  partie  des  jurys  spéciaux,  et  leur 

<  inscription  sur  la  liste  formée  par  le  conseil  général  serait  à 
c  peu  près  sans  effet  »  •»-  (a)« 

452.  Les  listes  dressées  par  le  conseil  général  sont  déposées 
dans  les  archives  de  la  préfecture,  et  une  expédition  en  est  im- 
médiatement adressée  au  procureur  général  près  la  Cour  impé- 
riale,  si  cette  Cour  siège  dans  le  département,  sinon,  au  procu> 
reur  impérial  du  chef-lieu  judiciaire.  La  liste  relative  à  chacun 
des  autres  arrondissements  est  en  outre  transmise  au  procureur 
impérial  de  cet  arrondissement,  et  oes  magistrats  font  déposer 
ces  pièces  au  greffe  de  la  Gour  ou  du  tribunal  auquel  ils  sont  at- 
tachés, afin  que  l'on  puisse  y  avoir  recours  pour  les  désignations 
prescrites  par  les  art.  30  et  33  de  la  loi.  {Même  circulaire.) 

453.  Les  listes  sont  faites  par  les  conseils  généraux  dans  leur 
session  annuelle,  dit  l'art.  39,  et  servent  jusqu'à  la  session  sui- 
vante ordinaire  de  oes  conseils.  Ainsi,  les  listes  ne  sont  ni  renou* 
velées,  ni  modifiées  dans  les  sessions  extraordinaires,  qui 
peuvent  avoir  lieu  en  vertu  de  Tart.  12  de  la  loi  du  S3  juin 
1833. 

Les  préfets  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  les  pouvoirs  das 


(4)  y.  p.  précfidente.  noté  3. 
AddltlOBii. 

(a)  LVt.  30  de  la  loi  du  8  mai  4SM, 
qui  dispose  que  les  personnes  intéressées 
à  l'expropriation  ne  peuvent  être  choisies 
comme  jurés»  ne  donne  paa  ourartura  à 
cassation.  Casa.  oiv.  rej.,  87  jauT.  4869 
(DaU.69.4.S43).  Casa.  eiy.  rej.,  STjaliT. 


486$  (Datt.69.4.S»5).  Gass.   m.  rq'.. 
S7jany.  4869(Dall.69.4.246). 

Sont  non  recetables  devant  la  Cour  de 
cassation  les  moyens  de  nulUté  de  U 
procédure  d'expropriation  pour  utilité  pu- 
blique tirés  de  clauses  d'exclusion  ou  d*in- 
compatibilité  des  jurés  qtfi  n'ont  été  pnppo* 
ses  à  aucune  époque  de  U  proeédnr*.  Gms. 
cir.  raj.»  47  mars  4869  (0tll.e9.l.  i74). 
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jurée  qui  ont  été  désignés  par  les  Gotirs  et  Iribuiian  cessent  avôc 
Ift  session  du  conseil  général,  de  manière  que,  qaand  cette  ses- 
sion approché,  il  faut  se  hâter  de  réunir  le  jury.  Il  ne  suffit  pas 
de  les  convoquer  :  car,  si  leurs  opératioûs  ne  sont  pas  commen- 
cées avant  la  clôture  de  la  session  du  conseil  général,  la  convoca- 
tion devient  sans  effet.  Il  faut  donc  que  le  jour  de  la  réunion  du 
jury  précède  celui  de  la  clôture  de  la  session  du  conseil  général; 
sans  cela,  les  pouvoirs  des  jurés  étant  expirés,  il  faudrait  faire 
nommer  un  nouveau  jury  (1). 

484.  Les  listes  électorales  font  fol  pour  le  conseil  général,  qui, 
d'ailleurs,  n'a  pas  le  droit  de  les  rectifier.  En  conséquence,  il 
suffit,  pour  que  le  jury  d'expropriation  soit  régulièrement  com- 
posé, qu'il  ait  été  formé  sur  la  liste  arrêtée  par  le  conseil  géné- 
ral^ d'après  les  listes  qui  lui  ont  été  soumises;  peu  importe  qu'un 
des  jurés  ayant  cessé  d'être  électeur  n'ait  pas  dû  être  porté  sur 
cette  listô  (2). 

455.  De  même,  la  listé  dressée  par  le  conseil  général  fait  foi 
pour  la  Cour  impériale  ou  le  tribunal  qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas 
davantage  le  droit  de  la  réformer  :  en  conséquence,  lorsque  le 
conseil  général  a  compris  dans  sa  liste  un  individu  qui  n'aurait 
pas  dû  y  figurer,  la  participation  de  cet  individu  aux  opérations 
du  jury  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  décision  (3)  — (a). 

456.  Une  simple  erreur  dans  les  prénoms  d'une  personne  qui 
a  siégé  parmi  les  jurés  ne  vicie  pas  la  décision  du  jury,  lorsque» 
malgré  cette  erreur,  il  n'a  pu  y  avoir  aucun  doute  sur  l'identité 
de  la  personne  qui  a  siégé  avec  celle  que  le  conseil  général  avait 
entendu  porter  sur  la  liste  (4). 

457.  La  même  erreur  commise,  à  l'égard  du  prénom  d'un  juré, 
sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  du  département,  et  par 
suite  sur  la  liste  arrêtée  par  la  Cour  impériale,  peut  être  rectifiée 
par  le  magistrat  directeur  du  jury»  à  Taide  des  autres  énonda- 
tions  contenues  dans  les  deux  listes  (5)» 

458.  L'erreur  dans  les  noms,  âge  et  domicile  d'un  juré,  com* 


(l)V. /*/»•*,  tt«  476. 
(S)  GitM.,  48  tout  48M  (S.54 .4.784). 
(3)  Cu8.,  34  nof.  4846,  47  tout  4847 
(S.47.4 .378;  48.4.348). 


(A)Lorflqa'Qn  <ni  plosiean  def  jurés 
désignés  sar  la  liste  dressée  par  le  Conseil 
géaénl  n'oM  po  être  tMtft»  Il  est  légù* 


kment  ponrm  à  leur  remplaeement  lors 
do  la  formaUon  do  jury  ;  le  tribunal  ni  le 
magistrat  dirtetear  du  jury  n'ayant  le 
droit  de  réviser  la  liste  générale.  Cass. 
civ.,  46  mai  4889  (S.89.4.864). 

(4)  Casa..  %  aTril  1856  {6m.  IH4  , 
4  arril  S5). 

(5)  Cass.,  7  mars  4855  (Draii,  2  joio 
55). 
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mise  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général,  ne  suffit  pas  pour 
invalider  la  décision  à  laquelle  ce  juré  a  pris  part,  lorsqu'il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  doute  sur  l'identité  de  son  nom  patronymi- 
que. Dans  tous  les  cas,  la  nullité  qui  pourrait  résulter  de  ces 
irrégularités  ne  saurait  être  opposée  par  la  partie  qui,  sur  l'ob- 
servation qu'en  a  faite  le  juré,  et  sur  l'interpellation  formelle  du 
magistrat  directeur,  n'a  élevé  aucune  réclamation  à  l'égard  de 
l'identité  du  juré  siégeant  (1). 


Section  V.  —  Zte  fa  désignatim  des  jurys  spéciaux. 

i39.  —  Chaque  jury  se  compose  de  seize  jurés  titulaires  et  de  quatre 
jurés  supplémentaires.  Le  choix  en  est  fait  par  Tautorité  judi- 
ciaire. 

460  à  463.  —  Erreurs  dans  les  désignations  :  détails  de  jurisprudence. 

464.  —  Moins  de  solennité  que  sous  la  loi  de  1833. 

465.  —  En  cas  d'empêchement  du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire,  le 

choix  est  déféré  à  la  Cour. 

466.  —  De  la  demande  en  désignation  du  jury. 

467.  —  Indication  des  affaires  dont  le  jury  devra  connattre. 

468.  ^  Nati\re  de  la  mission  de  la  Cour  ou  du  tribunal  du  cheflieo  ju- 

diciaire. 

469.  —  La  désignation  a  lien  en  chambre  du  conseil. 

470.  —  Personnes  qui  ne  peuvent  être  désignées. 

471.  —  Comment  elles  sont  connues. 

472.  473.  —  La  violation  du  g  2  de  Tart.  30  ne  donne  pas  ouverture  à 

cassation.  Jurisprudence. 

474.  —  Régularité  de  la  délibération. 

475.  —  Transmission  de  la  liste  des  jurés  au  sous-préfet. 

476.  —  Le  renouvellement  de  la  liste  générale  enlève  qualité  et  pouvoir 

aux  jurés  portés  sur  la  liste  précédente,  et  môme  à  ceux  déjà 
choisis  sur  cette  liste,  à  moins  que  les  opéralionâ  du  jury  ne 
soient  commencées.  Jurisprudence. 

477.  —  Du  recours  en  cassation. 

459.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial, 
la  Cour  impériale,  dans  les  départements  qui  sont  le  siège  d'une 
Cour  impériale,  et  dans  les  autres  départements  le  tribunal  du 
chef-lieu  judiciaire  choisit,  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  gé- 
néral, seize  personnes  pour  former  le  jury  spécial  chargé  de  fixer 
définitivement  le  montant  de  l'indemnité.  La  Cour  ou  le  tribunal 


(4)  Cass.,  8  mai  4866  {Drmi,  9  mai  66);  et  28  aoûH865(««.  irih.,  SSaoûl  66). 
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choisit  en  outre  et  en  même  temps  quatre  jurés  supplémentaires 
(art.  30,  §  !«').  «  Ainsi,  a  dit  M.  le  miaistre  des  travaux  publics, 
la  composition  du  jury  est  une  émanation  même  de  la  justice,  et 
de  la  justice  prise  à  un  degré  où  elle  doit  réunir  plus  de  lumiè- 
res^ et  inspirer,  s'il  est  possible,  plus  de  confiance,  »  (  Monit., 
13  déc.  1832,  p.  2136). 

«  Nous  avions  d'abord  songé  à  faire  désigner  le  jury  par  la 
voie  du  sort,  ajoutait  le  ministre,  mais  nous  avons  cru  devoir  y 
renoncer.  Le  sort  est  aveugle  ;  ^il  peut  ne  pas  désigner  les  per- 
sonnes qui,  pour  tel  cas  donné,  auraient  des  connaissances  spé- 
ciales ;  enfin  son  choix  peut  tomber  sur  des  personnes  éloignées 
du  lieu  des  travaux,  et  qu'une  absence  prolongée  pourrait  vive- 
ment contrarier  dans  leurs  affaires  et  dans  leurs  occupations  ha- 
bituelles. »  (Ibid.)  Le  sort  peut  enfin  désigner  des  personnes 
décédées  ou  qui  ont  intérêt  dans  la  contestation,  et  il  faudrait, 
par  cette  dernière  considération,  accorder  aux  parties  un  plus 
gran  d  nombre  de  récusations,  et  augmenter  par  suite  le  nombre 
des  jurés  appelés  à  participer  aux  opérations  de  la  session. 

c  Indépendamment  des  seize  jurés  titulaires,  ajoutait  le  mi- 
nistre, le  tribunal  choisit  quatre  jurés  supplémentaires,  afin  que> 
par  l'effet  des  empêchements,  des  exclusions  et  des  incompati- 
bilités prévus  par  la  loi,  la  liste  spéciale  des  jurés  ne  descende 
pas,  s'il  est  possible,  au-dessous  du  nombre  de  seize,  sur  lequel 
chaque  partie  aura  le  droit  d'exercer  deux  récusations.  »  {Monit,, 
22mail833,  p.1438)  — (a). 

460.  Si,  par  erreur  de  copiste  ou  autrement,  la  Cour  avait 
mentionné  dans  sa  désignation  le  nom  d'un  individu  non  inscrit 
sur  la  liste  du  conseil  général,  cette  circonstance,  dit  un  arrêt  du 
22  nov.  1841,  constituerait  une  violation  de  l'art.  30  de  la  loi  du 
3  mai,  puisque  la  Cour  royale  ne  pouvait  désigner  que  des  indi- 
vidus portés  sur  cette  liste  (1). 

Cette  nullité  étant  d'ordre  public  n'est  pas  couverte  par  le  si- 
lence des  parties  devant  le  jury  (2). 


(4)8.42.4.429. 

(2)  Gass.,  26  juin  4S64  (S.64 .4 .996). 

(a)  La  circonstance  qne  le  nombre  des 
jurés  supplémentaires  aurait  été  insuffi- 
sant ne  saurait  entraîner  aucune  nullité, 
alors  qu'en  fait,  le  jury  a  été  composé  des 
seuls  jurés  titulaires,  dont  aucun  n'a  été 


excusé  ni  récusé.  Gaas.  civ.»  30  jauT.  4866 
{Gm.  trib,y  34  jauT.  66). 

Les  irrégularités  commises  dans  la  con- 
fection des  lisles  du  jury  d'expropriation 
par  le  Conseil  général  et  dans  le  choix 
des  jurys  spéciaux  sur  ces  listes  par  la 
Cour  impériale  ou  le  tribunal  du  chef- 
lieu  judiciaire  ne  donnent  pas  ouverture 
à  cassation. 
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Et,  dans  un  tel  cas,  si  le  procèS'-iperbal  ne  contimit»  <  de  la 
c  part  du  demandeur  en  easBation,  auonoa  renonciation  spéciale 
c  aux  griefe  de  nullité  par  lui  invoqués^  ni  a9cune  preuve  que  la 

<  connaissance  lui  en  aurait  été  révélée^  ni  aucune  renonciation 

<  générale  et  formelle  aux  nullités  qui  auraient  pu  vicier  la  com- 
c  position  du  jury,  le  consentement  donné  par  la  partie  k  accep- 

<  ter  le  Jury,  tel  qu'il  a  été  composé,  ne  peut  s'entendre  que  dans 
f  l'état  des  faits  et  des  circonstances  alors  anthentiquement  am- 
c  statés;  >  sa  comparution  et  sou  silence  ne  la  rfflidfint  pas  non 
recevable  à  opposer  les  nullités  antérieures  relatives  h  la  forma- 
tion et  à  la  composition  du  ]nry  (1). 

461 .  A  été  déclarée  nulle,  comme  prise  en  violation  des  art.  30, 
§  1«  et  4S  de  la  loi  du  3  mai  1841,  la  désignation  faite  par  une 
Cour,  le  9  janvier  18B0,  de  citoyens  dont  les  noms  avaient  figuré 
sur  la  liste  dressée  le  S9  novembre  1848,  par  le  conseil  général, 
mais  qui  n'étaient  pas  portés  sur  celle  dressée  par  le  même 
conseil  général,  dans  sa  session  suivante,  le  30  août  1840.  Et, 
comme  dans  Taffaire  précédente,  sur  la  prétendue  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  comparution  du  demandeur  devant  la  jury, 
la  Cour  a  jugé  que  la  désignation  d$  citoyens  qui,  n'étant  pas 
portés  sur  la  liste  du  jury,  étaient  sans  caractère  pour  remplir 
les  fonctions  de  jurés,  était  indépendante  du  fait  du  demandeur, 
lequel  n'avait  ni  qualité  ni  pouvoir,  soit  pour  intervenir  dans 
cette  opération,  soit  pour  réformer;  et  que  la  nullité  d^  la  déci- 
sion du  jury,  résultant  du  défaut  de  caractère  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  citoyens  qui  y  ont  concouru,  tenait  au  principe  orga- 
nique des  juridictions,  et  n'avait  pu  éû^  couverte  par  la  simple 
comparution  ni  par  le  silence  des  parties  (2). 

46S.  Mais  une  erreur  dans  le  nom  d'un  juré  n'est  pas  un 
moyen  de  nullité,  lorsqu'elle  <  n'a  été  de  nature  i  amener  au- 


En  çonséqaence,  la  décision  du  jury 
est  réguliëre,  alors  même  que  l'un  des 
jurés  n'aurait  pas  rage  recpis.  Cass.  cir. 
rej.,  8  an.  4868  (Dall.68.4  .Î97). 

L'accomplissement  des  prescriptions 
de  rart.  30  de  la  loi  du  3  mai  4844 ,  re- 
latives au  choix  du  jury  do  la  session  sur 
la  liste  annuelle  dressée  par  le  Conseil 
général,  est  suffisamment  justifié  par 
renonciation  de  l'arrêt  que  le  choix  a  été 
fait  en  conformité  de  la  requête  de  Tex- 
propriant  et  de  Tart.  36  tisé  dans  cette 
requête  que  l'arrêt  a  relaté  en  entier.  Case. 


civ,  rej..  48  noT.  1874  (DaU.7a.434). 

Il  n'est  pas  indispensable  que  les  juge- 
ments on  arrêts  portant  désignation  des 
membres  du  jury,  mentionnent  expressé- 
ment que  la  désignation  a  eu  lieu  d'après 
la  liste  dressée annneUeiMut  par  le  Con- 
seil général;  il  suffit  qu'il  ressorte  do 
jugement  ou  de  l'arrêt  la  preuve  que  le 
choix  a  été  fait  en  exéentimi  des  art  29 
et  30  de  la  loi  du  3  mai  48M.  Ctsi*.  S8 
août4876(f)aU.77,4.^). 

(4)  Même  arrêt 

(d)Gm.,  40arr.  4850(SaM>.4.355;. 
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c  cune  cQnfu&ion  de  personnes,  et  qu'elle  n'a  ni  causé  uu  préjudice 
au  demandeur,  ni  fait  obstacle  à  l'exercice  de  ses  droits  i  (1)— (à). 

463.  Le  moyen  de  nullité  est  encore  moins  susceptible  d'être 
accueilli,  lorsque  l'erreur  dans  le  nom  d'un  juré,  commise  dans 
l'arrêt  ou  le  jugement  de  désignation,  c  ne  s'est  reproduite  ni 
«  dans  la  notification  adressée  aux  parties,  ni  dans  la  citation 
<  donnée  au  juré,  ni  dans  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury, 
«  qu'elle  n'a  été  de  nature  à  amener  aucune  confusion  de  per- 
c  sonnes,  aucune  incertitude  sur  l'individualité  du  juré  désigné, 
a  et  qu'elle  n'a  également  ni  causé  préjudice  au  demandeur»  ni 
c  fait  obstacle  à  l'exercice  de  ses  droits  »  (2). 

464.  L'art.  30  de  la  loi  du  7  juillet  1833  voulait  que  la  dési- 
gnation du  jury  fût  faite  par  la  Cour  ou  par  le  tribunal  du  chef- 
lieu  judiciaire,  toutes  les  chambres  réunies.  Dans  la  pratique^  cette 
disposition  occasionnait  souvent  des  retards  préjudiciables  dans 
l'exécution  des  travaux.  On  ne  peut  réunir  promptement  ni  fré- 
quemment toutes  les  chambres  d'une  Cour,  et  cette  convocation 
était  même  impossible  pendant  les  deux  mois  de  vacances,  épo- 
que qui  tombait  précisément  au  moment  habituel  de  la  plus 
grande  activité  des  travau:^.  En  1840,  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs  pensa  à  modifier  cette  disposition,  f  Nous 
proposons,  disait  M.  le  comte  Daru,  son  rapporteur,  de  remettre 
le  soin  de  cette  désignation  des  jurés  k  une  seule  chambre,  au 
lieu  de  réunir  toutes  le$  chambrer  à  cet  effet.  U  y  a  plus  de  ga*- 


(4)  Giiss.,  se  mai  4846  <S.46.4.580), 

(2)  ùm.,  S2  juUl.  48âO  (S.^.4.57.) 

Addition*. 

(a)  U  en  est  de  môme  quand  ceUe  erreur 
proYient  de  la  liste  dressée  par  la  Cour 
(l'appel,  conforme  d'ailleurs  aux  indica- 
tions de  la  liste  dressée  par  le  Conseil  géné- 
ral. Gass.  ciT.24  juin.  4860  (S.60.4 .4  009). 

La  Cour  d'appel,  au  moment  ob  elle 
forme  la  liste  du  jury,  n'est  légalement 
tenue  d'en  exclure  que  les  jurés  dont  elle 
ne  saurait  ignorer  l'incapaeité,  €ft,  spécia- 
lement, elle  n'est  pas  tenue  d'avoir  mus 
les  yeux  l'arrôt  par  lequel  la  Cour  de  cas- 
sation, en  annulant  une  décision  dujuiy 
spécial  de  l'arrondissement,  aurait  d'a- 
vance déclaré  Tineapacité  des  jurés  oyaot 
rendu  la  {décision  cassée.  La  présence  de 
ces  jurés  sur  la  liste  n'est  donc  pas,  par 
elle-même,  un  vice  impntable  à  la  com- 
position de  la  liste.  Cass.  civ.,  49  juin 
4864  (Gaz.  <rt6.,  34  juin  64). 


Encore  bien  qu'un  juré  ait  été  désigné 
fm  la  liste  par  les  prénoms  de  «on  p^o, 
et  qu'il  ait  été  admis,  malgré  la  dissem- 
blance des  prénoms,  à  faire  partie  du 
jury,  la  partie  expropriée  ne  saurait  s'en 
prévaloir  devant  la  Cour  de  cassation, 
alors  que  devant  le  jury,  elle  a  admis 
ridenUté  du  juré  appelé,  et  que,  d'ail- 
leurs, le  décès  du  père,  remontant  à 
trente  ans,  ne  pouvait  laisser  aucun  doute 
sur  l'intention  qv'avait  eua  le  Conseil  gé- 
iiéral  d'appeler  le  fiU.  Gass.  civ.,  49  jvin 
4864   (&as.lrt6.,  «4  juin64). 

Les  irréguiarités  que  contiendrait,  dans 
fortlbographe  des  noms,  la  liste  des  jurée 
signifiée  à  l'exproprié  n'eniratnent  pas 
nullité  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  de  n«- 
tore  à  induire  l'exproprié  en  erreur  sur 
l'identité  des  jurée  et  à  nuire  à  l'exercice 
de  la  récusation.  Gass.  civ.,  83  mai  4864 
(Ga%,  irih.,  ^  mai  64);  Gass.  dv.,  34 
mai  4865  (Ga%.  trib,,  6  juin  65). 
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ranties,  selon  nous,  d'un  bon  choix,  plus  de  contrôle  réel,  lors- 
que cinq  membres  y  concourent,  lorsque  vingt  personnes  sont 
appelées  à  le  faire.  »  {Monit.,  11  avril  1840,  p.  678.)  La  modifi- 
cation relative  à  la  chambre  des  vacations  ne  pouvait  souffrir  de 
difficulté.  Ces  deux  amendements  furent  donc  adoptés  sans  dis- 
cussion par  la  Chambre  des  pairs  {MoniU^  9  mai  1840,  p.  974), 
puis  par  la  Chambre  des  députés.  Seulement,  M.  Dusolier  pro- 
posa la  rédaction  actuelle  du  §  \^  de  Tart.  30,  qui  fut  reconnue 
rendre  avec  plus  de  précision  et  de  netteté  les  mêmes  pensées  que 
les  §§  1  et  3  de  la  rédaction  antérieure.  (Monit.,  4  mars  1841, 
p.  826.)  Ainsi^  aujourd'hui,  la  désignation  du  jury  est  faite  en 
chambre  du  conseil  par  la  première  chambre  de  la  Cour  impé- 
riale, dans  les  départements  qui  sont  le  siège  d*une  Cour  impé- 
riale, et  dans  les  autres  départements  par  la  première  chambre 
du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire;  et,  pendant  les  vacances,  par 
la  chambre  de  la  Cour  ou  du  tribunal  chargée  du  service  des  va- 
cations (1)— (a). 

465.  Lors  d'une  expropriation  relative  au  chemin  de  fer  de 
Montbrison  à  Montron,  le  tribunal  de  Montbrison,  chef-lieu  judi- 
ciaire du  département  de  la  Loire,  ne  put  parvenir  à  se  composer 
au  nombre  voulu  par  Tart.  11  de  la  loi  du  11  avril  1838  pour  les 
assemblées  générales  (Voir  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
24  février  1841)  (2).  Le  procureur  général  demanda  alors  à  la 
Cour  de  Lyon  de  procéder  elle-même  à  la  désignation  du  jury 
spécial,  et,  par  arrêt  du  10  mai  1838,  la  Cour  fit  droit  à  ce  réqui- 
sitoire (3).  Cette  difficulté  ne  se  serait  probablement  plus  présen- 
tée, maintenant  qu'il  suffit  d'une  seule  chambre  pour  la  désigna- 
tion du  jury;  cependant  la  loi  de  1841  a  voulu  écarter  tout  doute 
à  cet  égard  en  déclarant  «  qu'en  cas  d'abstention  ou  de  récusa- 


(4)  La  Cour  impériale  saisie,  par  suite 
de  renvoi  après  cassation,  d'une  demande 
en  désignation  d'un  jury  d'expropriation, 
doit  statuer  en  chambre  du  conseil,  con- 
formément à  l'art.  30  de  la  loi  du  3  mai 
4844,  et  non  en  audience solenneUe  :  la 
désignation  dont  il  s'agit  constituant  une 
opération  purement  administratire,  ex- 
pressément attribuée  à  la  première  cham- 
bre, et  non  un  litige  d'une  nature  con- 
tentieuse  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  32  du  décret  du  20  mars  4808;  C. 
Orléans,  47  mars  4864(S.64.8.836). 

(%)S.44.2.229. 


(3)  S.38.2.440. 

(à)  La  Cour  ou  le  tribunal  qui,  procé- 
dant au  choix  d'un  jury  spécial  d'expro- 
priation, a,  par  erreur,  fait  ce  choix  sar 
la  liste  de  Tannée  précédente,  n*a  pas 
épuisé  par  là  sa  juridiction,  et  peut,  après 
que  l'erreur  a  été  reconnue  et  lui  a  é\f 
signalée,  procéder  par  délibération  nou- 
Telle,  et  d'après  la  liste  actuellement  en 
vigueur,  au  choix  d'un  autre  jury.  Cass. 
cir.,  44  juin  4860  (Gaz.  Irtft.,'4*  juin 
60). 
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«  Uon  des  membres  da  tribunal,  le  choix  du  jury  serait  déféré  à    ^ 
€  la  Cour.  >  —  (a) 

466.  La  loi  n'a  pas  dît  qui  requerrait  la  formation  du  jury 
spécial;  mais  il  est  évident  que  l'on  a  supposé  que  ce  serait  le 
préfet,  puisque  c'est  à  lui  qu'est  confié  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  Lorsque  ce  magistrat 
désirera  la  désignation  d'un  jury»  il  devra  le  faire  demander  par 
le  procureur  général  près  la  Cour  impériale,  ou  par  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire,  et  il  lui  trans- 
mettra à  cet  effet  la  liste  des  affaires  sur  lesquelles  le  jury  aura 
à  statuer.  Cette  liste  devra  indiquer,  d'une  part,  la  nature  des 
propriétés  à  évaluer,  afin  que  les  magistrats  puissent  choisir  des 
jurés  capables  d'apprécier  ces  propriétés,  et,  en  outre,  les  noms 
des  propriétaires  et  autres  intéressés  au  règlement  des  indemni- 
tés, afin  que  la  Cour  ou  le  tribunal  puisse  ne  désigner  pour  jurés 
aucun  des  individus  compris  dans  les  exclusions  portées  par 
l'art.  30,  §§  2  et  suivants. 

On  peut  demander  la  formation  d'un  seul  jury  pour  des  expro- 
priations prononcées  par  plusieurs  jugements  et  relatives  à  des 
travaux  concernant  des  administrations  différentes,  pourvu  que 
le  magistrat  directeur  soit  le  même.  C'est  au  préfet  à  juger  si  la 
session  du  jury  ne  sera  pas  surchargée.  Mais  la  demande  ne  peut 
évidemment  comprendre  que  des  affaires  pour  lesquelles  il  est 
intervenu  un  jugement  suivi  d'offres  judiciaires  non  acceptées 
(art.  14  et  28). 

Lorsqu'une  propriété  s'étendant  sur  plusieurs  communes  a  été 
frappée  d'expropriations  partielles  par  différents  jugements  ren- 
dus pour  chacune  de  ces  communes,  il  convient  que  Tadminis- 
tration  se  mette  en  mesure  de  soumettre  à  un  même  jury  (1)  la  ^ 


(4)  Mais  si  rimmeublo  exproprié  est 
sUué  sur  deux  mrrondiaêwtêmU,  comme 
chaque  liste  dressée  en  rerln  de  Tart.  S9 
est  formée  pour^un  arrondissement,  et 
que  la  compétence  est  territoriale  (ntprà, 
p.  469)»  chaque  portion  de  la  propriété 
doYra  être  énluée  par  le  jury  choisi  dans 
Tarrondissement  où  elle  se  troure  (V. 
HH.  Gillon  et  Stoorm,  p.  440). 

(a)  Lorsque  le  tribunal  du  chef-lieu 
judiciaire»  dans  un  déparlement  qui  n'est 
pas  le  siège  delà  Cour  d*appel,  est  em- 
pêché» par  une  circonstance  de  force  ma- 
jeure,  et,  notamment,  par  l'oecupalion 
ennemie,  de  choisir  les  membres  du  jury 
TOMl  1. 


d'expropriation,  conformément  à  l'art  30 
de  la  loi  du  3  mai  4844 ,  c'est  à  la  Cour 
d'appel  que  doit  être  renvoyée  celte  opé- 
ration, et  au  tribunal  de  Tarrondissement 
dans  lequel  a  lieu  l'exproprialion,  si  la  Cour 
d'appel  est  elle-même  empêchée.  Casa, 
sect.  siégeant  à  Pau,  3fév.  4874. (Bail., 
72.4.44-42.) 

Lorsque  les  éTénemeots  ont  empêché 
soit  le  Consefl  général,  soit  la  commission 
instituée  par  le  décrot  du  5dée.  4870,  de 
dresser  la  liste  annuelle  des  jurys  d'ex- 
propriation, la  Cour  d'appel  a  pu  régu- 
lièrement choisir  les  jurés,  sur  la  liste 
dressée  dans  la  dernière  session  du  Con- 
25 
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fixation  des  indemnités  dues  poui^  les  différentes  parcelles  de  cet 
immeuble  qui  ont  été  successivement  atteintes  par  rexproprià- 
tion.  C'est  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  une  juste  appréciation 
du  dommage.  Si  Tadminislralion  ne  réunissait  pas  ces  affaires 
dans  la  demande  en  désignation  du  jury,  le  magistrat  directeur 
chargé  de  faire  régler  l'indemnité  relative  à  une  de  ces  parcelles 
ne  pourrait  y  réunir  les  autres,  ni  surseoir  au  jugement  pour  que 
la  jonction  ait  lieu  ultérieurement  —  (a). 

467.  L'art.  44  de  la  loi  dit  que  le  jury  ne  connaît  que  des 
affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa  convocation^  et  l'art.  31 
indique  que  la  convocation  des  jurés  est  faite  par  le  sous-préfet, 
après  que  le  préfet  lui  a  transmis  la  liste  arrêtée  par  la  Cour  ou 
le  tribunal.  On  pourrait  conclure  de  là  qu'il  faut  attendre,  pour 
désigner  les  affaires  dont  le  jury  connaîtra,  que  ses  menÂres 
aient  été  choisis  par  la  Cour  ou  par  le  tribunal.  Cette  interpréta- 
tion aurait  un  très-grave  inconvénient,  puisqu'elle  permettrait  à 
l'administration  ou  aux  concessionnaires  de  travaux  publics  de 
soumettre  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'affaires  au  jury,  se- 
lon qu'ils  espéreraient  être  plus  ou  moins  favorablement  trailés 
par  les  jurés  désignés.  Cette  marche  serait  d'ailleurs  tout  à  fait 
inconciliable  avec  les  dispositions  de  l'art.  30,  qui  défend  à  la 
Cour  ou  au  tribunal  de  choisir  pour  jurés  les  propriétaires,  fer- 
tniers  ou  locataires  des  immeubles  à  évaluer,  les  créanciers  ayant 
inscription  sur  ces  biens  et  tous  autres  intéressés,  désignés  ou 
intervenus  en  vertu  des  actes  21  et  22.  Pour  pouvoir  exécuter  ces 
exclusions,  il  est  indispensable  que  les  magistrats  sachent  quelles 
sont  les  propriétés  que  le  jury  aura  à  évaluer.  Il  est  donc  néces- 
saire de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cour  ou  du  tribunal^  au  mo- 
ment où  la  formation  d'un  jury  est  requise,  l'état  des  propriétés 
que  ce  jury  devra  évaluer,  avec  les  noms  des  propriétaires,  loca- 
taires, usufruitiers,  créanciers,  etc. 

La  manière  dont  ont  été  introduits  dans  l'art.  44  les  mots  que 
nous  venons  de  rappeler  indique  que  l'on  n'a  pas  voulu  leur  don- 
ner le  sens  que  nous  signalions  tout  à  l'heave.  Dans  la  rédaction 


Mil  général.  Gai8.aT.,rej.,2  jaiU.  4872 

Spécialement»  k  Paris  et  à  Rouen,  ou 
n'a  pu  s'exécuter  le  décret  du5  déc.  4870, 
les  jurés  choisis  sur  la  liste  de  4  869  par 
la  Cour  d'appel  pour  la  session  du  mois 
d'ocU  4874  élaient  inrestis  da  pouvoirs 
réguliers.  Cass.ci?.  rej.,  30  avr.  4878. 


et  â  juin.  487%  (Dali.  73.4.».— 4. â2). 
AMUtow. 

(a)  Lo  jugement  portant  désignation  da 
jury  est  valablement  rendu  à  la  r«qaéU 
de  la  partie  expropriant».  Gass,  dr., 
6avrU48o9(S.ôe.«.957). 
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adoptée  par  la  Chambre  des  députés  en  1833,  cet  article  portait  : 

<  Le  jury  spécial  statue  successiTement  et  sans  interruption  sur 
les  affaires  dmt  Vinstruetion  est  terminée  au  moment  de  sa  conva- 
cation,..  La  Chambre  des  pairs  ayant  supprimé  cette  instruction 
préparatoire,  sa  commission  dut  nécessairement  changer  quel- 
ques mots  dans  cet  article,  et  proposa  la  rédaction  actuelle.  Si 
elle  avait  voulu  dire  par  là  que  la  désignation  des  affaires  à  sou- 
mettre au  jury  ne  serait  faite  qu'après  sa  désignation  et  au 
moment  de  sa  convocation,  elle  l'eût  expliqué  formellement,  et 
eût  proposé  de  coordonner  Tart.  30  avec  ce  système,  en  suppri- 
mant la  dernière  partie  de  Tart.  30,  ou  en  reportant  ses  disposi- 
tions à  l'art.  34.  Aucun  orateur  n'a  supposé  que  la  désignation 
des  affaires  se  ferait  comme  semblent  l'indiquer  les  expressions 
citées  de  l'art.  44.  Au  contraire,  on  a  toujours  supposé  qu'en 
faisant  la  désignation  des  jurés  la  Cour  ou  le  tribunal  saurait 
quelles  étaient  les  affedres  sur  lesquelles  le  jury  aurait  à  statuer, 
c  II  faut,  disait  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  la  Chambre  des 

<  pairs,  que  vous  ayez  des  listes  qui,  embrassant  plusieurs  na- 

<  tures  de  capacité,  donnent  la  faculté  au  tribunal  de  choisir  un 

<  jury  approprié  à  la  nature  de  la  chose  à  exproprier.  »  (Monit., 
H  mai  1833,  p.  1317). 

L'art.  44  indique  qu'il  ne  serait  pas  permis  à  l'administration 
ni  aux  particuliers  de  soumettre  à  un  jury  chargé  de  statuer  sur 
une  série  d'affitires,  des  réclamations  d'indemnités  qui  ne  seraient 
pas  indiquées  dans  la  demande  adressée  à  la  Cour  ou  au  tribu- 
nal, en  exécution  de  Tart.  30.  En  réalité,  le  jury  connaît  des 
affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa  désignation,  et  non  au 
moment  de  sa  convocation. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  pairs,  l'on 
avait  émis  la  pensée  que  la  fixation  de  toutes  les  indemnités  à  ré- 
gler pourrait  être  confiée  à  un  môme  jury,  c  On  sent  combien  il 
est  important,  disait  M.  de  Barante^  que  ce  soit  dans  un  même 
esprit  et  pour  ainsi  dire  d'après  une  jurisprudence  unanime  que 
le  jury  procède  vis-à-vis  les  particuliers  qui  doivent  être  dépossé- 
dés. »  {ibid,)  M.  le  comte  d'Argout,  ministre  de  Tintérieur,  fit  de 
suite  sentir  les  inconvénients  de  celte  mesure,  c  Dans  l'opinion 
du  Gouvernement,  plus  on  peut  concentrer  dans  le  même  jury 
l'estimation  des  propriétés,  mieux  cela  vaut.  Mais  dans  la  prati- 
que, l'application  de  ce  principe  doit  avoir  des  limites.  Ainsi,  par 
exemple,  vous  ouvrez  une  route  qui  doit  traverser  tout  un  arron- 
dissement ayant  dix  lieues  dans  sa  plus  grande  dimension;  ne 
prendrez-vous  qu'un  seul  jury  pour  faire,  dans  le  cours  d'une 
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année,  successivement  et  par  commune,  toutes  les  estimations, 
rendre  tous  les  jugements,  déterminer  la  valeur  des  terrains  qu'il 
faudra  prendre?  Dans  ce  cas,  le  jury  choisi  sera  en  fonctions 
depuis  le  mois  de  janvier  jusqu'en  décembre.  Vous  lui  imposerez 
une  charge  au-dessus  de  ses  forces.  Il  y  a  lieu  alors  à  nommer 
successivement  plusieurs  jurys  dans  le  cours  de  la  même  année, 
si  l'importance  des  travaux  l'exige.  L'espace  de  quinze  jours  est 
tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'un  jury.  Après  cet  espace  de  temps, 
il  faut  le  remplacer  sous  peine  de  manquer  le  but  »  (/Ui.,p.  1318). 
Cette  dernière  observation  ne  doit  jamais  être  perdue  de  vue 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  affaires  qui  seront  soumises  à 
un  même  jury  —  (a). 

468.  Dans  deux  arrêts  du  31  décembre  1839,  la  Cour  de  cassa- 
tion déclare  que  la  mission  donnée  aux  Cours  ou  tribunaux  par 
Tart.  30  de  la  loi  du  7  juillet  1833  n'a  rien  de  judiciaire;  qu'elle 
est  purement  administrative,  et  consiste  dans  le  choix  à  faire, 
tant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste 
du  jury  (1),  des  membres  qui  doivent  composer  le  jury  spécial 
chargé  de  régler  les  indemnités  dues  par  suite  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  qu'ainsi,  pourvu  qu'apparaissent 
à  la  Cour  ou  au  tribunal  :  l""  un  jugement  d'expropriation  en 
forme  probante;  2«  un  procès-verbal  contenant  refus  des  offres 
faites,  leur  devoir  est  d'accomplir,  sans  délai  ni  sursis,  la  mission 
que  la  loi  leur  a  confiée  (2).  i  Gomme  conséquence  de  ces  prin- 
cipes, ces  arrêts  décidaient  que  la  Cour  de  Golmar  n'avait  pu 
surseoir  à  la  désignation  du  jury  jusqu'à  ce  que  le  jugement 


M)  Ce  n'est  pas  sur  la  liste  des  élee- 
teurs  et  sur  la  seeonde  partie  de  la  liste 
du  jury  (aujourd'hui  sur  les  listes  for- 
mées en  exécution  des  lois  du  34  mars 
4850  et  du  4  juin  4853,  «nprA,  p.  368), 
({ue  la  Cour  ou  le  tribunal  doit  choisir  le 
jury  d'expropriation,  c'est  sur  la  liste  de 
trente-six  è  soixante-douze  membres,  ex- 
traite par  le  Conseil  général  de  ces  pre- 
mières listes. 

(2)8.40.4.458. 

AdditiMi». 

(a)  Les  attributions  et  la  compétence 
des  jurys  d'expropriation  sont  d'ordre  pu- 
blie et  ne  peuvent  être  changées  par  It 
folonté  pritée  des  parties.  Dès  lors,  le 
iury  toque)  nap  affaire  a  été  régulière- 


ment attribuée  ne  peut,  du  < 
même  des  parties,  en  être  dessaisi  pour 
que  l'affaire  soit  soumise  à  un  antre  jury  : 
la  décision  de  ce  dernier  jury  est  essen- 
tiellement nulle  pour  excès  de  pouToirs. 
Gass.  ci?.,  26  déc4859  (S.60.4.4006). 

Le  jury,  désigné  sar  la  requête  de  l'ex- 
propriant, n'est  pas  acqois  aux  expropriés 
arant  qu'ils  aient  reçu  notiScation  de  U 
liste  du  jury  et  assignation  à  comptraltn 
défaut  lui. 

En  conséquence,  un  second  jury  est 
Talablement  désigné  arant  la  notificatioB 
de  celui  qui  atait  été  préeédeaimeBt 
choisi  pour  statuer  sur  les  mêmes  indem- 
nités. Cass.  cir.  rej.,  29  juin  4868.  Cass. 
ci?,  rej.,  26  août  4868  (Oall  68.4.444. 
-H  .445). 
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d'expropriation  eût  été  transcrit,  ni  jusqu'à  ce  qu'on  lui  eût  pro- 
duit un  état  des  créanciers  inscrits  et  les  notifications  des  offres 
à  ces  mêmes  créanciers.  En  conséquence,  les  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Golmar  avaient  été  cassés. 

En  1840,  le  Grouvemement  proposa  d'intercaler  dans  le  §  l** 
de  l'ancien  art.  30  ces  mots  :  sans  avoir  à  vérifier  h  réguhriié 
des  procédures.  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  jugea 
cette  modification  inutile.  M.  le  comte  Daru,  son  rapporteur,  di- 
sait &  cette  occasion  :  «  Le  Gouvernement  a  voulu  consacrer,  par 
la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  30,  ce  principe  que  la  Cour,  char- 
gée de  former  la  liste  des  jurés,  n'avait  pas  le  droit  de  vérifier  à 
cette  occasion  les  procédures  antérieures,  de  voir  si  les  notifica- 
tions, transcriptions,  etc.,  avaient  été  accomplies.  L'idée  d'intro- 
duire dans  la  loi  cette  déclaration  expresse  est  venue  de  ce 
qu'une  Cour,  celle  de  Colmar,  s'est  crue  autorisée  à  s'emparer 
d'office  du  pouvoir  de  juger  de  la  validité  des  formes.  La  loi  cer- 
tainement ne  lui  remettait  pas  ce  soin.  C'est  à  l'administration  à 
veiller  à  la  régularité  de  ses  procédures,  et  aux  parties  lésées  à 
se  pourvoir,  si  elles  le  jugent  convenable.  Les  tribunaux  ne  sont 
là  qu'un  instrument  chargé  exclusivement  de  choisir  quelques 
noms  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  général  du  département. 
Ils  administreraient,  s'ils  étendaient  au  delà  leurs  attributions. 
Mais  de  ce  qu'un  pareil  fait  s'est  présenté,  doit-on  en  conclure, 
surtout  lorsque  la  Cour  de  cassation  est  là  pour  établir  au  besoin 
et  fixer  la  jurisprudence,  qu'il  faille  réformer  la  législation?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  et  nous  vous  proposons  de  laisser  à  cet  égard 
la  disposition  telle  qu'elle  était  formulée  t  (ifontV.,  11  avril  1840, 
p.  678).  La  Chambre  des  députés  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens  (Mank.,  4  mars  1841,  p.  526  et  S27).  Ainsi  la  jurisprudence 
de  la  Coar  de  cassation  a  été  expressément  approuvée  par  les 
trois  branches  du  pouvoir  législatif. 

Une  disposition  de  même  nature  a  d'ailleurs  été  insérée  dans 
le  §  3  de  l'art.  19,  portant  :  c  Le  défaut  d'accomplissement  de 
t  la  purge  des  hypothèques  n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir 
<  son  cours,  sauf,  par  les  parties  intéressées,  à  faire  valoir  leurs 
c  droits  ultérieurement  dans  les  formes  déterminées  par  le  titre 
t  4  de  la  présente  loi.  »  M.  Persil  ayant  déclaré  à  la  Chambre 
des  pairs  ne  pas  comprendre  le  but  de  cette  disposition,  M.  Le- 
grand,  commissaire  du  Gouvernement,  lui  répondit  :  c  Je  ne  sais 
si  l'article  rend  suffisamment  la  pensée  qui  Ta  dicté;  mais  voici 
à  quelle  occasion  le  Gouvernement  Ta  demandé.  C'est  par  suite 
d'un  arrêt  do  la  Cour  de  Golmar,  qui  a  refusé  de  désigner  le  jury 
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dont  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bâle  k  Strasbourg  récla- 
mait la  formation.  Toutes  les  formalités  du  titre  2  avaient  été  ac- 
complies. Le  jugement  d'expropriation  était  rendu.  La  Cour  de 
Golmar  voulait  que  la  compagnie  justifiât  devant  elle  de  toutes 
les  formalités  relatives  à  la  purge  des  hypothèques;  en  vain  la 
compagnie  alléguait  que  la  purge  des  hypothèques  pouvait  être 
faite  plus  tard  ;  que  même,  si  elle  voulait  courir  la  chance  de  pajer 
deux  fois,  elle  pourrait  se  dispenser  de  la  purge.  La  Cour  de 
Golmar  a  refusé  de  désigner  les  jurés,  et  le  règlement  du  prix  a 
été  suspendu.  C'est  pour  prévenir  de  pareils  arrêts  que  ce  §  3  a 
été  proposé  >  {Moniteur,  8  mai  1840,  p.  958). 

469.  La  désignation  se  fait  en  chambre  du  conseil  (1).  U  s'agit 
en  effet,  a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  1833,  de  former  h 
liste  des  jurés.  Cette  formation  n'ayant  pas  lieu,  comme  celle  des 
jurés  ordinaires,  par  la  voie  du  sort,  mais  en  vertu  d'une  délibé- 
ration, il  a  paru  plus  convenable  que  la  Cour  ou  le  tribunal  du 
cbef*lieu  judiciaire  délibérât  dans  la  chambre  du  conseil.  <  D  y 
c  a  d'ailleurs,  a  dit  M.  de  Vaines,  une  véritable  délibération  qui, 
«  dans  la  règle  ordinaire,  doit  se  passer  en  chambre  du  conseil,  i 
(ManiLf  SI  juin  1833,  p.  1733).  A  cause  surtout  des  exclusions 
et  incompatibilités,  la  désignation  du  jury  exige  une  connaissance 
très-exacte  et  même  très-minutieuse  des  documents  produits  par 
Tadministration.  Plusieurs  Cours  et  tribunaux  ont  donc  adopté 
l'usage  de  nommer  un  rapporteur  pour  faire  l'examen  des  pièces 
produites;  ce  magistrat  peut  alors  donner  immédiatement  à  ses 
collègues  les  renseignements  qu'ils  désirent,  et  ce  mode  abrège 
beaucoup  les  délibérations  —  (à). 

470.  Le  législateur  a  déclaré  que  la  Cour  ou  le  tribunal  ne 
pourrait  choisir  pour  faire  partie  du  jury  spécial  :  l^  les  proprié- 
taires (b),  fermiers  ou  locataires  des  terrains  et  bâtiments  dési- 


(0  Cass..  30  amH844  (8.44.4.433). 


(a)  La  mention  du  proeès-yerbal  que  la 
ebambre  cmla  de  la  Coar  a  dressé  la 
liste  du  jury  d'eiproprialion  satisfait  à 
la  prescription  de  la  loi  d'après  laquelle 
h  désignation  des  jurés  doit  être  faite 
par  la  première  ebambre  de  la  Cour, 
alors  qu'il  s'agit  d'une  Cour  oiiil  n'existe 
qu'une  chambre  civile.  Cass.  civ.  rej., 
3  féT.  4874  (Dall.74.4. 240). 

(b)  La  présence  dans  le  jury  d'un  pro- 
priétaire intéressé  à  Teipropriation  c$t 


nne  cause  de  nullité.  Du  moins  il  en  est 
ainsi  lorsque  le  magistrat  directeur  da 
jury  a  refusé  d'opérer  la  radiation  du  nom 
de  l'inculpé,  demandée  par  l'exproprié. 
Peu  importe,  d'ailleurs,  qae  cet  intéressé 
n'ait  pas  fait  partie  du  jury,  par  suite 
de  la  récnsalioQ  péremptoire  exercée  l 
son  égard  en  Tertu  de  Part  94  ;  l'expre- 
prié  s'était  par  là  troavé  privé  de  la  fa- 
culté de  faire  porter  cette  récusation  sur 
une  autre  personne.  Mais  un  juré  n'est 
point  incapable  de  statuer  sur  des  affaires 
dans  lesquelles  il  n'est  pas  intéressé  per 
sou  nullement,  alors  même  qu'elles  an- 
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gnés  dans  l'arrêté  du  préfçt  pris  en  vertu  de  Fart.  H,  et  qui  res- 
tent à  acquérir;  S^  les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdils 
immeubles  (a);  3^  tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenant 
en  vertu  des  art.  21  et  22  (L.  3  mai,  art.  30)  :  on  a  voulu,  parla, 
écarter  du  jury  des  personnes  qui  auraient  nécessairement  intér 
rêt  à  l'élévation  des  indemnités.  Comme  les  propriétaires,  usu- 
fruitiers, locataires,  etc.,  des  terrains  déjà  acquis  pour  les  tra- 
vaux, n'ont  pas  d'intérêt  à  la  fixation  des  sommes  revenant  aux 
autres  indemnitaires,  l'art.  30  n'exclut  que  les  propriétaires,  lo- 
cataires, etc.,  des  terrains  qui  restent  à  acquérir  {Monit,,  12  mai 
1833, p.  1326).  On  avait  proposéà  laChambredes  pairs, en  1833, 
d'exclure  les  propriétaires,  fermiers...,  des  terrains  compris  dans 
la  ligne  des  travaux  qui  restent  à  exécuter,  c  Si  les  membres  du 
jury,  disait  M,  le  baron  Meunier,  pouvaient  être  choisis  parmi 
les  personnes  à  la  propriété  desquelles  l'expropriation  pourrait 
arriver  dans  la  campagne  suivante,  ou  à  la  fia  de  la  même  cam- 
pagne, elles  auraient  intérêt  à  exagérer  la  valeur  des  propriétés  » 
(Ibid^).  Celte  proposition  aurait  beaucoup  restreint  le  nombre 
des  individus  qu'on  pouvait  appeler  au  jury,  et  la  plupart  d'entre 
eux  nte  peuvent  même  pas  être  connus  avec  certitude  (Ibid.,  p, 
1348).  L'article  se  borna  donc  à  parler  des  propriétaires,  fer- 
miers..., des  terrains  compris  dans  les  arrêtés  pris  par  k  préfet 
en  vertu  de  Fart.  11,  c'est-à-dire  définitivement  désignés  pour 
être  occupés  par  les  travaux  (1). 

£ni84l9  le  Gouvernement  proposa  d'étendre  la  prohibition 
à  tous  ceux  «  qui  pourraient  se  trouver  ultérieurement  soumis 
«  à  l'expropriation,  en  vertu  des  plans  parcellaires  et  confor- 
c  mément  à  l'avis  de  la  commission.  »  M.  le  comte  Daru,  dans 
son  rapport,  combattit  cette  proposition,  c  Le  principe  de  la 
composition  d'un  jury,  disait-il,  est  que  nul  intéressé  ne  peut  en 
faire  partie;  mais  le  tribunal  ne  peut  pas  connaître  tous  les  inté- 
ressés, et  c'est  pour  cela  que,  d'une  part,  le  droit  d'exercer  des 


raieot  été  réunies  dans  une  seule  catégo- 
rie avec  une  affaire  qni  le  concerne.  Gass., 
3  août  4859;  44  join.  4859  (S.'64.4. 
380). 

(a)  a  supposer  qu'on  créancier  inscrit 
doi^e  être  considéré  comme  personnelle- 
ment intéressé  à  la  fixation  de  l'indem- 
nité, et  par  suite  incapable  de  faire  partie 
du  jury,  il  n'en  est  ainsi  qu'à  l'égard  de 


rimmenble  grevé  de  llijpolbèque  :  Fin- 
capacité  du  créancier  ne  saurait  être 
étendue  au  cas  où  il  s'agit  d'un  autre 
immeuble  du  même  débiteur.  Cass., 
^  mai  4864  (S.64. 4.995). 

(4)  Un  arrêt,  du  49  août  4846,  dit...: 
"«des  immeubles  désignés  dans  l'arrôté 
du  préfet,  antérieur  au  jugement  d'eœ- 
propriation  par  tuiie  duquel  a  été  conr 
voqué  le  jury  iaiti  de  la  cause  (S.46.4 . 
877). 
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récusations  est  donné  à  radministration;  que,  de  Tautret  si  un 
membre  partial  dans  la  cause  avait  été  appelé  à  se  prononcer, 
Tart.  42  ouvre  la  voie  aux  cassations  (1).  Toutes  les  garanties 
existent  donc  dans  la  loi.  Le  Gouvernement  a  voulu  les  étaidre, 
les  compléter»  les  formuler  en  quelque  sorte  par  radditi<m  du 
paragraphe  nouveau.  Mais  on  n*a  pas  aperçu  que,  dans  le  vague 
des  expressions  dont  on  se  sert,  il  peut  arriver  qu'un  proprié- 
taire^ mécontent  de  la  décision  du  jury,  vienne  dire  :  Tel  individu 
qui  m'a  condamné  doit  se  trouver  ultérieurement,  dans  ma 
pensée,  frappé  par  l'expropriation;  je  demande,  en  conséquence, 
la  cassation  de  Tarrèt.  »  Nous  croyons,  sous  ce  rapport,  le  pa- 
ragraphe plus  dangereux  qu'utile,  et  nous  en  demandons  la 
suppression.  »  {Monit.,  11  avril  1841,  p.  679).  On  s'est  donc 
borné  à  maintenir  les  exclusions  établies  par  la  loi  de  1833 

-(A). 

471.  La  difficulté  d'appliquer  les  exclusions  indiquées  par 
Tart.  30  a  été  signalée,  en  1833,  à  la  Chambre  des  députés, 
t  Cette  disposition,  disait  M.  de  Podenas,  est  impraticable;  plu- 
sieurs affaires  d'indemnités  seront  nécessairement  soumises  au 
jury  spécial.  Il  aura  à  statuer  sur  un  nombre  considérable  de 
parcelles  d'immeubles.  Pour  chaque  parcelle  il  y  aura  habituel- 
lement plusieurs  parties  intéressées...  U  faudra  donc  que,  pour 
chacun  des  seize  et  même  vingt  noms  qui  devront  former  la 
liste,  la  Cour  apprécie  jusqu'à  quel  point  tel  ou  tel  citoyen,  k  qui 
elle  accordera  sa  confiance,  a  intérêt  dans  Tune  des  questions 
qui  seront  soumises  au  jury.  Sans  doute  il  existera  pour  elle  un 
état  officiel,  pour  chaque  affaire,  de  tous  ceux  qui  y  auront  in- 
térêt; mais  cet  état  sera  le  plus  souvent  extrêmement  surchai^. 
n  faudra  le  confronter,  numéro  par  numéro,  et  tour  à  tour  avec 
chacun  des  noms  appelés  au  jury,  pour  déterminer  si  ce  nom 
présente  les  caractères  d'aptitude  voulus.  Celte  opération  se  com- 
pliquera encore  davantage  par  cette  circonstance  que,  les  dési- 
gnations se  faisant  par  la  Cour  h  la  pluralité  des  voix,  il  faudra 


(1)  Çontrày  w/Vé»  p.  383  et  384. 

(a)  L'expropriant  ne  peut  demander  la 
radiation  d'an  juré,  par  le  seul  motif 
qu'il  se  trouTO  en  instance  avec  ce  juré 
lui-même,  relatiTement  à  une  expropria- 
lion  subie  par  eelai-d,  lorsque  les  deux 
expropriations  ont  été  indiquées  dans 
deux  arrêtés  préfectoraux  différents  et 


prononcés  par  deux  jugements  distindi . 
Cass.  ciT.,  3  féT.  4868  (S.58.4.694). 

La  présence  d'un  indirida  non  Fïin- 
çais  dans  le  jury  d'expropriation  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  si  cet  indirido  fifa- 
rait  sur  la  liste  du  Conseil  géoéral.  Cass., 
4«>  mai  4864(8.64.4.994). 

Les  maires  et  adjoints  des  tmB&se- 
ments  de  la  viUede  Paris  n'étant  pas  in- 
téressés dane  les  expropriations  pewsnî- 
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faire  la  même  opération  avec  les  mêmes  difficultés  pour  chacun 
des  noms  qui  sera  honoré  des  suffrages  de  quelques  membres  de 
la  Cour,  •  {Mon.y  7  février  1833,  p.  315).  M.  Martin  (du  Nord), 
rapporteur,  répondit  :  c  Les  propriétaires ,  les  locataires,  les 
c  fermiers,  les  créanciers  inscrits  sont  connus,  puisque  l'admi- 
c  nistration  leur  a  notifié  divers  actes  de  la  procédure.  Or,  le 
c  tableau  des  noms  de  toutes  ces  parties  intéressées  sera  mis 
c  sous  les  yeux  de  la  Cour,  et,  par  conséquent,  elle  pourra  très- 
c  facilement  éviter  de  choisir  un  de  ces  individus.  »  (/iû/., 
c  p.  316).  Heureusement  la  disposition  de  l'art.  30,  relative  aux 
c  exclusions,  ne  peut  jamais  faire  naître  un  moyen  de  cassation, 
c  Si  la  Cour  ou  le  tribunal  a  compris  parmi  les  jurés  une  pe^ 
«  sonne  qui  aurait  dft  être  exclue,  le  magistrat  directeur  du 
c  jury  devra  la  rayer  de  la  liste,  en  vertu  de  Tart.  34,  §  4,  qui 
c  dit  que  le  magistrat  directeur  prononce  sur  les  exclusions 
c  dont  les  causes  ne  seraient  survenues  ou  n'mrakni  été  coimtiet 
c  que  postérieurement  à  la  désignation  faite  en  vertu  de 
•  l'art.  30.  » 

L'administration  n'a  pas  suivi  partout  la  même  marche  pour 
mettre  les  magistrats  à  même  d'appliquer  les  exclusiona  établies 
par  l'art.  30.  Quelquefois  l'on  a  transmis  à  la  Cour,  ou  au  tri- 
bunal du  chef-lieu  judiciaire,  les  plans  parcellaires  de  toutes  k$ 
propriétés  restant  à  acquérir^  les  arrêtés  pris  en  vertu  de  l'art.  11 
de  la  loi,  les  offres,  demandes  et  dénonciations  qui  avaient  eu 
lieu  en  vertu  des  art.  21, 22, 23  et  24  de  la  loi,  laissant  aux  ma-* 
gistrats  le  soin  de  rechercher  si  dans  ces  nombreux  documents 
se  trouvait  mentionnée  quelqu'une  des  personnes  portées  sur  la 
liste  du  conseil  général,  afin  de  ne  pas  la  comprendre  dans  la 
composition  du  jury  spécial. 

Dans  d'autres  départements,  le  préfet  recherchait  lui-même 
si,  dans  la  liste  dressée  par  le  conseil  général,  il  se  trouvait  des 
personnes  que  l'administration  eût  droit  et  intérêt  d'exclure  du 
jury.  S'il  voulait  provoquer  une  de  ces  exclusions,  il  transmet- 
tait à  la  Cour  ou  au  tribunal  les  pièces  qui  prouvaient  que  la 
personne  signalée  se  trouvait  dans  un  des  cas  prévus  par  l'art.  30 
de  la  loi.  Aucune  pièce  n'était  produite  lorsque  l'administra- 


Tiea  par  ceUo  ville,  peuvent  faire  partie 
da  jury  appelé  à  fixer  les  indemnités  daes 
ponr  ces  expropriations.  Gass.,  6  mars 
4864  (S.64.4.666). 

De  mémo,  la  présence  dans  le  jury  de 
parsoBSea  qiiî,  aux  termes  des  {il  3  et  3 


de  Tart.  30,  ne  pearent  être  ehoisies  pour 
jorés,  ne  donne  pas  ouvertare  à  cassation 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  parties  per* 
eonnellement  intéressées  à  la  fixation  de 
l'indemnité.  Cass.,  ^  mai  4864  (S.64J. 
M). 
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tipn  croyait  n'avoir  aucune  récusation  à  exercer.  Ce  dernier 
mode  paraît  préférable.  Il  est  certain  que  Tadministration  seule 
a  intérêt  à  exclure  du  jury  les  personnes  comprises  dans  les  trois 
catégories  de  l'art.  30,  et  qui  toutes  peuvent  avoir  un  intérêt 
plus  ou  moins  direct  à  évaluer  très-haut  le  montant  de  Tindem- 
nité.  C'est  une  espèce  de  droit  d'exclusion  ou  de  récusation  anti- 
cipée qu'on  lui  accorde;  mais  c'est  à  elle  à  l'invoquer  quand  elle 
croit  y  avoir  intérêt.  Le  dépouillement  d'une  masse  considérable 
de  pièces  offrirait  d'autant  plus  de  difficulté  à  la  Cour  ou  au  tri- 
bunal, qu'il  faut  souvent  vérifier  si  des  désignations  qui  ont 
beaucoup  d'analogie  s'appliquent  au  même  individu.  Or,  la  Cour 
ou  le  tribunal  n'ont  pas  le  temps  de  prendre  des  renseignements 
à  cet  égard.  Parmi  les  individus  qui  ont  inscription  sur  les  biens 
expropriés,  il  y  en  a  souvent  qui  auraient  un  si  faible  intérêt  à 
élever  le  montant  de  l'indemnité  que  la  seule  circonstance  qu'ils 
sont  créanciers  inscrits  ne  suffirait  pas  pour  faire  suspecter  leur 
impartialité  :  or,  pourquoi  obliger  l'administration  h  les  exclure? 
Aujourd'hui,  d'ailleurs,  que  l'administration  ne  prend  plus  l'état 
de  tous  les  créanciers  inscrits,  la  Cour  ou  le  tribunal  ne  trouve- 
ront plus  dans  les  pièces  la  désignation  de  ces  créanciers:  c'est 
donc  au  préfet  à  les  faire  connaître  s'il  veut  les  exclure.  Lorsque 
aucune  incompatibilité  ne  sera  signalée  aux  magistrats,  ils  de- 
vront  supposer  qu'aux  yeux  mêmes  de  l'administration  il  n'en 
existe  aucune.  Leur  travail  se  trouvera  dès  lors  simplifié,  et  ils 
pourront  porter  toute  leur  attention  sur  la  partie  essentielle  de 
leur  mission  :  le  choix  de  jurés  ayant  les  lumières  nécessaires 
pour  évaluer  convenablement  les  propriétés  expropriées. 

472.  Du  reste,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  (1), 
la  violation  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  30  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation.  La  Cour  l'a  décidé  par  les  motifs  sui- 
vants :  «  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  42  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
f  en  énumérant  limitativement  les  seuls  articles  dont  la  vîola- 
f  tion  donne  ouverture  à  cassation,  a  indiqué  le  §  !•'  de  l'art.  30, 
€  et  a,  par  là,  manifesté  clairement  la  volonté  de  ne  point  com- 

•  prendre  au  nombre  des  ouvertures  à  cassation  la  violation  des 
€  paragraphes  subséquents  dudit  article;  que  la  disposition  par 

•  laquelle  l'art.  80,  dans  sa  seconde  partie,  défend  de  choisir 
€  comme  membres  du  jury  spécial  les  propriétaires,  fermiers  et 
t  locataires  des  terrains  et  bâtiments  désignés  par  l'arrêté  du 


(4)  Supré,  p.  883,  noto. 
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c  préfet,  ainsi  qu8  tous  autres  intéressés»  a  sa  garaniiê^  tant 
<  doM  texercke  Aiârtnt  deriemfkHcnyqm  d(jm  h 
c  voguer,  pour  incompaiibiUii,   Vexébuùm  du  jwri  aim  nud  à 
c  propùt  déngni...  >  (1). 

413.  C'est,  il  est  Trai,  indûmeni  qu'une  Cour  choisit,  mémci  h 
titre  de  juré  supplémentaire,  dans  la  composition  de  la  liste 
destinée  à  former  le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités 
dues  à  une  société,  fin  des  membres  de  cette  sociM  :  mais,  si  cet 
associé  n'a  point  fait  partie  du  jury  de  jugement;  si  ce  jury  a  été 
entièrement  complété  sans  Tappel  de  son  nom  et  parmi  les  jurés 
qui  tous  le  précédaient  sur  la  liste  ;  si  Texercice  du  droit  de  ré- 
cusation appartenant  à  l'administration  n'a  été  gêné  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  celle-ci  ayant  exercé,  en  récusant  deux 
jurés  titulaires,  la  plénitude  du  droit  de  récusation  péremptoire 
que  l'art.  34  de  la  loi  du  8  mai  1841  lui  ouvrait;  dans  de  telles 
circonstances,  l'administration  n'est  fondée  à  se  plaindre  ni  dp 
violation  de  l'art.  30  de  la  loi,  ni  d'excès  de  pouvoir  (2). 

474.  L'art»  30  exigeant  que  le  choix  du  jury  soit  fait  par  la 
première  chambre  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  ce  choix  doit  né- 
cessairement émaner  des  magistrats  composant  la  première 
chambre,  réunis  au  nombre  exigé  par  Tart.  37  de  la  loi. du 
27  vent,  an  vni.  La  décision  par  laquelle  l'autorité  judiciaire 
désignée  à  cet  effet  par  la  loi  fait  choix  d'un  jury  doit',  comme 
toute  autre  décision  judiciaire,  porter  avec  elle  la  preuve  de  sa 
régularité.  Par  suite,  lorsque  le  procès-verbal  de  la  délibération 
contenant  nomination  du  jury  ne  désigne  pas  le  nom  et  n'indique 
pas  le  nombre  des  magistrats  qui  ont  participé  à  la  délibération, 
cette  délibération  est  nulle.  Gass.,  2S  novembre  1841  (3)« 

Une  décision  analogue  avait  déjà  eu  lieu  sous  l'empire  de  la 
loi  du  7  juillet  1833,  par  arrêt  du  24  février  1841  (4).  Nous 
croyons  que  cette  jurisprudence  rentre  mieux  dans  l'esprit  de  la 
loi  que  celle  qui  tendait  à  admettre  que  la  mission  de  la  Cour  ou 
du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  n'avait  rien  de  judiciaire  et 
était  purement  administrative  (5)  —  (a). 

475.  La  liste  des  seize  jurés  titulaires  et  des  quatre  jurés  sup- 


(4)  26  mai  4816, 49  août  4846  (S.  M. 
4.580  et  877),  et  MM.  Gillon  et  Stoarm, 
p.  424. 

(2)  Gass.,  7  anil  4845  (S.45.4 .529). 

(3)8.42.4.429. 

(4)8.44.4.229. 

(5)  Suprà,  p.  380. 


A««l*i«VI«. 

(à)  La  décision  par  laquelle  sont  dési« 
gnés  les  jnrés  d'expropriation  n*est  pas 
nulle,  bien  qu'elle  n'énonce  pas  qu'elle  ait 
été  rendue  par  la  première  chambre  data 
Cour  impériale  oi|  du  tobanal,  s'il  est 
d'ailleurs  constaté  que  les  magis}rats  de 
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plémentaires  est  immédiatement  transmise  par  le  procnreuT  gi- 
néral  ou  par  le  procureur  impérial  du  chef-lieu  judiciaire  n 
préfet  du  département,  et  par  le  préfet  au  sous-préfet  (art  31). 
La  loi  cbai^  simplement  ces  magistrats  de  la  Atuumàstondela 
liste,  mais  ne  les  autorise  pas  à  délivrer  et  certifier  des  eitnib 
de  la  délibération  qui  a  nommé  les  jurés;  c'est  donc  une  expé- 
dition de  cette  délibération  signée  par  le  greffier  qu'ils  doives! 
transmettre.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  qu'dle  soit  mètae 
de  la  formule  exécutoire.  Gass.,  17  Juillet  1844  (i)  —  (a). 

476.  La  liste  du  jury  spécial  ne  doit  servir  que  josqn'à  li 
session  suivante  du  conseil  général.  Cependant  Tart  45  de  la  loi 
déclare  que  «  les  opérations  commencées  par  un  jury  et  qui  oe 
t  sont  pas  encore  terminées  au  moment  du  renoorelleDâDt 
c  annuel  de  la  liste  générale  mentionnée  à  l'art.  89,  sont  conti- 
c  nuées  jusqu'à  conclusion  définitive  par  le  même  jurj^^mùs 
cette  exception  confirme  la  règle  en  yetia  de  laquelle  on  jar; 
cesse  d'exister  lorsque  le  temps  pour  lequel  il  a  été  nomini  est 
expiré,  puisque  l'article  n'y  fait  exception  que  pour  le  mainlien 
des  jurys  dont  les  opérations  sont  eommendet  à  l'époque  da  re- 
nouvellement de  la  liste. 

La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  plusieurs  fois  en  ce  sei^ 
Par  arrêt  du  23  février  1842,  elle  a  jugé  que  les  jurés  ne  pou- 
vant être  investis  du  caractère  public  que  pour  le  temps  peadast 
lequel  la  liste  doit  servir,  si  un  jury  légalement  désigné  n'a^i 
pas  encore  commencé  ses  fonctions  lors  de  la  session  da  cod- 
seil  général,  il  cessait  alors  d'avoir  une  existence  légale  (!). 
Deux  arrêts  du  15  février  1843  ajoutent  que  ce  défaut  de  poii- 
voir  dans  le  jury  doit  être  considéré  comme  une  nullité  d'ordre 
public  qui  peut  être  invoquée  lors  même  que  la  délibéntioii 
prise  par  la  Cour  ou  le  tribunal  du  chef-lieu  pour  la  fmatios 
du  jury  n'aurait  pas  été  attaquée,  le  pourvoi  n'éUnt  admis  que 
contre  la  décision  du  jury  (3). 

Ces  arrêts  déclarent  que  Tancienne  liste  est  valable  josqu'u 


qui  elle  est  émanée  composeient  cette 
première  chambre.  Cati.,  9  janr.  4864 
(S.64.4.653). 

(4)S.45.4.S34. 

(ïïi  S.42.4.K3. 

(S)  Gais.  (S.43.4.4f7  et  »0;  03.4. 
4S7). 


(A)  U  rmim,  par  l'adminiatretiM,  au 


magistrat  directeur  de  rexpttrt»»* 
rarrét  eo  du  jwfmmâ  ^  <^.; 
iwréê,  confermément à  riit.30.S<< 
de  la  loi  du  3  mai  4844.  D'ert  ptf  W 
à  peine  de  nnlUté.  Il  «nfllt  qoe  \»  ^ 
des  jurés  aient  été  portéi  à  licoi»»- 
sance  des  parties  par  la  iotifiert^r* 
sente  par  Part.  34  de  Ii  m4Bi«l«.C»' 
»  mari  4968(5.88.4.830)' 
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jour  de  la  clOtare  de  la  session  du  conseil  général,  et  que.  la 
nouvelle  liste  prend  force  et  vigueur  à  compter  de  ce  jour,  de 
manière  que,  si  les  jurés  déjà  désignés  et  convoqués  n'ont  pas 
commencé  leurs  opérations  avant  la  clôture  de  la  session  du 
conseil  général,  leurs  pouvoirs  expirent  à  cette  époque.  L'un 
d'eux  explique  même  que  les  opérations  du  jury  ne  peuvent  être 
considérées  comme  commencées  que  lorsque  le  magistrat  direc- 
teur a,  conformément  à  Fart.  33^  procédé  à  la  désignation  défi« 
nilive  des  jurés  appelés  à  faire  le  service  de  la  session  (i}.  La 
Cour  a  confirmé  sa  jurisprudence  par  ses  arrêts  des 29  avrU1844 
et  7  avril  1845  (2)— (a). 

477.  La  violation  du  premier  paragraphe  (mais  de  ce  para- 
graphe  seul)  de  l'art.  30  donne  ouverture  à  cassation^  d'après 
l'art.  42  (3)- (b). 


Sbgtion  VI.  —  Du  jury  de  jugement  et  du  mode  de  $e$  opérations. 

478.  —  Texte  de  Fart.  Si. 

479.  —  Application  des  dispositions  relatives  au  jury  criminel. 

480.  ^  Le  sous-préfet  convoque  les  jurés  et  les  parties. 


(4)8.43.4.220. 

(2)S.U4.6S6;  4846,  p.  4S2.  [Add. 
6ja]ir.4846  ;47nor.  4847;  46aTril4849; 
S.46.4.468  ;  48.4.64  ;  49.4.369]  ;  Cass., 
26  déc.  4859  (S.60.4.479)  ;  Gass.,  S  fér. 
4864  (S.64.4.370;  Cass.,  29  déc.  4863 
{GoM.  irib.,  30  dée.  63);  Casa,  etr.,  25 
avril  4864  (6«s.  Iri4.,  27 tfril  64)  ;  Casa. 
ciT.,  46  janv.  4866  (GêX.  Érib,,  46  janT. 
65). 

(3)  5«|»rè,  p.  384  at  386. 
AddittOM. 

(a)  Le  jury  d'expropriation,  coDstiloé  à 
ane  époque  postérieure  an  r$nimoellê' 
memt  ammu$l  de  la  li$i9  générale  dont  ses 
membres  faisaient  partie,  est  sans  exis- 
tance  légale,  bien  qoe  cette  liste  ne  fût 
point  encore  renouvelée  lors  de  la  dési- 
gnation, par  la  Cour  impériale  on  le  tri* 
bunal,  de  seize  jurés  destinés  à  le  corn* 
poser.  Ca5s.,40mars  4858  (S.68.4.832). 
Gass.,  22  déc.  4869  (DaU.70.4.48). 

Les  opérations  do  jury  d'expropriation 
choisi  sur  la  tiste  annuelle  existante  sont 
réputées  commencées,  et  dès  lors  les 


pouvoirs  du  joiyoe  cessent  pu  par  la  for- 
mation d'une  nouveUe.listepar  le  conseU 
général,  lorsque,  antérieurement  k  cette 
nouvelle  liste,  les  jurés  ont  prêté  serment 
et  qu'un  jour  a  été  indiqué  pour  la  visite 
des  lieux  et  l'audition  des  parties.  Gass. 
dr.,  46  mai 4860  (S.60.4.942). 

EUea  sont  aussi  réputées  eoaiMaiictfet 
dans  leur  ensemble  à  partir  du  jour  oii 
ont  eu  lieu  les  premiers  règlements  d'in- 
demnités; et,  par  suite,  si  ces  premiers 
règlements  sont  antérieurs  au  renouvelle- 
ment de  la  liste  par  le  conseil  général,  le 
jury  peut  procéder  aux  autres,  même 
après  ce  renourellement.  Cass.,  43  man 
4864  (S.64.4.653). 

(b)  Cette  tmlUU  étant  cTontraiw&lte, 
ne  saurait  être  couverte  par  le  silence  des 
parties,  lors  des  opérations  du  jury,  et 
peut,  par  conséquent,  être  invoquée,  pour 
la  première  fois,  devant  la  Gourde  cassa- 
tion,  qui  pourrait  elle-même  la  pronon- 
cer d'office.  Gn3S.,  40  mars  4858  (S.58. 
4.832).  Gsss.,  27  mï  4873  (Dall.73. 
4.492). 
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481.  -*  Mede  de  convocation  doB  Jurés. 

482.  —  ConTOcation  des  parties  iméressées. 

483«  —  Ces  convocations  doivent-elles  indiquer  llieve  de  la  réunion  ? 

484.  -*  Délai  entre  la  convocation  et  la  réunion* 

485.  ^-  Formes  de  la  convocation. 

486.  —  Conséquences  des  irrégularités  dans  les  convocations. 

487.  —  Irrégularités  dans  la  convocation  des  indemnitaires. 

488.  —  Erreurs  dans  l'indication  des  jurés. 

489.  —  Convocations  des  jurés  à  un  trop  court  délai. 

490.  —  Juré  convoqué  pour  le  lendemain  de  la  réunion  du  jury. 

491.  —  De  Part,  ei  du  Code  de  procédure  civile. 

492.  — -  Du  maire  de  la  commune  qui  poursuit  Texpropriation. 

483»  -^  On  ne  peut  se  créer  à  soi-même  des  causes  de  nullité  dans  les 

actes  signifiés* 
494*  —  Si  le  préfet  ne  comparait  pas,  ni  personne  pour  lui* 

495.  —  Ingénieur  convoqué  par  le  sous-préfet  moins  de  huit  jours  avant 

celui  de  la  réunion. 

496.  —  De  la  femme  mariée^  expropriée  de  son  bien  dotal^  et  convoquée 

seule,  quoique  étant  sous  puissance  maritale;  nullité. 

497.  —  Du  magistrat  directeur  du  jury* 

498.  ^  Son  remplacement. 

499.  ^  Il  peut  être  récusé. 

500.  ^  il  est  assisté  du  grefEer* 

501.  —  Police  des  audiences* 

502.  —  Procès-verbal  des  opérations  du  jury. 
S03«  — >  Foi  due  à  ce  procès-verbal.  Jurisprudence. 
804*  —  Des  procès-verbaux  imprimés  à  Pàvance. 

505.  —  De  Tempêchement  des  jurés. 

506.  —  Du  juré,  absent  lors  de  Touverture  de  la  session,  et  qni  se  pré- 

sente pendant  le  cours  de  la  session*  Cas  divers.  Jurispru- 
dence. 
907*  —  Des  empêchements  qui  surviennent  pendant  la  ooors  de  la  ae»* 
sion. 

508.  r-  Amende  contre  les  jurés  défaillants* 

509.  —  Opposition  par  le  juré  condamné. 

510.  «^  Des  exclusions  et  incompatibilités. 

SU.  —  Diverses  questions  d'empêchements,  d'exclusions  ou  d'incompa- 
tibilité. 

Mt*  <-^  Membre  dHin  tribunal  de  commerce,  qui  avait  fait  connaître  sa 
qualité  et  demandé,  en  conséquence,  à  no^  point  faire  partie 
du  jury. 

SSl3.  —  Juge  de  paix  et  juge  à  un  tribunal  de  commerce,  qui  n'avaient 
pas  demandé  à  être  dispensés,  et  n'avaient  pas  été  récusés. 

M4.  -«»  Des  juges  suppléants. 

515.  —  Président  d*un  bureau  de  bienfaisance  intéressé  à  l'expropria- 
tion. Incompatibilité. 
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516.  —  Conseillers  municipaux  de  la  commune  intéressée.  L'incompa- 

tibilitéy  quand  die  est  opposée,  doit  être  admise;  et  elle  ne 
nuit  pas  aux  récusations  péremptoires. 

517.  —  Conseiller  municipal.  Incompatibilité  non  opposée.  Pas  de  nul- 

lité. 

518.  —  Membre  d'un  conseil  général  de  département  qui^  disait-on,  avait 

voté  Texpropriation.  Moyen  déclaré  non  justifié  en  fait. 

519.  -—  Actionnaire  de  la  compagnie  expropriante.  L*usage  que  fait  le 

magistrat  directeur  du  droit  qu*il  tient  de  Part.  32  ne  donne 
pas  ouverture  à  cassation. 

520.  —  Parent  de  Tun  des  propriétaires  écarté  par  le  magistrat  direc- 

teur. 

521.  —  Si  un  membre  d*une  société,  &  laquelle  appartenait  le  bien 

exproprié,  a  été  cboisi  indûment  par  la  Cour  comme  qua- 
trième juré  supplémentaire  (art.  30),  mais  s'est  trouvé  inutile 
pour  la  formation  du  jury  :  pas  de  nullité. 

522.  —  Résumé  des  règles  de  cette  matière. 

523.  —  Bemplacement  des  jurés  excusés  ou  exclus. 

524.  —  Distinction  d'avec  le  cas  d'absence  on  d'irrégularité  de  la  noti- 

fication exigée  par  l'art.  31. 

525.  —  Du  cas  où  il  reste  moins  de  seize  jurés. 

526.  —  Mode  de  désignation  des  jurés  complémentaires*. 
537.  —  De  leur  convocation. 

528.  —  L*art.  33  (jurés  complémentaires)  ù'exige  pas  que,  pendant  une 
même  session,  les  mêmes  personnes  soient  seules  appelées 
pour  compléter  le  jury. 

529*  —  Rang  d'inscription  iies  nouveaux  jurés. 

530.  —  Décisions  du  jury  dans  lesquelles  a  figuré  un  juré  postérieur 

d*après  l'ordre  d'inscription  sur  la  liste,  sans  que  le  procès- 
verbal  fasse  mention  de  la  cause  d'empêchement  du  juré  rem- 
placé. Nullité, 

531.  —  Dispenses  momentanées  de  service. 

532.  *-  Des  récusations.  Elles  sont  péremptoires,  c'est-à-dire  qu'elles 

consistent  dans  la  seule  allégation  de  la  récusation. 

533.  —  Mais  la  récusation  doit  être  formelle  :  une  simple  observation 

ne  sufiit  pas. 
534-535.  —  Jurisprudence;  espèces  diverses. 

536.  —  Un  juré  récusé  est  sans  caractère  pour  faire  partie  du  jury. 

NuUité. 

537.  —  Le  jury  de  jugement  est  composé  de  douze  jurés. 

538.  —  Mode  de  sa  formation.  A  défaut  de  constatation  dans  le  procès* 

verbal,  nullité. 

539.  —  On  forme  un  jury  de  jugement  pour  chaque  affaire. 

540.  —  Les  intéressés  peuvent  consentir  à  la  réunion  de  plusieurs 

affaires,  soit  de  toutes  les  afiBûres  de  la  session,  ensemble; 
soit  par  division  en  catégories.  Diverses  règles  &  cet  égard. 
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ety  divers  cas  de  jorispradence.  Ck>iifleDtement  exprès  on  im- 
plicite. Accord  poor  les  récosalions,  AeqniescemeDl.  limites 
des  pouvoirs  du  magistrat  directear,  quand  il  y  a  oppositioD 
de  Ton  des  expropriés;  alors  le  droit  commun  est  seol  i^pli- 
cable. 

541.  —  On  ne  peat  réunir  que  des  affaires  qui  doivent  être  jugées  par 

les  mêmes  jurés. 

542.  «^  Si  la  formation  du  jury  a  lieu  en  présence  des  parties. 
513.  —  Jurisprudence. 

544.  —  Si  la  formation  du  jury  a  lieu  en  séance  publique. 

545.  ^  Quand  le  jury  est  considéré  comme  constitué. 

546.  —  Si  les  parties  ont  besoin  de  protester  contre  la  formation  dn  jury 

pour  pouvoir  la  critiquer  devant  la  Ck>ur  de  cassation.  Ques- 
tion qui  tient  à  Torganisation  des  juridictions;  ordre  public 
t(47.  —  Publicité  des  débato. 

548.  —  Cette  publicité  doit  être  constatée  par  le  procès*verbal  Détails 

de  jurisprudence. 

549.  —  Serment  à  prêter  par  les  jurés.  Constatation.  Jurispmdenoe. 
5K0.  ^  Ce  serment  doit  être  prêté  avant  que  le  jury  commence  ses  fonc- 
tions. Jurisprudence. 

551.  —  Exposé  de  Taffaire  et  remise  des  pièces. 

552.  —  Tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exieiUUm  dM  art  S3 

e(  24.  Formalité  essentielle;  à  défaut,  nullité. 

553.  -•  Remise  des  plans  parcellaires.  Aussi,  formalité  substantielle. 

Une  constatation  est  nécessaire. 
554*  —  Hids  Tadministration  ne  peut  invoquer  l'inobservation  résultant 
de  son  fait. 

555.  —  Moment  où  le  tableau  et  les  plans  doivent  être  remis  aux  jurés. 

556.  —  Comparution  des  parties  ou  de  leurs  représentants. 

557.  -—  Si  des  tiers  non  compris  au  tableau  des  offres  et  demandes  peu- 

vent intervenir  dans  les  débats. 

558.  ^  Un  maire»  comme  représentant  une  commune  appelée  à  eontri- 

buer  à  l'indemnité. 

559.  —  Discussions  et  débats. 

t^.  «-  L*indemnitaire  qui  n*a  pas  répondu  aux  offres  dans  la  quinzaine 
peut-il  formuler  sa  demande  pour  la  première  fois  en  présence 
du  jury? 

561 .  ^  Des  modifications  dans  les  offres  ou  dans  les  demandes.  Diverses 

espèces. 

562.  -^  L'indemnitaire  peut-il  présenter  de  nouveaux  chefs  d'indesmité 

devant  le  jury? 

563.  —  L'administration  peut-elle  réduire  ses  offres? 

564.  —  Tout  indemnitaire  doit  prédser  sa  demande.  — -  Pour  la  modi- 

fier, il  faut  manifester  son  intention  par  des  conclusions  for- 
melles. -~  Après  renonciation  à  une  première  demande  et 
présentation  d'une  seconde,  cçUe-ci  reste  seule. 
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565.  —  Des  changements  qui  sarviennent  dans  les  projets  primitifs  des 

travaux. 

566.  -—  Mesures  préparatoires  d*inslructîon. 

567.  —  Formes  des  délibérations  et  décisions  du  jury  au  sujet  de  ces 

mesures. 

568.  —  Visite  des  lieux  par  le  jury.  Détails. 

569.  —  Il  ne  peut  ordonner  une  expertise  proprement  dite. 

570.  —  L'audition  des  personnes  appelées  par  le  jury  ne  peut  être  assi- 

milée à  une  enquête. 

571.  —  Si  les  personnes  appelées  sont  tenues  de  comparaître. 

572.  —  Indemnité  allouée  aux  personnes  entendues  par  le  jury. 

573.  —  Après  la  mesure  préparatoire»  les  débats  sont  rouverts. 

574.  —  Continuation  de  rinstruction  à  une  autre  séance. 

575.  —  Absence  de  Tun  des  jurés.  Nombre  nécessaire  pour  juger.  Des 

visites  de  lieux  auxquelles  n'ont  pas  assisté  tous  les  jurés  : 
distinction. 

576.  —  Convient-il  de  poser  des  questions  aux  jurés  ? 

577.  —  Forme  dans  laquelle  les  questions  sont  posées. 

578.  —  La  rédaction  des  questions  est  discutée  par  les  parties. 

579.  —  Remise  des  questions  au  jury. 

580.  —  Les  jurés  sont  tenus  de  baser  leur  décision  sur  ces  questions. 

581 .  —  Mission  du  magistrat  directeur.  Doit-il  on  peut-il  faire  un  ré- 

sumé? —  Avertissements  au  jury.  Obligation  de  constater  le 
caractère  et  les  circonstances  des  faits  allégués  par  les  parties 
et  qui  seraient  de  nature  à  vicier  les  opérations,  s'ils  avaient 
eu  lieu. 

478.  L'art.  31  porte  :  t  La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre 
«  jurés  supplémentaires  est  transmise  par  le  préfet  au  sous- 
«  préfet^  qui,  après  s'être  concerté  avec  le  magistrat  directeur 
«  du  jury,  convoque  les  jurés  et  les  parties,  en  leurjndiquant,  au 
c  moins  huit  jours  à  l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La 
€  notification  aux  parties  leur  fait  connaître  les  noms  des  jurés.  » 

479.  Nous  devons  rappeler  ici,  comme  règle  générale,  la  dé- 
claration faite  par  M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur  de  la  Cham- 
bre des  députés,  que  c  toutes  les  formalités  relatives  au  jury,  et 
c  qui  ne  sont  pas  abrogées  par  la  loi  nouvelle,  doivent  être  ap- 
«  pliquées  à  ce  jury  spécial,  >  {MmiU,  7  février  1833,  p.  317.) 
Ce  principe  paraît,  en  effet,  avoir  été  tacitement  admis  dans  tout 
le  cours  de  la  discussion,  à  la  Chambre  des  pairs  comme  à  celle 
des  députés,  tant  en  1833  qu'en  1841  (1). 

M-  Cotelle,  t.  P',  p.  487,  dit  qu'il  est  désormais  de  jurispru- 


(4)  y.  HM.  GiUoQ  et  Stourm»  p.  435, 436,437,  «te. 
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dence  constante  que,  dans  cette  matière  civile,  le  Code  d'in- 
struction criminelle  ne  peut  pas  être  invoqué.  Il  cite,  à  l'appui  de 
cette  opinion,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  juin  1834 
(Dali.,  p.  337;  Devill.,  t.  35,  p.  37).  Nous  croyons  que,  dans  le 
silence  de  la  loi  du  3  mai  1841^  l'on  doit,  comme  l'a  ditM.  Martin 
(du  Nord),  appliquer  les  règles  tracées  pour  le  jury  criminel; 
mais  l'inobservation  de  ces  règles  ne  peut  constituer  une  ouver- 
ture à  cassation,  puisque  Tart.  42  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'au- 
torise le  pourvoi  en  cassation  que  pour  violation  de  ceux  des 
articles  de  la  même  loi  qu'il  indique  spécialement.  Donc  la  vio- 
lation de  tout  autre  texte  de  loi  ne  peut  amener  la  cassation  de 
la  décision  du  jury.  C'est  tout  ce  que  juge  l'arrêt  cité,  en  disant 
que  les  trois  derniers  moyens  reposent  sur  des  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  que  ce  Code  ne  peut  être  invo- 
qué dans  une  matière  civile,  réglée  d'ailleurs  par  une  loi  spé- 
ciale qui  circonscrit  les  ouvertures  à  cassation  qui  peuvent  être 
invoquées  contre  l«s  décisions  du  jury  que  cette  loi  institue.  On 
voulait  faire  casser  la  décision  du  jury,  parce  que  le  procès-ver- 
bal ne  constatait  pas  qu'on  se  fût  conformé  à  teb  articles  du 
Code  d'instruction  criminelle.  L'art.  42  de  la  loi  du  3  mai  1844 
repoussait  cette  prétention.  Mais,  dans  une  foule  de  cas  sur  les- 
quels cette  loi  est  muette,  les  directeurs  de  jury  se  conforment 
au  Code  d'instruction  criminelle,  et  cette  marche  est  certaine- 
ment dans  l'intention  du  législateur. 

480.  C'est  au  sous-préfet  que  la  loi  confie  le  soin  de  convo- 
quer les  jurés  et  les  parties,  mais  elle  lui  enjoint  de  se  concerter, 
à  cet  égard,  avec  le  magistrat  directeur  du  jury.  Cela  se  serait 
fait  naturellement  et  par  esprit  de  convenance,  quand  la  loi  ne 
l'aurait  pas  dit  formellement.  C'est  même^  en  réalité,  le  magistrat 
directeur  qui  fixe  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion  du  jury,  parce 
que  le  sous-préfet  ne  peut  obliger  ce  magtstrat  à  réunir  les 
jurés  un  jour  où  il  ne  serait  pas  libre  de  présider  à  leurs  opéra- 
tions. Mais,  quant  au  lieu  de  la  réunion,  il  s'agit  de  concilier  les 
convenances  du  magistrat  directeur  et  les  besoins  de  l'admi- 
nistration, et  c'est  sur  ce  point  surtout  que  les  deux  fonction- 
naires devront  se  concerter.  La  convocation  du  jury  au  chef-lieu 
de  l'arrondissement  sera  presque  toujours  préférée  par  le  ma- 
gistrat directeur  et  par  la  majorité  des  jurés.  Il  faut  cependant 
remarquer  que  la  réunion  des  jurés  sur  les  lieux  offre  aussi  des 
avantages  réels  (1),  en  ce  que  les  jurés  connaissent  mieux  les 

(i)  V.  MM.  Gillon  et  Stounn,  p.  422. 
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propriétés  qu'ils  ont  k  évaluer,  et  obtiennent  plus  facilement  les 
renseignements  qu'ils  désirent  sur  la  valeur  des  propriétés* 
Souvent  les  jurés  réunis  au  chef-lieu  sont  peu  disposés  à  se 
rendre  sur  les  lieux  pour  les  visiter,  et  s'en  rapportent  beaucoup 
à  ceux  de  leurs  collègues  qui  sont  du  canton  où  les  travaux  s'exé- 
cutent;  mais  l'opinion  de  ces  derniers  n'est  pas  toujours  exempte 
de  partialité. 

Le  magistrat  directeur  et  le  greffier  ont  d'ailleurs  droit  à  une 
indemnité  de  transport  lorsque  les  assises  spéciales  se  tiennent 
ailleurs  que  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal.  Les  jurés  n'ont 
droit  à  une  indemnité  de  déplacement  que  lorsqu'ils  se  trans«- 
portenty  pour  les  descentes  sur  les  lieux»  à  plus  de  deux  kilomè- 
tres du  lieu  où  se  tiennent  ces  assises. 

Nous  croyons  que  le  sous-préfet  n'est  pas  obligé  de  prendre 
un  arrêté  pour  la  fixation  des  jour,  lieu  et  heure  de  la  réunion 
du  jury.  Il  suffit  que  ces  énonciations  soient  insérées  dans  les 
citations  pour  que  personne  ne  puisse  soutenir  qu'elles  n'ont  pas 
été  concertées  entre  les  deux  fonctionnaires. 

M.  Gand  suppose  que  radministration  citera  les  indemnitaires 
devant  le  jury,  mais  que  sa  citation  ne  contiendra  pas  la  mention 
du  jour  de  la  comparution  des  parties  devant  le  jury,  parce 
qu'elle  devra  se  référer  &  cet  égard  à  l'indication  ultérieure  de  ce 
jour  par  le  sous-préfet.  (P.  35,  807  et  316.)  Nous  ne  voyons  pas 
sur  quelle  disposition  de  la  loi  ce  jurisconsulte  a  pu  se  fonder 
pour  exiger  cette  double  citation,  dont  ne  parle  aucun  autre 
écrivain.  Dans  son  système,  la  signification  faite  par  l'admi* 
nistration  ne  serait  qu'une  réitération  fort  peu  utile  des  offres 
notifiées  antérieurement  en  vertu  de  l'art  23.  L'art.  31  dit  que 
le  sous-préfet  convoquera  les  partiei;  c'est  comme  agent  et  repré- 
sentant de  radministration  qu'il  fera  cette  convocation,  qui 
suffira  pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  28.  Aussi  M.  Gand  est-il 
obligé  de  reconnaître  que,  dans  son  système,  l'art.  28  emploie- 
rait une  expression  inexacte  en  qualifiant  de  citation  la  décla- 
ration qu'il  suppose  devoir  être  faite  par  l'administration.  Nous 
regardons,  au  contraire,  cette  expression  comme  étant  par- 
faitement en  harmonie  avec  le  vœu  du  législateur.  L'art.  1**, 
60,  de  l'ordonn.  18  septembre  1833,  suppose  même  que  les  jurés 
et  les  parties  pourront  être  convoqués  par  un  seul  et  même 
acte  —  (a). 


IconToqnée,  aussi  bien  qae  Toxproprié, 
avec  indication  an  moina  bait  jonra  i 


Digitized  by  VjOOQIC 


404 


GHAP.  VIII.  —  8SGT.   VI.  —  DU  JURY  DB  lUGSHENT 


481.  Le  sous-préfet  convoque  les  jurés  titulaires  et  supplé- 
mentaires au  moins  huit  jours  h  l'avance.  Cette  convocatien  in- 
dique le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion  du  jury  (art.  31).  Cette 
disposition  est  la  reproduction  de  la  première  partie  de  l'art.  389, 
C.  instr.  crim.;  mais  ce  dernier  article  ajoute  :  c  A  défaut  de 
t  notification  à  la  personne  (du  juré)^  eUe  sera  faite  à  son  do- 
c  micile,  ainsi  qu'à  celui  du  maire  ou  de  l'adjoint  du  lien; 
c  celui-ci  est  tenu  de  lui  en  donner  connaissance.  »  Cette  dis- 
position doit  être  appliquée  à  la  convocation  du  jury  spécial  par 
identité  de  motifs  et  d'après  le  principe  que  Ton  doit  applique: 
aux  opérations  de  ce  jury  toutes  les  Qiesures  adoptées  pour  te 
jury  criminel  qui  ne  sont  pas  inconciliables  avec  la  nouvelle 
institution.  Le  législateur  a  pensé  qu'avec  ces  iprécâoUons  k 
convocation  parviendrait  nécessairement  au  juré;  il  est  donc  sage 
de  les  appliquer  à  tous  les  cas  analogues. 

Il  serait  convenable  que  cette  convocation  fit  connaître  aax 
jurés  les  peines  auxquelles  ils  s'exposeraient  en  ne  se  rendant 
pas  à  cette  convocation  ;  il  suffirait  pour  cela  de  copier,  en  tête 
ou  en  marge  de  la  convocation,  l'art.  3S  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

482.  Les  parties  intéressées  ont  nécessairement  besoin  d*étre 
informées  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  de  la  réunion  du  jury; 
il  est  utile  également  pour  elles  de  connaître  à  l'ayance  les 
noms  des  membres  du  jury,  afin  de  pouvoir  vérifier  si  elles  ont 
intérêt  à  en  récuser  quelques-uns.  L'art.  31  porte  que  le  s<h2S- 
préfet  convoque  les  partes  en  leur  indiquant  le  lieu  et  le  jour 
de  la  réunion,  ainsi  que  les  noms  des  jurés.  C'est  pouraccompiir 
cette  dernière  disposition  que  l'art,  1«'.  6®,  de  l'ordonn.  18  sep- 
tembre 1833,  dit  que  l'acte  de  convocation  des  parties  contien- 
dra notification  d'une  expédition  de  l'arrêt  par  lequel  la  Cour  a 
formé  la  liste  du  jury. 

Le  sous-préfet  doit  convoquer  non-seulement  les  propriétaires 
expropriés,  mais  aussi  les  tiers  qui  ont  été  désignés  par  le  pro- 
priétaire comme  ayant  droit  à  une  indemnité,  ou  qui  sont  inter- 
venus pour  réclamer  une  indemnité,  lors  même  que  l'adminis- 
tration croirait  ne  pas  leur  en  devoir.  Le  vœu  du  législateur, 
consigné  dans  l'art.  49  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  qu'en  ce  cas 
le  jury  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  renvoie  k 


l'arance  da  lien  et  du  jour  de  la  déeiaion 
du  jury,  lorsqu'elle  n'est  pomt  représentée 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  auteur  de 
la  convocation. 
Tel  est  spécialement  le  cas  où  Texpro- 


priaUon  est  poursume  par  une  commuD^ 
à  la  diligence  du  maire,  poar  réUblisse- 
ment  d'un  chemin  rieinal.  Cass.  ei?.. 
47déc.4867(Dall.68.4.45). 
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jugement  de  la  contestation  devant  qui  de  droit.  Hais  il  est  évi- 
demment inutile  de  convoquer  les  indemnitaires  avec  lesquels 
l'administration  a  traité  à  l'amiable  —  (a). 


Addition*. 

(l)  Ld  eonvoeation  dei  partiei  et  du 
jury  doit  être  réputée  faite  de  concert 
par  le  préfet  et  le  magistrat  directenr, 
ainsi  qoe  le  prescrit  Tart.  34 ,  qnand  le 
procès-yerbal  constate  qu'elle  a  eu  lieu 
conformément  h  cet  article.  En  tout  cas 
Virrégularité  serait  eouftertê  par  la  com- 
parution des  parties  derant  le  jury  sans 
protestation  ni  résenres.  Cass.,  29  joill. 
4857  (Dall.67.4 .348).  Cass.,  46  mai  4859 
(S-69.4.864). 

ia  couTocatioirdes  jurés  et  des  parties 
pemt,  au  lieu  d'émaner  du  préfet,  être 
fai  te  à  la  requête  de  la  partie  qui  pour- 
suit Texpropriation,  et,  par  exemple,  du 
maire  de  la  commune  expropriante  ;  sauf 
au  préfet  à  se  concerter  ayec  le  magbtrat 
directeur  du  jury  pour  indiquer  le  jour  et 
le  lieu  de  la  réunion.  Cass.  cir.,  6  ayril 
4859(8.59.4.967). 

Au  cas  oii,  faute  par  Tadministration 
d'aToir  poursuivi  dans  les  six  mois  du 
jugement  d'expropriation  la  fixation  de 
l'indemnité,  l'exproprié  l'a  pou rsuiTie  lui- 
môme,  conformément  à  l'art.  55  de  la  loi 
du  3  mai  4844,  si  le  sous-préfet  refuse 
de  provoquer  la  convocation  du  jury,  et 
de  se  concerter  à  cet  effet  avec  le  magis- 
trat directeur  ainsi  que  le  prescrit  l'art. 
34  de  la  même  loi,  l'exproprié  a  le  droit 
de  provoquer  lui-même  la  convocation  et 
do  présenter  requête  à  cet  effet  au  magis- 
trat directeur.  Le  magistrat  directeur  mé- 
connaît ses  pouvoirs,  et  son  ordonnance 
doit  être  cassée,  si,  se  fondant  sur  ce  que 
la  loi  n'attribue  qu'an  sous-préfet  seul  le 
droit  de  provoquer  la  convocation  et  de  la 
faire,  il  refuse  de  satisfaire  à  la  requête 
de  l'exproprié.  l\  est  bien  irai  qu'en  règle 
générale  la  couTocation  doit  être  proToquée 
et  faite  par  le  sous-préfet;  mais  si  ce 
magistrat  néglige  ou  refuse  d'accomplir 
ce  devoir,  sa  négligence  ou  son  refus  ne 
sauraient  ayoir  pour  conséquence  de  pa- 
ralyser et  de  rendre  illusoire  le  droit  re- 
connu à  l'exproprié  par  l'art.  65.  Cass. 
ciT.,  24  fév.  4860  (S.60.4.4007). 

L'administration  procède  régulièrement 
et  fait  tout  ce  qu'elle  est  tenue  de  faire 


en  convoquant  les  jurés  d'après  les  dési- 
gnations de  noms,  prénoms,  âge,  profes- 
sion et  demeure  portés  sur  la  liste  dres- 
sée par  la  Cour  impériale.  Si  un  juré  ainsi 
convoqué  ne  se  troure  pas,  l'administra- 
tion n'en  est  pas  responsable  ;  elle  n'a  pas, 
notamment,  à  rccbercher  ce  juré  an  do- 
micile qu'il  peut  occuper  dans  la  même 
Tille.  Cass.  cit.,  23  juill.  4860  [Gag. 
«rtft.,  25juill.60). 

Le  propriétaire  qui  a  consenti  à  céder 
à  fadministration  un  terrain  non  compris 
dans  un  jugement  d'expropriation  à  la 
condition  que  le  prix  de  ce  terrain  serait 
fixé  par  un  jury  à  réunir  pour  statuer 
sur  des  expropriations  déterminées,  et  qui 
a  consenti  en  même  temps  à  ce  qae  l'ad- 
ministration fût  dispensée  de  l'assigner 
devant  ce  jury,  ne  saurait  être  admis  à 
se  plaindre  de  ce  que  la  lisle  du  jury  ne 
lui  a  pas  été  notifiée.  C'est  par  l'acte 
même  d'assignation  qu'aux  termes  de 
l'art.  34,  les  parties  connaissent  les  noms 
des  jurés  :  dispensée  de  l'assignation, 
l'administration  doit  être  par  cela  même 
réputée  dispensée  de  la  notification  des 
noms  des  jurés.  Cass.  civ.,26  nov.  4860 
(8.64.4.384). 

La  décision  par  laquelle  le  jury  d'ex- 
propriation a  réglé  l'indemnité  est  nulle 
lorsqu'elle  a  été  rendue  en  l'absence  de 
l'exproprié,  qui  avait  été  cité  à  compa- 
raître devant  le  jury  par  un  exploit  irré- 
gulicr,  notamment  par  un  exploit  remis 
à  une  personne  ou  en  un  domicile  autre 
que  ceux  auxquels  il  aurait  dû  être  re- 
mis. Spécialement,  la  femme  mariée,  com- 
mune en  biens,  qui  est  munie  d'un  con- 
seil judiciaire,  doit  être  citée  à  compa- 
raître au  domicile  du  mari,  et  non  au 
domicile  judiciaire.  La  décision  du  jury 
est  nulle  si  la  citation  n'avait  été  donnée 
qu'au  domicile  du  conseil  judiciaire,  et  si  la 
femme  n'a  couvert  cette  nullité  ni  en  com- 
paraissant ni  d'aucune  autre  manière. Cass. 
civ.,46août  4864(&ax.  (rib.Jl aoùi  64). 

L'arrêt,  par  lequel  la  Cour  impériale  a 
procédé  aux  cboix  des  jurés  peut  n'être 
notifié  aux  expropriés  que  par  extrait, 
pourvu  que  cet  extrait  contienne  les  noms 
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483.  L'art.  31  de  la  loi  du  3  mai  1841  veut  que  les  convoca- 
tions adressées  aux  jurés  et  aux  parties  indiquent  le  lieu  et  le 
jour  de  la  réunion  du  jury,  mais  ne  prescrit  pas  de  leur  indi- 
quer l'heure  de  cette  réunion.  Cette  lacune  se  trouve  aussi  dans 
Tart.  389,  C.  instr.  crîm.  ;  cependant  la  désignation  de  l'heure  à 
laquelle  les  opérations  commenceront  est  une  chose  essentielle 
et  qu'il  importe  de  faire  connallre  tant  aux  jurés  qu'aux  par- 
ties —  (a): 

484.  La  convocation  des  parties  et  des  jurés  doit  avoir  lieu  au 
moins  huit  jours  à  l'avance»  et  nous  rappellerons  ici  la  déclara- 
tion, faite  par  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  que, 
dans  l'intention  de  la  commission,  aucun  des  délais  fixés  dans  la 
loi  ne  doit  recevoir  Taugmentation  prescrite  par  l'art.  1033,  C. 
proc,  h  raison  des  distances  (Mon.,  3  février  1833,  p.  281).  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  mai  1843  (1)  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'ajouter  au  délai  de  huitaine  celui  de  deux  mois  pres- 
crit par  Fart.  73,  C.  proc,  en  faveur  des  individus  qui  habitent 
la  Belgique  ou  un  autre  État  limitrophe  de  la  France. 

Il  résulte  des  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  que,  contrairement 
à  ce  qui  se  pratique  en  matière  criminelle,  toutes  les  parties 
intéressées  au  règlement  des  diverses  indemnités  sur  lesquelles 


des  jurés  :  la  signification  intégrale  de 
cet  arrêt  n*est  pas  néeessaire.  Gass.  ctr., 
48  féT.  4863  {Gax.  iHb.,  49  fér.  63). 

L'assignation  donnée  à  l'exproprié  à 
relTet  de  comparaître  devant  le  jury  doit» 
à  peine  de  nullité,  6tre  précédée  de  la 
désignation  des  jurés  qui  doivent  statuer 
sur  l'indemnité  d'expropriation. 

Ainsi  la  décision  du  jury  est  nulle 
dans  le  cas  où  l'assignation  est  antérieure 
à  la  désignation  des  jurés  appelés  à  sta- 
tuer dans  Taffaire,  et  contient  notamment 
notification  des  jurés  désignés  pour  une 
autre  affaire,  alors  même  que  les  deux 
listes  seraient  absolument  identiques. 

La  procédure  n'est  pas  validée,  en  ce 
cas,  par  la  comparution  des  parues  de- 
vant le  jury  sans  aucune  protestation, 
Cass.civ.,  44  août  4867  (Dali .67.4 .346). 

L'exproprié  qui  comparaît  devant  le 
jury  et  y  accepte  le  débat  est  non  recevable 
à  invoquer  devant  la  Cour  de  eassatioo 
les  vices  de  forme  dont  serait  infectée  b 
aigniûcaUon  à  laquelle  il  a  obtempéré  et 
spécialement  à  te  plaijidre  dt  ee  qu'il 


l'aurait  reçue  moins  de  huit  jours  avant 
la  réunion  du  jury.  Cass.  eiv.  rej.,  i7 
janv.4869  (Dall.69.4.24l(). 
(4)  S.43.4.504;  et<i»i>ré,  p.  452. 

(a)  Après  ano  promise  séance  du  jury 
d'expropriation  dans  le  lieu  désigné  i 
l'avance,  conformément  à  bi  loi,  ano 
séance  ultérieure  ne  peul,  à  peina  de 
nullité,  être  tenue  dans  un  antre  Ueu,  si 
l'indication  n'en  a  pas  été  faite  d'une 
manière  régulière.  Cass.,  9  avril  4862 
(S.6â.4.895). 

U  est  permis  au  magistrat  directeur  de 
snbslitaer  à  la  salle  originairement  dé* 
signée  pour  la  tenue  des  séances  du  jury, 
un  autre  local,  pourvu  qu'il  annonce  œ 
changement  d'avance  en  séance  publiqne. 
Cass.,  6  mars  4877  (I>aU.77.4.468). 

Lorsqoe  la  citation  notiGée  à  l'expro- 
prié contient  des  surcharges  qui  ont  pu 
l'induire  en  erreur  sur  l'heure  de  la 
réunion  des  jurés  et  le  priver  du  droit 
de  présenter  devant  eux  ses  obserrations. 
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le  jury  aura  à  statuer  dans  le  cours  de  sa  session  devront  être 
convoquées  pour  le  premier  jour  de  la  réunion  du  jury.  Il  suit  de 
là  que,  quand  les  jurés  sont  appelés  à  prononcer  sur  un  grand 
nombre  d'affaires»  les  parties  doivent  rester  plusieurs  jours  de* 
vaut  le  jury»  en  attendant  qu'il  puisse  statuer  sur  l'affaire  qui 
les  concerne»  à  moins  que  le  magistrat  directeur  ne  les  congédie 
en  leur  indiquant  le  jour  auquel  elles  devront  revenir  —  (a). 

485.  La  convocation  des  jurés  et  des  parties  peut  être  faite 
tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de  l'administration  dont  les 
procès-verbaux  font  foi  en  justice»  conformément  à  Tart.  57  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  On  avait  prétendu»  devant  la  Cour  de  cas- 
sation» que  ces  notifications  ne  pouvaient  être  faites  que  par 
huissier.  Mais  si  les  art.  1^'  et  4  de  Tordonn.  du  18  septembre 
1833»  contenant  le  tarif  de  tous  les  actes  qui  seront  nécessaires 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  7  juillet  1833»  taxent,  au  profit  des 
huissiers»  les  droits»  en  original  et  en  copie»  des  actes  de  cette 
nature  qui  seront  faits  par  leur  ministère»  cette  ordonnance»  dit 
l'arrêt  du  15  avril  1840»  n'a  eu  en  vue  que  de  statuer  sur  un 
mode  particulier  de  notification  qu'elle  a  supposé  devoir  être  le 
plus  ordinaire»  sans  entendre  restreindre  la  latitude  laissée  à 
l'administration  par  la  loi.  D'où  il  suit  que  les  indications  et  no- 
tifications dont  il  s'agit  peuvent  être  valablement  faites»  non- 
seulement  par  les  huissiers»  mais  encore  par  les  agents  de  l'ad- 
ministration, (Dali.,  p.  185;  Devill.»  p.  706.) 

De  cet  arrêt  et  d'un  autre  du  30  avril  1839  (1),  des  arrêtistes 
ont  conclu  que  les  jurés  et  les  indemnitaires  pouvaient  être  régu- 
lièrement convoqués  par  lettres  du  préfet  remises  à  leur  domicile 
par  le  garde  champêtre  ou  le  commissaire  de  police  de  leur 
commune»  et  plusieurs  écrivains  ont  reproduit  textuellement  ces 


la  nullité  de  la  citation  entraîne  celle  de 
la  décision  da  jury.  Gass.  civ.,  24  arril 
4874  (Dan.74.1 .488). 
(4)8.^606. 

AddIliOBfl. 

(a)  Le  jour  de  la  signification  de  la 
liste  des  jurés  aux  expropriés,  ou  celui  de 
la  coBTOcation  du  jury,  est  compris  dans 
le  délai  de  hoitaine  qui  doit  s'écouler 
entre  cette  signification  et  cette  convoca- 
tion. Gass.  ciY.  rej.»  27  août  48G2  (Dtll. 
66.5.Î07). 

Le  délai  de  huit  jours  fixé  par  l'art.  34 
de  la  loi  du  3  mai  4844  pour  la  conro- 


cation  du  jury,  ne  comprend  ni  le  jour  de  la 
notification  ni  celui  de  la  réunion  du  jury. 

Ainsi  la  conrocation  notifiée  le  30juiU. 
pour  le  7  août  suivant  est  tardive. 

En  conséquence,  si  les  jurés  ainsi  con- 
voqués n'ont  pas  comparu  et  s'ils  ont  été 
remplacés  par  des  jurés  supplémentaires, 
le  jury  ayant  été  irrégulièrement  com- 
posé par  le  fait  de  l'expropriant,  la  déci- 
sion du  jury  est  nulle. 

Et  celte  nullité,  qui  est  d'ordre  public, 
no  peut  être  couverte  ni  par  le  silence 
des  parties,  ni  par  l'exercice  de  leur 
droit  de  récusation.  Caw.  cir.,  44  déc. 
4869(Dall.70.4.80). 
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sommaires.  Mais  nous  croyons  que  Ton  ne  peut  tirer  une  pa- 
reille induction  de  ces  arrêts,  qui  ont  écarté  les  moyens  de  nul- 
lité invoqués,  l'un  parce  que,  les  parties  ayant  compara  devant 
le  jury  au  jour  de  sa  réunion,  exercé  leur  droit  de  récusation  et 
présenté  leurs  moyens,  sans  aucune  protestation  ni  réserve,  il 
était  évident  que  Tirrégularité  alléguée  n'avait  pu  leur  causer 
aucun  préjudice  et  ne  pouvait,  dès  lors,  entraîner  la  nullité  de  la 
décision  du  jury.  L'autre  arrêté  (celui  del839)  juge  que  le  maire, 
demandeur  en  cassation,  n'était  pas  recevable  à  arguer  d'une 
irrégularité  qui  aurait  été  son  propre  fait,  et  qui  n'avait  pu  porter 
aucun  préjudice  à  la  commune,  puisque  tous  les  jurés  s'étaient 
rendus  à  la  convocation  à  eux  adressée.  Ces  arrêts  se  sont  donc 
bornés  h  admettre  des  fins  de  non-recevoir  tirées  du  àéfsai  d'in- 
térêt.  Nous  croyons  même  que  ni  l'art.  31  ni  l'art.  57  de  la  loi  du 
3  mai  1841  n'autorisent  à  convoquer  les  jurés  et  les  purVies  çs» 
de  simples  lettres  du  préfet.  Cette  convocation  est  une  formalité 
fort  importante  qui  doit  être  constatée  par  un  acte  régulier.  Si 
une  partie  alléguait  qu'il  n'y  a  pas  eu  convocation,  quel  moyeu 
légal  aurait-on  de  prouver  que  la  convocation  a  eu  lieu  dans  les 
délais  et  avec  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ? 

B'après  l'art.  IS  de  la  loi,  la  citation  sera  notifiée  aux  parties, 
au  domicile  qu'elles  auront  élu  dans  l'arrondissement;  sizioii, 
par  double  copie,  au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gardi^  oa 
régisseur  de  la  propriété  —  (a), 

486.  On  doit  même  apporter  un  grand  soin  à  Texécution  de 
ces  notifications,  car  l'art.  42  de  la  loi  du  3  mai  1841  déclare 
que  l'inobservation  des  dispositions  de  l'art.  31  de  la  même  loi 
peut  constituer  une  ouverture  à  cassation  (1).  Mais  il  ne  ha- 
di*ait  pas  conclure  de  là  que  toute  irrégularité  conunise  dans 
l'exécution  de  ces  formalités  doit  entraîner  la  nullité  de  la  dé- 
cision du  jury.  Si  cette  irrégularité  a  pu  causer  quelque  préju- 
dice à  la  partie  qui  s'en  plaint,  la  nullité  doit  être  prononcée; 
mais  si  les  irrégularités  n'ont  entraîné  aucune  espèce  de  dom- 
mage possible  pour  la  partie  qui  les  invoque,  le  défaut  d'intérêt 
rend  celle-ci  non  recevable  à  en  argumenter.  Ce  principe  est 


(4)  [Gonf.  arr.  de  laC.de  eass.,  des 
25  mai  4846;  5  janr.  4848;  SaTriH849 
(S.46.4.584  ;  48.4.2^;  49.4.370).] 

AddUioB*. 

(a)  La  aignifieation  de  la  liste  do  jory 
au  cas  d'exproprîaUon  contre  une  com- 


mune est  régolièrement  faite  à  Tob  des 
membres  du  conseil  munidpa],  quoique 
Tempéchement  du  maire,  des  adjoints  et 
des  conseiUers  municipaux  plus  andeos, 
ne  soit  pas  expressément  constaté  ;  cet 
empêchement  est  l^alement  présumé. 
Gass.,  48  mai  4863  (S.63.4 .548). 
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consacré  par  les  arrêts  que  nous  rapportons  dans  les  numéros 
suivants  : 

487.  La  partie  qui  a  comparu  devant  le  jury  au  jour  indiqué, 
et  plaidé  sur  le  montant  de  l'indemnité  sans  protestation  ni  ré-^ 
serve,  n'est  évidemment  pas  recevable  à  demander  ensuite  la  nul* 
lité  de  la  décision  du  jury  sur  le  motif  que  la  citation  donnée  pour 
paraître  devant  le  jury  ne  lui  aurait  pas  été  notifiée  avec  le  délai 
prescrit  par  Tart.  31  de  la  loi.  Gass.^  13  janvier  et  15  avril  1840 
(Dali.,  p.  ^  et  185;  Devill.,  p.  159  et  706)  (1)—  (a). 

488.  Lorsqu'un  juré  est  désigné  sur  la  liste  des  électeurs 
comme  domicilié  dans  une  commune  autre  que  celle  de  son  do- 
micile réel,  il  doit  naturellement  être  désigné  de  la  même  ma- 
nière sur  la  liste  dressée  par  la  Cour,  ou  par  le  tribunal  du 
chef-lieu  judiciaire;  dès  lors,  on  ne  peut  accuser  d'irrégularité 
la  notification  des  noms  des  jurés  dans  laquelle  on  reproduit 
l'indication  de  ce  domicile,  quand  même  cette  indication  aurait 
été  le  résultat  d'une  erreur.  C'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que 


(4)  [Ni  k  prétendre,  pour  la  première 
fois  doTant  la  Coor  de  eassatîon,  qne  la 
notification  doit  être  considérée  comme 
nulle  pour  ïice  de  forme  (22  jaill.  4850  ; 
8.54.4.67);  pas  même  lorsqu'il  est  ex- 
pressément reconnu  par  la  Gonr  qne  la 
copie  de  la  notification  présente  de  grayes 
irrégularités  (27dée.  4864  ;S.65.4.453).] 
Cass., 5déc.  4866  (Gaz.  irih.,  6dée.  66). 

JLddlllOM. 

(a)  L'exproprié  ne  peut  se  plaindre  de 
n'ayoir  pas  été  appelé  défaut  le  jury  qui 
a  réglé  l'indemnité  à  laquelle  il  atait  droit, 
alors  que  l'expropriant  produit  un  ex- 
ploit d'huissier  attestant  la  remise  qui  lui 
a  été  faite,  en  temps  utile,  d*une  convoca- 
tion parUmtàtapêritmnêaimi  déclaré. 

Vainement  l'exproprié  attaquerait-il  cet 
exploit  par  la  roie  de  l'inscription  de  faux, 
offrant  de  prouyer  qu'au  jour  indiqué,  il 
était  absent  de  la  ri  lie  dans  laquelle  se 
serait  opérée  la  remise  de  l'exploit.  Au 
cas  même  oii  celte  preure  serait  faite,  la 
nullité  de  l'exploit  ne  s'ensuivrait  pas, 
alors  que  la  remise  en  a  été  faite  en  un 
comptoir  dont  l'exproprié  est  le  chef  et  où 
lia  un  représentant  :  l'huissier  aurait  pu, 
en  effet,  remettre  la  copie  à  ce  représen- 
tant, dans  la  pensée  [qu'il  parlait  au  chef 
du  comptoir,  peut-être  même  sur  la  dé- 


claration que  le  représentant  lui  aurait 
faite  qu'il  était  la  personne  à  laquelle  l'ex- 
ploit s'adressait,  personne  avec  laquelle  il 
s'identifiait  en  effet  en  quelque  sorte,  et 
pour  laquelle  il  pojiyait  régulièrement 
receroir  des  actes  de  cette  nature.  Cass. 
ciy . .  9  mars  4  864  (Gm.  trib. ,  4  5  mars  64} . 

L'irrégularité  de  l'assignation  de  l'ex- 
proprié devant  le  jury  résultant  de  ce 
que,  après  la  signification  régulière  des 
offres  faites  k  cet  exproprié  en  la  per- 
sonne du  fermier  et  du  maire,  à  défaut 
d'élection  de  domicile,  l'assignation  lui 
a  été  notifiée  au  domicile  élu  depuis 
par  le  nu  propriétaire  des  biens  expro- 
priés dont  ledit  exproprié  n'était  qu'usu- 
fruitier, est  couverte  par  les  défenses  au 
fonds  présentées  devant  le  jury  sans  pro- 
testation ni  réserve,  alors  surtout  que  ces 
défenses  ont  été  collectivement  présentées 
par  le  même  avocat  pour  le  nu  propriétaire 
et  pour  l'usufruitier.  Cass.  civ.  rej., 
4"juill.  4867(Dall.67.4.263). 

La  personne  expropriée  qui  a  comparu 
devant  le  jury  et  y  a  conclu  à  la  notifica- 
tion de  nouvelles  offres  n'est  plus  rece- 
vable à  invoquer  devant  la  Cour  de  cas- 
sation la  nullité  de  l'exploit  de  la  citation 
devant  le  jury.  Cass.  cit.  22  déc.  4875 
(l)all.76.6.?33). 


Digitized  by  VjOOQIC 


410 


GHAP.  VIU.  — -  8SGT.  VI.  — •  OU  lOlT  Dl  lUGBIUBlfT 


celte  désignatioa  erronée  a  eatravé  Teierdce  du  droit  de  réca- 
sation.  Cass.,  30  avril  1839  (Dali,  p.  193;  Devill.,  p.  606)  (1). 
Ge  même  arrêt  déclare  que,  si  la  notification  des  noms  des  jurés 
donne  par  erreur  à  Tun  d'eux  des  prénoms  différents  de  ceux 
qu'il  a  réellement,  cette  circonstance  ne  peut  entraîner  la  nullité 
de  la  décision  du  jury,  lorsque  Ton  n'articule  pas  qu'il  existe  un 
individu  auquel  les  nom  et  prénoms  indiqués  seraient  appli- 
cables, ni  même  qu'il  existe  un  individu  que,  par  suite  de  cette 
erreur  de  désignation,  l'on  ait  pu  confondre  avec  le  juré  qui  a 
siégé  (2). 

L'erreur  qui  porterait  sur  le  nom  même  du  juré  aurait  néces- 
sairement une  tout  autre  gravité.  Si  cette  erreur  existe  dans  la 
notification  faite  à  l'indemnitaire,  il  y  a,  a  dit  la  Cour  de  cassa- 
tion, violation  de  l'art.  31,  qui  veut  que  la  liste  des  jurés  titu- 
laires et  supplémentaires  soit  notifiée  aux  parties,  et  la  violation 
de  cet  article  donne  ouverture  à  cassation.  Arrêt  22  novembre 
1841  (Devill.,  t.  42,  p.  129;  lialL,  p.  384).  Si  la  même  erreur 
existe  dans  la  signification  au  juré  qui,  par  suite,  n'a  pas  com- 
paru, quinze  jurés  seulement  ont  été  assignés,  et  les  parties  ont 
été  privées  d'un  juré  qui  leur  était  acquis  (même  arrêt  (3)~(a}. 


(4)  [IMcis.  anaL  :  dans  an  cas  où  aa- 
cune  personne  portant  le  môme  nom  n'a* 
Tait  été  trouvée  an  domicile  indiqué, 
6  îéY.  i  855  (S.55.4 .454}  ;  dans  le  cas  d'un 
juré  décédé.  49  mars  4  849  (S.49.4.374)  ; 
dans  le  cas  d*un  domicile  abandonné, 
^août4854;20mars48o5(S.55.4.443, 
et  4.454],  etc.] 

(2)  [Anal..  27déc  4854(8.55.4.453); 
26  mai  4846  (S.46.4.588).  Si  Terreur 
dans  le  prénom  d'un  juré  a  été  rectifiée 
par  le  magistrat  directeur,  à  l'aide  des 
autres  circonstances;  7  mars  1855  (S.55. 
4.465).] 

(3)  [Add.  :  22  août 4853  (S.53.4 .636); 
34  jany.  4849  (S.49.247).] 

Addlttom. 

(a)  L'erreur  commise  sur  les  noms  ou 
prénoms  do  l'un  des  jurés  dans  l'exploit 
d'assignation  quiJui  a  été  adressé  est  une 
cause  de  nullité,  quand  elle  provient  du 
fait  de  l'expropriant,  et  qu'elle  a  eu  pour 
résultat  de  priver  l'exproprié  de  la  pré^ 
sence  de  ce  juré  hors  de  la  formation  du 
jury.  Il  on  est  ainsi  notamment  quand  les 
prénoms  d'un  tiers  ayant  été  suhstitués  | 


sur  l'exploit  de  notification  à  ceox  dn  juré 
inscrit  sur  la  liste  du  jury,  Tagent  chargé 
de  la  signification  s'est  borné  à  dresser 
procës-Terbal  do  refus  do  tiers  de  rece- 
voir l'exploit  au  lien  de  lo  remettre  an 
juré  qu'il  concernait  réellement.  Cass.^ 
7  avr.  4  858  (Dan.58.4 .456).  Cass.,  25  avr. 
4875(DaI1.76.4.56). 

Cass.  civ.  rej.»  27  janv.  4869  (Dali. 
69.4.243).  Cass.  civ.  rej.,  27  janv.  4869 
(Dall.69.4.245).  Cass.  civ.  rej.,  27  janr. 
4869  (Dall.69.4.24o).   Cass.  civ.   rej., 

27  janv.  4869  (Dall.69.4  245).  Casa.  dv. 
rej.,  27  janv.  4869  (Dall.69.4 .246). 

n  en  est  autrement  quand  l'erreur  sur 
les  nom  ou  prénoms  du  juré  provient  du 
fait  soit  du  conseil  général,  soit  de  la  Cour 
qui  a  dressé  la  liste.  Cass.,  24  juill.  4858, 

28  juUl.,  4856,22  août  4855  (Dall.56.4. 
292  :  65.4.396);  30  juin  4856  (Dall.o6. 
4.263);4juin4866(Dall.66.4.496).Cass.. 
42avril4870(Dall.70.4.390). 

Bien  que  l'identité  de  l'un  des  jnrés 
supplémentaires  qui  a  été  assigné  avec  an 
autre  du  même  nom  porté  sur  la  lisie,  ne 
soit  pas  établie  et  qu'U  ait  pu  y  avoir  er- 
reur, il  ne  s'ensuit  pas  que  la  décision  du 
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489.  Lorsqae  la  convocation  des  jurés  ou  de  quelques-uns 
d'eux  n'a  pas  eu  lieu  avec  le  délai  indiqué  par  Tart.  31,  si  les 
jurés  ont  comparu  au  jour  indiqué,  ou  ont  envoyé  à  cette  époque 
des  certificats  de  maladie,  il  résulte  de  ces  faits  que  le  retard 
apporté  dans  la  convocation  de  ces  jurés  n'a  pu  exercer  aucune 
influence  sur  la  composition  du  jury,  de  manière  que  l'indemni- 
taire n'est  pas  fondé  à  tirer  de  ce  retard  un  moyen  de  nullité 
contre  la  décision  du  jury.  Gass.,  27  mars  1843  (Devill.,  p.  439; 
Dali.,  p.  189).  Par  la  même  raison,  et  lorsque  tous  les  jurés  ont 
comparu,  on  ne  peut  baser  la  demande  en  nullité  de  la  décision 
du  jury  spécial  sur  l'allégation  d'une  irrégularité  dans  l'acte  de 
convocation  des  jurés.  Gass.,  30  avril  1839  (Devill.,  p.  606; 
Dali.,  p.  193).  Cass.,  7  janvier  1874;  Dall.1874.1.218. 

490.  Lorsqu'un  juré  a  été  convoqué  pour  le  lendemain  du  jour 
où  le  jury  devait  se  réunir  et  s'est  en  effet  réuni,  il  doit  être  re- 
levé de  l'amende  prononcée  par  l'art.  32  de  la  loi  ;  mais  l'irré- 
gularité de  cette  convocation  entraîne  la  nullité  des  décisions 
rendues  le  premier  jour  de  la  réunion  du  jury,  parce  que  l'impos- 
sibilité où  le  juré  a  été  mis  de  comparaître  a  changé  la  composi- 
tion du  jury,  et  a  privé  les  parties  de  la  présence  d'un  des  jurés 
qui  'étaient  appelés  à  statuer  sur  le  litige  et  leur  était  acquis. 
Gass.,  23  juin  1840  (Devill.,  p.  70S;  Dali.,  p.  239).  Il  en  est  de 
même  si  l'un  des  jurés  a  été  assigné  dans  une  commune  autre 


jury  doire  être  annulée,  s'il  n'y  a  en  ni 
maoraise  foi  ni  fraude  de  la  part  de  l'ex- 
propriant, et  «  d'ailleurs  le  jury  s'est 
trouTé  régulièrement  formé  aîec  les  seuls 
titulaires.  Cass.,  49  juin  1864  (S.62.4. 
894). 

L'erreur  dans  la  désignation  d'un 
juré  ne  saurait  vicier  la  décision  à  la- 
quelle il  a  concouru,  lorsque  l'identité  de 
ce  juré  est  constante  et  qu'aucune  confu- 
sion de  personnes  n'a  été  possible. 
Ainsi,  par  exemple,  il  n'importe  pos 
qu'un  nommiS  Androuin  (Henri)  et  domi- 
cilié è  Parigné-Léféque,  ait  été  porté  sur 
la  liste  du  jury  arrêtée  par  le  Tribunal 
sous  le  nom  de  Drouin  (Henri)  et  snr  la 
liste  DOtiGée  snr  une  nouTelle  erreur  sous 
le  nom  de  Drooin  (Henri)  domicilié  à 
SaTÎgné-LéTêque,  commune  Yoisine  de 
Parigné-Lérêque,  alors  que  d'une  part 
aucune  personne  portant  le  nom  de  Drouin 
(Henri)  n'existe  dans  la  commune  dePa- 
rigné-LéTêque,  qn' Androuin  figure  seul 


sur  la  liste  électorale,  qu'il  a  reçu  la 
conrocalion,  qu'il  a  visé  l'original  de  son 
véritable  nom  et  qu'il  s'est  présenté,  et 
que  d'autre  part  il  n'y  a  point  d'babilant 
du  nom  do  Drouin  (Henri)  dans  la  com- 
mnne  de  Safigné-Lévêque,  et  qu'enfin  i 
l'audience  ce  juré  a  été  appelé  de  son  vé- 
ritable nom  avec  l'indication  de  son  vé- 
ritablc  domicile  Cass.  ciy.  rej.,  2  férr. 
4869(Dall.69.4.484). 

L'erreur  sur  le  nom  d'un  juré  contenue 
dans  la  liste  arrêtée  par  le  magistrat  di- 
recteur n'est  pas  une  cause  de  nullité 
lorsqu'elle  peut  être  rectifiée  an  moyen 
des  antres  constatations  du  procès-verbal 
Cass.  civ.  rej.,  B  mai  4873  (Dall.73.4. 
S14*). 

L'erreur  dans  l'indication  des  prénoms 
d'an  juré  n'est  pas  une  cause  do  nullité 
lorsque,  au  moment  do  sa  comparution, 
aucun  doote  ni  aucune  réclamation  n'a 
pu  s'élerer  sur  son  identité.  Cass.  civ. 
rej.,  a  joiB  4874  (DalL74.4.387). 
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que  celle  où  il  est  réellement  domicilié,  et  si,  par  suite,  il  n  a 
pas  assisté  aux  premières  opérations  du  jury.  L'art.  31,  en  exi- 
geant la  convocation  des  jurés  et  des  parties  avec  indication,  aa 
moins  huit  jours  à  l'avance,  du  lieu  et  du  jour  de  la  réunion,  et 
en  réglant  le  mode  suivant  lequel  les  récusations  devront  être 
exercées,  a  voulu  assurer  la  composition  régulière  du  jury.  Si  fc 
seul  effet  de  Tirrégularité  d'une  assignation  délivrée  à  un  jup 
était  de  faire  appeler,  suivant  l'ordre  d'inscription,  un  juré  qui 
au  cas  où  celui  qui  a  été  mal  assigné  eût  été  présent^  ne  serai; 
pas  entré  dans  la  composition  du  jury,  il  dépendrait  de  la  partk 
chargée  de  délivrer  l'assignation  d'écarter  indirectement  un  jn?? 
sans  recourir  au  mode  de  récusation  dont  la  loi  a  tracé  les  règles 
(4).  Le  mode  de  remplacement  indiqué  par  l'art.  33  n'est  pas  ap- 
plicable  aux  cas  d'irrégularité  ou  d'absence  de  la  notification 
exigée  par  l'art.  31.  Cass.,  20  juill.  1840  (Devill.,  p.  106  etlOG; 
Dali.,  p.  267  et  268)  (2). 

Si  cependant  le  juré  à  l'égard  duquel  l'irrégularité  a  été  com- 
mise était  un  des  derniers  inscrits  sur  la  liste,  ou  un  juré  supplé- 
mentaire, et  que  le  jury  ait  été  composé  de  jurés  inscrits  ayant 
l'absent,  il  semble  que  les  parties  qui  ont  accepté  le  jury  airâ 
composé  ne  seraient  pas  en  droit  de  se  plaindre,  puisque,  siUm- 
tes  les  notifications  avaient  eu  lieu  régulièrement,  le  jury  auraiî 
été  composé  des  mêmes  personnes. 

491.  Il  a  été  dit  ci-dessus  (3)  que  la  notification  aux  parties 
peut  être  faite  par  les  agents  désignés  en  l'art.  87,  et  qu'elle  dcîi 
être  remise  au  domicile  ou  aux  personnes  déterminées  par  i'art. 
15  (|§  2  et  3).  Est-il  nécessaire,  en  outre,  qu'elle  réunisse  toutes 
les  conditions  voulues  par  l'art.  61,  C.  proc.  civ.,  pour  les  ex- 
ploits d'ajournement?  La  Cour  de  cassation  a  rejeté  cette  pré- 
tention. €  Attendu  (porte  un  arrêt  du  4  avril  1842)  que  la  noti- 
t  fication,  qui  est  prescrite  par  l'art.  31  de  la  loi  du  3  mai  1841 
«  peut  être  faite,  aux  termes  de  l'art.  57  de  la  même  loi,  pa^ 
«  huissier  ou  par  un  agent  de  l'administration,  en  se  conformast 
€  à  l'art.  15;  attendu  qu'alors  même  que  la  notification  est  faiU' 
•  par  huissier,  l'esprit  des  art.  87  et  31  n'est  pas  de  prescrire 


(i)  [«  L'art.  Zi  charge  le  préfet  et  le 
«  sous-préfet  de  faire  conToqner  les  per- 
n  sonnes  inscrites  sur  les  deux  listes  (des 
«  jurés  titulaires  et  des  jurés  supplémen- 
«  taires)  ;  et  Tort.  42,  pour  ne  pas  laisser 
«  l'administraUon  maîtresse  d'écarter, 
«  par  la  simple  omission  de  les  convo- 


c  quer,  ceux  des  jurés  dont  eUe  ne  Tv«- 
«  drait  pas,  a  placé  au  nooibre  descansci 
c  de  cassation  de  la  décision  du  }nn 
«  rinfraction  aux  règles  de  Tart.  31.  ■ 
Cass.,  31  janr.  4849  (S.49.4.247)  ] 

(2)  [Et,  infrà,  n*  5«3.] 

(3)  P.  406. 
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c  que  l'exploit  contienne^  sous  peine  de  nullité^  toutes  les  cou- 
«  ditions  voulues  par  Tart.  61,  C.  proc.  civ.,  mais  seulement 
c  d'exiger  qu'il  y  ait  certitude  que  la  copie  a  été  remise  au  do- 
«  micile  indiqué  par  l'art.  15;  que,  dans  l'espèce,  cette  certitude 
c  est  acquise  par  les  énonciations  de  l'exploit  représenté; 
c  d'où  il  suit  que  la  notification  a  été  valablement  faite,  et  que 
c  l'exproprié  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  •  formulé  son  pourvoi 
c  dans  le  délai  légal  de  quinzaine;  déclare  le  pourvoi  non  rece- 
«  vable  »  (1). 

492.  Mais  la  notification  de  la  liste  des  jurés  et  de  l'arrêté  pré- 
fectoral indiquant  le  jour  fixé  pour  leurs  opérations  ne  peut  être 
faite  aux  expropriés />ar  le  maire  même  de  la  commune  qui  poursuit 
V expropriation.  Les  expropriés,  d'un  côté,  et  la  commune,  de 
l'autre,  étant  les  parties  contendantes  dans  les  débats  qui  vont 
s'ouvrir  sur  le  règlement  de  l'indemnité  qu'on  a  vainement 
tenté  de  faire  à  l'amiable^  le  maire^  représentant  légal  de  la 
commune,  ne  peut  pas  dresser  et  signifier  lui-même,  aux  adver- 
saires de  celle-ci,  un  acte  contentieux  qui  est  indispensable  à  la 
validité  de  la  décision  qui  est  attendue  :  en  un  tel  cas,  le  procès- 
verbal  de  notification  est  nul  et  comme  non  avenu;  et  le  défaut 
de  notification  de  la  liste  du  jury  et  de  la  fixation  du  jour  de  ses 
opérations  est,  aux  termes  des  art.  31  et  42  combinés,  une  cause 
de  nullité  de  la  décision  du  jury,  En  conséquence,  la  décision  du 
jury  est  cassée  (2)  —  (a). 

493.  On  ne  peut  se  créer  à  soi-même  des  causes  de  nullité 
contre  un  acte  ou  une  sentence  à  intervenir.  C'est  ce  qui  h  été 
jugé  dans  une  affaire  où  la  ville  de  Saint-Denis  demandait  la 
cassation  d'une  décision  du  jury,  pour  violation  de  l'art  31  de  la 


arril  4855  (S.55.4. 


(4)8.42.4.97. 
(2)  Arrêt  du  3 
5.i4). 


AddllioM. 

(a)  Lorsqn'ane  expropriation  est  poursui- 
vie au  profit  d'une  commune,  la  commune 
expropriante  peut  faire  prononcer  la  nul- 
lité de  la  décision  qui  fixe  l'indemnité 
due  aux  expropriés,  si  le  préfet  a  négligé 
de  faire  conyoquer  la  commune,  en  la 
personne  du  maire,  son  représentant  légal, 
conformément  à  Tart.  34 .  La  nécessité  de 
cette  convocation  existe  aussi  bien  à  Tégard 
de  la  partie  expropriante  qu'à  Tégard  de 
la  partie  expropriée,  et  la  circonstance 


que  le  préfet,  chargé  de  faire  la  couToca- 
tion,  est  en  même  temps  le  représentant 
de  l'administration  expropriante,  dispense 
seule,  dans  la  plupart  des  cas,  de  cette 
coniocation.  Cass.,  30  noY.  48o7  (Ga%. 
<HÔ„  4  déc.  4857  (Dall.58.4.82). 

Il  a  été  jugé  que  les  maires  ont  qualité 
pour  faire  les  notifications  prescrites  par 
la  loi  du  3  mai  4844,  et  notamment  la 
notification  de  la  conyocation  des  jurés, 
encore  bien  qu'ils  seraient  personnelle- 
ment désignés  pour  faire  partie  du  jury; 
alors,  d'ailleurs,  qu'ils  ne  sont  intéressés 
dans  le  litige,  ni  personnellement,  ni 
comme  représentant  leur  commune.  Cass. 
civ.,  6  avril  4859(8.59.4 .957). 
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loi  du  3  mai  1841 ,  en  ce  que,  dans  la  notification  faite  aux  jurés, 
en  vertu  dudit  article,  par  exploit  à  sa  requête,  le  nom  d'un  des 
jurés  n'aurait  pas  été  compris.  La  Cour  a  déclaré  la  iriUe  non  re- 
cevable  à  invoquer^  comme  moyen  de  cassation,  une  irrégularité 
qui,  si  elle  eût  existé,  aurait  été  commise  dans  un  exploit  déliTré 
à  sa  requête  (1).  La  Cour  avait  déjà  rejeté  un  semblable  moyen 
invoqué  par  la  ville  de  Marseille,  dans  une  instance  en  expro- 
priation, otL  cette  ville,  représentée  au  procès  par  le  préfet  des 
Bouches-du-Rhône,  à  la  requête  duquel  les  exploits  de  convoca- 
tion des  jurés  avaient  été  délivrés,  prétendait  se  prévaloir  d'irré- 
gularités qu'elle  reprochait  aux  copies  d'exploits  ainsi  délivrés  i 
sa  propre  requête  (2). 

494.  L'administration,  étant  chargée  de  convoquer  les  jurés  ei 
les  parties,  en  leur  indiquant  le  lieu  et  le  jour  de  la  réumon 
(art.  31),  n'a  aucun  avertissement  à  attendre  de  peraonnfi  pour 
les  convocations  dont  elle  a  elle-même  fixé  les  jours  et  heioes. 
Si  le  préfet  ne  comparait  pas,  ni  personne  pour  lui,  l'absence  du 
chef  de  l'administration  départementale  ou  de  son  délégué  ne 
peut  être  un  obstacle  à  l'expédition  des  affaires  dont  le  jary 
d'expropriation  doit  connaître,  et  aucune  disposition  de  Mrs 
prescrit  au  magistrat  directeur  du  jury,  soit  de  mettre  l'admi- 
nistration en  demeure  de  se  présenter,  soit  de  déclarer  que  (es 
affaires  portées  devant  le  jury  ne  sont  pas  en  état  à  raison  de 
l'absence  du  préfet,  et  de  surseoir  au  jugement;  dans  un  tel  cas, 
le  magistrat  directeur  et  le  jury,  en  procédant,  malgré  l'abseiice 
du  préfet,  aux  opérations  pour  lesquelles  ils  avaient  été  régar- 
liërement  convoqués  et  constitués,  n'ont  contrevenu  ni  aux  art. 
31  et  34  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ni  à  aucune  autre  disposition 
de  loi  (3). 

495.  Dans  une  affaire  où  l'administration  se  plaignait  de  ce 
que  l'ingénieur,  qui  avait  été  chargé  par  le  préfet  de  représenter 
l'administration  devant  le  jury,  n'aurait  été  convoqué  à  la  réu- 
nion, par  le  sous-préfet,  que  moins  de  huit  jours  avant  celui  où 
elle  s'est  tenue,  et  sans  qu'il  eût  reçu  communication  de  la  liste 
des  jurés,  un  arrêt  du  22  août  1853  décide  :  c  Qne,  à  supposer 
•  que  lesdites  deux  circonstances  auraient  constitué  une  irrégo- 
t  larité  dans  le  sens  de  l'art.  31  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ces 
c  irrégularités  se  trouveraient  couvertes  par  le  fait  du  manda- 
«  taire  de  l'administration  lui-même,  qui,  sans  protestation  ni 


(<)  49  mtrsmo  (S. 49.4 .370).  I     (3)  Arrêt  précité,  da  49  janr.  486i  (S. 

(2)  2  féT.  4846  (S.46.4.837).  (  Sl.2.367). 
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c  réserve,  a  conclu  an  fond  devant  le  jury  ;  qu'un  double  vice 
€  de  forme  de  cette  espèce,  n'étant  pas  d'ordre  public,  ne  pour- 
c  rait  dès  lors  être  invoqué,  pour  la  première  fois,  devant  la 
<  Cour  de  cassation  »  (1). 

496.  Aux  termes  de  l'art.  215,  G.  Nap.,  la  femme  ne  peut  ester 
en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari;  et,  aux  termes  de 
l'art.  1549  du  même  Gode,  le  mari  seul  a  l'administration  des 
biens  dotaux  pendant  le  mariage.  Loin  d'avoir  dérogé,  en  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  à  ces  principes  fon- 
damentaux, la  loi  du  3  mai  1841  en  a,  au  contraire,  par  ses  art. 
13  et  25,  réglé  spécialement  l'application  pour  les  cas  d'aliéna- 
tion amiable  et  d'acceptation  des  offres  d'indemnité,  et  cette  ap- 
plication doit  avoir  lieu  aussi  bien  lorsque  l'administration  pro- 
voque contre  les  propriétaires  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles 
l'expropriation  et  le  règlement  judiciaire  de  Tindemnité,  que 
lorsqu'elle  traite  avec  eux  à  l'amiable,  sous  les  conditions  énon- 
cées aux  art.  13  et  25  précités.  D'après  cela,  l'art.  31,  compris 
par  l'art.  42  au  nombre  de  ceux  dont  la  violation  ouvre  le  recours 
en  cassation,  et  qui  ordonne  la  convocation  des  parties,  ne  peut 
s'entendre  que  des  parties  capables  d'ester  en  justice  et  pouvant 
être  légalement  convoquées.  Si  donc  l'immeuble  exproprié  était 
dotal  et  la  propriétaire  sous  puissance  maritale;  si,  en  outre,  la 
qualité  de  femme  mariée  appartenant  à  cette  dame  avait  été  spé- 
cialement portée  à  la  connaissance  de  l'administration  par  un 
exploit  de  refus  d'offres  signifié  tant  à  la  requête  de  la  femme 
qu'à  celle  de  son  mari  agissant  pour  l'autoriser  :  dans  de  telles 
circonstances  il  est  mal  procédé  contre  la  femme  seule;  et  les 
art.  31  et  42  sont  violés  (2). 

497.  c  La  commission  vous  propose,  a  dit  en  1833  M.  Martin 
(du  Nord),  son  rapporteur,  de  placer  auprès  du  jury  un  magis* 
trat  qui  en  surveille  et  dirige  les  opérations;  et  cette  modification 
contribuera  indubitablement  à  les  abréger.  Ce  magistrat,  qui 
pourra  être  appelé  directeur  du  jury,  est  nécessaire  à  nos  yeux 


(4)S.54.>I.64. 

(2)[Cass  ,44  janr.  4848  (S.48.4.458). 
Cass.,  2  a?ril.  4873  (Dall.73.6.262).  — 
V.,  pour  le  cas  inferse,  en  matière  de 
notiûcalion  des  offres ,  c'est-Mire  pour 
le  cas  ob  loa  oflhres  n'ont  été  notifiées 
qn'aa  mari  seul,  et  non  k  la  femme  pro« 
priétaire,  l'arrêt  da  24  août  4846.  tup,, 
p.  347.  —  Mais  lorsqu'on  jagement  d'ex* 
propriation  «  été  prononcé  contre  le  mari 


seul,  après  accomplissement  de  toutes  les 
formalités  à  son  égard,  le  mari  ayant  agi 
en  son  nom  personnel  et  non  comme  re- 
présentant sa  femme  et  en  exergant  les 
droits;  dans  ce  dernier  cas,  la  femme  est 
non  recerable  à  attaquer  ce  jagement  de- 
Tant  la  Cour  de  cassation  ;  elle  est  étran- 
gère à  l'instance;  V.  arrêt  dn  42  aoôt 
4854,  mpré,  p.  448.] 
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pour  que  les  décisions  soient  convenablement  préparées  et  ren- 
dues. C'est  lui  qui,  avant  la  session,  vérifiera  si  tous  les  docu- 
ments propres  à  éclairer  le  jury  sont  réunis;  c'est  lui  qui,  au  jour 
fixé  pour  la  réunion,  surveillera  Tinstruction,  écartera  les  diflS- 
cultés  de  procédure,  et  imprimera  aux  débats  une  marche  plus 
prompte.  Cette  innovation  n'a  pas  besoin  d'être  autrement  justi- 
fiée. Une  raison  d'analogie  qui  frappera  tous  les  esprits  doit  faire 
placer  près  du  jury  que  nous  créons  un  guide  suret  expérimenté; 
c'est  à  la  magistrature  que  nous  devons  le  demander...  Le  ma- 
gistrat ainsi  délégué  prononcera  l'amende  contre  le  juré  qui  se 
sera  refusé  à  remplir  ses  fonctions  dans  toute  leur  étendue; 
il  statuera  sur  l'opposition  que  le  juré  condaqmé  aura  formée 
à  la  décision  rendue  contre  lui;  il  taxera  les  dépens;  enBn  il 
déclarera  exécutoire  la  sentence  du  jury,  et  enverra  l'adminis- 
tration en  possession  de  la  propriété.  •  {Monit.,  27  janvier  1833, 
p.  212). 

498.  Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés  en  1833 
avait  prévu  le  cas  où  le  magistrat  directeur  du  jury  ne  pourrait, 
pour  une  cause  quelconque,  remplir  la  mission  qui  lui  avait  été 
confiée  ;  et  l'art.  14,  §  4,  de  ce  projet,  disait  que  le  préridaU  du 
tribunaly  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  commettrait  un 
autre  juge  pour  le  remplacer.  Cette  disposition  avait  disparu  da 
projet  adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  sans  motifs  connus. 
Cette  lacune  rendait  fort  difficile  le  remplacement  du  magistrat 
directeur.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  en  1840,  demanda  que  le  jugement  d'ex- 
propriation désignât  un  autre  membre  pour  remplacer  an  besoin 
le  magistrat  directeur.  Pour  assurer  en  tout  événement  la  marche 
des  opérations,  l'art.  14,  §  4,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  déclare 
qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ces  deux  magistrats, 
il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  civil,  rendue  sur  requête  —  (a). 


AddiliOB*. 

(a)  Lorsque  l'ordonnance  par  laquelle 
un  magistrat  directeur  a  été  désigné  en 
remplacement  du  juge  que  le  jugement 
d'expropriation  arait  désigné,  a  été  ren- 
due, non  par  le  président  du  tribunal, 
mais  par  un  Tice-président,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  cette  ordonnance  men- 
tionne l'absence  ou  Tempâcbement  du 
président  et  des  Tiee-présidents  plus  an- 
ciens que  celui  qui  la  rend  :  Tabsence  ou 


rempècbement  se  présnme,  sans  qo'U 
soit  besoin  d'en  faire  Tobjet  d*an  mea- 
tion  spéciale.  Art.  47  du  décret  du  30 
mars4808.  Cass.ciT.,48féTr.  4863(6cx. 
tHh.,  49  féTT.  63)  ;  Cass.  cir.,  8  joUI. 
4863  (Gaz.  Irt(.,  9  juin.  63). 

Le  Jury  d'expropriation  est  Talablcment 
dirigé  par  un  magistrat  désigné  à  cet  ef- 
fet par  une  ordonnance  spéciale  do  pré- 
sident du  tribunal,  en  remplacement, 
est-il  dit  en  cette  ordonnance,  du  niagis- 
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499.  Les  magistrats  directeurs  pouvant  exercer  une  influence 
plus  ou  moins  grande  sur  la  décision  du  jury,  et,  ayant  même 
souvent  des  décisions  à  rendre  ou  des  condamnations  à  prononcer, 
ils  peuvent  être  récusés  pour  les  causes  énoncées  dans  l'art.  378, 
C.  proc.  civ.  L'exercice  de  ce  droit  pourrait  offrir  quelques  diffi- 
cultés de  forme;  mais  il  est  à  présumer  que  les  magistrats  direc- 
teurs n'hésiteront  pas  à  s'abstenir  lorsqu'ils  se  trouveront  dans 
un  des  cas  prévus  par  l'art.  378  —  (a). 

500.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès  du  jury 
spécial,  du  greffier  ou  d'un  commis  greffier  du  tribunal  qui  ap- 
pelle successivement  les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer, 
et  tient  procès-verbal  des  opérations  (art.  34,  §  !•').  t  L'intro- 
duction du  directeur  du  jury,  a  dit  M.  Martin  (du  Nord),  rend 
nécessaire  l'assistance  du  greffier  du  tribunal,  qui,  plus  habitué 
qu'aucun  autre  à  l'observation  des  formes,  tiendra  plus  réguliè- 
rement les  procès-verbaux  des  opérations  du  jury.  »  {Monit., 
27  janvier  1833,  p.  212). 

La  partie  qui,  après  avoir  requis  l'adjonction  d'un  greffier  au 
magistrat  directeur,  a  procédé  sans  réserves  et  pris  part  aux 
opérations  ultérieures,  n'est  pas  fondée  à  se  faire  un  moyen  de 
nullité  de  ce  que,  lors  des  premières  opérations,  le  magistrat  di- 
recteur n'avait  pas  été  assisté  d'un  greffier.  Gass.,  30  avril  1844 
(Dali.,  p.  252;  Devill.,  p.  432)  —  (b). 


trat  désigné  pour  diriger  le  jary  par  le 
jugemenl  d'expropriation.  Peo  importe 
que  l'ordonnance  ne  mentionne  pas  i'em- 
péchemcnt  da  membre  désigné  an  même 
jugement  d'expropriation  pour  remplacer 
au  besoin  le  magistrat  directeur  ;  la  pré- 
somption d'empêchement  de  ee  magistrat 
résulte  suffisanmient  de  la  seule  inter- 
lention  de  l'ordonnanoe.  Gass.  ciT.,2féy. 
4864  (Gax.  trih.,  4  fér.  64). 

A  pu  être  considéré  comme  empêché, 
et  remplacé  par  simple  ordonnance  du 
président  du  tribunal,  le  magistrat  qui, 
juge  suppléant  an  moment  du  jugement 
d'expropriation,  et  désigné  par  ce  juge- 
ment poor  remplacer  au  besoin  le  magis- 
trat directeur,  a  été  nommé  depuis  juge 
titulaire  ao  même  tribunal.  Art.  4 4,  {{3 
et  4  de  la  loiduS  mai 4 844. Gass.,  5déc. 
4866  (Ga%.  Hib,,  6  déc.  65). 
AûdïiÈmnm. 

(a)  Un  jury  chargé  du  règlement  d'une 
indemnité  d'expropriation  poursuÎTÎe  au 
TOMB  I. 


nom  de  l'Etat,  peut  avoir  pour  directeur 
un  magistrat  en  qui  existe  la  qualité  de 
membre  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune qu'intéresse  à  un  certain  degré 
l'expropriation  que  l'Etat  poursuit.  Dans 
tons  les  cas,  l'intérêt  que  le  magistrat  di- 
recteur aurait  pu  ayoir  à  l'expropriation 
ne  serait  qu*une  cause  de  récusation  et 
non  un  moyen  de  cassation.  Gass.  civ., 
43^  jany.  4864  {Gat,  irih.,  43  janv.  64). 

La  recommandation  faite  au  jury  d'ex- 
propriation par  le  magistrat  directeur 
après  la  clôture  des  débats,  de  tenir 
compte,  pour  la  fixation  de  Tindemnité 
«  de  tout  ce  qui  peut  être  pour  le  pro- 
priétaire une  cause  de  préjudice  s,  cons- 
titue une  manifestation  de  son  opinion 
personnelle,  erronée  en  droit,  et  entraîne 
la  nullité  de  la  décision  du  jury.  Gass. 
civ.,  25  mars  4873  (Dali. 73.4 .479). 

(a)  En  cas  d'empêchement  du  greffier 
et  des  commis  greffiers,  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  est  valablement  assisté 
♦27 
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501.  La  police  de  Taudience  appartient  nécessairement  au 
magistrat  directeur  du  jury  (C.  inst.  crim.,  267),  et  les  art.  8»  et 
suivants,  C.  proc.  civ.,  sont  applicables  à  ce  cas,  comme  à  tous 
ceux  où  un  magistrat  agit  en  vertu  de  la  délégation  du  tribunal. 
Ainsi,  si  quelques  individus  troublent  Tordre,  le  magistrat  direc- 
teur pourra  les  faire  retirer  de  l'audience,  et,  en  cas  de  résis- 
tance, les  faire  relenir  en  prison  pendant  vingt-quatre  heures 
(C.  proc,  89). 

502.  <  Certaines  formalités  prévues  par  quelques  articles  de 
la  loi  sont  substantielles,  a  dit  M.  de  Podenas,  et  l'absence  de  leur 
accomplissement  donne  ouverture  au  recours  en  cassation.  U  est 
donc  absolument  nécessaire  de  dresser  procès-verbal  de  ce  qui 
se  passe  dans  la  session  du  jury,  afin  qu'on  puisse  savoir  pins 
tard  d'une  manière  officielle  qu'on  a  obéi  à  la  loi.  Sans  cela, 
comment  pourrait-on  attaquer  les  actes  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion? Gela  est  incontestable  sans  doute,  mais  il  faut  cependant  le 
dire  formellement  dans  la  loi.  »  (Monit.,  7  février  4833,  p,  âl7.) 
Aujourd'hui  l'art  34  dit  que  le  greffier  tient  procès-verbal  des 
opérations.  Ce  procès-verbal  doit  surtout  constater  avec  soin 
l'accomplissement  des  formalités  dont  l'inobservation  pourrait 
autoriser  un  recours  en  cassation,  il  doit,  comme  tous  les  actes 
de  même  nature,  être  signé  par  le  magistrat  directeur  et  par  le 
greffier.  C'est  dès  lors  un  acte  authentique. 

De  ce  que  la  loi  dit  que  le  greffier  tient  procès-verbal  des  opé- 
rations, on  avait  conclu  que  le  magistrat  directeur  n'était  pas 
tenu  de  signer  ce  procès-verbal.  La  Cour  de  cassation  a  adopté 
le  système  contraire.  Arr.  31  décembre  1844  (Devill.,  t.  45, 
p.  110).  On  a  prétendu  que  l'ordonnance  d'exequatur  dix  mag^ 
trat  directeur  devait  être  distincte  de  ce  procès-verbal.  La  loi, 
qui  ne  multiplie  jamais  les  actes  sans  nécessité,  a  certainement 
voulu,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  que  le  procès-verbal  du  gref- 
fier contînt  tout  à  la  fois  le  compte  rendu  de  toutes  les  opérations 
tant  du  jury  que  du  magistrat  directeur,  c'est-à-dire  le  règlement 


par  un  simplt  citoyen  désigaé  par  ea  ma- 
gistrat et  a<lmis  par  loi  aa  sermaDt.  Et 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
énfifnce  expressément  le  faitdel*emp6cli»- 
ment  :  ce  fait  est  légalement  ptésmaé. 
Gass.,  8  jniU.  4863  (S.63.4.400). 

Lorsque  les  opérations  du  jnry  ont  doré 
plosienn  joars,  il  n'est  pas  néeosMire 
qw  la  procès-forbal  soitsigné  par  lama- 


gistrat  direi^ur  à  k  fin  de  ckoqfMBiuKo  ; 
il  snffit  qn'il  soit  signé  à  la  fin  de  la  do^ 
nière,  alors  qn'ii  n'a  été  dressé  ^*im 
seul  pnicès*rerbai  «t  i|uo  le  Tisa  et  la  si- 
gnatare  dn  magistrat  direetenr  se  rappor- 
tent ainsi  an  procèo-Terbai  pris  dans  son 
ensemble.  Gass.eif.iej.,  4«aTrtH868 
(DaU.68.4.«»-W). 
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dd  l'indemnité  par  le  jury,  et  l'ordonnance  par  laquelle  sa  déci- 
sion est  déclarée  exécutoire  par  le  magistrat  directeur,  en  même 
temps  qu'il  prononce  l'envoi  en  possession,  qui  est  le  complé- 
ment de  la  poursuite  d'expropriation.  Ce  procès- verbal  destiné  à 
faire  partie  des  minutes  du  greffe,  peut  et  doit  contenir  la  minute 
même  de  l'ordonnance  d'exequatur^  ainsi  que  celle  de  Tordon* 
nance  d'envoi  en  possession.  Arr.  15  avril  1840  (Dali.,  p.  185; 
Devill.,  p.  706). 

Il  n'est  pas  indispensable  que  ce  procès-verbal  renferme  toutes 
les  mentions  prescrites  par  l'art.  141,  C.  proc.  Cet  article  exige 
que  les  jugements  contiennent  les  noms  des  juges,  les  noms,  pro- 
fessions et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposition 
sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif 
du  jugement.  Le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  doit  né- 
cessairement désigner  les  jurés  et  les  parties;  mais  les  autres 
mentions  (1)  n'y  sont  insérées  que  par  équipollents.  A  la  vérité, 
l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841  trace  les  règles  que  le  jury  doit 
suivre  quand  il  fixe  le  montant  de  l'indemnité  en  ayant  égard  à 
la  différence  des  titres  des  ayants  droit;  mais  ni  cet  article  ni 
aucun  autre  de  la  même  loi  n'impose  de  forme  de  rédaction  pour 
le  procès- verbal,  soit  au  magistrat  directeur,  qui  est  uniquement 
astreint  à  rapporter  avec  exactitude  ce  qui  s'est  passé;  soit  au 
jury,  qui  doit  seulement  exprimer  sa  décision  d'une  manière  pré- 
cise ;  en  sorte  que  c'est  du  rapprochement  du  procès-verbal  avec 
les  offres  et  les  demandes  signifiées  et  dont  le  tableau  est  remis 
au  jury,  que  résulte  l'exposé  complet  des  faits,  des  conclusions 
et  du  dispositif,  que  dans  les  matières  ordinaires  l'art.  141,  G. 
proc,  oblige  de  réunir  dans  le  jugement.  Cass.,  12  juin  1843 
(Devill.,  p.  483;  Dali.,  p.  314).  Il  est  seulement  essentiel  que  le 
procès-verbal  du  jury  constate  exactement  tous  le%  faits  relatifs  à 
la  formation  du  jury,  h  ses  opérations,  aux  mesures  d'instruction 
qui  ont  été  ordonnées,  aux  demandes  et  prétentions  des  par- 
ties, etc.  —  (a). 


(4)  Et  sartoat  les  poinU  4e  fait  et  de 
droit. 


(▲)  L'erreur  mttérielle  eon tenue  au 
proeès-Tcrbal  des  opératione  d'an  jury 
d'expropriation,  errear  consistant  en  ce 
ma»,  an  lieu  où  se  troutent  mentionnés 
les  débats  de  l'afTaire,  on  antre  nom  a  été 
substitué  au  nom  de  l'eiproprié,  n'est  pas 


de  nullité  des  débats  et  de  la 
décision,  k)rsq[a'en  fait  il  est  constant  qu'il 
n'y  a  eu  qu'une  simple  errear  de  plume, 
suffisamment  rectifiée  par  les  autres  énoi- 
dations  do  procès-verbal.  Ga^s.  ci?., 
4A  dée.  48S0  (Ga%.  irih.,  43  déc.  60). 

La  décision  do  jury  d'expropriation  doit 
élre  cassée  lorsque  le  procès- rerbal  est 
conçu  do  telle  sorte  qu'il  ne  permet  pas 
de  férifier  si  le  jury  a  été  régulièrement 
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d03«  Par  cola  même  que  le  procès-verbal  des  opérations  du 
jury  est  un  acte  authentique,  tous  les  faits  qui  y  sont  constatés 
doivent  être  tenus  pour  vrais,  tant  que  la  foi  due  à  cet  acte  n'a 
pas  été  détruite  par  une  inscription  en  faux.  Elle  ne  peut  être 
écartée  par  la  preuve  testimoniale,  ni  par  des  présomptions,  lors 
même  qu'elles  seraient  graves,  précises  et  concordantes. 

Ainsi,  on  ne  peut  avoir  égard  h  l'allégation  que  les  jurés  ont 
prêté  serment  en  masse,  et  non  individuellement,  lorsque  le  pro- 
cès-verbal énonce  que  chacun  des  jurés  appelé  individuellement 
a  dit,  en  levant  la  main  :  Je  le  jure.  Gass.,  9  juin  1834  (Dali., 
p.  337;  Devill.,  t.  35,  p.  37.)  De  même,  lorsque  les  énonciations 


composé,  si  notamment  l'ordre  régulier  a 
élé  suiTi  pour  l'appel  des  jarés  et  si,  par 
saile,  le  remplacement  des  jarés  litolaires 
on  SDpplémentaires  absents  ou  empêchés, 
par  des  jurés  complémentaires,  s'est  fait 
conformément  à  la  loi.  Cass.  civ.,  U  fér. 
im  (ffax.lrf&.,  42féT.64). 

Le  constatation  de  publicité  que  ren- 
ferme le  procès-yerbal  des  opérations  du 
jury  s'étend  à  toute  la  séance,  lorsque  ce 
procés-verbal  a  été  rédigé  en  un  seul 
contexte,  sans  mention  d'aucune  interrup- 
tion ni  d'aucun  changement  dans  la  di- 
rection du  débat.  Cass.,  48  déc.  4864 
(S.62.4.4066). 

Bien  que  le  magistrat  directeur  qui,  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  a  constitué  autant  de  jurys 
distincts  qu'il  y  arait  d'affaires  à  juger, 
n'ait  dressé  qu'un  seul  procès-rerbal  pour 
rendre  compte  des  opérations  successives 
de  ces  jurys  les  décisions  diverses  de  cha- 
cun de  ces  jurys  n'en  demeurent  pas  moins 
indépendantes  les  unes  des  autres,  et  cha- 
que partie  de  l'ensemble  du  procès-rerbal 
qui  s'applique  limitatirement  à  une  af- 
faire spéciale,  constitue,  à  bien  dire,  un 
procës-Torbal  distinct  ;  dételle  sorte  qu'on 
ne  peat  pas  se  prévaloir  des  prétendues 
défectuosités  inhérentes  à  l'une  des  par- 
ties du  procès-Terbal  général  concernant 
une  seule  affaire,  pour  infirmer  les  par- 
ties de  ce  même  procès-yerbal  qui  concer- 
naient les  autres  aflUres  ou  l'une  d'elles. 
Cêss.  ci?.,  4  août  4862  {DroU,  5  août 
62). 

Le  magistrat  directeor  a  pu,  sans  excé- 
der ses  pouvoirs,  refuser  d'insérer  dans  le 

rocès- verbal  des  débats  des  coudosions 


prises  après  la  décision  du  jurj,  par  les- 
quelles l'une  des  parties  prétendait  fo'ane 
visite  de  lieux  irrégulière  non  menUon- 
née  au  procès-verbal  avait  eu  lieu  dans 
la  cause.  Il  suffit  que,  dans  son  procès - 
verbal,  le  magistrat  directeur  ait  fait  men- 
tion de  cet  incident,  et  de  la  décision  par 
laquelle  il  a  rejeté  les  conclusion!,  par  le 
motif  que  rien  de  ce  qui  avait  élé  fait  dans 
la  cause  ne  se  trouvait  jomis  an  procès- 
verbal.  Casa,  civ.,  26  nov.  4862  (Gss. 
fri6.,27  nov.  62). 

Il  suffit,  pour  la  constatation  régulière 
des  opérations  du  jury,  que  les  procès- 
verbaux  constatant  ces  opérations  attes- 
tent que  le  compte  rendu  de  chaqoe  af- 
faire, terminé  par  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur,  porte  la  signataire  de  ce 
magistrat  et  du  greffier  ;  si,  en  outre,  i« 
procès-verbal  de  chaque  joni,  reUUnt 
tout  ce  qui  s'est  passé  dans  les  affaires 
jugées  dans  la  journée  par  le  jury  de  la 
session,  porte  les  mêmes  signatores.  Cass 
civ.,  4  août  4863  et  autres  (Gaz.  Irii., 
5  août  63). 

La  circonstance  que  le  procès-verbal  des 
opérations  du  jury  n'aurait  pas  été  rédigé 
dans  le  délai  imparti  pour  le  pourvoi  es 
cassation,  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
desdites  opérations  et  de  la  décision  qui 
les  a  suivies.  Cass.  civ.,  23  dée.  1863 
(Gas.^rift.,  25  déc.  63). 

Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  que  le  procès- verbal  des 
opérations  du  jury  mentionne  le  jogeneal 
en  vertu  duquel  l'expropriation  est  pour- 
suivie. Cass.  civ.,  46  août  4865  {Gmx. 
In».,  26  août  65). 
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du  procès-verbal  suffisent  pour  établir  que  les  jurés  ont  délibéré 
en  secret  et  sans  désemparer^  on  n'est  pas  recevable  à  prouver  le 
contraire  par  témoins.  Cass.,  19  janvier  1835  (DevilL,  p.  172; 
Dali.,  p.  113)  (1). 

M.  Gand  dit  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  juin 
1840  a  jugé  que  le  silence  du  procès-verbal  non  attaqué  par  l'ins- 
cription de  faux  suffirait  pour  rendre  tnadmimbk  la  preuve,  rap- 
portée par  le  demandeur,  d'un  fait  de  violation  de  la  loi  qui  ne 
résultait  pas  de  ce  procès-verbal,  et  ce  jurisconsulte  avoue  qu'il 
a  de  la  peine  h  admettre  cette  décision  (p.  323).  Mais  il  nous 
semble  que  ce  n'est  pas  là  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation. 
L'arrêt  dit  seulement  c  qu'il  ne  résulte  pas  du  procès-verbal  des 
opérations  du  jury  que  M...,  greffier^  soit  entré  dans  la  chambre 
du  conseil,  et  y  soit  resté  pendant  la  délibération  des  jurés  ;  que 
les  documents  invoqués  par  le  demandeur  pour  établir  ce  fait  ne 
forment  pas  une  preuve  régulière  et  légale  qui  puisse  suppléer  au 
silence  du  procès-verbal,  contre  lequel  il  n'a  point  été  fait  d'ins- 
cription de  faux  (Devill.,  p.  714;  Dali.,  p.  360).  Ainsi  l'arrêt 
juge  que  la  preuve  du  fait  allégué  (la  présence  du  greffier  à  la 
délibération  du  jury)  ne  résultait  ni  du  procès-verbal  ni  des  au- 
tres documents  produits,  et  ne  décide  pas  que  ce  fait  (sur  lequel 
le  procès-verbal  était  muet)  n'aurait  pu  être  établi  par  aucune 
autre  voie  que  l'inscription  de  faux. 

Comme  il  sera  toujours  fort  difficile  de  faire  ordonner  une  en- 
quête devant  la  Cour  de  cassation,  il  y  aura  souvent  impossibilité 
réelle  de  constater  des  irrégularités  dont  le  procès-verbal  ne  fera 
pas  mention.  Il  est  donc  important  pour  les  parties  qui  veulent 
former  un  pourvoi  de  faire  constater  au  procès-verbal  des  irrégu- 
larités dont  elles  comptent  argumenter,  et,  au  besoin,  d'y  faire 
consigner  leurs  conclusions  et  réquisitions,  lors  même  que  le 
magistrat  directeur  ne  voudrait  pas  y  faire  droit.  Il  n'est  pas  à 
supposer  que  ce  magistrat  refuse  de  mentionner  ces  réquisitions 
lorsqu'elles  lui  seront  soumises  avant  la  clôture  du  procès- 
verbal. 

Il  ne  suffirait  même  pas,  pour  détruire  la  foi  due  au  procès- 
verbal,  de  déclarer  devant  la  Cour  de  cassation  que  Ton  veut 
s'inscrire  en  faux.  Aux  termes  des  art.  1  et  2,  titre  X,  du  règle- 
ment du  28  juin  ^1738,  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  devant 


(4)  Voir  aiisn:CaM.,5aTr.4867(D«U.  1  Cass.,  36  nor. 4862(8.63.4.400);  Cass., 
87.4 .3S8);  Cass.,  24  août  4860(8.64.4.  t  2  féT.  4864(8.64.4.370). 
385);  Caas.,  5 mars 4864  (8.61.4.4000);  | 
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la  Cour  doit  en  obtenir  la  permission.  Dès  lors»  pour  déterminer 
Tadmission  d'une  preuve  qui  tend  h  invalida  la  foi  due  k  un 
acte  authentique,  il  ne  suffit  pas  d'articuler  des  faits  qui  entraî- 
neraient, s'ils  étaient  prouvés»  la  nullité  de  la  procédure;  il  faut 
encore  que  ces  faits  se  présentent  avec  des  caractères  de  proba- 
bilité et  de  vraisemblance  qui  permettent  de  les  déclarer  admis- 
sibles, et  d*en  autoriser  la  preuve.  Il  serait  dangereux  de  faire 
toujours  dépendre  la  foi  due  à  un  acte  judiciaire  de  souvenirs 
fugitifs,  souvent  éloignés  et  toujours  incertains.  Lorsqu'elle  est 
saisie  d'une  inscription  de  faux,  la  Cour  est  donc  toujours  libre 
de  la  rejeter  ou  de  l'admettre  suivant  les  circonstances.  G*est  ce 
qui  a  été  jugé  en  matière  criminelle  par  les  arrêts  des  13  juin 
1838  (Devill.,  p.  499  ;  Dali.,  p.  282),  31  juin  1839  et  13  mai  1840 
(DeviU.,  t.  40,  p.  400  et  416;  Dali.,  p.  223).  Un  arrêt  du 26  avril 
1843  applique  ces  principes  au  procès-verbal  des  opérations  du 
jury,  et  déclare  qu'on  ne  peut  admettre  contre  un  pareil  acte  la 
voie  extraordinaire  de  l'inscription  de  faux  qu'autant  qu'il  exis- 
terait des  indices  assez  graves  et  assez  nombreux  pour  qu'on  pût 
les  considérer  comme  susceptibles  de  prévaloir  sur  la  présomp- 
tion légale  qui  protège  le  procès-verbal  du  directeur  du  jury. 
(Devill.,  p.  620;  Dali.,  p.  266.) 

Lorsque  la  décision  du  jury  constate  que  douze  de  ses  mem- 
bres ont  délibéré,  on  ne  peut  établir  le  contraire  par  des  attesta- 
tions émanées  des  jurés  eux-mêmes  (1)  —  (a). 


(4)  Cass.,  40  itOT.  4865  (Droii,  40 
jin? .  56). 

(i)  Le  procës-Terbal  des  opérations  da 
jaiy  d'expropriation,  dressé  en  conformité 
ia  l'art.  34,  suffit  à  Ini  seal  poar  con- 
stater la  date  de  la  décision  dQ  jarjr,  à 
ea  point  que,  lorsqu'il  existe  une  diffé- 
rence arec  la  date  de  la  décision,  celle 
qui  Ini  est  donnée  par  le  procès-rerbal 
doit  préraloir.  Gasi.  ci?.,  4  aoAt  4S63 
(Cm.  <rt6.»5août63). 

Le  procès-rerbal  des  opérations  du  jury 
fait  foi  des  eonclnsions  orales  prises  à 
Paudience,  même  sur  les  points  sur  les- 
quels elles  différeraient  des  conclusions 
^tei.  Gaas.  4v.,  rej..  46  mars  4869 
(Dall.69.4.872). 

L'inscription  de  faux  contre  un  procës- 
Tcrbal  du  directeur  do  jurj  n'est  admis- 


sible qu'autant  qu'elle  repose  sur  des  in- 
dices assez  grares  et  assez  nombreux  pour 
qif  on  puisse  les  considérer  eonme  sus* 
eeptibles  de  prévaloir  sur  la  présonfâen 
légale  qui  protège  ce  procès^Tcrbal. 

Spécialement,  Tinscriplion  de  fenx 
fondée  sur  et  que  le  procès-Torbal  éaoa- 
cerait  à  tort  que  remployé  du  greffa  qm 
assiste  le  directeur  du  jury  en  qualité  de 
greffier^  a  prêté  serment,  est  aon  rece- 
Table  si  elle  s'appuie  uniquamentsur  uns 
.  déclaration  fouroia  ptasiears  mob  après 
la  décision  du  jury  et  si  les  parties  inté- 
ressées n'ont  pas  demandé  acte  deToMi^ 
sion  avant  la  ciêture  des  opérations.  Cass. 
ciT.  rej.,  4«  fér.  4870  (Dall.70.4.39î). 

Le  procès-Terbal  des  opératioiis  da 
jory  Ciisant  foi  jusqu'à  ÎMciiplioia  di 
faut,  an  bo  peut  fonder  sur  d«  ^«m  al- 
légations au  sur  des  «ttastatioiii  iadè- 
ment  délivrées  par  certains  jurés  dei 
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504.  LeB  prooès-Yerbau  ùnprmis  dPavance  sont  tout  ce  qul^ 
y  a  d»  plus  irrégulier  et  de  plus  dangereux.  Puisque  la  loi  exige 
qu'il  soit  tenu  prQcès-verbal  des  opérations,  c'est  nécessairement 
d'un  procès-yerbal  dressé  au  moment  môme  des  opérations, 
qu'elle  entend  parler  :  le  texte  de  la  loi  proscrit  donc  les  prp- 
<>è3-Yerbaux  imprimés  à  Tavance.  Son  esprit  les  proscrit  égale- 
ment :  car  la  garantie  de  la  sincérité  du  procès-yerbal  est  tout 
entière  dans  sa  confection  contemporaine  ^vec  les  actes  mêmes; 
et  les  procès-verbaux  imprimés  h  l'avance  sont  un  moyen  très^- 
facile  de  présenter,  comme  constatées,  des  formalités  qui  n'ont 
pas  été  accomplies.  Cependant  )a  Cour  de  cassation  a  déclaré 
que  la  nullité  du  procès-verbal  n'est  pas  encourue  de  plein  droit 
par  cela  seul  que  quelques-unes  de  ses  parties  auraient  été  im- 
primées à  Tavance;  mais  qu'il  y  a  nullité,  lorsque,  nonobstant  la 
mevition  contraire  insérée  dans  la  partie  imprimée^  il  résulte  de  ta 
partie  manuscrite  du  procès-verbal  que  quatorze  jurés  seu'- 
lement,  au  lieu  de  seize,  ont  été  présents  lors  de  la  forma- 
tion du  jury  de  jugement,  et  lorsque,  d*ailleurs^  aucune  consta- 
taMon  p'a  été  faite  de  )a  formalité  prescrite  par  le  paragraphe 
fin.al  de  l'ai-t.  34  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  veut  que,  pour  ta 
formation  du  jury  de  jugement»  le  magistrat  directeur  procède 
k  la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze,  en  retranchant 
les  derniers  noms  inscrilç  sur  la  )iste  (1).  Sans  nul  doute,  la  con- 
tradiction matérielle  qui  existait  entre  les  deux  parties  du  pro- 
cès-verbal, ^ans  l'espèce,  était  une  anomalie  qui  ne  pouvait 
manquer  d'être  condamnée  par  la  Cour  de  cassation;  mais  te 
dauger  seul  de  pareils  erreurs,  qui  pourraient  se  renouveler 
sans  qu'on  e<U  toujours  le  moyf^n  d'en  procurer  la  preuve,  fait 
regretter  que  1^  jurisprudence  ne  prononce  pas,  en  principe  et 
d'une  manière  absoluci  la  nullité  des  procès-verbaux  imprimés 
à  l'avance.] 

505.  Au  jour  indiqué  par  la  réunion  du  jury,  le  magistrat 
directeur  fait  procéder  h  l'appel  des  jurés  titulaires  et  supplé- 
mentaires, et  prononce,  dit  l'ar^.  32,  sur  les  causes  d'empèch^ 
ment  que  les  uns  et  les  autres  peuvent  proposer^  D'après 
l'analogie  qui  existe  entre  ce  jury  spécial  et  le  jury  en  matière 
çrimiuelle,  nous  croyons  que  le  magistrat  directeur  ne  peut 
s'empêcher  de  considérer  comme  valablement  empêchés  :  1^  les 


arec  les  énondations  qu'il  contient  Casa.  1  mai  S5  ;  S.65.4 .544  ). 
dr.  rtj.,  %  août  4870  (DaU.70.4.407).      | 
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sénateurs  et  les  députés  au.  Corps  .législatif,  pendant  la  dorée 
de  la  session,  pendant  les  dix  jours  qui  précèdent  rouTeriun 
de  la  session,  et  les  dix  jours  qui  suivent  sa  clôture;  .2^  ceux 
qui  se  trouvent  atteints  de  maladies  ou  d'infirmités  qui  les  em- 
pêchent de  se  rendre  au  lieu  désigné  par  la  réunion  des  jurés 
ou  d'en  remplir  les  fonctions. 

La  maladie  ou  l'infirmité  doit  être  prouvée  par  le  certiBai 
d'un    médecin,    chirurgien  ou  officier  de  santé.  Pour  éviter 
l'abus  de  ces  certificats  obtenus  si  souvent,  sans  motifs  réels,  de 
la  complaisance  des  gens  de  l'art,  les  instructions  ministérieUes 
ont  ordonné  aux  préfets,  en  matière  criminelle,  d'insérer  dam 
la  notification  aux  jurés  l'avertissement  que  les  certificats  de 
maladie  ne  peuvent  être  admis  que  lorsque  les  gens  de  Virt  en 
ont  afiirmé  la  sincérité,  ainsi  que  la  réalité  de  la  maladie,  devant 
le  juge  de  paix  du  canton,  et  sous  la  foi  du  serment.  Il  serait  k 
désirer  que  la  même  règle  fût  admise  pour  les  jurys  spèdaax. 
Le  médecin  qui  délivrerait  un  faux  certificat  serait  alors  passible 
des  peines  portées  par  l'art.  160,  God.  pén.  (S  à  S  ans  de  pri- 
son, et,  s'il  y  a  eu  don  ou  promesse,  le  bannissement);  lejofé 
serait,  comme  complice,  passible  des  mêmes  peines.  Si  le  ma- 
gistrat directeur  jugeait  convenable  d'admettre  une  excase  qû 
ne  serait  pas  justifiée  par  la  production  d'un  semblable  certifi- 
cat, il  n'en  résulterait  aucune  nullité  des  opérations. 

Le  magistrat  directeur  prononce,  selon  les  circonstances,  sur 
les  autres  causes  d'empêchement  invoquées  par  les  jurés.  Les 
septuagénaires'  sont  toujours  dispensés,  lorsqu'ils  le  reqnièreaj; 
des  fonctions  de  jurés  (art.  30,  §  7). 

Généralement,  l'absence  d'un  juré  de  son  domicile  n'e&l  cou- 
sidérée  comme  une  cause  légitime  d'empêchement  qu'autant 
qu'il  est  prouvé  que  le  départ  est  antérieur  à  la  citation  donnée 
à  ce  juré,  et  que  Tendroit  dans  lequel  il  se  trouve  est  trop  Soi- 
gné pour  qu'il  ait  pu  se  rendre  à  temps  au  lieu  indiqué  pour  les 
opérations  du  jury. 

506.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  met  obstacle  à  ce  qae 
les  jurés,  qui  n'ont  pas  été  présents  lors  do  l'ouverture  de  la  ces- 
sion et  (pi  n'ont  pas  été  expressément  et  définitivement  rayés, 
se  présentent  pendant  le  cours  de  la  session  et  soient  valable- 
ment compris  dans  les  jurys  de  jugement  composa  postérieoie- 
ment'à  leur  comparution  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
i«  juillet  1845)  (1). 


(4)  S.46.4.49S. 
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La  question  s'est  reproduite  à  Toccasion  de  deux  pourvois 
formés  contre  deux  décisions  du  jury  spécial  de  l'arrondissement 
de  Mâcon»  des  25  et  28  janvier  18S3,  dans  les  circonstunçes  sùi* 
vantes  : 

Le  jury  avait  été  convoqué  pour  une  série  de  trente  affaires. 
A  la  première  séance,  qui  eut  lieu  le  24  janvier  1853,  le  sixième 
des  jurés  titulaires  de  la  liste  notifiée,  le  sieur  Meunier,  n'avait 
pas  comparu;  le  magistrat  directeur  l'avait  condamné  à  l'amende, 
et  l'avait  remplacé  parle  premier  juré  supplémentaire,  pour  com- 
poser la  liste  des  seize  jurés  présenta  et  idoines  (art.  32  et  33). 
On  s'en  était  tenu  là  dans  cette  séance  du  24.  Aucune  cause 
n'avait  été  appelée  (art.  34). 

Le  lendemain,  25,  à  Fouverture  de  la  séance,  le  sieur  Meunier 
s'était  présenté;  il  avait  expliqué  et  fait  admettre  les  motifs  de 
son  absence  de  la  veille;  et  une  décision  expresse  du  magistrat 
directeur  l'avait  relevé  de  l'amende. 

C'est  alors,  seulement,  que  la  première  affaire  avait  été 
appelée,  puis  successivement  plusieurs  autres,  dans  la  séance 
du  25. 

Mais,  dans  ces  appels  des  causes,  et  des  jurés  présentés  aux 
parties  pour  l'exercice  des  récusations  péremptoires  et  pour  la 
constitution  du  jury  de  jugement  (art.  34  et  35),  il  n'avait  plus 
été,  en  aucune  manière,  question  du  juré  Meunier,  malgré  son 
retour;  son  nom  avait  été  passé  sous  silence  dans  toutes  les  opé- 
rations ultérieures  de  la  session,  et  il  n'était  plus  désigné  dans  le 
procès-verbal. 

Ainsi,  un  juré  titulaire,  légalement  notifié,  n'était  pas  men- 
tionné absent,  et  sa  présence,  au  contraire,  était  établie  par  sa 
comparution,  à  la  séance  du  premier  appel  des  causes,  par  les 
explications  qu'il  avait  données  lui-même,  sur  l'incident  qui  le 
concernait,  et  par  la  décision  qui  l'avait  relevé  de  l'amende  : 
d'autre  part,  aucun  empêchement,  aucune  exclusion  ou  incom- 
patibilité, ni  récusation,  ni  dispense,  n'étaient  constatés  à  son 
égard.  Cependant  il  n'avait  pas  fait  partie  du  jury  de  juge- 
ment; et  un  juré  supplémentaire,  qui  ne  pouvait  venir  qu'à  son 
défaut,  l'y  avait  remplacé.  Pourquoi?  Rien  ne  le  disait  dans  le 
procès-verbaL 

En  cet  état,  la  dame  de  BeUevue,  veuve  du  Sordet,  dont  la 
cause  était  du  nombre  de  celles  jugées  le  25,  s'est  pourvue  de- 
vant la  Cour  de  cassation  contre  la  décision  du  jury,  pour  viola- 
tion de  l'art.  34,  %  4,  de  la  loi  du  3  mai  1841  :  en  ce  que,  dans  le 
jury  de  jugement  avait  figuré  un  juré  supplémentaire,  non-seule- 
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mni  sans  que  le  procès-verbal  fit  mention  de  la  cause  d'empè- 
cbçment  du  juré  titulaire  qu'il  avait  remplacé,  mais  même  alors 
qu'il  était  constaté,  par  le  procès-verbal,  que  ce  juré  titulaire 
était  présent  et  qu'il  n'avait  point  été  récusé. 

lia  décision  fi,  |3n  effet,  été  annulée  par  un  arrêt  en  date  du 
36  avril  Î853,  do^t  voici  les  motifs  :  «  Vu  Y^vU  34,  S  4,  de  la  loi 
du  3  mai  1844  ;*.•  attendu  qu'il  n'est  fait  mention  (dans  k 
prQ([^S-verbal)  d'aucune  cause  d'empêchement  ou  d'incompa- 
Ubilité  en  la  personne  de  Meunier;  que  celui-ci,  quoique  ab- 
sent ^  \à  séance  du  24  janvier,  lorsque,  pour  la  première  fois, 
il  a  été  procédé  à  l'appel  des  jurés,  saurait  dft  être  réintégré 
^^  HOiob^e  des  jurés  titulaires^  du  moment  où  il  comparais- 
sait avant  l'appel  des  causes,  et,  par  conséquent,  avant  /a  cou- 
stitution  du  jury  de  jugement  (1;;  —  attendu  que  le  mode  de 
réduction  au  nombre  de  douze  jurés,  pour  constituer  le  jury 
d^  jugement,  tel  qu'il  est  déterminé  et  prescrit  par  Fart.  34, 
g  4,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  implique  la  nécessité  légale 
d'opérer  seulement  sur  la  liste  des  seize  jurés  titulaires,  lors- 
que tous  se  présenteiit  et  qu'il  n'existe  pour  aucun  3'entre 
eu^  a4cune  cause  d'empêchement  ou  d'incompatibilité;  — 
attendu  qu'au  lieu  de  procéder  de  cette  manière,  le  magistrat 
directeur  a  fait  entrer  dans  le  jury  de  jugement  le  premier 
juré  supplémentaire,  qui  se  trouvait  sans  qualité  pour  y  figu- 
rer|  et  en  ft  exclu  le  sixième  juré  titulaire  qui  aurait  dû  y  être 
compris;  qu'ainsi  les  parties  ont  été  privées  d'un  juré  qui 
Içur  était  acquis,,.;  cas^  la  décision  du  jury  d'expropriation 
en  date  du  2^  janvier  18S3.  t 

bans  la  même  série  d'affaires,  un  deuxième  pourvoi  avait  été 
formé  p^r  la  demoiselle  Gorconnay.  Une  légère  nuance  en  fait 
existait  à  son  égard  ;  c'est  que,  sa  cause  n'ayant  été  appelée  et 
jugée  que  le  28  janvier,  la  présence  effective  du  juré  titulaire 
Meunier  n'était  pas  expressément  constatée  par  rapport  à  elle, 
comme  elle  l'était  par  rapport  à  la  dame  du  Sordet,  dont  la 


(4)  G*éUit  déjà  la  jurisprodenee  de  la 
chambre  criminelle.  Cette  chambre  pa- 
rait afoir  admis,  dans  son  arrêt  da 
S7  anil  ABffO,  rendu  sons  la  préndatee 
4e  ^,  Barris  :  «  que  tout  juré  abseotlors 
«  de  rappel,  et  qui  se  représente  arént 
«  le  tirage  eu  sort  pour  la  fonnattoa  du 
«  Wm  des  doosei  #  iroi\  da  «onqeurif 
•  à  la  formation  de  ce  Ubleau,  et  que  sa 


c  présence  exclut  l'un  dea  jurés  appelés 
c  en  remplacement  »  S.,  CûU,  we— ., 
fU  ^  W).*"  «  n  sciaiteontram  à  la 
natur»  des  cho#M  (dit  DD  ^Têt  du  7  jaiiT. 
1825)»  ^  les  remplaçants  continuas- 
sent à  siéger  à  la  place  de  ceux  quIU 
n'éUiant  aularisés  à  suppléer  qam  p«- 
dan^  leur  absenta  (S.,  CqU. 
p,8). 
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cause  avait  été  appelée  et  jugée  le  2S,  jour  de  rincident  relatif 
au  retour  et  à  la  comparution  de  cq  juré.  Mais,  en  droit,  les  cir- 
constances étaient  les  mêmes.  Il  s'agissait  également  d'un  juré 
titulaire,  dûment  notifié,  qui  n'ayait  été  rayé  par  aucun  motif 
général  et  définitif,  qui,  par  conséquent,  devait  être  appelé  poi^r 
chaque  cause,  et  qui,  en  réalité,  n'avait  pi^s  été  appelé  pour  la 
cause  de  la  demoisella  Gorconnay,  le  28,  Il  s'agissait  d'un  juré 
titulaire  qui,  absent  à  |a  première  séance  et  condamné  i 
l'amende,  n*était  pas,  par  cela  seul,  dispensé  pour  toute  la  ses- 
sion ;  il  devait,  au  contraire,  se  présenter  à  chaque  autre  séapcè 
(art,  3),  §  1<^),  sous  peipe  d'être,  de  nouveau,  condamné  4 
l'amende;  et  s'il  se  présentait,  il  pouvait  et  devait  être  proposé 
aux  parties  pour  les  causes  non  commencées  (1).  II  s'agissait 
enfin  d'un  juré  titulaire,  non  mentionné  ahsent,  ni  empêché,  ni 
exclu,  ni  écarté  par  incompatibilité,  ni  récusé,  ni  dispensé,  et 
qui  cependant  n'avait  pas  fait  partie  du  jury  de  jugement^  où  il 
avait  été  remplacé  par  un  juré  supplémentaire,  sans  que  le 
procès-verbal  dtt  pourquoi.  Or,  il  faut  que  la  Cour  de  cassation 
sache  pourquoi  un  juré  titulaire  est  remplacé  dans  le  jury  de  ju- 
gement par  un  juré  supplémentaire,  parce  qu'il  faut  que  la  Cour 
puisse  apprécier  et  juger  la  légalité  du  motif:  autrement,  la  com- 
position du  jury  serait  sans  règle  et  sans  contrôle;  et  toutes  (es 
dispositions  énumérées  dans  l'art.  42  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
comme  donnant  ouverture  à  cassation,  pourraient  être  violées 
impunément.  En  droit  donc,  il  n'y  avait  pas  à  distinguer  entre 
les  deux  pourvois,  et  la  Qour  a  cassé,  dans  le  second,  par  le^ 
mêmes  motifs  que  dans  le  pretnier,  en  sa  même  audience  du 
26  avril  1853  (2). 

Les  deux  arrêts  déclarent,  en  outre,  que  c  la  nullité  de  la  dé- 
«  cision  du  jury,  résultant  de  la  composition  irrégulière  de  ce 
c  jury,  tient  au  principe  organique  des  juridictions  et  n'a  pu, dès 
t  lors,  être  couverte  par  la  simple  comparution,  ni  par  le  silence 
€  des  parties,  ?  C'est  ce  qu'avait  déjà  jugé,  entre  autres,  un  arrêt 
en  date  du  17  février  1851  (3)  -^  (a). 


(4)  Snfrày  p.  447. 

(2)  S.5a.4.720.  ^  Depuis,  dans  le  cas 
inverM»  arrdt  de  rejU  en  date  da  ^juill. 
4S54(S.55.4.S48). 

(3)  S.54 .4 .272  ;  et  tuprà,  p.  384 . 

AddlMoiU. 

(a)  n  a  été  jugé  ,  que  le  jury  constitué 


avec  un  juré  supplémentaire  en  remplffi 
cernent  d'un  juré  titulaire  non  oompara|i^ 
est  acquis  aux  parties,  et  ne  peut  plus 
subir  aucune  moitilleatiM  tant  qu'il  resta 
neuf  jurés  présents  ;  dàs  lors,  bien  ^  la 
juré  titnlaire  comparaisse  ultérienreméj)^ 
méms  atan|  l'ouTerture  i^  débats,  U  n 
a  pas  Ùeu  de  changer,  en  l'y  admettant. 


Digitized  by  VjOOQIC 


m 


CHAP.  TIII.  —  8ICT.  VI.  — >  PU  JURT  M  lOGUOnT 


g07.  Des  causes  d'empêchements  pouvant  survenir  pendant  1 
cours  de  la  session,  le  magistrat  directeur  doit  y  statuer  dan 
chaque  séance,  lors  de  Tappel  des  jurés  —  (a). 

608.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le  m 
gistrat  directeur,  manque  à  Tune  des  séances  du  jury,  ou  refox 
de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt  une  amende  delOOir 
au  moins  et  de  300  fr.  au  plus  (art.  32,  8  1«0«  Un  député  ar.:; 
demandé  que  l'amende  fût  de  25  à  100  fr.;  autrement,  disaik. 
on  n'appliquera  jamais  l'amende,  et  la  sanction  sera  toute  coeh 
minatoire...  M.  Martin  (du  Nord)  répondit  :  c  Nous  avons  élru 
le  taux  de  l'amende  avec  intention,  pour  que  Ton  ue  préféra 
pas  payer  25  fr.  plutôt  que  de  se  rendre  au  jury,  i  [Monii,, 
7  février  1833,  p.  317).  Il  importe  de  remarquer  que  l'ameDde 
de  100  à  300  fr.  doit  être  prononcée  contre  celui  (pd  nuoque 
à  tune  des  séances,  ou  refuse  de  prendre  part  à  Ftaiedtt  iâHtén' 
tions;  ainsi,  le  juré  qui  manquerait  à  toutes  les  séances  l'une 
session  un  peu  longue  pourrait  encourir  un  grand  nombre  de 
condamnations  à  l'amende.  S'il  en  était  autrement,  tout  jaréqni, 
ayant  manqué  à  une  séance,  aurait  été  condamné  à  hmk 
n'aurait  plus  aucun  intérêt  à  prendre  part  aux  autres  opéntioi^ 
de  la  session. 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  (art.  9, 
S  2).  Les  condamnations  à  l'amende  sont  ordinairement  lequis» 
par  le  ministère  public;  mais  comme  il  n'y  a  pas  de  oiDisfêR 


U  compoiilion  dtt  jury  qui  est  définitiTe. 
Cas8.,  28  mai  4S6^  (S.64.997); 

Qvê  la  présence  dans  ce  jorj  d*an  juré 
UlQlaire  qui,  absent  lors  de  Tappel  géné- 
ral, à  été  à  ce  moment  remplacé  par  un 
juré  supplémentaire,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  s'il  est  constaté  par  le  procès* 
? erbal  que  ce  juré  s*est  présenté  arant  la 
formation  du  jury  de  jugement.  Gass., 
40  mars  486S  (5.62.4.893). 

Que  le  juré  absent  au  moment  de 
l'appel  général  des  causes  peut,  s'il  se 
présente  arant  U  formatioa  du  jury  ^* 
cial,  être  rétabli  sur  la  liste  et  faire  par- 
tie de  ce  jury.  Cass.  ci?.,  40  mars  4802 
(^M.  Ira.,  44  mars  68). 


(A)  La  décision  du  magistrat  directeur 
'da.jury  sur  les  excuses  des  jurés  est 
vooreraine,  et  par  suite,  la  non-présence 


de  rexproprié  lors  de  cette  *»«« 
saurait  donner  ourerlure  i  ««ûm. 
Cass.,  48  déc  4894  {SWMy 

La  décision  d'un  jury  i'«WJ** 
est  nulle  lorsque  l'un  des  juré»,  qn  f» 
absenté  pour  cause  d'iadisp«ili«  pen- 
dant le  cours  des  débita,  a  esnowa- 
suito  à  la  délibération  et  i  àfK^P" 
cès-rerbal  des  opérations.  Casî.  (ff^ 
6mars4873(Dall.73.4.49<).    ^     . 

Un  juré  absent  et  régnlièrsnieflteit» 
ne  doit  pas  être  appelé  4  fei»  f^ 
jury  de  jugement,  bien  qu'il  »Pr 
afant  U  prestation  de  seimest  w  J^; 
si  Si  comparution  n'a  l»*»^*".^ 
des  récusations,  et  alors  qw  \aj^ 
présents,  au  nombre  de  dowe,  «■ 
stitttés  suirant  la  loi  et  prêU  *  c^ 
cer  leurs  opérations.  (Cs».  oj" /^^ 
4875,  24  mars  4877  (Dali..  75.<.î»l« 

22juU1.4878(C«.<^-)- 
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L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  (art.  32, 
§  2).  Les  condamnations  à  l'amende  sont  ordinairement  requises 
par  le  ministère  public  ;  mais  comme  il  n'y  a  pas  de  ministère 
public  près  du  jury  spécial,  la  condamnation  doit  être  prononcée 
d'office. 

S09.  L'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  condamne  un 
juré  à  l'amende  doit  être  notifiée  à  ce  juré,  qui  peut  former  op- 
position k  cette  condamnation.  Le  magistrat  directeur  statue  en 
dernier  ressort  sur  cette  opposition  (art.  32,  §  3). 

Pour  que  le  juré  condamné  puisse  former  opposition,  il  faut 
que  la  condamnation  lui  soit  connue.  Quelquefois  il  en  sera  in- 
formé par  voie  indirecte,  et  rien  n'empêchera  qu'il  y  forme  oppo- 
sition immédiatement.  Mais,  la  condamnation  ne  lui  étant  léga- 
lement connue  que  par  la  notification  officielle  de  la  décision  du 
magistrat  directeur  ou  de  la  contrainte  décernée  en  vertu  de  cette 
décision,  la  connaissance  qu'il  aurait  pu  acquérir  par  d'autres 
voies  ne  l'oblige  pas  à  former  opposition. 

La  loi  n'indiquant  même  pas  de  délai  pour  cette  opposition,  on 
parait  fondé  à  soutenir  qu'elle  peut  avoir  lieu  tant  que  l'amende 
n'a  pas  été  acquittée;  mais  il  est  de  l'intérêt  du  juré  de  former 
cette  opposition  le  plus  tôt  qu'il  pourra. 

Si  le  jury  est  encore  en  session  lorsque  l'opposition  aura  lied, 
le  magistrat  directeur  y  statuera  et  mentionnera  sa  décision  sur 
le  procès-verbal  de  ses  opérations.  Mais  si  la  session  est  finie,  la 
mission  temporaire  confiée  au  magistrat  directeur  paraît  terminée, 
et  l'on  s'est  demandé  s'il  pouvait  tenir  de  nouvelles  séances  pour 
statuer  sur  cette  opposition.  Nous  le  croyons  (1).  Par  cela  môme 
que  la  loi  le  charge^  et  ne  charge  que  lui,  de  statuer  sur  l'oppo- 
sition du  juré,  elle  lui  donne  nécessairement  pouvoir  de  pronon- 
cer sur  cette  opposition,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu.  On  ne 
peut  obliger  le  juré  condamné  à  attendre,  pour  faire  juger  son 
opposition,  la  réunion,  peut-être  fort  incertaine,  d'un  nouveau 
jury  d'expropriation.  Le  magistrat  directeur  de  ce  nouveau  jury 
serait  même  plus  embarrassé  pour  apprécier  la  réalité  des  excu- 
ses invoquées  par  le  juré  que  le  magistrat  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation. 

Gomme  tout  jugement  d'expropriation  doit  nommer  un  magis- 
trat directeur  et  un  suppléant,  si  l'un  de  ces  deux  magistrats  était 
mort,  démissionnaire  ou  appelé  à  un  autre  siège,  l'autre  pourrait 
statuer  sur  l'opposition. 

--  '       —    ■  - 

(4)  T.  MM.  Gillon  et  Stourm,  p.  424. 
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510.  L'art.  30  de  la  loi  indique  les  individus  qui  ne  peuveaî 
être  choisis  pour  jurés.  Si  la  cause  d'exclusion  de  ces  individai 
n'est  survenue  ou  n**a  été  connue  que  postérieuremaat  à.  la  dési- 
gnation faite  par  la  Cour,  ou  par  le  tribunal  du  chef-lieu  judi- 
ciaire, le  magistrat  directeur  doit  les  rayer  de  la  liste  pour  tofile 
la  session  (art.  32,  §  4),  U  en  est  de  même  des  jurés  qui  se  trwi- 
vent  dans  un  cas  d'incompatibilité  {Ibid.y^k). 

511.  Diverses  questions  d'empêchements,  d'exclusions  ou  d'is- 
compatibilités  ont  reçu  les  solutions  suivantes  : 

512.  Sur  un  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi,  il  a  été  dé- 
cidé :  que  les  juges  des  tribunaux  de  commerce  ne  penvenl  être 
tenus  de  faire  partie  du  jury  d'expropriation,  «  attendu  qu'aux 
c  termes  de  l'art.  S  de  la  loi  du  27  vent,  an  vui,  les  JBges  ne 
c  peuvent  être  requis  pour  aucun  autre  service  public,  et  que, 
c  dans  cette  dénomination  générale  des  juges,  se  IrauvenX  com- 
c  pris  les  membres  des  tribunaux  de  commerce»  (1).  U  es\^ re- 
marquer que,  dans  cette  affaire,  il  résultait  du  procès-verbal  des 
opérations  du  jury,  que  le  juré  avait  fait  connaître  eu  magistat 
directeur  sa  qualité  de  juge  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seme^  ei 
avait  demandé  en  conséquence  à  ne  point  faire  partie  du  jury  ;  mus 
que  le  magistrat  directeur  s'était  déclaré  sans  droit  pour  admeOn 
cette  réclamation^  et  avait  jugé,  en  outre,  qu'elle  n'était  pas  fa^ 
dée.  c  En  statuant  ainsi  (dit  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  pié- 
c  cité)^  le  magistrat  directeur  a,  d'une  part,  méconnu  le  pouvoir 
«  qui  lui  était  conféré  par  l'art.  32  de  la  loi  du  3  mai  1841;  et, 
c  en  maintenant,  par  suite,  le  juré  sur  la  liste,  nonobslaor  sa 
<  qualité  de  juge  au  tribunal  de  commerce,  il  a»  d'autre  part, 
«  expressément  violé  la  loi  ci-dessus  énoncée  du  21  ventôse 
«  an  vui  •  (2). 


(4)  Cass..  20  mars  4854  (S.54.4  .€38). 
(2)  Ihid. 

A«dUlMMi. 

(▲)  VêxthkÊton  édictée  à  Tégard  des 
propriétairei  dHmm$uhUi  expropriés 
n'est  applicable  qa'autant  que  ces  im- 
meubles sont  silnés  dans  le  département 
mâme  où  le  jury  est  rémii,  alors  môme 
qu'à  raison  d'immeubles  situés  dans  un 
département  roisin,  il  résulterait  poor 
on  propriétaire  compris  dans  la  liste  des 
jurés  un  intérêt  indirect  dans  le  règle- 
ment de  l'indemnité.  U  n'y  a  pas  d'ail- 


lenrs,  dans  cette  circoostaneo»  onvcrtan 
à  easssation.  Cass.,  44  juin  4836  (Dilt 
56.4.496). 

La  mention  de  la  radiation  de  h  fisie 
d'un  juré  eiensé  pour  le  reste  de  b  sa- 
sion  une  fois  constatée  dans  le  pncè»- 
verbal  dn  jour,  n'a  pas  besoin  d'être  ré- 
pétée dans  le  procèa-verbal  de  chaqi'  i(- 
faire.  Cass.  cit.,  3  jasT.  4873  (1M173. 
5.234). 

Le  directeur  du  jury  ayant  le  droit  àc 
prononcer  sur  les  causes  d'empêcbemfst 
proposés  par  les  jnrés»  ainsi  que  sur  lo 
exeloiions  «t  incompatilûlités,  peut  a- 


Digitized  by  VjOOQIC 


BT  DU   MODE   DE   SES  OPERATIONS. 


431 


S13.  Snr  d*aQtres  pourvois  formés  par  des  particuliers,  il  a  été 
déclaré  :  que  la  présence,  au  nombre  des  membres  du  jury  d'ex- 
propriation, d'un  juge  de  paix  et  d'un  juge  à  un  tribunal  de  conï- 
merce,  portés  sur  la  liste  avec  leurs  qualités,  ne  constituait,  •  si 

<  elle  n'avait  donné  lieu  à  aucune  demande  de  dispense  de  la  part 
c  da  ces  jurés,  ni  à  aucune  récusation  ou  réclamation  de  la  part' 
«  des  parties,  aucune  des  violations  de  la  loi  auxquelles  Tart.  48 
«  de  la  loi  du  S  mai  1841  a  restreint  les  ouvertures  à  cassation 

<  contre  la  décision  du  jury  (1). 

54  4.  En  ce  qui  concerne  les  juges  suppléants  des  tribunaux, 
un  arrêt,  en  date  du  6  décembre  1854,  porte  :  qu'aucune  loi  ne 
les  écarte  du  jury  d'expropriation,  leurs  fonctions  n'étant  que 
passagères  et  accidentelles;  qu'à  la  vérité,  dans  l'espèce,  le  juge 
suppléant  avait,  en  remplacement  d'un  juge  titulaire,  pris  part 
au  jugement  qui  avait  prononcé  l'expropriation;  que  de  cette  cir- 
constance résultait  contre  lui,  non  pas  une  incapacité  de  siéger 
ultérieurement  dans  le  jury  en  la  même  affaire,  mais  seulement 
une  cause  de  récusation;  et  que  ce  moyen,  faute  d'avoir  été  pro- 
posé par  la  compagnie  concessionnaire  lors  de  la  formation  du 
jury,  n'était  pas  recevable  (2)  —  (a). 


dare  de  la  liste  Un  jary  de  jugement  le 
nom  d'an  juré  qui  a  déclaré  Touloir  s'abs- 
tenir, bien  qae  celte  abstention  eût  été 
proroqnée  par  Texpropriant,  qui  deman- 
dait qne  ce  juré  fut  écarté  à  raison  de 
son  aUianee  avec  Vexproprié,  aUlanee  dé- 
niée par  celni-ci.  Cass.  ci?,  rej.,  42  arril 
1870  (Dall.70.'l. 390). 

Il  n'y  a  pas  à  examiner  si  le  failli  non 
réhabilité  peut  ou  non  entrer  dans  le  jury 
de  jugement  chargé  d'établir  une  indem- 
nité d'expropriation,  l'art.  38  de  la  loi  du 
3  mai  4841  qui  détermine  le  mode  de 
formation  de  la  liste  des  jurés  et  la  capa- 
cité des  personnes  poiirant  y  figurer 
n'étant  pas  de  ceux  ilont  la  mlation 
donne  ouverture  à  cassation,  aux  teraee 
de  l'art.  i%  de  la  loi.  <Arr.  cit.,  4»  mai 
4864.)  Cass.  m.,  SS  jnia  4978  {G». 
trib.,  97  jnin  78). 

(4  )  Cass.,  ^  dée.  4854,  et  6  fér.  4855 
(S.56.4.356  et  454);  Cass.  av.,  40  nars 
4862  {Gëx.  frt(.,  40  aan  62). 

On  peut  se  deniander  si  U  disposition  de 
la  Ui  du  97  fcnt.  an  rni,  art.  5,  a  été 
établie  dans  l'intérêt  dn  magistrat  et  des 


parties,  ou  si  elle  a  été  établie  dans  l'in- 
térêt de  Ut  /bnelioi»  ?  Est-ce  qu'un  juge 
de  paix,  ou  un  membre  d'un  tribunal  de 
commerce,  peuvent  se  trouver  snr  leur 
siège  de  magistrat,  quand  ils  sont  snr 
celui  de  juré,  quelquefois  pour  des  ses- 
sions très-longues,  dans  les  cas  ou  il  y  a 
trente  affaires  d'expropriation  h  juger  ? 
(2)  S.55.4.224. 

AddIIIOBS. 

(a)  Ud  juré  frappé  lui-même  d'&xpro- 
priadon  ne  peut  être  exclu  pour  cette 
cause  qu'autant  que  l'arrêté  préfectoral 
qui  désigne  les  immeubles  expropriés  snr 
ce  juré  est  le  même  que  celui  qui  con- 
cerne Texpropriation  pour  laquelle  a  été 
fenné  le  jury  dont  fait  partie  le  juré  dont 
il  s'agit.  Casa.,  3  lérr.  4858  (Dali .58.4. 
426(6?az.  Iri*.,  5  férr.  58). 

VineapacUé  de  Vwm  du  jwréi  sur  la 
liste  dresBée  par  la  Cour  impériale  n'est 
pas  one  eauie  de  nullité,  et  le  droit  de 
récusation  de  l'exproprié  qui  IMnvoqne  n'a 
pas  été  eninvée  et  si  le  joré  incapable, 
récusé  par  l'expropriant,  n'a  pas  fait  par- 
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515.  Sur  r incompatibilité  qui  natt  du  concours  de  la  qualité 
du  juré  avec  l'intérêt  personnel  ou  avec  l'intérêt  des  êtres  moraux 
qu'on  représente,  il  a  été  jugé  :  qu'il  y  a  incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  juré  et  celles  de  président  d'un  bureau  de  bien- 
faisance (1),  intéressé  à  l'expropriation,  et  que  c'est  à  bon  droit 
que  l'exclusion  est  appliquée  non-seulement  à  l'affaire  qui  con- 
cerne spécialement  le  bureau  de  bienfaisance,  mais  encore  à 
toulès  les  affaires  comprises  dans  la  même  poursuite  —  (k). 

516.  Qu'aux  termes  du  §  3  de  l'art.  30  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
les  conseillers  municipaux  de  la  commune  qui  est  intéressée  dans 
une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  sont  empêchés» 
par  incompatibilité  de  fonctions,  de  siéger  dans  le  jury  chargé 
de  fixer  l'indemnité  pour  l'immeuble  exproprié;  qu'en  invoguant 
cette  règle  de  justice,  les  expropriés,  demandeurs  en  cassation, 
avaient,  lors  de  l'appel  des  quatre  jurés  titulaires  (2),  expressé- 
ment récusé  les  trois  premiers,  à  raison  de  leur  qualité  de  con- 
seillers municipaux  de  la  commune  intéressée;  qu'en  articulant 
cette  récusation  comme  motivée  sur  la  loi  même,  ils  avaient  dé- 
clarés qu'ils  entendaient  qu'elle  ne  portait  pas  atteinte  au  droit 
qu'ils  tenaient  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  qu^ls  se 
réservaient,  en  conséquence,  d'exercer  une  récusation  péremp- 
toire  au  sujet  du  quatrième  juré  titulaire  ou  d'un  des  trois  jurés 
suppléants;  que  cette  récusation,  comme  péremptoire,  était  per- 
mise en  outre  et  indépendamment  des  trois  exclusions  qui 
étaient  motivées  sur  la  loi;  d'où  il  résultait  que  le  magistrat  di- 
recteur, en  décidant  le  contraire,  et  en  refusant  aux  parties 
Texercice  de  ce  droit,  avait  faussement  interprété  l'art.  16  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  violé  ledit  article  et  aussi  l'art.  30,  §  3,  de 
la  loi  du  3  mai  1841  (3). 

517.  Que,  dans  un  procès  où  une  ville  était  partie,  un  juré, 
membre  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  pouvait  être  écarté 


tie  do  jury  d6  jugement.  Cass.,  ô  mai 
4857  (DaU.67.4. 466). 

Mais  si  le  juré  incapable  avait  (ait  par- 
tie du  jury  du  jugement,  il  y  aurait  ««2- 
liU  ahiolM9.  Cass.,  23  joill.  4856  (DaU. 
56.4.293). 

Le  magistrat  directeur  du  jury  a  le 
droit  de  prononcer  sur  les  causes  d'ex- 
cuses proposées  par  les  jurés,  et  spécia- 
lement il  peut  déclarer  excusé  un  juré  è 
raison  de  sa  qualité  de  juge  suppléant  au 
tribunal  de  commerce.  Gass.  cir.  rej., 


44 mai  4873  (DaU.73.4 .49S);  rej..  4  4  août 
4873  (Dali. 73.4 .487)  ;  rej.,  42  août  4873 
(Dall.73.4.487). 

(4)  Gass.,  4  4  août  4  855  (I^roa.  4  5  aoôt 
55;&ax.frt6.,  46  août  4855). 

(2)  Quatre  jurés  titulaires,  parce  qu'il 
s'agissait  d'un  cbemin  ricinal  (loi  du 
24  mai  4836,  art.  46). 

(3)  Gass.,  5  ami  4854  (S.54.4.464). 

(a)  La  décision  par  laquelle  le  magis- 
trat directeur  excuse  une  personne  portée 
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da  jury  pour  cause  d'incompatibilité,  anx  termes  de  rart.30»3^ 
de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  mais  que  ce  paragraphe  n'est  pas  com- 
pris au  nombre  des  dispositions  dont  la  violation  donne  ouver- 
ture à  cassation,  d'après  l'art.  42  ;  que,  d'ailleurs,  aucune  des 
parties  n'ayant,  lors  de  la  formation  du  jury  de  jugement,  opposé 
rincompatU)ilité,  et^  en  outre,  la  ville,  loin  d'avoir  épuisé  son 
droit  de  récusation,  n*ayant  récusé  aucun  des  jurés,  la  présence 
du  conseiller  municipal  dans  le  jury  ne  pouvait  pas  être  invoquée 
devant  la  Cour,  comme  un  grief  de  cassation  (1); 

Qu'alors  même  qu'une  ville  aurait  eu  légalement  intérêt  au 
règlement  de  Findemnité,  la  présence,  dans  le  jury,  d'un  membre 
de  son  conseil  municipal  qui  n'avait  point  été  récusé,  ne  donne- 
rait pas  ouverture  à  cassation;  que  si  la  seconde  partie  de  l'art.  30 
de  la  loi  du  3  mai  1841  dit  que  les  intéressés  ne  peuvent  être 
choisis  comme  jurés,  et  crée  ainsi  une  cause  d'incompatibilité 
en  leu  r  personne,  l'art.  42,  en  énumérant  limitativement  les  seuls 
articl(ïs  dont  la  violation  donne  ouverture  à  cassation,  a  indiqué 
le  premier  paragraphe  de  l'art.  30,  et  a,  par  là,  manifesté  la  vo- 
lonté de  ne  point  comprendre  au  nombre  des  ouvertures  à  cassa- 
tion la  violation  des  paragraphes  subséquents...  (2)  —  (a). 

518.  Que,  dans  une  espèce  où  le  moyen  de  cassation,  tiré  de 
l'incompatibilité,  était  allégué  à  l'égard  d'un  juré,  membre  d'un 
conseil  général  de  département  qui  avait  voté  l'expropriation,  le 
moyen  n'était  fondé  ni  en  fait  ni  en  droit,  puisqu'il  était  établi, 
d'une  part,  que  l'expropriation  dont  il  s'agissait  avait  été  provo- 
quée, non  par  le  conseil  général  du  département  dont  le  juré 
était  membre,  mais  par  l'administration  d'une  maison  de  secours 
d'une  ville;  et  que^  d'autre  part,  quand  il  serait  vrai  que  le  con- 
seil général  eût  voté  l'expropriation,  les  membres  de  ce  conseil 
n'auraient  pas  été  inhabiles  à  faire  partie  du  jury,  puisqu'ils 
n'étaient  point  parties  intéressées,  dans  le  sens  des  art.  21,  22, 30 
et  31  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  que,  dès  lors,  ces  articles  n'avaient 
pas  été  violés  (3). 


sur  la  liste  da  jury,  sur  robserration  de 
cette  personne  qu'elle  est  intfiressée  dans 
raffaire»ne  peut  être  critîqnée  par  la  par- 
tie expropriée  ni  lui  fournir  on  moyen 
susceptible  d'entriiner  la  cassation  de  la 
.décision  ultérieurement  rendue  par  le 
jury.  (Arr.  d?.,  U  mars  4878.)  Qua,, 
7  mai  4878  (Cas.,  46  mai  78). 

(4>Ga8a.,  S  féT.  4846(S.46.4.237). 

(2)  Cass.,  »  mai  4854  (S.65.4.317); 
TOME  I. 


49  août4846  et  SSmai  4846(S.46.4.877 

et  580);  Case.,  2déc.4863  (S.64.4.493). 

(3)  Cass.,  8  août  4853  <S.53.4.773). 

(a)  Des  décisions  identiques  ont  été 
rendues  à  l'égaid  des  magistrats  direc- 
teurs qui  étaient  membres  du  conseU  ma* 
nicipal  d'une  TÎlle  intéressée  à  rexpro- 
priation.  Cass.  dr.,  3  déc.  4863  (6«y. 
28 
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519.  Dans  le  cas  d'un  juré  qui  était,  en  même  temps,  net 
mure  de  la  compagnie  expropriante  :  qu*en  ce  qui  concerne  Tiu 
que  fait  le  magistrat  directeur,  du  droit,  qu'il  tient  de  l'art. 
de  prononcer  sur  les  exclusions  et  les  incompatibilités,  ni  cet 
ticle,  ni  le  §  2  de  Tart.  30,  ni  les  art.  21  et  22,  auxquels  i 
réfère,  ne  sont  compris  au  nombre  de  ceux  dont  la  viobt 
aux  termes  de  Fart.  42,  donne  ouverture  à  cassation;  et,  qi 
ce  qui  concerne  la  violation  de  Tart.  34, 1 2,  relatif  au  M 
récusation,  il  résultait  du  procès-verbal  des  opérations  du  jj 
que  les  demandeurs  en  cassation  avaient  épuisé  lenr  droit  di 
toute  sa  plénitude  et  sa  liberté  (1)  ; 

Et  dans  une  espèce  plus  récente  :  c  Qu'au  moment  on  dans 
€  cours  de  la  formation  du  jury  de  jugement,  le  jm-é  twl,  p 
f  la  première  fois,  révélé  sa  position  d'actionnaire  ishmpi 
€  gnie  expropriante,  le  magistrat  directeur  avait  épuisé  les  poa- 
«  voirs  que  lui  conféraient  les  art.  32  et  33  de  la  loi  du  3  iii3 
f  1841,  en  prononçant  sur  les  causes  d'excuse  ou  de  àispens 
t  qui  lui  avaient  été  signalées,  et  en  constituant  définitiTacci 
€  la  liste  des  seize  jurés  qui  devaient  concourir  à  la  fomaii^' 
t  du  jury  de  jugement;  que,  d'autre  part,  les  demandei'SM 
«  cassation  n'avaient  pas  à  se  plaindre  de  ce  que  le  m^- 
€  directeur  n'aurait  pas  rapporté  son  ordonnance  sur  la  roibt- 
t  tution  définitive  du  jury,  pour  prononcer  ensuite  d'ofScef-î" 
t  clusion  du  (juré,  lorsque,  sans  réclamations  ni  condflsioKi 
t  cet  effet,  ils  avaient  spontanément  exercé  et  épuisé,  ^s-à-nj 
€  de  ce  même  juré,  leur  droit  de  récusation  péremptoiwf^)^' 

520.  A  l'égard  d'un  juré  qui  était  parent  de  l'un  ii^Ff^ 
taires  expropriés  :  que  le  magistrat  directeur,  en  éorta^^^J 
jury  de  jugement  l'un  des  jurés  pour  inconlpatibilili  r^* 
de  sa  proche  parenté  avec  l'un  des  propriétaires  exprofi^^ 
n'avait  &it  qu'user  d'un  droit  qui  lui  était  conféré  parl'irt-- 
de  la  loi  du  3  mai  1841  (3)  —  (a)  ; 


lrîfr.,3d6e.63;S.6M.493).  Cass.cir., 
A%  janr.  4864  (Gax,  trib.,  43  jaQT.  64). 
Ciss.  CIT.,  U  janr.  4865  {Gax.  êrib.,  42 
janT.  65) 

(4)  Cas»..  9  août  48*7  (S.47.4 .768). 

(«)  Cau.,  20  mm  4855  (S^.4 .454  ). 

(3)  Ci88.,  20  mai  4845  (S.45.4.445). 


(a)  An  cas  oli  différente  affaires  d*ex- 
pnpriatioii  ont  été  dirisées  en  eatésories. 


etoùran  des  jnrfs  se  troor»  «^ 
liens  de  parenté  ou  ud«  «»^2| 
d'intérêts  atec  le  propriéuiîtjji 
dans  l'ont*  de  ces  •ftii«»«f|;'J 
être  écarté  du  jury  ■«••l«^j^ 
fairesdelamêmealégsmàr^^ 

incapacité.  Cass..aaïitf»<««*^ 

U  parenté  d'nBj«i^»î«''!5 
tratdi?aeiwnecréef»«'«n 
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821.  Qu^ln  associé  avait,  il  est  vrai,  été  indûment  désigné  par 
une  Cour,  comme  quatrième  juré  supplémentaire,  sur  la  liste 
destinée  à  former  le  jury  spécial  d'expropriation  chargé  de  ré-^ 
gler  les  indemnités  dues  à  des  propriétaires  desquels  fais^t 
partie  la  société  dont  le  juré  était  Tun  des  membres;  mais  que, 
cet  associé  n'étant  point  entré  dans  la  composition  du  jury  de 
jugement,  qui  avait  été  entièrement  complété  sans  Tappel  de 
son  nom  ;  et  l'exercice  du  droit  de  récusation,  qui  appartenait 
à  l'administration  d'après  l'art.  34,  n'ayant  été  gêné  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  puisqu'elle  avait  exercé,  en  récusant 
deux  jurés  titulaires,  la  plénitude  du  droit  de  récusation  pé- 
remptoire  que  l'article  précité  de  la  loi  du  3  mai  1841  lui  ouvrait, 
il  n'y  avait  eu  ni  violation  de  l'art.  30  de  ladite  loi^  ni  excès  de 
pouvoirs  (1)» 

522.  £n  résumé,  les  principales  règles,  sur  la  matière  des  em- 
pêchements, exclusions  ou  incompatibilités  que  la  loi  permet 
d'invoquer  à  Tégard  des  jurés,  sont  celles-ci  : 

l""  La  disposition  par  laquelle  l'art.  30,  dans  sa  seconde  partie, 
exclut  du  jury  spécial  les  propriétaires,  fermiers  et  locataires  et 
autres  intéressés,  a  une  première  garantie  dans  l'intervention  de 
Tautorité  judiciaire,  qui  est  chargée  de  choisir  (non  de  tirer  au 
sort),  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  du  département, 
les  seize  jurés  titulaires  et  les  quatre  jurés  supplémentaires 

(art.  30,  §1«0; 

%o  £iie  a,  le  cas  échéant,  une  deuxième  garantie  dans  la  fa- 
culté de  provoquer,  devant  le  magistrat  directeur,  le  remplace- 
ment des  jurés  mal  à  propos  désignés  (2); 

3<>  A  défaut  encore,  elle  a  une  troisième  garantie  dans  le  droit 
de  récusation  péremptoire  (3); 

4^  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  30,  n'étant  pas  compris 
dans  l'éûumération  limitative  contenue  en  l'art.  4S,  la  violation 
de  ses  dispositions  ne  donne  pas,  par  elle-même,  ouverture  k 
cassation  (4); 

5<>  D'après  cela,  un  pourvoi  en  cassation  ne  pourrait  pas  être 
fondé  sur  l'usage  que  le  magistrat  directeur  aurait  fait  de  ses 
pouvoirs,  en  ce  qui  concerne  l'appréciation  de  la  gravité  des 
motifs  d'empêchement,  d'exclusion  ou  d'incompatibilité  (5); 


dujaré  ane  cause  d'incompatibililé.  Cass., 
i^mnim  (S.6>l .-1.996)/ 

(4)  Cass.,  7  avril  4845  (S.W.4.529). 
'^  (2-3)  Gass.,   26  mai  4846  (S.46.4. 


(4)  Suprà,  p.  434  ;  arrêts  des  22  mai 
4854;  48  août  et  26  mai  4846. 

(5)  Supré,  p.  434;  arrêt  da  9  août 
4847.  —  Anal.,  2  jan?.  4855  (8.55.4. 
64). 
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6^  Mais  il  y  a  ouverture  à  cassation  danslescasoùhTioli- 
tîon  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  '30  est  accompagnée:- 
ou  d'excès  de  pouvoirs,  parce  que  l'excès  de  pouvoirs  est  te- 
jours  un  moyen  légal  de  cassation;  —  ou  de  refus,  par  enw 
de  droit;  de  la  part  du  magistrat  directeur,  d'exercer  les  p. 
voirs  que  la  loi  lui  confère  (i);  ou  de  feusse  interprétation,® 
de  violation  d'ane  autre  loi  (2); 

7«  Ce  n'est  pas  seulement  le  magistrat  directeur  qui  est  chîi^ 
de  statuer  d'office  sur  les  empêchements,  exclusions  et  Idcoe- 
patibilités;  les  parties  ont  aussi  la  faculté  de  signaler  aoisa^ 
trat  directeur  toutes  les  causes  d'empêchement  lépl,  qaeUe 
qu'elles  "Soient,  et  de  prendre  des  conclusions  pour  denuDdcri 
ce  magistrat  de  rayer  de  la  liste,  par  application  derart.î9,|i 
et  des  art.  32  et  33,  les  jurés  choisis  contrairement  à»  dsf»- 
sitions  (3); 

8«  L'exercice  de  'celte  faculté  ne  nuit,  d'ailleurs,  enaflcane 
manière  aux  récusations  pé-emp/oire*  que  les  parties  iBwntfc 
droit  de  faire,  un  moment  plus  tard,  par  application  del'irt.** 
Ces  deux  classes  de  récusations  sont  distinctes  et  indépatote 
l'une  de  l'autre.  Les  premières  sont  exercées  envertaielî 
loi,  pour  des  causes  que  la  loi  caractérise  et  qui  oat  bese 
d'être  justifiées,  d'être  motivées.  Les  secondes  sont  exereéca 
vertu  de  la  seule  volonté  des  parties,  elles  sont  discrétioniBH» 
et  non  motivées.  En  conséquence,  lorsque  le  magistrat  diw^ 
a  confondu,  par  erreur  de  droit,  ces  deux  classes  de  ïécnaùw^ 
sa  décision  est  cassée  (4); 

9*  Non-seulement  les  parties  ont  la  faculté,  maisefes» 
même  dans  l'obligation  d'adresser  au  magistrat  dirtt*»rp- 
demandes  relatives  aux  empêchements,  exclusions  ou  to^F 
tibilités,  sous  peine  d'être  réputées  avoir  acquiescé  et  de^ 
déclarer  leur  recours  en  cassation  non  recevablc,  si  ellas  - 
gardé  le  silence  lors  de  la  formation  du  jury  (5);  ^ 

lO*  Le  moment  où  ces  demandes  doivent  être  ^^^^ 
magistrat  directeur  est  celui  où  ce  magistrat  s'occupe  de 
poser  le  tableau  des  seize  jurés  idoines  (art.  32  et33),qw 


(4)  Gomme  dans  l'espace  de  rarrét  du 
âO  mars  4854,  cité  tuprà,  p.  430. 

(2)  Gomme  dans  les  espèces  da  même 
arrêt  du  20  mars  4864,  et  de  celai  du  5 
avril  4864,  cités  «wjM-d,  p.  484  et  686  ; 
arrôts  qui  ont  cassé  pour  violation  de  la 
loi  du  97  Teol.  an  Tiir,  erf.  5,  et  pour 


fausse  interpréUtion  et  TioUtio» 
loidu24mai4836,artJe.      ^ 
(3)Mémearrétd0  6sinlt8»*'V 

p.  434  et  432. 
(4)  Môme  arrêt.  ^^^0^^ 
(6)  ArrôU  des  6  et  »<»«•'''• 

I,p.4:j4. 
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être  ensuite  présenté  aux  parties  pour  l'exercice  des  quatre  ré- 
cusations péremptoires  et  la  constitution  définitive  du  jury  de 
jugement  (art.  34  et  35).  Si  les  parties  laissaient  former  le  ta-r 
bleau  dea.seize  jurés  idoines  sans  présenter  leurs  demandes  rela- 
tives aux  empêchements,  exclusions  ou  incompatibilités,  elles  uq 
pourraient  pas  les  proposer  plus  tard.  Elles  ne  pourraient  pa3 
les  proposer  en  même  temps  qu'elles  seront  appelées  à  exercer 
les  récusations  péremptoires  (art.  34);  parce  que,  comme  il  n'y 
a  que  seize  jurés  inscrits  sur  le  tableau  formé,  seize  dont  quatre 
sont  réservés  pour  les  récusations  péremptoires,  s*il  était  encore 
permis  de  faire  les  éliminations  autorisées  par  l'art.  30,  §  2,  et 
par  Tart.  32,  il  ne  resterait  plus  douze  jurés  pour  composer  le 
jury  de  jugement  (art.  35).,  Il  faudrait  donc,  à  ce  moment,  ou 
que  la  continuation  des  opérations  devint  impossible,  ou  que  le 
magistrat  directeur  recommençât  la  formation  du  tableau  des 
seize  :  mais  le  tableau  est  formé;  la  mission  du  magistrat  direc- 
teur sous  ce  rapport  est  accomplie.  Le  magistrat  n'a  pas  été 
averti;  on  ne  peut,  dès  lors,  lui  faire  un  reproche  de  ce  qu'il 
n'a  pas  statué;  et  les  parties  ne  peuvent  imputer  qu'à  ellefr>* 
mêmes  de  n'avoir  pas  parlé  en  temps  utile  (1)  —  (a); 

llo  Si,  au  contraire,  des  motifs  d'empêchement,  d'exclusion 
ou  d'incompatibilité  ont  été  soumis  au  magistrat  directeur,  il  est 
nécessaire,  pour  la  conservation  des  droits  des  parties  devant 
la  Cour  de  cassation,  que  ces  incidents  soient  constatés  dans  le 
procès-verbal  des  séances  du  jury  (2).  Les  parties  sont  même 
autorisées  h  déposer  des  conclusions  formelles^  qui  devront  être 
annexées  au  procès-verbal  •—  (b). 


(4)  Snprà,  p.  433,  434.  arrêt  du  20 
mars  4855. 

(2)  Suprà,  p.  433  et  434;  arréU  des 
20  mars  4854  et  5  aTriH854. 

(a)  La  demande  d'excasc  ou  d'exelnsion 
d'an  juré  n'est  tardive  qu'autant  qne  lo 
jnry  est  définitivement  constitné;  mais 
il  ne  saarait  en  être  ainsi  lorsque,  par 
rappel  du  nom  d'un  juré,  la  partie  est 
informée  d'une  erreur  ou  d'une  inexacti- 
tude qui  peut  vicier  la  composition  de  la 
liste.  Cass.  civ.,  4  août  4863  (Gas.trib., 
5  août  63). 

(b)  Les  parties  ne  peuvent,  devant  la 
Cour  do  c^saliçn,  çri^quor  Twerciçe  cjuç 


le  magistrat  directeur  du  jury  d'expropria- 
tion a  fait  du  pouvoir  qui  lui  appartient 
d'admettre  ou  de  rejeter  les  excuses  des 
jurés.  Cass.,  44  avril  4858  {6a».  êrib,, 
45  avril  58). 

Le  jury  de  jugement  doit  nécessaire - 
ment  se  former  par  l'appel  successif  des 
jurés,  dans  l'ordre  du  tableau,  les  jurés 
titulaires  d'abord,  les  jurés  supplémen- 
taires ensuite,  et  enfin,  le  cas  échéant, 
les  jurés  complémentaires,  en  retran- 
chant les  derniers  noms  inscrits  sur  la 
liste. 

Et  si  cet  ordre  a  été  interverti,  si  par 
exemple  deux  jurés  complémentaires  ont 
étéinscritssurlalistedojnrydejngement, 

bien  ()u'aT(\i)t  çu»  ii  y  çu^dovï^  jorfs  W^ 
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523.  Les  jurés  titulaires  rayés  de  la  liste  pour  cause  dTem- 
pèchement,  d'exclusion  ou  incompatibilité,  sont  immédiatemeot 
remplacés  par  autant  de  jurés  supplémentaires,  d'après  Tordre 
de  leur  inscription  sur  la  liste  dressée  par  la  Cour  ou  le  tribunal 
(art.  83,  S  l**)»  d^  manière  qu'il  y  ait  seize  jurés  en  exercice 
{/*.,  §  S).  On  a  demandé  si  le  juré  suppléant  devait  occuper 
sur  la  liste  la  place  du  juré  excusé;  il  nous  semble  que  le  juré 
suppléant  doit  être  inscrit  le  dernier  sur  la  liste  des  jurés  tita* 
laires.  Sans  cela,  un  juré  suppléant  pourrait  être  appelé  à 
prendre  connaissance  des  affaires,  tandis  que  des  jurés  titulaires 
non  exemptés  ni  récusés  n'en  connaîtraient  pas,  ce  qui  serait 
contraire  à  sa  qualité  de  suppléant,  et  ne  peut  avoir  été  dans 
l'intention  du  législateur  —  (a). 


tnlaires  <m  supplémentaires  non  excasés 
ni  réeasés,  il  en  résnlte  une  nnllité  d'or- 
dre public  qui  peut  être  invoquée  deunt 
la  Cour  de  cassation,  alors  môme  que  les 
parties  ne  s'en  seraient  pas  prévalues  de- 
vant le  directeur  du  jury* 

On  invoquerait  en  vain  pour  excuser 
cette  irrégularité  des  procès- verbaux 
dressés  sous  l'autorité  do  môme  directeur 
du  jury,  mais  dans  d'antres  affaires,  et 
constatant  que  lea  jurés  non  appelés  à 
leur  ordre  avaient  été  condamnés  à  l'a- 
mende pour  absence  non  justifiée,  chaque 
procès-verbal  devant  établir  par  lui- 
même  la  régularité  des  opérations  qu'il 
constate.  Cass.  civ.,  6  avril  4870  (Dali. 
70.4.368). 

Le  magistrat  directeur  fait  un  légitime 
usage  de  ses  pouvoirs,  en  déclarant,  après 
l'appel  du  nom  des  jurés,  qu'un  individu 
âgé  de  moins  de  trente  ans  ne  fera  pas 
partie  du  jury  de  jugement.  Cass.  civ.  rej., 
8févr.  4876(DaU.76.'l.44ô). 

(▲)  Ce  principe  a  été  consacré  par  la 
Cour  de  cassation,  S6  août  4856  (DalU 
56.4 .330)  ;  4  «déc.  4  863  {Gaz.  Urih.,  8  déc. 
63). 

La  composition  du  jury  est  nulle  quand 
les  jurés  titulaires  étant  en  nombre  plus 
que  suffisant  pour  composer  la  liste,  il  y 
figure  néanmoins  des  jurés  supplémen- 
taires, sans  qu'aucune  cause  d'empôcbe- 
ment  des  titulaires  soit  constatée.  Cass., 
23  juin.  4856  (Dali  56.4 .293). 

La  suppression,    saos  remplaccmcnl, 


des  noms  des  jurés  inscrits  par  erreur  sor 
la  liste  des  membres  du  jury  d'exprapri^ 
tion,  n'est  pas  une  cause  de  nulUlé,  s'il 
n'en  est  résulté  aucune  atteinte  an  droit 
de  récusation  des  parties.  Cass. ,  47  déc 
4866  (Dall.57.4 .45)  ;  Cass.,  4  aoûl  A9Sà 
{Gm,  trib.,  5  août  63). 

La  partie  expropriante  ne  saurait  se 
faire  un  grief  de  ce  que  l'un  des  jurés, 
irrégulièrement  assigné  par  elle,  n'a  pas 
compara  et  a  dû  être  rempUeé.  Caaft.  cit., 
47 déc  4863  (Gm,  trib.^ildéc.  63). 

La  réduction  des  jurés  aa  nombre  de 
douze  pour  composer  le  jury  de  jugement, 
doit  s'opérer  en  retranchant  les  derniers 
noms  inscrits  sur  la  liste. 

En  conséquence,  lorsqu'il  resta  sur  la 
liste  douze  jurés  titulaires,  l'on  de  ces 
jurés  dont  le  proçès-verbal  ne  constata  ni 
l'absence,  ni  l'empôchement,  ni  la  récu- 
sation, ne  peut  pas  être  remplacé  par  on 
juré  supplémentaire. 

Et  cette  illégalité  dans  la  eompositioa 
du  jury  entache  sa  décision  d'une  nnlIiU 
substantielle,  qui  n'est  couverte  ni  par  la 
comparution  ni  par  le  silence  des  parties. 
Cass.  civ.,  34  déc.  4867(DaU.68.4.46). 

L'inobservation  des  dispositions  de 
Part.  33,  de  la  loi  du  3  mai  4844  ne  vide 
les  opérations  du  jury  que  si  elle  a  pu 
avoir  pour  conséquence  une  atteinte  au 
droit  de  récusation. 

En  conséquence,  il  n'importe  pas  que 
quatorze  jurés  seulement  aient  comparu, 
et  qu'aucun  juré  complémentaire  n'ait  été 
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824.  i'art.  33,  qui  confère  au  magistrat  directeur  lés  pouvoirs 
nécessaires  poar  compléter  le  jury,  n'est  pas  applicable  au  cas 
d'irrégularité  ou  d'absence  de  la  notification  exigée  par  Fart.  31. 
laqueUe  constitue  une  formalité  substantielle.  Lors  donc  qu'une 
personne,  portant  un  nom,  n'a  point  reçu  la  notification  pres- 
crite par  l'art.  31,  et  ne  s'est  point  présentée  à  la  réunion  du 
jury,  qu'une  autre  personne,  portant  le  même  nom,  s'est  pré- 
sentée h  l'appel  des  jurés,  et  que  le  magistrat  directeur  l'a  dis- 
pensée de  siéger,  en  considération  du  doute  sur  l'identité  du 
juré  assigné,  la  composition  du  jury  n'est  pas  légale,  parce  que, 
en  droit,  aux  termes  du  §  !•'  de  l'art.  30,  le  jury  spécial  doit  être 
formé  de  seize  jurés  titulaires  et  de  quatre  jurés  supplémentai- 
res, et  que  tous  ces  jurés  doivent  être  convoqués,  aux  termes  de 
l'art.  31.  Et  comme  ces  articles  font  partie  de  ceux  énumérés 
par  l'art.  42,  leur  violation  donne  ouverture  à  cassation  (1).  La 
nullité  est  même  absolue,  et  elle  n'a  pu  être  couverte  par  le 
silence  des  parties  et  par  l'absence  de  protestation  devant  le 
jury  (2)  -  (A). 


appelé,  si  Texpropriant  a  renoncé  à  exer- 
cer son  droit  de  réensation.  Casa.  cir. 
rej.,45iiiars4869(])alL69.4.372etS73). 

La  décision  du  jury  d'expropriation 
n'est  pas  nntle  à  raison  de  ce  qne  le  pro- 
cès-rerbal  des  opérations  énonce  par  er* 
rear  la  présence  d'un  joré  titulaire  ab- 
sent lors  de  la  formation  du  jury,  ai  ce 
procèfr-Terbal  constate  également  que  le 
magistrat  directeur  l'a  d'office  retranché 
de  la  lista  pour  incompatibilité  et  rem- 
placé par  un  juré  supplémentaire.  Cass. 
cir.  rej.,  34  déc.4873  (Dall.74.4.243). 

Après  la  constitution  de  deux  jurys 
distincts  d'expropriation  pour  là  règle- 
ment de  deux  catégories  d'affaires,  le  juré 
excusé  pour  une  affaire  spéciale  ne  doit 
pas  être  remplacé  par  un  juré  supplé- 
mentaire sur  la  demande  des  expropriés 
et  contrairement  è  celle  de  l'expropriant, 
alors  que  le  jury  demeure  composé  d'un 
nombre  de  jurés  suffisant  pour  statuer 
sur  l'indemnité. 

La  nullité  de  la  décision  du  jury  résul- 
tant de  l'interrention  illégale  de  ce  juré 
supplémentaire  n'est  couverte  ni  par  le 
silence»  ni  par  la  comparution  des  parties. 
Cass.  eiv..  47  mars  4875  (Dall.7ô.4.268). 

Aucune  nullité  no  résulte  de  ce  qu'un 


juré  dispensé  est  désigné  par  erreur  dans 
l'expédition  da  procès-rerbal  des  opéra- 
tions comme  ayant  signé  la  décision  do 
jury  d'expropriation,  ^ss.  40  mai  4 875 
(DaU.77.4.74). 

L'exproprié  est  non  recoTable  à  iuTO- 
quer,  comme  moyen  de  cassation,  la  cir- 
constance que  Tun  des  jurés  titulaires, 
qui  n'a  pas  répondu  au  premier  appel, 
est  néanmoins  demeuré  sur  la  liste  des 
seize  et  n'a  été  remplacé  sur  cette  liste 
par  un  juré  supplémentaire  qu'au  cours 
du  réappel,  et  alors  que  les  récusations 
étaient  déjà  exercées  en  partie,  si  sur  la 
réclamation  de  l'expropriant  derant  le 
magistrat  directeur,  Texproprié  a -de- 
mandé au  contraire  le  maintien  de  la 
composition  du  jury.  Cass.,  40  mai  4875 
(Dall.77.4.32). 

(4)  Arrêt  du  i  fév.  4846  (S.46.4.345  ; 
etftfprd,  n*  490), 

(2)  Arrêt  du  20  août  4853(5.53.4.636). 

(▲)  Lorsqu'une  personne,  conroquée 
pour  faire  partie  d'un  jury  d'expropriation, 
a  refusé  de  siéger,  se  prévalant  d'une  lé- 
gère erreur  d'orlhographe  commise  sur 
son  nom,  dans  la  liste  dressée  par  le 


Digitized  by  VjOOQIC 


MO 


CHAP.   VIII.  —  81CT.   ▼!•  •—  DU  JUBT  Dl  IDOUISMT 


525.  D'après  Fart.  33  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  lorscia'il  n'y 
avait  pas  seize  jurés  présents  et  pouvant  entrer  en  fonctions,  le 
tribunal  de  rarrondissement  devait  compléter  ce  nombre;  de  là, 
dans  la  pratique,  une  cause  fréquente  de  retards  et  d'embarras. 
La  loi  nouvelle  a  donc  décidé  que  k  magisirat  directeur  du  jwry 
choisirait  lui-même,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  fart.  S9, 
les  personnes  nécessaires  pour  régulariser  la  composition  du 
jury. 

La  nécessité  de  compléter  le  nombre  des  seize  jurés  n'a  pour 
but  que  de  permettre  à  cliaque  partie  d'exercer  les  deux  récu- 
sations autorisées  par  l'art.  34,  §  2;  de  manière  que,  si  l'on 
n'exerçait  pas  de  récusation,  l'appel  des  jurés  complémentaires 
n'aurait  d'autre  résultat  que  de  déranger,  sans  utilité,  de  nou- 
veaux jurés.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que,  si,  par  Teffet 
des  dispenses  accordées,  le  nombre  des  jurés  s'est  trouvé  ré- 
duit à  15,  sans  que  les  parties  aient  exigé,  comme  chacune  en 
avait  le  droit,  que  la  liste  fût  portée  au  nombre  complet  de  seize 
avant  que  l'on  formât  le  jury  de  jugement,  et  si,  lors  de  l'appel 
des  jurés,  une  seule  récusation  a  été  proposée  par  les  deux 
parties  à  la  fois,  de  manière  que  les  deux  jurés  supplémentaires 
inscrits  les  derniers  se  sont  trouvés  inutiles,  ce  mode  de  pro- 
céder n'à.porté  préjudice  à  aucune  des  parties,  et  ne  peut  dès 
lors  entraîner  la  nullité  des  opérations.  Gass.,  3  janvier 
4844  (1)  -  (a). 


conMîl  généra],  il  appartient  au  magis- 
trat directear  de  remplacer  ceUe  personne 
par  un  juré  snpplémentaire,  saaf  k  la 
condamner  k  Tamonde,  s*il  y  a  lien.  En- 
core bien  qn'e  la  condamnation  à  l'amende 
n'eût  pas  été  prononcée,  le  remplacement 
du  juré  titulaire  rerasant,  par  un  juré 
supplémentaire,  se  serait  à  bon  droit  ef- 
fectué, et  le  jary  aurait  été  constilaé  ré- 
gnliërement.  Cass.,  %\  juill.  4858  (Gm. 
Irf6.,22iuill.58). 

Lorsqu'il  y  'a  incertitade  pour  lo  magis- 
trat directear  sar  l'identité  du  nom  du 
juré  notifié  k  l'exproprié,  il  peut  excaser 
le  juré  qui  se  présente  sous  ce  nom  et 
fonder  Texcuse  sur  l'irrégalarité  de  la  no- 
tification qai  a  pa  gêner  l'exproprié  dans 
l'exercice  de  son  droit  de  récusation  ;  lo 
magistrat  directeur  estsouferain  pour  ap- 
précier les  motifs  d'excuse  des  jurés  Cass. 
CIT..  4 août  4863  (6a«, lr»6„  Çaoût  63). 


Bans  une  espèce  ob,  par  snîCa  d'aès- 
tention,  la  liste  des  jurés  se  trouvait  ré- 
duite k  quinze,  le  magistrat  directear,  Be 
pouTant  pas,  faute  d'avoir  la  liste  général» 
à  sa  disposition,  compléter  le  nomèr»  d* 
seize  jurés,  avait  engagé  les  parties  à 
n'exercer  -chacune  de  son  ciytd  qii*ime 
seule  récusation  :  la  partie  ponrsmTaLiile. 
déférant  à  cette  invitation,  n'avait  «xercé 
qu'une  seule  récusation,  et  l'autre  partie 
en  avait  exercé  deux.  La  partie  pouniii* 
vante  éfait-eUe  recevable  et  fondée  à  se 
plaindre?  Y.  les  observations  présentées 
en  note  (8.54.4.398). 

JUIdUtoM. 

(A)  La  mention  faite  par  erreur  ai  pro- 
cès-verbal qoe  le  nombre  des  jurés  e  été 
réduit  k  douze  par  le  retrancliemeBt  des 
dernière  noms  portés  sur  la  liste.  D'est 
pas  une  cause  de  nullité,  s*il  résulte  du 
mémo  procès-verbal  que  cette  rédoctioe 
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Dans  un  arrêt  du  4  mars  1844  on  lit  que  l'art.  33,  %  2, 
en  confiant  an  magistrat  directeur  le  pouvoir  de  compléter  le 
nombre  de  seize  jurés/  ne  lui  fait  pas  un  devoir  de  rendre  une 
ordonnance  à  ce  sujet,  en  sorte  qu'une  simple  invitation  peut 
suffire.  (Dall.y  p.  i85;  Devill.,  p.  375.)  Il  nous  semble  que  le 
magistrat  directeur  ne  peut  prendre  aucune  décision  qu'elle  ne 
soit  constatée,  motivée,  signée  par  lui  et  par  le  greffier,  et  dépo^ 
sée  au  greffe  du  tribunal,  afin  que  les  intéressés  puissent  la  con- 
sulter au  besoin,  ces  formalités  paraissant  surtout  indispensables 
lorsqu'il  s'agit  de  conférer  à  un  simple  particulier  une  magistra- 
ture temporaire  il  est  vrai,  mais  fort  importante.  Si  Ton  fait  figu* 
rer  dans  le  jury  une  personne  qui  n'était  pas  portée  sur  la  liste 
dressée  par  la  Cour,  quel  moyeu  aurait-on  plus  tard  de  constater 
que  cette  personne  y  avait  été  appelée  légalement?  Il  faut  d'ail* 
leurs  éviter,  s'il  est  possible,  que  les  indemnitaires  n'amènent  au 
magistrat  directeur  des  amis  disposés  à  accepter  la  chai^  de 
jurés,  mais  en  même  temps  à  bien  traiter  les  indemnitaires  qui 
les  ont  indiqués  au  magistrat.  Il  n'est  sans  doute  pas  nécessaire 
que  la  désignation  du  juré  complémentaire  soit  faite  par  une  ùT'^ 
donnancey  mais  il  faut  qu'elle  soit  constatée  dans  le  procès-verbal 
de  ht  session.  La  loi  de  1833  prescrivait  que  cette  désignation 
fût  faite  par  un  jugement,  et  il  est  permis  de  douter  que  le  légis- 
lateur de  1841  ait  voulu  que  ce  choiK  fût  désormais  dépouillé  de 
toute  garantie. 


n'a  été  ^e  l'effet  régulier  des  réeasa- 
tioDS  exercées.  Cass.,  9  nor.  4857  (Dali. 
58.4.89). 

La  récosatico  péremptoire  des  jarés 
peat,  sans  qu'il  y  ait  nallité  des  opéra- 
tions dn  jury,  s'exercer  sor  nne  liste  de 
jurés  réduite  à  ({uinze,  si  les  parties  ne 
demandent  pas  que  cette  liste  soit  portée 
àseixa.  Gass.,  5  août  4857  (Dan.57.4. 
329). 

L'appel  par  le  magistrat  directeur  d'un 
nombre  de  jurés  complémentaires  snpé- 
ricor  au  nombre  nécessaire  pour  complé- 
tés celui  de  seize,  ne  riciepas  les  opéra- 
tions da  jury,  lorsque  d'ailleurs  les  récu- 
sations oot  été  exercées  et  les  jurés 
complémentaires  ont  été  introduits  dans 
le  jury  de  jogement,  conformément  anx 
prescriptions  de  la  loi,  et  l'appel  sura- 
bondant et  inutile  ne  cause,  en  effet,  au- 
cun préjudice  aux  parties.  Cass.  cit., 
i^  août  4864  (G<i9.  irib.,  25  aoât^). 


L'introdoction  dans  le  jury  d'expropria- 
tion d'un  juré  supplémentaire  pour  rem* 
placer  un  juré  dispensé,  après  Tépoise- 
ment  des  récosations  et  en  dehors  de  la 
liste  des  seize  jurés  qui  mit, été  soumise 
aux  récusations  yide  la  composition  du 

jary. 

Et  cette  irrégularité  n'est  pas  couTorte 
par  la  comparution  ou  le  silence  des  par* 
ties.  Gass.  cit.,  44  août  4869  (DaU.69. 
4.503). 

La  constatation  réguliers  du  procès- 
Terbal  établissant  la  présence  de  seize  j»- 
rés  au  moment  des  récusations  et  de  la 
formation  da  jury  de  jugement,  n'est 
point  infirmée  par  cette  mention  surabon- 
dante que,  par  suite  des  .excuses  et  réen* 
salions,  le  magistrat  directeur  a  été 
obligé,  pour  compléter  le  jury,  d'em- 
ployer les  trois  derniers  jurés  supplémen- 
Uires.  Cass.  ciT.  rej.,  43  mar84874  (Dali, 
74,4.?44).  ^ 
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'  AucDû  texte  de  loi,  dit  ce  même  arrêt,  n'impose  noa  plus  ni 
forme  déterminée,  ni  moment  précis,  pour  porter  à  la  connais- 
sance des  parties  intéressées  les  noms  de  ces  jurés  nouveaux; 
par  suite,  cette  connaissance  peut  leur  être  donnée  alors  seu- 
lement qu'il  va  être  procédé  à  la  constitution  définitive  du  jury, 
sans  qu'il  résulte  de  là  entrave  au  libre  et  plein  exercice  du  droit 
de  récusation.  Nous  pensons  que  toutes  les  opérations  doivent 
avoir  lieu  en  audience  publique,  de  manière  que  les  parties  sont 
infwméea  de  la  nécessité  de  désigner  un  juté  complémentaire  et 
de  sa  désignation,  au  moment  même  où  les  faits  se  passeoit-  Elles 
ne  peuvent  dès  lors  alléguer  que  la  connaissance  leur  en  a  été 
donnée  tardivement  —  (a). 

527.  Ni  l'art.  33,  ajoute  cet  arrêt,  ni  aucun  autre  texte  de  loi, 
ne  règle  une  forme  spéciale  pour  faire  avertir  les  citoyens  qui 
ont  été  choisis  comme  jurés  complémentaires,  et  c'est  k  la  pru- 
dence du  magistrat  directeur  à  employer  le  mode  de  convocation 
qui,  eu  égard  aux  circonstances,  lui  semble  le  plus  expéditif  et 
le  plus  sûr. 

B28.  L'art.  38,  en  prescrivant  au  magistrat  directeur  de  choi- 
sir, sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  de  département,  les 
personnes  nécessaires  pour  compléter,  en  cas  d'insuffisance,  le 
nombre  de  seize  jurés,  n'exige  pas  que,  lorsque  le  besoin  de 
cette  convocation  de  jurés  supplémentaires  se  manifeste  succes- 
sivement dans  plusieurs  affaires,  pendant  une  même  session,  les 
même^ .  personnes  soient  seules  appelées  pour  compléter  le 
jury  (ij. 


(4)  CftM.,  4«  JuUL  4845  (8.46.4.491). 
AdîlIttoBs. 

(a)  Lonquê  les  jurés  présents  étant  en 
nombre  insuffisant,  le  magistrat  directeur 
appeUe  un  juré  eomplémentaire,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  men- 
tionne que  la  personne  appelée  à  ce  titre 
se  tronTsit  sur  la  liste  dressée,  pour  le 
•enrice  de  rannée,  par  le  conseil  général  ; 
il  suffit  qu'en  fait  U  soit  constant  que 
cette  personne  était  portée  sur  ladite 
liste.  Cass.  cir.,  48  féT.4a63 (GM.irib., 
49fér.  63). 

Pour  constituer  le  jury  du  jugement, 
le  magistrat  directeur  doit  prendre,  en 
suiTant  Tordre  d'inscription,  tous  les  ju- 
rés titulaires  non  dispensés  ni  récusés. 

En  conséquence,  le  jury  d'expropria- 


tion est  illégalement  composé  lî  le  ma- 
gistrat directeur  y  a  fait  entrer  m  juré 
supplémentaire  à  Texclusioa  d*an  juré 
titulaire  non  dispensé  ni  récusé.  Cass. 
dT.,  26  févr.  4874  (DaU.74.4.5^). 

Pour  constituer  le  jury  de  jugement 
le  magistrat  directeur  doit  proudre.  en 
suiTant  l'ordre  d'inscripUon,  tous  les  jn- 
fés  titulaires  non  dispensés  mi  récaeés; 
et»  par  suite»  le  jury  est  iUégalemeut 
composé  si  le  magistrat  directeur  y  a  fsit 
entrer  nn  juré  supplémentaire  à  Tezciu- 
sion  d'un  juré  titulaire  non  empêché  <£,. 
24  mai4836,art.46;  3mai4844,tfL34). 
Cass.  civ.  44  déc.  4876  (Dall.76.6.233>. 

Les  jurés  supplémentaires  ne  peatent 
faire  partie  du  jury  de  jugement  qu'au- 
tant que  le  rang  occupé  par  eus  sur  la 
liste    générale  les  fait  comprendre  au 
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599.  Le  magistrat  directear  peut-*il  arbitrairement  intervertir 
l'ordre  indiqué  par  la  loi  pour  l'appel  des  jurés,  en. inscrivant^ 
sur  la  liste,  des  jurés  supplémentaires  ou  complémentaires  avant 
des  Jurés  titulaires  ?  La  seule  raison  de  douter  vient  de  ce  que 
Tari.  33  n'est  pas  au  nombre  des  articles  dont  la  violation  peut^ 
aux  termes  de  l'art.  42,  autoriser  un  recours  en  cassation.  Mais 
il  nous  parait  qu'un  jugement  est  nécessairement  nul  quand  il  a 
a  été  rendu  par  des  personnes  à  qui  la  loi  n'avait  pas  donné  pou* 
voir  de  statuer  sur  la  contestation.  Déj&  la  Cour  de  cassation  a 
annulé,  comme  entachées  d'excès  de  pouvoir,  des  décisions  du 
jury  auxquelles  certaines  personnes  avaient  pris  part  mal  à  pro« 
pos.  Mais,  si  l'interversion  opérée  par  le  magistrat  directeur  n'a 
pas  eu  pour  résultat  de  faire  comprendre  dans  le  jury  de  juge- 
ment un  autre  juré  que  celui  qui  devait,  d'après  la  loi,  en  faire 
partie,  l'irrégularité  n'a  causé  de  préjudice  à  personne,  et  ne  peut 
dès  lors  entraîner  la  nullité  de  la  décision  du  }ury.  C'est  pour* 
quoi  un  arrêt  du  3  mai  1841  rejette  un  pourvoi  fondé  sur  la  vio* 
laiion  de  l'art.  33,  mais  en  établissant  que  la  partie  qui  invoquait 
ce  moyen  n'avait  éprouvé  aucun  tort  par  suite  de  l'irrégularité 
.  signalée  (1).  Même  décision  par  arrêt  du  3  janvier  1844  (2). 
Un  des  premiers  pourvois  formés  sous  l'empire  de  la  loi  da 
7  juillet  1833  était  dirigé  contre  une  décision  d'un  jury  spécial 
d'Abbeville,  et  basé  1®  sur  ce  que  le  magistrat  directeur  avait 
rayé  un  juré  et  lui  en  avait  substitué  un  autre,  en  l'absence  des 
parties  et  de  leurs  défenseurs;  2*  sur  ce  que  le  juré  suppléant 
aurait  dû  être  inscrit  le  dernier  sur  la  liste,  au  Ûeu  de  l'être  le 
troisième  à  la  place  qu'occupait  matériellement  sur  cette  liste  le 
juré  dispensé;  et  à  l'appui  de  ce  dernier  moyen  on  exposait 
que  cette  manière  de  procéder  avait  fait  comprendre  ce  juré 
suppléant  parmi  les  douze  qui  avaient  connu  de  l'affaire,  tandis 
que»  s'il  avait  été  le  seizième  sur  la  liste,  il  n'en  aurait  pas 
connu,  puisqu'il  se  serait  trouvé  au  nombre  de  ceux  que  l'on 
devait  rayer  pour  réduire  la  liste  à  douze.  Cette  manière  d'opé- 
rer était  évidemment  vicieuse;  cependant  la  Cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  9  juin  1834^  rejeta  ces  deux  moyens,  c  attendu 
qu'ils  consistent  dans  une  prétendue  violation  des  art.  32  et  33 
de  la  loi  du  7  juillet,  et  que  ces  articles  ne  sont  pas  compris  au 


nombre  des  douze  premiers  jnrés  non  dis- 
pensés ou  excusés.  Ils  ne  prennent  pas 
sur  la  liste  générale  le  rang  des  jnr^ 
titulaires  empêchés  ou  excusés.  Cass. 


cir.,  2%  mai  4878  {Gax.  /rt6.,  25  mai 
4878). 

(4)8.44.4.694. 

(%)  S.U.4.454. 
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nombre  de  ceux  dont  rinobsenration  peat  seule,  m  tenss  : 
Tart.  42  de  la  même  loi,  donner  owertore  à  casalkm  desc'- 
dsîoiisdajurj  spécial  chargé  de  ré^Ler  les  indeamife  a  a 
d'expropriation  forcée  poor  canse  d'atililé  pnblicpie.  •  (tel, 
p.  711  ;  DalL,  p.  328.)  D'après  les  arrêts  intervenus  depok  Zé 
époque  (1)  il  est  permis  de  croire  que  la  décision  aanhété  i: 
rente,  si,  an  lien  debas»  le  pourvoi  sur  laviolalittid'artkks:. 
compris  dans  rénnmération  de  Tart.  42,  on  avait  attiqpKiik 
sion  dn  magistrat  directeur  comme  entaûchée  d*exeèr  de  pot». 

530.  Depuis,  même,  la  loi  da  3  mai  1841,  qni  aintndi: - 
deuxième  et  quatrième  paragraphes  de  rarL34  dioskUa: 
nouvel  art  42,  la  Cour  a  cassé,  pour  violation  directe  dadiiji 
des  substitutions  irrégnlières  de  jurés  à  d'autres  jures  ,:r^ 
précédaient  sur  la  liste  notifiée.  Aux  termes  dudit  S  i  kifs* 
trat  directeur  doit  procéder  à  la  formation  du  jury  de  jiffgûi, 
en  réduisant  les  jurés  au  nombre  de  douze  par  retraoésKi 
des  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste.  Si  donc  le  mç^ 
directeur  fait  entr^  dans  le  jury  de  jugement  on  joréc^ 
mentaire  à  la  place  d'un  juré  titulaire  ou  un  deuxième  jbrsd- 
plémentaire  à  la  place  d'un  premier  supplémentaire,  sassqe 
cfaement  constaté  en  la  personne  de  ce  juré  titulaire  oo  do  pre- 
mier supplémentaire,  il  prive  parla  les  parties  d'un  juré  (pi  Is 
était  acquis  ;  et  le  jury  de  jugement  est  formé  en  contnTesÉ 
au  S  4  de  l'art.  34  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dont  la  violatioD, 
d'après  l'art.  42  actuel  de  la  même  loi,  donne  ouvertueàctis- 
tion.  Par  ces  motifis,  la  Cour  a  déclaré  nulles  plusîears  isès^ 
rendues  par  des  jurys  d'expropriation,  dans  lesqodtoiwi 
figuré  un  jury  postérieur  d'après  l'ordre  d'inscription  sorliWe 
sans  que  le  procès-^verbal  fit  mention  de  la  cause  d'empéctoai 
du  juré  antérieur  qui  avait  été  remplacé  (2). 

Et  comme^  dans  ce  cas,  le  juré  qui  a  participé  au  jagents' 
était  sans  caractère  légal,  et  que  le  consentement  des  parties  i^^ 
pu  lui  conférer  la  qualité  de  juge  que  la  loi  ne  loi  donnait  P^'^ 
qu'il  ne  pouvait  tenir  que  d'elle,  il  s'ensuit  que  Vabsemàep 
testation  et  réserve  devant  le  jury  n'a  pas  rendu  les  demandeiis 
non  recevables  dans  leur  pourvoi  (3)—  (a). 


(i)  Sur  Vêxeèi  de  po^Êwnn,  conuDe 
donnant,  en  toute  matière,  ourertare  à 
cassation. 

(î)  Arrtts  des  23  jain  4846,  20  déc. 
4847.  47  fdT.  4854,  26  avril  4853  (S.46. 
^.575;  48,4.297;  54.4,272;  53.4.7^). 


(3)  Mômes  arrétt  des  47/éT.<«*' 
26aTril4853. 

(A)  Est  nunc  la  décision  à  ^' 
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531.  A  l'oaverture  de  chaque  séance^  lors  de  Fappel  dés 
jurés,  le  magistrat  directeur  statue  sur  les  causes  momentanées 
d'empêchement  que  quelques-uns  d'entre  eux  invoqueraient.  Us 
sQnty  au  besoin»  remplacés  de  la  manière  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

532.  Le  greffier  appelle  (1)  successivement  les  causes  sur  les* 
quelles  le  jury  doit  statuer  dans  le  cours  de  la  séance  (art.  34, 
I  !•')•  Po^ï*  chaque  affaire,  l'on  procède  à  la  formation  du  jury 
qui  doit  en  connaître,  en  appelant  les  noms  des  jurés  dans  l'ordre 
de  leur  inscription  sur  la  liste. 

Lors  de  l'appel  des  noms  des  jurés  l'administration  a  le  droit 
d'exercer  deux  récusations  péremptoires ;  la  partie  adverse  a  le 
même  droit  (Ibid.,  §  S).  Les  récusations  motivées  eussent  été 
beaucoup  plus  désagréables  pour  les  jurés  que  les  récusations 
péremptoires,  et  elles  auraient  pu  désorganiser  continuellement 
le  jury;  on  a  donc,  comme  en  matière  criminelle,  admis  les  ré- 
cusations péremptoires,  et  on  en  a  limité  le  nombre,  afin  que  le 
jury  ne  fût  jamais  réduit  au-dessous  du  nombre  nécessaire  pour 
qu'il  puisse  s'organiser.  Par  cela  même  que  les  récusations  sont 
péremptoires,  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  les  motiver,  et 
le  magistrat  directeur  doit  même  s'opposer  à  ce  qu'elles  fassent 
connaître  leurs  motifs.  Elles  doivent,  lors  de  Tappel  du  nom  du 
juré,  se  borner  à  dire  :  récusé. 


Tien  n6  constate  Teiistenee  d'une  eanse 
d'empdchement  du  jaré  titulaire  remplacé, 
ni  M  récusation.  Et  eette  nnllité  n'est  pas 
cooTerte  par  la  comparution  des  parties 
et  par  leur  silence.  Gass.  cit.,  U  jiill. 
4869  (S.59.4. 968). 

Aucune  nullité  ne  résulte  de  cette  cir* 
constance  <iue  le  magistrat  directeur, 
sTerti  on  ayant  lieu  de  croire  qu'à  l'ap- 
pel des  jurés  il  se  présenterait  plusieurs 
excuses  on  récusations,  aurait,  dès  la 
teiUe  dn  jour  fixé  pour  la  réunion  du 
jury,  rendu  une  ordonnance  par  laquelle 
il  appelait  un  on  plusieurs  jurés  sup- 
pléants. Cette  façon  de  procéder  n'a  rien 
de  contraire  à  la  loi,  et  ne  tend  au  con- 
traire qn'à  en  liiciliter  l'appIicaUon.  Gass. 
ciY.,  %â  mai  48S5  (Gmx.  Iri6., S  mai 
68)*       • 

(4)  |11  y  a  plusieurs  «pptZt,  qui  ont 
chacun  leur  objet  particulier.  Il  y  a 
d'aboid  l'appel  pour  la  formation  du  ta- 
bleau des  sfisf  jurés  capables  ou  tdoNM#, 


des  jurés  qui  doirent  être  présentés  après 
que  le  magistrat  directeur  a  statué  sur 
les  empéchementa,  exclusions  ou  incom- 
patibilités, et  après  qu'il  a,  en  cas  d'in« 
suffisance,  choisi  sur  la  liste  dressée  en 
Tcrtn  de  l'art.  S9  les  personnes  néces- 
saires pour  compléter  le  nombre  de  teixè 
jurés  (art.  32,  33).  n  y  a  ensuite  |ua 
deuxième  appel  qui  a  pour  objet,  dans 
chaque  affaire,  les  récusations  péremp" 
<otrt  :  il  faut  bien,  en  effet,  qu'il  y  ait 
seize  jurés  capables  ou  tdotnet  et  pré- 
senta, pour  que  l'administration  et  les 
parties  puissent  exercer  réciproquement 
deux  récusations  péremptoires,  c'est-à- 
dire  non  motivées  et  indépendantes  des 
empéchementa,  exehisions  ou  incompati- 
bilités, précédemment  appréciés  et  jugés 
parle  magistrat  directeur,  n  y  a,  en  ou- 
tre, au  commencement  ou  à  la  reprise  de 
chaque  séance,  les  appels  destinés  à  con- 
stater que  les  jurés  sont  présenta  au  l 
bre  TOttla  par  la  lot  (art.  36.)  ] 
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DU  JURY  Dl  JUGEMENT 


Lorsque  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  même  affaire,  ils 
doivent  s'entendre  pour  l'exercice  du  droit  de  récusation;  sinon, 
le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user  (art.  34,  §  3).  S'il  n'y  a 
que  deux  intéressés,  la  justice  veut  que  chacun  d'eux  poisse 
exercer  une  récusation.  Ce  n'est  donc  que  lorsqu'il  y  a  plus  de 
deux  intéressés  qu'il  peut  être  nécessaire  de  recourir  à  la  voie  du 
sort  (1). 

Gomme  il  n'y  a  pas  de  tirage  au  sort  des  noms  des  jurés, 
Texercice  du  droit  de  récusation  est  beaucoup  plus  facile  que 
pour  le  jury  criminel.  A  l'appel  de  chaque  nom,  la  partie  qui 
veut  récuser  le  juré  appelé  en  fait  la  déclaration,  et  la  récusation 
est  nécessairement  admise  tant  que  la  partie  qui  la  fait  n'a  pas 
épuisé  son  droit  —  (a). 

533.  Mais  lorsque,  sur  l'observation  faite  par  l'avocat  de  TElat, 
au  moment  où  le  jury  allait  entrer  en  délibération,  que  l'un  des 
jurés  était  parent  de  l'exproprié,  et  à  la  demande  de  la  partie 
elle-même,  le  juré  s'est  retiré,  il  ne  s'agit  pas  de  l'appUcation 
des  §§  2  et  3  de  l'art.  34  do  la  loi  du  3  mai  1841  combinés  avec 
l'art.  43  de  la  même  loi;  ces  dispositions  ne  sont  relatives  qu'au 
cas  de  récusation,  auquel  on  ne  peut  assimiler  l'observation  laite 
par  l'avocat  de  TlStat,  en  suite  de  laquelle  le  juré  crut  devoir  se 
retirer,  et  l'abstention  volontaire  du  juré  n'a  pas  pu  être  un 
obstacle  k  ce  qu'il  fût  passé  outre  à  la  délibération,  les  jurés  res- 
tant en  nombre  suffisant,  aux  termes  de  l'art.  3S  (2)  -«  (b). 


(4  )  [Le  g  2  de  rart  34,  relatif  à  T exer- 
cice du  droit  de  réciuatioa,  dans  le  eai 
oii  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la 
même  affaire ,  n'est  pas  au  nombre  des 
dispositions  dont  la  violation  donne  lieu 
au  recours  en  cassation  d'après  l'art.  42 
de  la  loi  du  3  mai  4844  :  ainsi  il  n'f  a 
pas  lieu  d'examiner  un  moyen  fondé  sur 
ce  g  3.  Cass..4  juiU.  4854  (S.Ô5.4 .248)]. 

(2)  Cass.,  25  janv.  4853(5.53.4.285). 

Addittomfl. 

(à)  Des  récusations  peuvent  être  Tala- 
blement  exercées  sur  un  nouvel  appel  des 
jurés,  opéré  à  la  demande  de  Tune  des 
parties  etsans  opposition  de  l'autre.  Gass. 
CIT.  rej.,  47  janv.  4866  (DaU.66.5.206). 

Le  procès-verbal  doit  constater  cjue  le 
magistrat  directeur  a  averti  les  parties  dn 
droit  de  récusation  qui  leur  appartient. 

Et  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité ne  résulte  pas  de  cette  simple  énoo- 


ciation  qu'aucune  récusation  n'a  été  exei^ 
cée.  Gass.  civ.,  2^  juin  4869  (DbJI.69.4. 
3U). 

Les  opérations  du  jury  d'expropriation 
sont  milles  lorsque  le  procès^arbel  ne 
mentionne  pas  l'avertissemenl  aux  par- 
ties du  droit  de  récuBatimi  péree^itoire 
qui  leur  appartient.  Gas^.  cit.,  44  ae4t 
4873  (Dali.,  4874.4  .U7). 

Le  procès-verbal  doit  oonetater  qna  la 
magistrat  directenr  a  averti  les  parties 
du  droit  de  récusation  qui  leur  appai^ 
tient. 

£t  Taccomplissement  de  cette  forma- 
lité ne  résulte  pas  de  la  simple  éttonàa* 
tion  de  l'exercice  du  droit  de  réctteaUoi 
par  l'une  des  parties  et  de  (la  menlioB 
qu'aucune  récusation  ne  s'est  pfodoite 
contre  les  jurés  restants.  Gass.  av..  47 
mars  4874  (Dall.74.4. 484). 

(b)  La  récusûtiom  iaite  jmt  Twi  im 
imt4rê$9éê,  sane  rédamation  de  la  part 
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534.  La  partie  qui,  loin  d'avoir  été  entravée  dans  l'exercice 
de  son  droit  de  récusation,  n'a  pas  même  usé  de  ce  droit  et  a 
formellement  accepté  le  jury  de  jugement  tel  qu'il  a  été  composé, 
ne  peut  pas  invoquer  comme  moyen  de  cassation,  la  disposition 
par  laquelle  Fart.  30,  §  2,  défend  d'inscrire  sur  la  liste  du  jury 
spécial  divers  intéressés  (1). 

535.  11  n'y  a  pas  nullité  de  la  décision  d'un  jury  dont  un  ou 
plusieurs  membres  auraient  bu  et  mangé  avec  Tune  des  parties^ 
lorsque  l'autre  partie  n'a  proposé  aucune  récusation  contre  les 
Jurés  qui  auraient  pris  part  aux  rqpas  (2). 

536.  Mais  un  jUré  que  le  procès-verbal  constate  avoir  été  ré- 
cusé est  sans  caractère  pour  faire  partie  du  jury.  S'il  a  figuré  dans 
le  jury  de  jugement  et  signé  la  décision,  il  y  a  nuflité,  aux 
termes  des  §§  2  et  4  de  l'art.  34  et  de  l'art.  42  (3). 

537.  Le  jury  de  jugement  doit  toujours  être  composé  de  douze 
membres,  ni  plus  ni  moins,  au  moment  où  il  entre  en  fonctions. 
Cela  résulte  du  §  4  de  l'art.  34,  portant  que  :  c  Si  le  droit  de  ré- 


dei  antres,  doit  être  réputée  émanée  de 
raccord  de  tons,  lorsque  les  direrses 
affaires  ont  été,  du  consentement  de  tous 
le»  intéreaséa,  réunies  ilans  une  même 
catégorie.  Casa.,  20  août  4856  (I)all.56. 
-4.368). 

Si  aux  termea  de  l'art.  34,  |  %  le  ma- 
gistrat directeur  du  jurf  doit  aTertir  les 
parties  du  droit  de  récusation  qui  leur  ap- 
partient,  cette  formalité  doit  être  consi- 
dérée comme  ayant  été  aoeomplie,  lors- 
que  le  procès-rerbal  constate  «il y  a  en  un 
second  appel  des  jurés  pour  Texercice  du 
droit  de  récusation  »,  et  surtout  lorsqu'il 
résulte  du  même  procès-verbal  qu'une 
lécMatioD  a  été  faite  par  l'une  des  parties . 
n  n'est  pas  aéceasaiie  que  le  procès-ver- 
bal des  opérations  mentionne  formeUe- 
ment  raveitissement  donné  aux  parties 
par  le  magistrat  directew  du  }nry,  quand 
raoeomplisstmant  de  la  formalité  peut  et 
doit  ainsi  se  présomer.  Gass.  av.,  7  aoAt 
4864(6«s.  lrt6.,9aoÛt64). 

Le  maire  de  la  commune  au  profit  de 
laquelle  s'est  poursuivie  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut  se 
(aire,  contre  la  dérision  qui  règle  l'indem- 
nité, un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il 
n'a  pas  assisté  à  la  constitution  du  jury, 
et  tf  a  pu  ainsi  exercer  son  droit  de  réeu- 
MtioQ,  loisqu'il  est  coaslant,  en  fait,  qae 


le  maire,  survenu  au  moment  où  .le  jury 
venait  d'être  constitué,  a,  soit  expressé- 
ment, soit  même  taeitemen|,et#Q  débat- 
tant sans  protestation  ni  réserve,  les 
chiffres  des  indemnités,  donné  son  adhé- 
sion è  la  procédure  qui  avait  précédé  éa 
présence  aux  débats.  Case,  civ.,  S4févr. 
4864  (Gos.  trib.,  25  fév.  64). 

Il  est  accordé  aux  parties  un  certain 
délai  moral  pour  l'exerrice  de  leur  droit 
de  récHsotion  :  encore  bien  que  le  juré 
appelé  aurait  momentanément  pris  plaça 
sur  le  siège,  le  droit  de  récusation  pour- 
rait être  encore  exercé,  si  depuis  l'appel 
du  juré,  aucun  autre  acte  n'avait  été  ac- 
compli. Spécialement,  encore  que  le  deu- 
xième juré  appelé  ait  déjà  pris  place  à  eêté 
des  jurés  précédemment  choisis,  les  par- 
ties peuvent,  si  le  jmy  n'a  pas  encore 
été  déclaré  constitué,  et  n'a  pas  com- 
mencé ses  opérations,  user  utilement,  à 
l'égard  de  ce  dernier  joré,  de  leur  droit 
de  récusation.  Casa.  civ..  30  mars  4864 
(Gm.  irib.,  34  mars  64). 

(4)  Gass,,  S6  mai  4846  (S.46«4.580). 

(i)  9  janv.  48fi5  [DrUt,  40  janv.  65; 
et  S.65.4 .576).  Gass.,  47nov.  4869.  DaU. 
(70.4.54). 

(3)  Gass.,  47  févr.4864  (S.54,4.»9); 
Gass»,  %  févr.  4864  (Gm.  Irtè.,  4  férr. 
W). 
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c  cusation  n'est  pas  exercé,  ou  s'il  ne  Test  que  partiellement,  le 
c  magistrat  directeur  du  jury  procède  à  la  réduction  des  jurés 
«  au  nombre  de  douze,  en  retranchant  les  derniers  noms  incrits 
c  sur  la  iiàte»  >  et  du  1 1^^  de  l'art.  35,  énonçant  que  :  c  le  jury 
spécial  n'est  constitué  que  hnque  les  douze  jurés  seront  présenU.  » 

Il  convient  que  le  jury  de  jugement  ne  soit  organisé  que  pour 
entrer  immédiatement  en  fonctions.  Sans  cela  il  pourrait  arrÎTer 
que  l'absence  de  l'un  des  jurés,  ou  toute  autre  cause  d'empêche- 
ment, réduisit  le  jury  à  dix  ou  à  onze  membres,  tandis  que  la 
M  vent  qu'au  commencement  des  opérations  les  jurés  soient  aa 
nombre  de  douze  —  (a). 

S38.  Lorsque  la  liste  des  seize  jurés  a  été  formée  de  la  manière 
que  nous  ayons  indiquée,  il  en  est  donné  lecture  aux  pardesi, 
qui,  comme  nous  menons  de  le  dire,  peuvent  exercer  deux  réca- 
sations*  Si  elles  usent  de  ce  droit,  la  liste  se  trouve  natureUe-- 
ment  réduite  à  douze  jurés,  qui  forment  le  jury  de  jugement. 
Si,  au  contraire,  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé,  ou  s'il 
ne  Test  que  partiellement,  le  magistrat  directeur  procède  à  la  ré- 
duction des  jurés  au  nombre  de  douze,  en  retranchant  fei  derniers 
noms  inscrits  sur  la  liste  (art.  34,  §  4). 

Lorsque  aucune  constatation  n'a  été  faite,  dans  le  procès-ver- 
bal, de  la  formalité  prescrite  par  le  paragraphe  final  de  l'art.  34, 
•qui  veut  que,  pour  la  composition  du  jury  de  jugement,  le  ma- 
gistrat directeur  procède  à  la  réduction  des  jurés  au  nombre  de 
douze,  en  retranchant  les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste,  les 
opérations  du  jury  ont  été  viciées  par  la  violation  de  la  disposi- 
tion précitée  (1). 


(4)  Ca88.,  n  mai  4866(Z>r^,  23  mai 
66;S.66.4.644). 

'  (a)  Est  nulle  la  décision  d'nn  jnry  d'ex- 
propriation à  laquelle  ont  eoneonrn  les 
seixe  jurés  portés  sur  la  liste,  sans  que 
le  magistrat  directeur  ait  réduit  à  douze 
le  nombre  des  jorés,  conformément  à 
rart.  36  de  la  loi  du  3  mai  48i4 .  Gass., 
28  avril  4858  (Gm.  iHh.,  S9  oTril  68; 

•S.69.4.969). 

Le  consentement  donné  par  les  expro- 

'  priés  à  ce  que  la  liste  du  jury,  qui,  par 

•  Buited'empéchements  reconnus  légitimes, 
se  trouTe  réduite  à  moins  de  seize  jurés, 
ne  soit  pas  complétée  au  moyen  de  l'ad- 


jonction de  jurés  supplémentaires,  età  ee 
que  leur  droit  de  récusation  soit  par  là 
restreint,  n'est  point  contraire  à  k  loi,  s 
d'ailleurs,  le  jury  reste  composé  dn  mm- 
bre  légal  de  douze  jurés. 

En  pareil  cas,  le  jury  se  trooTo  régntiè- 
remeni  formé  même  Tis-à-?is  d'une  par- 
tie qui  n'est  interrenue  dans  la  proeédun 
qu'après  la  formation  de  ce  jury;  cette 
partie  est  réputée  OToir  accepté  le  jurytd 
qu'il  oTait  été  con^osé  hors  de  sa  pré- 
sence. €ass.,  SSnor.  4880  (S.64.4.381). 
Cass.,  44  oTril  4866  (DalU66.6.S06>. 

Après  que  le  jury  s'est  régulièrement 
trouvé,  au  moment  de  sa  constitotioB, 
composé  de  douze  jurés,  il  a  pu,  elté* 
riourement,  commeneeret  fuirresesopé- 
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S39.  On  peut  se  demander  si  c'est  un  seul  jury  de  jugement 
composé  des  douze  mêmes  personnes  qui  doit  prononcer  sur 
toutes  les  affaires  de  la  session^  ou  si  un  jury  de  jugement  doit 
être  organisé  pour  chacune  de  ces  affaires.  Nous  pensons  qu'il 
doit  y  avoir  un  jury  formé  pour  chaque  affaire,  c'est-à-dire  pour 
chaque  propriété  distincte.  La  faculté  donnée  aux  indemnitaires 
d'exercer  deux  récusations  serait  presque  dérisoire  si  quinze  ou 
vingt  indemnitaires  étaient  tenus  de  se  concerter  pour  exercer 
ces  deux  récusations.  D'ailleurs,  la  récusation  ne  sera  pas  tou- 
jours fondée  sur  la  présomption  de  partialité  du  juré,  mais  sou- 
vent aussi  sur  son  peu  de  connaissance  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété à  estimer.  Or,  il  peut  y  avoir  lieu,  dans  la  même  session, 
à  évaluer  des  champs,  des  bois,  des  maisons,  des  vignes,  des 
usines,  et  tel  qui  a  les  connaissances  nécessaires  pour  une  de  ces 
évaluations,  serait  peut-être  peu  propre  à  une  autre.  Tel  juré 
que  l'administration  pourrait  regarder  comme  suspect  de  partia- 
lité, s'il  avait  à  statuer  sur  l'indemnité  de  l'un  des  propriétaires 
assignés,  ne  ferait  souvent  naître  aucun  soupçon  relativement  aux 
autres  affaires,  pour  lesquelles  même  l'administration  regretterait 
peut-être  de  se  priver  de'ses  lumières.  Nous  croyons  d'ailleurs  que, 
dans  tout  le  cours  des  discussions  des  Chambres,  l'on  a  consi- 
déré chaque  affaire  comme  devant  être  jugée  par  un  jury  distinct, 
t  On  n'a  pas  trouvé  le  moyen  d'éviter  une  fixation  particulière 
t  pour  chaque  parcelle,  »  a  dit  H.  Martin  (du  Nord)  dans  son  rap- 
port à  la  Chambre  des  députés  (Montt.,  27  janv.  1833,  p.  312). 

L'art.  34  dit  que  le  greffier  appelle  successivement  les  causes  sur 
lesquelles  le  jury  doit  statuer,  ce  qui  suppose  qu'il  y  a  plusieurs 
causes  portées  devant  le  jury,  et  que  toutes  les  contestations 
portées  ;devant  le  même  jury  ne  forment  pas  une  seule  affaire. 
L'article  ajoute  que  l'administration  a  le  droit  d'exercer  deux 
récusations,  et  que  la  partie  adverse  a  le  même  droit.  Si  le  lé- 
gislateur eût  admis  l'opinion  que  nous  combattons,  il  eût  dit 
nécessairement  :  Les  parties  adverses  ont  le  même  droit.  Enfin 
l'article  ajoute  :  «  Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent 
«  dans  la  même  affaire^  ils  s'entendent  pour  l'exercice  du  droit 
c  de  récusation.  >  Ce  ne  sont  donc  pas  les  parties  intéressées 
dans  toutes  les  affaires  qui  doivent  se  concerter  pour  les  récu- 
sations, ce  sont  celles  intéressées  dans  la  mime  affaire;  par 
exemple,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  copropriétaires,  ou  des  proprié- 

rattoDS  an  nombre  de  ODzeBdolement  (art.  I  29ja]iT.4S66  (CrM.  ^6.,  30janr.  66). 
:fô  de  la  loi  du  3  mai  4844).  Cass.  cît  ,  | 
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taires  et  des  uBufruhiers,  etc.  Le  système  contraire  rendrait  le 
droit  de  récusation  h  peu  près  iUasoire  pour  les  indemnitaires. 

540.  Lorsque  le  jury  de  jugement  se  trouve  composé  des 
mêmes  membres  pour  plusieurs  des  affaires  de  la  session^  tontes 
les  parties  intéressées  dans  ces  affaires  consentent  souvent  à  ce 
qu'elles  soient  instruites  simultanément.  Aucune  disposition  de 
la  loi  n'est  blessée  par  un  tel  mode  de  procéder,  qoi  facilite  né- 
cessairement l'expédition  des  affaires,  et,  par  suite,  convient 
beaucoup  aux  magistrats  directeurs  et  aux  jurés.  C'est  pour- 
quoi, dans  la  pratique,  on  ne  néglige  rien  pour  amener  les  in- 
demnitaires à  consentir  k  la  réonion  de  plusieurs  affaires  dans 
une  même  instruction. 

Quelquefois,  pour  arriver  à  ce  résultat,  on  fait  déclarer  par 
les  indemnitaires  et  par  l'administration,  dès  le  oorameneeneDt 
des  opérations,  que  le  jury  de  douze  membres,  tel  qu'il  se  tfou- 
vera  définitivement  composé  après  Texercice  du  droit  de  récu- 
sation, procédera  à  la  fixation  de  toutes  les  indemnités  déférées 
au  jury.  Comme  la  réunion  de  tous  les  intéressés  ne  permet  pas 
que  chacun  d'eux  exerce  deux  récusations,  on  les  amène  à  se 
concerter  poar  faire,  d'intelligence  et  d'accord,  les  deux  récusa- 
tions permises  par  l'art.  34  de  la  loi. 

Un  arrêt  du  3  mai  1841  déclare  que,  quand  un  arrai^emeDt 
de  cette  nature  a  été  fait  par  les  intéressés,  constaté  au  procès- 
verbal  et  exécuté  dans  toutes  ses  parties,  des  indemnitaires  ne 
peuvent  attaquer  devant  la  Cour  de  cassation  un  mode  de  pro- 
céder qui  a  été  l'ouvrage  de  leur  propre  volonté,  et  qui  n'est  an 
surplus  interdit  par  aucun  texte  de  loi,  à  l'égard  d'un  plus  ou 
moins  grand  nombre  de  propriétaires  c(mipris  dans  un  même  ju- 
gement  d'expropriation.  (Devill.,  p.  691;  Dali.,  p.  842). 

Ce  mode  de  procéder  avait  nécessairement  modifié  le  droit  de 
récusation  de  deux  jurés  que  l'art.  34,  §  2,  accorde  à  chaque 
partie  ;  mais  l'arrêt  a  été  rendu  bous  l'empire  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833,  qui  n'ouvrait  pas  le  recours  en  cassation  pour  vio- 
lation de  cette  disposition  :  il  perd  donc  de  son  autorité  depuis 
que  la  loi  du  3  mai  1841  a  autorisé  le  pourvoi  pour  violation  da 
§  2  de  l'art.  34.  D'ailleurs,  cette  manière  d'opérer  avait  déjà  été, 
sous  la  loi  de  1833,  l'objet  de  quelques  critiques,  non  m  ce  qui 
concerne  les  parties  qui  ont  la  libre  jouissance  de  leurs  droite, 
mais  à  l'égard  des  tuteurs  et  autres  administrateurs.  On  t  pré- 
tendu qu'accepter  à  l'avance  des  modifications  indéterminées 
dans  la  composition  du  jury  établi  par  la  loi,  c'était  an  réalité 
signer  un  compromis;  que  les  jurés  désignés-  par  màto -d'une 
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pareille  convention  ne  tenaient  plus  leurs  pouToirs  de  la  loi, 
mais  de  la  volonté  des  parties;  que  ce  n'étaient  plus  des  jurés, 
mais  des  arbitres;  que^  dès  lors,  les  représentants  des  incapables 
ne  pouvaient  valablement  prendre  part  à  une  telle  convention 
(G.  proc.,  1003);  qu'un  tuteur  peut^  en  réalité,  ne  pas  exercer 
une  récusation  que  la  loi  lui  donnait  le  droit  de  faire,  mais  qu'il 
ne  peut  prendre  envers  les  tiers  l'engagement  de  ne  pas  userxiu 
droit  de  récusation,  etc. 

Sans  que  nous  ayons  besoin  d'apprécier  ici  la  valeur  de  ces 
diverses  objections,  on  peut  remarquer  qu'elles  ne  portent  point 
sur  la  faculté  de  réunir  plusieurs  affaires  pour  être  instruites  et 
jugées  conjointement.  Elles  ne  portent  que  sur  k  convention 
relative  au  droit  de  récusation.  Or,  les  parties  peuvent  fort  bien 
s'entendre  pour  l'exercice  du  droit  de  récusation,  sans  faire  men- 
tionner au  procès-verbal  que  ces  récusations  ont  été  concertées 
entre  elles  ou  entre  leurs  défenseurs.  C'est  ce  qui  s'est  fait  est 
plusieurs  circonstances. 

Lorsque,  après  l'appel  des  causes,  il  est  établi  que  dans  plu- 
sieurs affaires  il  n'y  a  pas  eu  de  récusations,  ou  que  les  récusa- 
tions ont  porté  sur  les  mèmes^  jurés,  de  manière  que  pour  ces 
affaires,  le  jury  se  trouve  composé  des  mêmes  personnes,  les 
parties  peuvent  consentir  à  ce  que,  par  suite  de  l'analogie  de 
toutes  les  causes,  elles  soient  instruites  et  jugées  conjointement. 
Un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  23  mai  1842  déclare  que  ce 
mode  de  procéder  n'est  interdit  par  aucune  loi.  (Dali.,  p.  266; 
Devill.,p.671.) 

Quand  les  affaires  portées  à  une  mteie  session  de  jury  sont 
en  grand  nombre,  les  magistrats  directeurs  forment  des  catégo- 
ries d6  celles  qui  ont  de  l'analogie  entre  elles  et  les  placent  à  la 
suite  les  unes  des  autres  sur  le  rôle  de  la  session,  afin  qu'elles 
soient  appelées  le  même  jour  et  successivement.  L'analogie  des 
positions  amène  alors  les  indemnitaires  à  s'entendre  pour  faire 
juger  toutes  ces  affaires  conjointement. 

Depuis  que  ce  qui  précède  a  été  écrit,  la  Cour  de  cassation  a 
confirmé  sa  jurisprudence  sur  la  faculté  de  réunir  toutes  les  af- 
faires d'une  session  ensemble,  ou  de  les  réunir  par  catégories, 
pour  faire  juger  l'ensemble  ou  chaque  catégorie  en  un  même 
débat  et  par  un  jury  unique  :  la  réunion  est  valable,  lorsque  les 
parties  l'ont  acceptée*  et  qu'elles  ont  consenti,  en  outre,  à  s'en- 
tendre pour  réduire  leurs  droits  de  deux  récusations  dans  chaque 
affairé  aux  deux  seules  récusations  autorisées,  devant  chaque 
jury  de  jugement,  par  le  §  2  de  l'art.  34;  elle  est  valable,  soit 
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-que  le  consentement  ait  été  donné  explicitement  on  implicite- 
ment (1),  et  soit  que  l'accord  n'ait  été  formé  qu'après  la  compo- 
sition de  jurys  particuliers  qui  se  sont  trouvés  tous  composés  des 
mêmes  membres,  soit  qu'il  ait  eu  lieu  dès  la  première  séance  el 
avant  tout  commencement  des  opérations. 
Voici  le  texte  des  arrêts  qui  ont  consacré  ces  règles  : 
c  Attendu  (porte,  entre  autres,  l'arrêt  du  23  août  1854),  qu*aui 
termes  de  l'art.  34  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  causes  dans 
lesquelles  le  jury  doit  statuer  sont  appelées  successivement, 
et  que  plusieurs  intéressés  ne  sont  tenus  de  s'entendre  pour 
exercer  simultanément  leurs  récusations  péremptoires,  bor- 
nées à  deux  pour  eux  tous,  que  lorsqu'ils  figurent  dans  la 
même  affaire;  attendu  qu'il  suit  de  là  que  chaque  intéressé  a 
le  droit  d'exiger  que,  pour  le  jugement  de  chaque  affaire. 
lorsqu'elle  est  distincte,  il  soit  procédé  à  l'information  d'un 
jury  distinct;  mais  que  ni  cet  article,  ni  aucune  autre  dùptmHon 
de  loi  ne  s'opposent  à  ce  que,  du  consentement  des  partie»^  plu- 
sieurs affaires  soient  jointes  et  soumises  à  un  même  débat  et  an 
jugement  d'un  même  jury;  attendu  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  que  le ,  jour  de  la  première  réunion  des  jurés,  un 

seul  jury  a  été  formé  pour  le  jugement  de  toutes  les  afûres 
de  la  session  ;  que  les  parties,  loin  de  réclamer  contre  cette  fonc- 
tion ou  de  s'y  opposer,  ont,  au  contraire,  procédé  en  en  accêptaU 
les  conséquences;  que,  noi^mmeni,  elles  se  sont  entendues  pour 
exercer  conjointement  leur  droit  de  récusation,  dont  elles  n'ont 
usé  que  pour  récuser  toutes  ensemble  un  seul  juré;  qu^ii  sait 
de  ces  circonstances  que  le  demandeur  en  cassation  a  accepté 
la  jonction  de  son  affaire  avec  celles  des  autres  intéressés; 
qu'il  s'est  interdit  par  Ih  le  droit  de  critiquer  ultérieurement 
cette  jonction,  en  conséquence  de  laquelle  le  droit  collectif  de 
récusation  a  été  exercé  conformément  à  la  loi;  qu'ainû,  il 
n'y  a  eu  ni  excès  de  pouvoir,  ni  violation  des  art.  34,  37  el 
38  de  la  loi  du  3  mai  1841  (2).  > 

Même  décision,  dans  une  espèce  où  :  c  II  résultait  du  procès- 
verbal  que  tous  les  propriétaires  intéressés  aux  affaires  de  la 
session  avaient  formellement  consenti  à  être  jugés  par  un  seul 
et  même  jury  ;  qu'un  seul  jury  avait  été  constitué,  un  seul 
serment  prêté,  et  qu'il  n'avait  été  fait  ni  protestation  ni  ré- 


(4)  Sêciu,  k  défaut  de  conseatement,  et  k  plos  forte  reisoo  dans  le  cas  de  récUBa- 
lion  et  de  réserves  constatées,  infrè,  p.  U4. 
(2)i3août4854(S.S5.4.443). 
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c  serve»  soit  contre  l'avertissement  du  magistrat  directeur  que 

c  la  faculté  des  récusations  péremptoires  appartenant  aux  pro- 

•  priétaires  serait  bornée  à  deux  récusations  pour  la  totalité  des 
c  affaires,  soit  contre  la  réunion  de  ces  affaires  en  une  instruc- 
c  tion  commune >  (1). 

Même  décision,  dans  un  cas  où  les  affaires  de  la  session,  au 
lieu  d'avoir  été  réunies  toutes  ensemble,  avaient  été  classées  en 
quatre  catégories  (2)^ 

Dans  l'espèce  de  i'arrét  du  3  janvier  1855,  ce  mode  de  clas- 
sement avait  été  suivi  d'un  incident  :  le  jour  auquel  la  troisième 
catégorie  avait  été  appelée,  deux  jurés  ne  s'étaient  pas  présen* 
tés.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  :  c  Qu'il  appartenait  au  magis- 

<  trat  directeur  d'apprécier  souverainement  la  légitimité  de 

<  cette  absence  et  de  condamner  les  jurés  à  l'amende  ou  de  les 

•  en  affranchir;  que,  quelle  que  fût,  à  cet  égard ,  sa  décision , 

<  l'absence  des  deux  jurés  n'altérait  en  rien  les  pouvoirs  que  le 

<  jury  de  la  troisième  catégorie  tenait  de  sa  constitution  régu- 
c  lièrement  opérée;  que  non-seulement  le  jury  pouvait,  mais 
«  qu'il  devait  continuer  ses  opérations,  sous  la  seule  condition, 
c  qui  avait  été  remplie,  de  délibérer  au  nombre  de  neuf  au 

<  moins,  déterminée  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  35  >  (3). 
Dans  l'espèce  de  1  arrêt  du  20  mai  1845,  le  consentement 

était  loin  d'être  exprès;  mais  la  Cour  a  décidé  qu'il  était  impli- 
cite :  <  Attendu,  a-t-elle  dit,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  qu'une 
grande  partie  des  intéressés  étant  présents,  le  magistrat  direc- 
teur leur  a  demandé  s'ils  consentaient  à  ce  qu'il  fût  formé  deux 
catégories  pour  connaître  des  affaires  restant;  attendu  que  le 
demandeur  allègue  n'avoir  point  été  au  nombre  des  intéressés 
présents  à  ce  moment  des  opérations;  mais  que,  d'une  part , 
il  avait  été  dûment  appelé;  que,  d'autre  part,  il  résulte  du 
procès-verbal ,  qu'il  s'est  présenté  devant  le  jury  sans  faire 
aucune  protestation  ni  réserve  contre  ce  mode  de  procéder  et 
sans  demander  que  son  affaire  fût  disjointe  ;  attendu  que ,  soit 
de  cette  comparution  volontaire,  soit  des  consentements  expri- 
més ,  soit  de  l'absence  de  toute  réclamation  lors  de  l'exercice 
du  droit  collectif  de  récusation ,  il  est  résulté  que  les  proprié- 
taires intéressés  se  sont  interdit  la  faculté  de  prétendre  ulté- 
rieurement qu'il  n'existait  pas,  entre  les  règlenients  d'indemnité 


(4)  47  août  4847(8.48.4.348). 

(2)  9  août  4a47  (S.  47.4.753);  Aual.,  24  arril  4866  (S.55.4.607). 

(3)  2  janT.  4866(8.65.4.64). 
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c  réonift  sous  une  même  catégorie  de  biens»  de ooimeiité soi 
t  santé  pour  constituer  une  même  afiEftire....  »  (1). 

Une  semblable  fin  de  non-recerair ,  reUtÎTe  à  l'accord  p^ 
sttiné  pour  l'exercice  collectif  dea  deax  rôcusatienspéreiiiiÉiiffi 
a  été  tirée  des  circonstances  relatées  dans  TarrèldelaGoiirà 
11  janvier  1854  (2). 

Mais ,  s'il  n'y  a  eu  consentement  ni  explicite  ni  implidiede^ 
part  de  l'un  des  expropriés,  qui  a,  au  contraire,  réckmé h kr 
mation  d'un  jury  spécial  pour  là  fixation  de  son  indenoité,  m^ 
le  droit  commun  (3),  c'est-à-dire  l'art.  34,  est  seul  appliolik 
Or,  d'après  cet  article  (§|  i  et  3) ,  un  jury  spécial  est  tppeïi 
prononcer  sur  chacone  des  affaires  distinctes  portées  im  h 
session.  Le  magistrat  directeur,,  en  déclarant,  nonobstotiip^ 
sition  de  l'un  des  expropriés,  qu'il  y  a  lien  de  coasidénrfBtre 
expropriations  comme  foiinant  une  seule  affaire,  parcàqneUes 
sont  comprises  dans  une  môme  instance  admiaistratineièiss 
une  même  procédure  judiciaire,  co&trevient  doncàdesteilaa 
loi  dont  la  violation  donne  ouverture  à  cassation.  Et  daB3ee(3<. 
comme  l'exproprié  n'a  pu  arrèlar  la  marche  d'opénéossls? 
lesquelles  le  recours  en  cassation  n'est  ouvert  qu'après  la  ilécL^- 
ration  du  jury,  il  est  reeevable,  qiioi<iii'il  ait  présenté  sa ééh? 
au  fond,  et  surtout  s'il  a  fait  la  réserve  de  tous  ses  noyée  >:: 
droit  et  de  fait,  à  proposer  devant  la  Cour  de  cassation  le  n»?» 
tiré  de  ce  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  jury  pour  les  quatre  eipit^ 
priations  portées  dans  lasession  (4).} 

Les  affaires  dans  lesquelles  les  intéressés  font  iMi^^ 
être  jugées  séparément;  mais  on  saitqu^  celles-U i»*»'^* 
jamais  lieu  à  une  longue  instruction. 

Les  magistrats  directeurs  croient  souvent  atoéger  ^W" 
tiens  du  jury  en  invitant  les  parties  à  réunir  un  MsrgrwA^' 
bre  d'affaires  dans  une  seule  instruction,  jusqu'à  treateai»^ 
quelquefois.  Les  jurés  ont  alors  beaucoup  de  paineàsesoo^ 
de  tout  ce  qui  a  été  plaidé  dans  chaque  cause.  L>  ^'''^  . 
Tribunaux  du  9&  décembre  1844  rapporte  que,  daa«  do«^ 
où  l'on  avait  suivi  ce  mode,  les  jurés,  après  la  septiènieaœ^ 
ont  demandé  au  magistrat  directeur  de  suspendre  l'*''^!^^'.  . 
qu'ils  pussent  se  retirer  dans  la  chambre  de  l^^^,^^*f*!f 
et  fixer  leurs  souvenirs  sur  les  causes  qui  venaient  d'élre  p  ' 


(4)  20  mai  ms  (S.46.4 .445).  I  «3  août  4854.         ^^,  ^_  ^ ,  «. 

(2)  S.64.4 .204 .  (4)  Ca».,  7  }<*»  <^  ^^"^ 

(3)  Suprà,  p.   462  et  453,  arr«t  do  f 
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sans  toniefois  délibérer.  N'e&l-il  pa&été  plus,  simple  de  ne  réunir 
dans  cetle  première  opération  que  ees  sept  affaires,  sur  lesquelles 
le  jury  eût  statué  de  suite?  Qui  oserait  assurer  qu'il  n'oubliera 
rien  dans  les  détails  des  trente  causes  plaidées  successivement 
et  sans  nul  intervalle?  Lorsque,  dans  ce  cas,  les  jurés  se  retirent 
pour  délibérer,  l'obligation  de  statuer  sans  désemparer  sur  ces 
trente  affaires  les  oblige  à  des  délibérations  excessivement  fati- 
gantes et  les  expose  à  des  erreurs. 

54t.  n  importe  de  remaquer  que  l'on  ne  peut  ainsi  réunir  que 
des  affaires  qui  doivent  être  jugées  par  les  mêmes  jurés.  S'il  y  a 
quelque  différence  dans  la  composition  âes> jurys,  on  est  tenu  de 
procéder  distinctement  à  Tinstruction  et  au  jugement  des  affaires 
qui  leur  sont  respectivement  dévolues.  Ils  ne  peuvent  même 
exercer  en  commuQ  aucun  acte  d'instruction.  C'est  ce  que  décide 
d'ailleurs  un  arrêt  du  22^  juin  1840  :  •  Attendu  que  la  loi  d'insli- 
tution  de  ces  jurys,  telle  qu'elle  résulte  de  la  nature  des  choses, 
des  principes  de  la  matière  et  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  s'oppose 
à  ce  qu'aucun  étranger  communique  avec  les  jurés  durant  l'ins*- 
truction  de  l'affaire  et  les  délibérations;  qu'elle  veut  que  le  jury 
statue  successivement  et  sans  interruption  sur  chacune  des  affai- 
res dont  il  a  été  saisi ,  et  prononce  sans  désemparer  (art.  38  et 
44)  ;  attendu  qu'il  suit  de  là  que  si  un  individu  sans  caractère  et 
sans  mission  légale,  tel  par  exemple,  qu'une  personne  ne  faisant 
partie  que  d'un  aulre  jury,  s'est  immiscé  dans  les  actes  d'instruc- 
tion et  dans  les  défibérations  concernant  des  affaires  attribuées  à 
un  jury  constitué  et  assermenté  pour  en  connaître,  après  que  les 
parties  ont  été  mises  à  portée  d'exercer  leur  droit  de  récusation, 
la  composition  du  jury  est  viciée  et  ses  opérations  illégales.  » 
(Dali.,  p.  281;  Deville.,  p.  707.)  (1)  -  (a). 


{^)  Gonf.,  Gafts..  2  déc.  'f 846  (S..47.4 . 


m) 


Aëtdinons. 


(a)  La  jarisprodesœ  fournit  des  déci- 
sions aombreusM  sur  cette  question,  nous 
citerons  les  plus  importantes.  Les  j.urés 
ainsi  constitués  en»  un  jury  unique  pour 
les  affaires  de  la  session,  le  sont  pas 
tenus  de  renouveler  leur  sermeot  lors  du 
jugement  de  clubeune  des  aibires.  Cass«, 
16aeftt4856(DaU.Ô6,4.333). 

Us  peuvent  receToir  en  bloc  et  dès  le 
début  des  opérations  les  tableaux  d'offres, 
et  de  demandes  applicables  à  toutes  les 


affaires,  procéder  d'une  même  suite  h  la 
visite  des  propriétés  comprises  dans  tou- 
tes les  affaires.  Cette  façon  de  procéder 
n'a  rien  d'irrégulier ,  et  les  parties  n*en 
peuvent  tirer  aucune  cause  d'attaque  con- 
tre la  décision  intervenue,  alors  surtout' 
que,  présentes  à  ces  opérations,  elles  les 
ont  acceptées  sans  réclamations.  Cass. 
civ„  %  déc.  4863  {Gax.  tW6.,  3  déc.63). 
n  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  régula- 
rité de  cette  façon  de  procéder,  que  les 
partie»  aient  été  interpellées  par  le  juge 
sur  le  point  de  savoir  si  elles  l'acceptent 
ou  noa;.  peu  importe  que  Tacceptation 
donnée  par  la  partie  ait  été  expresse  ou 
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542.  La  loi  n'énonce  pas  que  tontes  ces  opérations  auront  lieu 
en  présence  des  parties»  parce  qu'elle  a  supposé,  soit  que  toutes 


Ucile  ;  il  wM  qae  U  partie  tit  pris  part 
aoi  opérations,  sans  protester  en  aneune 
façon  contre  la  formation  des  affaires  en 
catégorie,  poar  qa'elle  ne  soit  plus  ad- 
mise k  se  faire  ultérieurement  un  moyen 
de  cassation  de  ladite  formation  en  caté- 
gorie et  de  Tamoindrissement  du  droit  de 
récusation  qui  en  a  été  la  conséquence, 
Cass.  cir.,  44  féf.  4863  (G«^.  fri6..  4il 
fér.  63). 

La  réunion  de  plusieurs  affaires  en  une 
seule  catégorie  ne  saurait  être  considérée 
comme  ayant  apporté  obstacle  au  droit  de 
récusation,  alors  que  les  parties,  ayerties, 
afant  l'ourerture  des  débats,  qu'elles  se- 
raient jugées  ensemble,  se  sont  concer- 
tées pour  l'exercice  de  leurs  récusations 
et  ont  déclaré  n'avoir  à  en  eiercer  au- 
cune. Cass.,  49  juin  4864  (S.62.4 .894)  ; 
Cass.,  44  janr.  4865  (Ga%,  trib.,  42  jan?. 
65).  Cass  ,  47  anil  4872(DaU.72.5.S33). 
Cass.,  2  juUl.  4872  (Dali. 72.5.232). 
Cass.  44  août  4873(Dall.73.4. 487).  Cass., 
8  juin  4874  (Dall.74.4.387).  Cass.,  48 
noT.  4874(Dall.75.4.84). 

Lorsque  le  magistrat  directeur,  au  jour 
pour  lequel  les  jurés  araient  été  conTO- 
qués,  a  divisé  en  deux  catégories  les  affai- 
res qui  devaient  leur  être  soumises  formé 
les  jurys  de  Tune  et  de  l'autre  catégorie, 
ordonné  que  le  jury  de  la  première  com- 
mencerait immédialemantses  opérations, 
et  indiqué  d'avance  le  jour  auquel  de- 
vraient commencer  les  opérations  du  se- 
cond jury,  aucun  grief  ni  aucune  nullité 
ne  résultent  de  ce  que,  les  affaires  de  la  pre- 
mière ayant  été  expédiées  plus  prompte - 
ment  que  le  magistrat  directeur  ne  l'avait 
présumé,  un  intervalle  de  trois  ou  quatre 
jours  se  serait  écoulé  entre  la  fin  des  opé- 
rations du  premier  jury  et  le  commence- 
ment des  opérations  du  second.  En  ces 
circonstances,  il  n'y  a  eu,  dans  le  sens  lé- 
gal, ni  interruption  des  fonctions  du  jury, 
oi  déplacement  arbitraire  de  l'époque  fixée 
pour  la  réunion  et  le  fonctionnement  de  ce 
jury.  L'ajournement  prononcé  par  le  ma- 
gistrat directeur,  loin  d'être  entaché  d'au- 
cune irrégularité,  doit  au  contraire  être 
considéré  comme  nécessité  par  les  besoins 


de  l'instruction  et  servant  à  régler  Tordre 
suivant  lequel  il  y  serait  procédé.  Cass., 
civ.,  4  mars  4864  {Gmx,trib.,  5  mars 
64). 

Lorsque,  sans  qu'aucune  des  parties  s'y 
soit  opposée,  plusieurs  affaires  ont  été 
réunies  en  une  seule  catégorie,  rinlérN 
qu'on  juré  peut  aroir  dans  IHme  des  af* 
faires  placées  dans  la  catégorie  suffit  pour 
que  le  magistrat  directeur  exclue  ce  juré 
de  la  connaissance  de  toutes  les  affaires 
comprises  ^ns  ladite  catégoriel.  Ceat  Ja 
conséquence  de  la  formation  das  «flaires 
en  catégorie,  et  la  partie  qui  a  aeecpté 
cette  manière  de  procéder  ne  saurait  être 
admise  à  se  plaindre  des  eonséquenees 
qu'elle  entraîne.  Cass.  cii.,  30  Bars 4863 
((?««.  Irt*.,  4 «avril 63). 

Lorsque  des  affaires  d'expropriation  ent 
été  divisées  en  plusieurs  catégories,  one 
partie  ne  peut  se  faire  une  arme  contre  la 
décision  rendue  par  le  jury  à  son  égard, 
d'une  prétendue  irrégnUtriié  de  hrmt 
qui  existerait  (ionf  /et  apéraiiamg  d^mme 
ealigorU  autre  que  celle  à  laquelle  ap> 
partient  son  affaire.  Cass.,  44  mai  4858 
(Gas.  Irt6.,  49mai58). 

Au  cas  où  plusieurs  affaires  ont  été  sou- 
mises au  même  jury  du  consenteneDldes 
expropriés,  les  jurés  ne  sont  pas  Ceoos, 
soit  de  ne  statuer  sur  toutes  ces  affaires 
que  par  une  seule  délibératioa,  soit  d*a- 
joumer  leurs  délibérations  josqu^après 
la  discussion  des  différentes  afbires  :  ils 
peuvent  délibérer  sur  chaque  affaire  sé- 
parément et  successivement.  Cass.  cîv.. 
4  janv.  4860(8.60.4.480). 

Au  cas  de  constitution,  pour  deux  sé- 
ries d'affaires,  de  deux  jurys  composés  de> 
mêmes  membres,  il  y  a  nécessité  de  for- 
mer le  jury  distinctement  pour  cbacuK 
des  deux  affaires  ;  et  le  second  jury  ae 
peut  entrer  en  foncticfUs  après  l'épuise- 
ment des  affaires  de  la  première  série, 
sans  annonce  du  changement  de  jory,  sur 
les  errements  de  la  composition  do  pre- 
mier jury,  et  sans  énonciation  nouvelle 
des  absences  ou  empêchements  préeéden- 
ment  constatés.  Cass.,  44  fév.  4864  (S. 
64.4.793). 
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les  opérations  auraient  lieu  en  séance  publique ,  soit  au  moins 
que  les  opérations  relatives  à  la  formation  de  la  liste  du  jury 
auraient  lieu  en  chambre  du  conseil,  mais  en  présence  des  par- 
ties, comme  cela  se  pratique  en  matière  criminelle  (G.  instr. 
crim.,  399.)-  La  liste  du  jury  de  jugement  ne  peut  être  arrêtée 
qu'après  Texercice  du  droit  de  récusation,  et  les  parties  doivent 
être  présentes  pour  indiquer  leurs  récusations.  Pourquoi  d'ail- 


Lorsque  plasiears  affaires  ont  été  join- 
tes du  consentement  des  parties,  pour  ne 
former  qu'une  seule  et  même  catégorie, 
il  suffit  que  le  procès- verbal  qui  contient 
les  décisions  successivemei^  rendues  pen- 
dant plusieurs  jours  et  sur  chaque  affaire, 
soit  signifié  à  la  fin  par  le  magistral  di- 
recteur et  le  greffier  ;  il  n*est  pas  néces- 
saire que  ce  procès-rerbal  soit  signé  cha- 
que jour  et  après  chaque  décision.  Cass. 
ciT.,  28  fér.  4869(S.59.4.354). 

L'expToprié  qui  ne  s'est  pas  opposé  à  la 
réunion  de  son  affaire  à  d'autres  affaires 
proTenant  de  localités  différentes,  pour 
être  jugé  par  un  jur j  commun,  si  le  pro- 
oès-Terbal  constate  d'ailleurs  que  les  par- 
ties se  sont  entendues  pour  exercer  en 
commun  le  droit  de  récusation,  n'est  pas 
recevable  à  se  faire  un  grief  de  ce  que  son 
affaire  n'a  pas  été  soumise  à  un  jury  spé- 
cial. Cass.  ciir.,  %  déc.  4863  (Droit,  3 
déc.  63). 

Plusieurs  affaires  ont  pu,  bien  qu'il  s'a- 
gît d'expropriations  différentes,  pronon- 
cées par  des  jugements  différents  et  rela- 
tives à  des  immeubles  situés  dans  des  rues 
différentes,  être  soumises  k  un  seul  et 
même  jury,  si  les  parties  ou  leurs  avo- 
cats l'ont  demandé  ou  y  ont  consenti.  Cass. 
civ.,  22  mai  4865  ((ia«.  inh.,  22  mai 
65). 

Lorsqu'un  procès-verbal  d'opérations 
relatives  à  un  certain  nombre  d'expropria- 
tions, après  avoir  régulièrement  et  dis- 
tinctement constaté  les  décisions  succes- 
sives rendues  dans  chaque  affaire,  résume 
ensuite  toutes  les  décisions  rendues,  et  le 
fait  sous  une  forme  telle  qu'on  pourrait 
snpposer  que  les  jurés  des  diverses  affai- 
rés ont  fonctionné  simultanément,  cette 
partie  finale  du  procès-verbal  ne  saurait 
cependant  donner  la  preuve  d'une  irrégu- 
larité propre  à  entraîner  la  nullité  des 
décisions  intervenues.  La  pensée  d'irrégu- 


larité que  fait  naître  l'examen  isolé  de  cette 
partie  finale  est  suffisamment  contredite 
et  écartée  par  l'examen  de  la  partie  anté- 
rieure du  procès- verbal,  dans  laquelle  l'ac- 
complissement exact  et  distinct  de  toutes 
les  formalités  requises  est  strictement  éta- 
blie. On  ne  doit,  dans  ces  circonstances, 
considérer  la  fin  du  procès- verbal  que 
comme  une  récapitulation  surabondante, 
et  dont  la  rédaction  irrégulière  ne  détruit 
ni  ne  vicie  les  constatations  antérieures. 
Cass.  civ..  U  mars  4865  (Gax.  irib,,  45 
mars  65). 

L'expropriant  et  les  expropriés  peuvent 
valablement  consentir  à  ce  qu'un  jury 
unique  soit  constitué  pour  toutes  les  af- 
faires, et  à  ce  que  ces  affaires,  d'abord  di- 
visées en  plusieurs  catégories,  soient  con- 
fondues en  une  seule  et  même  instance. 

En  conséquence,  il  suffit,  eu  pareil 
cas,  que  chacun  des  jurés  prête  serment 
une  seule  fois. 

...  Et  qne  toutes  les  affaires  fassent 
l'objet  d'une  discussion  simultanée  et 
d'une  seule  et  même  délibération.  Cass. 
civ.  rej.,  47  août  4875  (Dall.76.4.420). 

Aucune  formule  sacramentelle  n'est 
prescrite  pour  l'avertissement  que  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury  doit  donner  aux 
parties  concernant  la  jonction  de  plusieurs 
affaires,  l'exercice  du  droit  de  récusation, 
et  la  constitution  d'un  jury  unique  pour 
juger  ces  affaires  ;  il  soflit  que  le  procès- 
verbal  constate  que  les  parties  ont  été 
averties  de  leur  droit  et  mises  à  même 
d'en  user  ;  spécialement,  le  consentement 
des  parties  à  la  constitution  d'un  jury 
unique  ressort  de  cette  circolistance, 
qu'elles  se  sont  présentées  et  ont  fait  va- 
loir leur  droit  devant  ce  jury,  sans  for- 
muler de  réserve  contre  sa  nomination 
et  sans  réclamer  un  jury  distinct.  Cass.. 
28août4876(Dall.77.4.23). 
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leurs  leur  interdire  le  droit  de  signaler  les  exclusîms  et  Les  in- 
compatibilités ? 

On  avait  argumenté  devant  la  Cour  de  cassation  de  ce  qtt'im 
magistrat  directeur  avait  rayé  un  juré  de  la  liste  et  lui  a^ait 
substitué  un  suppléant  en  t absence  des  partiei.  L'arrêt  da  9  juin 
1834  rejeta  ce  moyen,  parce  qu'il  consistait  en  une  prétejuiiie 
violation  des  art.  33 ,  33  et  34  de  la  loi  du  7  juUkt  1833,  et  que 
ces  articles  n'étaient  pas  compris  au  nombre  de  ceux  dont  l'in- 
observation pouvait  seule ,  aux  termes  de  Fart.  42  de  la  mêms 
loij  donner  ouverture  à  cassation  des  décisions  du  jury.  (DalL, 
p.  337  i  DevilL,  t.  35,  p.  37.)  M.  Gand,  en  rappelant  celte  déd- 
sioD,  ajoute  :  <  Nous  avouerons  que,  sans  la  haute  considération 
que  nous  professons  pour  les  doctrines  de  la  Cour  de  cassation, 
nous  eussions  été  disposé^  en  appliquant  à,  la  question  les  prin- 
cipes du  droit,  à  lui  donner  une  solution  contraire,  parce  qne 
la  liste  des  seize  noms  indique  les  juges  du  procès ,  et  qae  ces 
juges  ne  peuvent  changer  par  des  substitutions  sans  que  les 
parties  soient  en  situation  de  les  contredire'  »  (page  631).  11  est 
en  effet  permis  de  croire  que,  d'après  les  changements  apportés 
par  la  loi  du  3  mai  1841  à  la  rédaction  de  l'art.  42,  qui  autorise 
maintenant  le  recours  pour  violation  du  §  4  de  l'art.  34,  la  Ckmr 
de  cassation  ne  repousserait  plus  par  la  même  fin  de  non-recevoir 
un  moyen  de  cette  nature,  —(a) 

543.  Mais  une  autre  fin  de  non-recevoir  a  été  tirée  de  Fae- 
quiescement.  Dans  l'espèce  de  Tarrêt  du  7  mars  185S,  une  dé- 
cision prononcée  par  le  magistrat  directeur,  en  présence  de 
Tagrément  de  toutes  les  parties ,  avait  fixé  à  un  jour  déterminé 
Texamen  d'une  affaire  :  cependant,  la  veille  de  ce  jour,  sans 
avertissement  donné  aux  parties  et  en  l'absence  de  la  compag;nie 
demanderesse  en  cassation,  le  jury  formé  pour  cette  affaire  avait 
prêté  serment  et  avait  reçu  les  pièces  et  documents  des  mfains 
du  magistrat  directeur ,  qui  avait  ensuite  renvoyé  au  lendemain 
la  continuation  des  opérations  :  enfin  ,  ledit  jour,  la  compagnie 
expropriante  avait  pris  part  à  l'instruction  et  aux  délMIs,  et 
avait  plaidé  au  fond,  sans  protester  ni  réserver  ses  droits  contre 
les  opérations  ouvertes  la  veille.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  : 


(a)  L'ioBerUon  dtt  nom  des  jurés  d*a- 
propriatioa  dans  un  jugement  rendu  pu- 
bliquement n'implique  pas  que  le  clioix  en 
ait  été  fait  en  audience  publique  alors  que 


d'aueune  des  montions  du  jugwnent  ea 
ne  penl  nécessairement  indaira  qne  ce  ne 
soit  pas  en  chambre  da  eonsaU  que  k 
tribunal  ait  préalablement  délibéré  snr  b 
formation  de  la  liste  du  jury.  Case,  ot., 
49joiU.4870(nall.70.4.iSS). 
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<  que'  ce  «lence  absolu  coavraii  ces.  opérations  contre  toutes 
recherches  de  la  part  de  la  compagnie  demanderesse  (1).  :i 

544.  De  ce  que  Tart.  37,  §  7,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dit  que 
la  diicusiion  eU  publique,  et  non  pas  que  toutes  les  opérations 
seront  publiques,  on  a  conclu  que  les  opération»  relatives  à  la 
formation  de  la  liste  du  jury  pouvaient  avoir  lieu  en  chambre 
du  conseil.  Mais  il  faut  reconnaître  que  les  débat»,  d'après  cet 
arL  37  ,.  doivent  avoir  lieu  publiquement  ;  que  la  décision  du 
jury  doit  être  prononcée  publiquement;  que  les  décisions  du 
magistrat  directeur  doivent  ausid  fttre  rendues  en  audience  pu- 
blique et  l'on  s'est  demandé  s'il  y  avait  quelque  inconvénient  à 
ce  que  la  formation  des  jurys  eût  lieu  aussi  à  l'audience ,  et  si  ce 
dernier  mode  n'aurait  pas,  au  contraire,  quelques  avantages. 
En  conséquence,  beaucoup  de  magistrats  directeurs  ont  cru  de- 
voir procéder  publiquement  à  la  formation  des  jurys.  {Journal 
delà  Voirie,  1. 1^^,  p.  131.)  Cette  marche  dispense  le  magistrat, 
les  jurés  et  les  parties,  de  se  transporter  de  la  salle  d'audience 
en  la  chambre  du  conseil,  et  réciproquement.  On  évite  aussi  par 
là  les  nullités  qui  pourraient  résulter  de  ce  que  le  procès-verbal 
ne  mentionnerait  pas  que  telle  partie  des  opérations  a  eu  lieu 
publiquement.  Dès  que  tout  se  passe  en  audience  publique ,  la 
mention  de  La  publicité  n'a  besoin  d'être  énoncée  qu'une  seule 
fois  dans  le  procès^verbal,  ce  qui  évite  bien  des  chances  d'annu- 
lation des  opérations. 

Il  faut^  du  reste ,  reconnaître  que  la  Cour  de  cassation  admet 
que  toutes  les  opérations  relatives  à  la  formation  de  la  liste  du 
jury  peuvent  avoir  lieu  en  chambre  du  conseil.  Ainsi  un  arrêt  du 
16  janvier.1844  décide  que  la  publicité  prescrite  par  l'art.  37  de 
la  loi  du  3  mai  pour  la  ducumm  qui  s'ouvre  après  la  constitution 
et  le  serment  du  jury  ne  l'est,  par  aucune  disposition  de  cette 
loi,  pour  le  choix  de  son  art.  33  charge  le  magistrat  directeur 
de  faire  des  personnes  appelées  à  compléter  le  nombre  de  seize 
jurés.  (Devill.,  p.  374;  Dali.,  p.  83).  A  ce  motif  un  arrêt  du 
4  mars  1844  ajoute  que  «  c'est  en  la  chambre  du  conseil  qu'est 
dressée  la  liste  des  seize  jurés  titulaires  et  des  quatre  jurés  sup- 
plémentaires (art.  30),  et  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  qu'à 
ce  huis  clos  l'art.  33  substituât  la  publicité,  quand  il  ne  s'agit 
plus  de  compléter  la  liste  qui  est  devenue  insuffisante  par  l'ab- 
sence de  quelques-uns  des  citoyens  qui  y  sont  inscrits  >  (Devill, 


(4)  Tours  4806(8.65.4.456). 
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p.  375;  DalL,  p.  185).  Voir  aussi  l'arrêt  du  6  févrierlSSa  (Dali., 
part.  4%  p.  190). 

545.  Les  formalités  dont  nous  venons  de  parler  ont  pour  but 
d'arriver  à  la  composition  du  jury  de  jugement  qui  doit  statuer 
sur  chacune  des  affaires.  Lorsque  douze  (1)  jurés  présents  et 
non  récusés  ont  été  inscrits  sur  cette  liste,  le  jury  est  cfmaîitué, 
pour  cette  affaire.  On  a  prétendu  que  le  jury  n'était  constitué 
qu'après  avoir  prêté  serment.  Cette  opinion  est  en  opposition 
avec  l'art.  36  de  la  loi,  portant  que,  c  hnque  le  jury  esteatuiitw, 
I  chaque  juré  prête  serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  im- 
c  partialité.  »  Le  jury  est  donc  constitué  avant  la  prestation  de 
serment  (2).  Mais  il  ne  peut  agir  comme  jury ,  exercer  aucune 
attribution,  faire  aucun  acte  d'instruction,  qu'après  la  prestation 
de  serment. 

Dès  l'instant  que  le  magistrat  directeur  a  déclaré  qu'un  jury 
est  constitué ,  ce  jury  est  acquis  aux  parties.  En  conséquence, 
si  l'un  des  jurés  absents  vient  à  se  présenter  ensuite,  lors  même 
qu'il  serait  porté  un  des  premiers  sur  la  liste  dressée  en  exécu- 
tion de  l'art.  30,  sa  comparution  tardive  ne  peut  désorganiser  un 
jury  légalement  constitué  ;  par  suite ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  le  faire 
entrer  dans  la  composition  du  jury,  en  excluant  le  juré  qui  Pavait 
remplacé.  VoirCass.,  25  fév.  1840  (DevilL,  p.  212; Dali.,  p.  145). 
Par  la  même  raison,  lorsque  le  jury  a  été  déclaré  constitué,  le 
magistrat  directeur  ne  peut  admettre  une  cause  d'empêchement 
qu'alléguerait  un  des  jurés,  et  le  remplacer  par  un  nouveau  juré, 
alors  surtout  que  le  droit  de  récusation  ne  pourrait  plus  être 
exercé,  ce  serait  décomposer  un  jury  régulièrement  constitué, 
et  y  introduire  un  membre  à  l'égard  duquel  la  récusation  ne 
pourrait  avoir  lieu.  Cass.,  22  novembre  1843  (DevilL,  l,  44, 
p.  246;  DalL,  t.  44,  p.  45). 

Si,  par  maladie  ou  toule  autre  cause,  un  des  jurés  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  continuer  ses  fonctions;  les  autres  jurés 
peuvent  instruire  et  juger  l'affaire ,  dès  qu'ils  ne  sont  pas  en 


(4)  [I]  n'j  a  pas  naUité  par  cela  seal 
que,  dans  an  passage  da  procès- ycrbal, 
onze  jnrés  seulement  sont  dénommés  au 
lieu  de  douze,  «  s'il  résulte  jusqu'à  l'éîi- 
«  dence,  de  tontes  les  autres  parties  du 
«  procès-yerbal  que  douze  jurés  ont  formé 
«  le  jory  dans  l'ordre  régulier  de  leur  in- 
«  scriptionsur  la  liste,  et  après  une  claire 
«  et  complète  constatation  des  direrses 
«  absences  et  réeiisations;  que  tous  ont 


a  prêté  serment,  pris  part  aux  opérations 
«  et  signé  la  décision  ;  dans  de  telles  cir- 
«  constances,  réparer  par  le  procès-rer- 
a  bal  lui-môme  une  omission  matéridlo 
«  accidentellement  commise  dans  un  de 
«  ces  passages,  ce  n'est  nullement  infir- 
«  mer  la  foi  duo  au  procèa-yerbai  ».  Cass. , 
SO  mai  4845(5.45.4.446).] 

(2)  Arg.  trrét  Cass.,  46  janr.  4844(S. 
U.4.374). 
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nombre  inférieur  à  neuf.  Gass. ,  6  février  1844  (Dali.  p.  165; 
DevilL,  p.  328).  L'art.  35  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard  (1). 

546.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  février  1840  porte 
que  rindemnitaire  qui»  sans  proposer  de  récusation,  a  discuté  et 
débattu  devant  le  jury,  tel  qu'il  avait  été  constitué ,  l'indemnité 
qui  lui  était  offerte,  est  non  recevable  à  critiquer  devant  la  Cour 
de  cassation  la  composition  de  ce  même  jury  (Devill.,  p.  212; 
DalLi  p.  145).  Mais  la  Cour  ne  tarda  pas  à  modifier  ce  que  ces 
principes  avaient  de  trop  général  et  de  trop  rigoureux.  L'arrêt 
du  22  novembre  1841  porte  que,  si  une  comparution  volontaire, 
non  accompagnée  de  réserves,  couvre  nécessairement  les  nullités 
qui  ne  résultent  que  de  l'inobservation  des  délais  impartis  par  la 
loi,  il  n'en  est  pas  de  même  des  nullités  relatives  à  la  composi- 
tion du  jury  (Dali.,  p.  385;  DevilL,  t.  42,  p.  129).  Dans  cette 
circonstance,  le.procès^verbal  des  opérations  du  jury  constatait 
que  les  parties,  après  avoir  exercé  leur  droit  do  récusation,  après 
avoir  été  averties  de  l'incident  relatif  à  l'absence  d'un  des  jurés, 
avait  consenti  à  la  formation  du  jury  et  plaidé.  L'arrêt  répond 
que  le  procès-verbal  ne  contient,  de  la  part  des  demandeurs  en 
cassation',  aucune  renonciation  spéciak  aux  griefs  de  nullité  par 
eux  invoqués ,  ni  aucune  preuve  que  la  connaissance  leur  en  ait 
été  révélée,  ni  aucune  renonciation  générale  et  formelle  aux 
nullités  qui  auraient  pu  vicier  la  composition  du  jury  et  que  le 
consentement  donné  par  les  parties  à  accepter  le  jury  tel  qu'il  a 
été  composé  ne  peut  s'entendre  que  dans  l'état  des  faits  et  des 
circonstances  alors  authentiquement  constatés  (Ibid.), 

Un  autre  arrêt,  rendu  à  la  date  du  22  novembre  1849,  a  pa- 
reillement décidé,  en  se  référant  aux  circonstances  de  la  cause  : 
t  Qu'on  ne  peut  induire  qu'une  récusation  exercée  par  la  par- 
c  tie,  qu'elle  ait  entendu  approuver  la  proposition  irrégulière 
c  de  la.liste  des  seize  jurés,  parce  qu'il  n'y  a  pas  nécessairement 
t  et  forcément  incompatibilité  entre  cet  exercice  du  droit  de  ré- 
€  cusation  et  l'intention  de  faire  valoir  plus  tard,  par  un  pourvoi 
t  en  cassation,  le  moyen  de  nullité  »  (Sirey,  1849,  p.  217). 

Mais  c'est  surtout  dans  les  arrêts  postérieurs,  notamment  dans 
ceux  du  10  avril  1850  (2),  du  17  février  1851  (3),  du  26  avril 
1853  (4),  du  8  juin  1853  (5),  du  22  août  1853  (6),  des  21  mars 


(4)  V.  imfirà,  p.  456.  1      (i)  S.53.4 .790. 

(«)  S.IM).4.365.  (6)  S.64.4.63. 

(3)  S.6l.4.y73.  I      (6)8.63.4.696. 
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et  4  Juillet  iSS&  (1),  qu'on  trouve  toute  la  vmie  rahonde  décide 
sur  cette  importante  question.  Cette  raison  remonte  i  h  qiiii. 
légale  du  juge  (S),  en  la  personne  du  juré,  et  à  riavielabilitécf 
Tordre  des  juridictions  :  d'une  part,  ta  qualité  de  joge  oepoi 
être  conférée  fue  par  bri,  et  quand  la  lot  en  a  fixé  les  coDdiii:e 
il  ne  saurait  dépendre  de  la  volonté  des  partieuliers  delesM 
fier;  d'autre  part,  les  loti  qni  règlent  tordre  deijwidktimi 
ItMT  organiution  mmi  (Fordre  public.  C'est  sur  C6igni«ls|r:' 
cipes  que  se  fondent  les  derniers  arrêts  précités,  ponr  iiià 
que  la  défense  au  fond,  même  sans  protestation  ni  réserve.  ^ 
vaut  un  jury  d'expropriation  irrâgnlièrement  compoié,  i;  k 
pas  obstacle  à  la  présentation  du  moyen  de  nailité  defuiii 
Cour  de  cassation  —  (a). 

S47.  En  18S3,  la  Chambre  des  dépotés  arvait  adwJi  («illi- 
cite des  audiences  du  jury,  mais  la  Chambre  des  pin  i«( 
décidé  que  toutes  les  opérations  du  jury  auraient  liea  i  kiiif 
clos.  La  Chambre  des  députés  persista  à  demander  h  poUàtl 
de  la  discussion.  «  Il  n'est  qu'un  point,  dans  cette  ptrtieéà 
loi,  disait  M.  Martin  (du  Nord)  dans  son  deuxième  rapport. s^ 
lequel  àous  ne  saurions  partager  Topinion  de  ladaoÉe:'} 
pairs;  noss  vous  demandons  de  rétablir  dans  l'art  S6  iep»' 
cipe  de  la  publicité  de  la  discussion  devant  le  jury,  que  c^ 
Chambre  a  cru  devoir  écarter.  La  décision  que  porte  le  jnnf^ 
un  véritable  jugement;  il  prononce  entre  deux  inlérdtsqin  ^ 
en  présence.  Ce  serait  méconnaître  an  besoin  de^épo(p^^ 
1er  des  soupçons,  autoriser  des  récriminations,  que  de /«n? 


(4  Droit,  26  mai  4855  ;  BalleUn  cir. 
CaM.,  4866,  p.  457. 

(S)  y.  l'arrAt  da  86  jurs  4860,  qui  «im- 
plique l'art.  7  de  la  loi  du  20  arr.  4840, 
aux  jurés  comme  Jugei  (S.50.4 .400)  ;  et 
les  dfeisioBs  du  jury  aiiiaiiléflB  aux  j«^ 
flMuIf ,  dans  la  diacussioo  da  la  loi  do  7 
juiU.  4833,  à  la  Chambre  des  députés,  ci- 
dessuâ,  Q*  547. 


(a)  Laa  miiUMtqm  toiiehsnt  à  la  aorn- 
potition  illéjfole  dujury  sont  des  nulli- 
tés d'ordre  public  qui  ne  peurent  être 
conrertes  par  le  silence  des  pvrties,  et 
peurent  être  inroquées  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  Cass., 
7  aTril4858<DaU.68.4.466).  Cmf.Cm., 
23  juUl.  4856  (Dall.56.4  JK»). 

La  comparution  de  Vagftapài  deiant 


le  jury  n'emporte  pas  de  a  P"^™""' 
etctioB  d'oppos«le»iudllé»fc)»1»- 
cédura  antériaure,  aktt»  «^ll'»'" 
réscrrcs  formelles  à  cet t^-^* 
jany.  4884(8.64.4.854). 

Les  eraaes  d'ampécheno»  àetl»»^ 
on  d'iseompaUbiHté  esistut  (wr 
ques-uns  des  jurés,  B^peûTOim^- 
lerées  par  l'exproprié  qnt  «  '«  '  ; 
fait  eonnaflre  au  augifitiat  *"**•■ 
nomant  de  i'appaà  <i«i«*JfX  c 
terpellation  qui  lai  a  été  tàs^ 
égard  par  ce  magistrat.  , 

Ilen^stdeBié«ede5lii«ii««^f^ 
désignation  qui  se  rencontreraieni  » 
liste  des  jurés  pour  <l^f^^^^ 
eux.  Cass.  ciT.  rej.,  40êvi4V»"^ 
66.6.205). 
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les  parties  de  cette  publicité,  qui,  dans  nos  mceure,  est  regardée 
comme  une  garantie  qu'uacun  droit  n'a  été  volontairement  sacri- 
fié, nous^ne  pensons  pas,  du  reste,  que  la  publicité  sort  un  obs- 
tacle à  oe  que  les  parties  intéressées  bannissent  l'appareil  et  les 
longueurs  des  plaidoiries,  et  se  bornent,  pour  établir  leurs  droits, 
I  à  présenter  quelques  courtes  observations  -»  (Monit,,  30  mai  1833, 
I  p.  1521). 

I  «  Dans  Tart.  37,  vous  trouverez  rétablie  la  publicité  de  la  dis- 
i  cussion,  a  dit  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  en  reportant  le 
i  projet  à  la  Chambre  des  pairs.  Il  est  superflu  de  remarquer  que 
:  cette  publicité  ne  s'applique  qu'aux  débats  des  parties  devant 
I  le  jury,  débats  qui,  d'ailleurs,  d'après  l'esprit  et  les  termes  du 
même  article,  ne  peuvent  consister  que  dans  des  observations 
i  sommaires.  Le  jury  spécial  doit,  d'ailleurs,  comme  les  jurys  or- 
,  dinaires,  délibérer  dans  une  chambre  h  part,  hors  des  regards 
du  public  »  {Mantt,,  46  juin  1833,  p.  1690). 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  se  rendit  à  ces  obser^ 
vations.  «  Nul  doute,  a  dit  son  rapporteur,  que  la  décision  du 
jury  ne  soit,  comme  on  l'a  dit,  un  véritable  jugement  entre  deux 
intérêts  opposés.  Mais,  d'uae  part,  la  publicité  de  la  discussion 
devant  le  jury  ne  paraît  pas  la  conséquence  nécessaire  de-ce 
fait,  vrai  en  lui-même;  de  l'autre,  peut-être  est-il  plus  à  redou* 
ter  qu'on  ne  le  croit  que  la  publicité  n'introduise  dans  les 
affaires  soumises  à  ce  jury  l'appareil  et  les  lenteurs  inséparables 
des  plaidoiries.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  exprimé  la  crainte  que 
supprimer  la  publicité  ne  soit  méconnaître  un  besoin  de  l'épo- 
que, éveiller  dos  soupçons  et  priver  les  parties  intéressées  de  la 
garantie  qu'aucun  droit  n'a  été  volontairement  sacrifié.  Peut- 
être  penserez-vous,  comme  l'a  fait  votre  commission,  qu'il  suffit 
qu'une  telle  crainte  ait  pu  se  manifester  pour  ne  pas  hésiter  à 
adapter  ramendement  qui  rétablit  dans  la  loi  le  principe  de  cette 
publicité  *  {Monù^  21  juin  1833,  p.  1733), 

«  La  discussion  est  publique,  >  dit  en  conséquence  l'art.  87, 
§  7,  de  la  loi,  et  l'art.  42  déclare  que  la  violation  de  cet  article 
peuit  autoriser  la  cassation  de  la  décision  du  jury. 

548.  Le  procès^erbal  des  opérations  du  jury  doit  même,  à 
peine  de  nullité,  constater  que  la  discussion  a  été  publique. 
Gas6.,  11  août  1841  (Dali.,  p.  312)  (1).  U  n'y  a  toutefois  aucuns 
termes  sacramentels  pour  constater  cette  publicité;  il  suffit 
qu'elle  puisse  s'induire  de  la  teneur  du  procès-verbal.  Ainsi  îl  y 

(4  )  Add,  Gftss.,  «4  ttr.  4853  (8i»M .  439). 


Digitized  by  VjOOQIC 


464 


GHAP.    VllI.  —  SBGT.    VI.  —  DU  JURY  DB  JUGEMENT 


a  mention  suffisante  de  la  publicité  lorsque  le  procès-verbal  se 
termine  par  ces  mots  :  Fait  et  arrêté  le...,  en  la  saUe  d audience 
dudit  tribunal. Cdi&s.,  15 avril  1840  (Devill.,  p.  706;  DalL,  p.  185). 
De  même,  lorsque  le  procès-verbal  annonce  que  telle  opération 
eut  lieu  en  séance,  on  doit  admettre  que  c'est  en  séance  publique, 
Cass.,  5  mars  1844  {Gaz.  tr.  du  8),  17  février  184S  (Gaz.  ir.  do 
82). 

Lorsque  le  procès-verbal  porte  que  la  séance  s'est  ouverte 
dans  la  grande  salle  du  palais  de  justice»  et  qu'il  est  terminé  par 
ces  mots  :  t  Fait  et  prononcé  à  Marseille  publiquement^  au  palais 
de  justice;  »  d^  l'ensemble  de  ces  énonciations  et  de  l'unité  do 
procès-verbal,  qui  compose  un  seul  contexte»  il  résulte  que  la 
mention  précise  de  la  publicité»  qui  est  renfermée  dans  la  décla- 
ration de  clôture»  ne  tombe  pas  seulement  sur  rordomianoe  du 
magistrat  directeur»  mais  qu'embrassant  à  la  fois  les  débats  du 
jury  et  cette  ordonnance»  elle  constate  que  ces  opérations  suc- 
cessives et  immédiates  ont  toutes  eu  lieu  eu  public.  Cass.,  IS  juin 

1843  (Devill.,  p.  483).  La  Cour  a  également  jugé  que  renoncia- 
tion» dans  le  procès-verbal,  qu'après  les  débats  contradictoires 
et  l'entrée  des  jurés  en  délibération»  le  magistrat  directeur,  les 
parties»  leurs  conseils  et  le  public^  se  sont  retirés,  constate  suffi- 
samment que  les  débats  ont  eu  lieu  publiquement.  Arr.  30  avril 

1844  (Devill.»  p.  43â). 

Lorsqu)B  le  procès-verbal  constate  en  termes  exprès  quila  été 
procédé  en  séance  pubUqùe;  de  cette  déclaration  formelle»  consi- 
gnée dans  un  acte  authentique,  résulte  la  preuve  légale  et  suffi- 
sante de  la  publicité  exigée  par  l'art.  37»  et  Ton  n'est  pas  admis 
à  alléguer  que  l'exiguïté  de  la  salle  où  la  séance  a  été  tenue  n'au- 
rait pas  permis  au  public  de  s'y  introduire.  Cass.»  13  janv.  1840 
(Devill.»  p.  159;  Dali.»  p.  91  (1)  —  (a). 


(\)  [Add.,  poar  les  cas  où,  après  la 
clôture  des  débats  prononcée  dans  un  lo- 
cal d'audience,  les  débats  ont  été  rouverts 
dans  un  autre  local,  arrêt  du  47déc.4845 
(S.46,1.465);  poar  le  cas  d'une  séance 
employée  au  jugement  de  plusieurs  caté- 
gories, arrêt  du  4  juill.  4854  (S.â5.4. 
S48)  ;  pour  le  cas  oîi  après  aroir  constaté 
légalement  la  publicité  de  plusieurs  séan- 
ces consécutives,  le  procès-verbal  porte, 
relativement  à  celle  où  l'affaire  a  été  ju- 
gée :  «  Que  le  magistrat  directeur  et  le 
«  jury  ont  pri$  téamcê  pour  cotUinmêr 
«  Ui  ap4ruiiom$  »,  arrêt  du  6  déc.  4854 


(S.55.4 .3^4).  —  Anal.,  ^aviil  4855  (S. 
55.4.607). 

(a)  D  n'est  pas  nécessaire  que  U  fMy 
cité  des  séances  du  jury  soit  coostatéecs 
termes  formels  ;  elle  peut  s'induire  de> 
diverses  mentions  contenues  dans  ]e  pr»- 
cës-verbal  des  opérations  du  jury.  Casa. 
civ.,  45  juin  4864  {Gûm.  frt4.,  46  join 
64). 

La  ]puhUeité  d'une  iéa%ûe  dm  jmrf, 
bien  qu'elle  ne  soit  expressément  consta- 
tée ni  an  coauneacemeat  ni  à  la  fin  ds 
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549.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prêle  serment 
de  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité  (art.  36).  Ainsi,  au 
commencement  de  chaque  aifaire,  tous  les  jurés  appelés  à  en 
connaître  doivent  prêter  ce  serment.  Il  ne  suffirait  pas  de  faire 
prêter  serment  aux  jurés  qui  n'ont  pas  encore  siégé.  Cass.,  23  mai 
4842  (DevilL,  p.  571;  Dali.,  p.  266)  (1). 

Du  reste,  la  loi  exige  bien  que  la  prestation  du  serment  suive 
la  constitution  du  jury,  mais  non  qu'elle  la  suive  sans  intervalle, 
surtout  lorsque  le  grand  nombre  des  parcelles  expropriées  et  la 
distribution  du  travail  obligent  à  laisser  un  intervalle  entre  la 
composition  du  jury  et  le  commencement  de  ses  fonctions.  Cass., 
16  janv,  1844  (Dali.,  p.  83;  DevilL,  p.  374).  Voiraussi  l'arrêt  du 
9  juin  1834  (Dali.,  p.  337;  Devill..  t.  35,  p.  37) 

La  loi  n'a  pas  indiqué  le  mode  et  la  formule  du  serment;  mais, 
par  analogie  avec  l'art.  312,  C.  inst.  crim.,  le  magistrat  direc^ 
teur  du  jury  doit  prononcer  aux  jurés  la  formule  suivante:»  Vous 
«jurez  et  promettez,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  de  rem- 
«  plir  avec  impartialité  les  fonctions  qui  vous  sont  confiées.  >  Et 
chacun  des  jurés,  debout  et  découvert,  répoûdra  en  levant  la 
main  :  Je  kjure.  On  avait  prétendu  que  les  termes  du  serment 
indiqués  en  l'art.  36  ne  pouvaient  être  modifiés  par  le  magistrat 
directeur.  Mais,  par  arrêt  du  7  février  1837,  il  a  été  jugé  que  les 
termes  de  cet  article  ne  sont  pas  sacramentels,  qulls  sont  simple- 
ment énonciatifs  du  serment  que  doivent  faire  les  jurés  de  remplir 
leurs  fonctions  avec  impartialité;  qu'en  faisant  prêter  ce  serment 
avec  l'addition  :  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  le  magistrat 
directeur  n'en  altère  point  la  substance  et  ne  fait  qu'employer 
une  formule  consacrée  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  et 
qui  n'a  non  de  contraire  à  l'art.  36  de  la  loi  du  3  mai  1841 


procë8*Terbal,  résalto  8afflsamm«Dt  de 
cette  mention,  que  les  jurés  se  sont  reti- 
rés dans  leur  chambre  pour  délibérer,  et 
pour  rerenir  ensuite  à  l'audience  publi- 
que. Cass.,  44  arril  4858  (Gax.  trib.,  45 
avril  58). 

La  meniûm,  au  procès- verbal  des  ope- 
ration  du  jury,  de  la  retUNê  dei  jurée 
M»  séance  pûbliqtte  après  une  visite  des 
lieux  annoncée  par  le  jury  en  présence 
des  parties,  surât  pour  faire  présumer 
que  les  parties  ont  été  également  présen- 
tes à  la  reprise  des  débats  et  qu'elles  ont 
pu  présenter  leurs  observations.  Cass., 
44  août  4857  (Oall.57.4. 329). 
TOMS  I. 


Lorsqu'un  même  jury  a  statué,  succes- 
sivement et  sans  désemparer,  sur  un  cer- 
tain nombre  d'affaires  d'expropriation,  la 
constatation  de  la  publicité  des  débats, 
formellement  exprimée  pour  Tune  de  ces 
affaires,  s'applique,  à  raison  de  la  conti- 
nuité des  opérations,  à  toutes  les  autres 
affaires,  encore  que,  pour  celles-ci,  les 
énoncialions  du  procès-verbal  seraient  eu 
elles-mêmes  iusuffisaQlcs  pour  établir  la 
publicité.  Cass.  civ.,  20  août  4862  (Gax, 
<ri6.,24  août62;S.63.4.348). 

(4)  [A({d.,arrètdu6fév  48o4:«CA4i- 
«  que  juré  doit  prêter  serment,  etc.  »  (S. 
65.4.249).] 

30 
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(Dali.,  p.  178;  Devill.»  p.  136).  Mais  la  mention  q&elesjiT^ 
ont  prùmis  de  juger  avec  impartialité  ne  suffirait  pas,  il  hut^.: 
soit  constaté  qu'il  y  a  eu  serment  prêté. 

Le  serment  exigé  des  jurés  étant  une  formafité  snbstaÉik 
prescrite,  à  peine  de  nullité,  par  les  art.  36  et  4i  de  b  Irj 
3  mai  1841,  raccomplissement  de  cette  formalité  doit,aei 
peine  de  nullité,  être  constaté  par  le  procès-verbal  des  of^i 
tions  du  jury.  Gass.,  11  août  1843  (Devill.,p.  935)!l2r 
1844  (Dali.,  4»  part.,  p.  189)  (1).  L'arrêt  du  9  juinlSîiaafis 
jugé  qu'il  y  avait  mention  suffisante  de  la  prestation  indirM' 
du  serment  dans  ces  mots  du  procès-verbal  dressé  par  kmç}^ 
trat  directeur  :  t  Chacun  des  jurés,  appelés  individuelleafiii,» 
dit,  en  levant  la  main  :  Je  le  jure  ;  »  cette  mention  ^wM' 
rement  que  les  jurés  n'ont  pas  prêté  serment  en  misK.l'âoii' 
dation  du  procès-verbal  que  les  jurés  ont  prêté  senaalffliiR- 
dueUemeni  ne  pourrait  être  détruite  que  par  la  voie  de  to 
tion  de  faux,  Cass.,  26  avril  1843  (Devill.,  p.  620;  DalljS 
si  la  Cour  jugeait  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  (n«  5Ti). 

Lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  et  de  la  simaltanéife  à' 
opérations  qu'il  constate,  que  le  serment  prêté  par  les  jorési^ 
appliqué  non-seulement  à  l'affaire  première  appelée,  mai «^ 
à  toutes  les  affaires  qui  y  ont  été  jointes,  du  consentemsi  ^ 
parties,  et  sur  l'ensemble  desquelles  les  débats  ont  porte  f^ 
leur  réunion  dans  une  seule  et  même  catégorie,  l'arlS^^ 
point  été  violé  (2)  —  (a). 


(4)  Add.  «rrèt  du  ^  arril  4846  (S.46. 
4. 394)  ;  et  arr6t  précité  du  6  férr.  4864 
(S.4.55.S[49);  Cass.  cir.,  4  août  4862 
(SoM.  Iri6.,  5  août  62);  Gass.  cir.,  26 
août  «863  (Gm.  trih,,  27  août  63);  Cass. 
ciT.,30  mai4864((ra2.  Irt6.»4«juin64); 
Cass.  ciT.,  30  mai  4865  (fias.  Irî4.,  34 
mai  65);  Gass.  cit.,  24  juin  4865  (Gm, 
(ri(.»  22  juin  65). 

(2)  [Gass..  25  jaill.  4855  (DroU,  22 
août  4855]  ;  2  déc.  4863;  42  janv.  4864 
(S.64.4.4d3). 

A4dlU«aM. 

(a)  Quand  pour  la  solutioa  daplasieors 
affaires  d'ozpropriatioB  pour  causa  d'uti* 
Uté  pubUque,  le  magistrat  directeur  du 
jury  a  rédigé  une  série  de  procès-ier- 
baux  réunis  en  on  seul,  cliacun  d*mixdoit 
constater,  à  peine  de  nullité  do  rerdict  I 


dalisraffaiwàlaniêlfcS»"^*;,'^ 
pfestationdeaenilwtdujfc^^''' 
4août4862(I>roil,6aoatR)_ 

ta  décision  rendaepirW^ 
propriatîûnastialhiitaJB»* 
menée  leun  oréniv^  ^^ 
prêté  sameat.  ^ 

Etro.doitcoMiJhj'cj^^^ 

dinstnictioli»  P*rM'*'T^ 


sont  commencées»  une 


faiUàUsailad'«.a-^ 
du  magUimt  <»»w*«^*^ùs 

CIT.,  34  jaiM.<867  (»«•"'•  ,fl 
Les  membre»  de  ja^JJJJiii 
Twt  préiar  sarmaat  **TLiWi 
mteie  séance,  titfl*J^,g;H 
opérations  m^  "^' 
4877  (Dali.  77.4.W<)' 
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SKO.  Les  magistrats  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  aux* 
quelles  ils  sont  appelés  qu'après  avoir  prêté  serment.  Il  en  est  de 
même  des  jurés  en  matière  criminelle,  des  experts,  etc.  (Arm. 
Dali.,  V*  Serment,  n"  2,  44,  47).  Par  la  même  raison,  l'art.  86 
de  la  loi  du  3  mai  1841  exigeant  que  les  jurés  prêtent  serment 
lorsque  le  jury  est  constitué,  ils  doivent  prêter  ce  serment  avant 
de  remplir  aucune  de  leurs  fonctions.  De  là  il  suit  que  le  jury  ne 
peut  ni  commencer  Tinstruction,  ni  procéder  à  ses  opérations, 
tant  que  cette  formalité  substantielle,  sans  Taccomplissement  de 
laquelle  les  jurés  ne  sont  point  encore  investis  de  leur  caractère 
légal,  n'a  point  été  remplie.  Gass.,  9  mai  1848  (Dali.,  p.  361; 
Devill.,  p.  798)  (1).  En  conséquence,  il  y  a  violation  de  cet  art.  36 
s*il  résulte  du  procès-verbal  que  les  jurés,  avant  de  prêter  ser- 
ment, ont  entendu  la  lecture  des  offres  de  l'administration,  déclaré 
qu'ils  jugeaient  nécessaire  de  se  transporter  sur  les  lieux,  effec- 
tué ce  transport,  entendu  sur  les  lieux  les  observations  des  parties 
et  de  leurs  conseils,  et  que  c'est  seulement  après  leur  retour  de  la 
visite,  ainsi  opérée,  des  lieux  contentieux,  que  les  jurés  ont  prêté 
serment  (2).  {Même  arrêt). 

L'arrêt  du  9  juin  1834,  que  nous  rappelons  dans  le  numéro 
précédent,  ne  nous  parait  pas  contraire  à  ces  principes.  A  la 
vérité,  dans  cette  affaire,  les  jurés  n'avaient  prêté  serment  que  le 
second  jour  de  la  session,  et  on  avait  a/%M^  devant  la  Cour  qu'ils 
avaient  néanmoins  siégé  le  premier  jour,  et  avaient  même  alors 
demandé  qu'un  expert  et  l'un  d'eux  vérifiassent  les  lieux.  «  Il 
nous  semble  difficile  d'admettre,  dit  M.  Husson,  que  la  constitu- 
tion d'un  jury  ne  résulte  pas  de  la  mission  donnée  par  tous  les 
jurés  à  l'un  d'eux,  et  nous  croyons  que  sur  ce  point  la  doctrine 
de  la  Cour  de  cassation  est  entachée  d'erreur  »  (T.  I»',  p.  336). 
Mais  il  faut  remarquer  que  cette  délégation  des  jurés  à  l'un 
d'eux  et  à  un  expert  n'était  pas  constatée  au  procès-verbal  ;  ce 
n'était  qu'une  pure  allégation.  La  Cour  a  donc  pu  et  dû  dire  que, 
comme  il  résultait  du  procès-verbal  qu'à  la  première  séance  les 
jurés  fussent  seulement  désignés,  sans  être  constitués  en  jury,  il 
n'y  avait  pas  eu  lieu  de  leur  faire  prêter  serment  à  cette  séance; 
La  Cour  a  jugé  peu  de  temps  après  que,  les  jurés  ne  pouvant 
se  livrer  à  aucune  opération  avant  d'avoir  prêté  serment,  s'il  était 
constaté  par  le  procès-verbal  qu'avant  ce  serment,  le  jury  s*est 
transporté  sur  les  lieux  contentieux,  à  l'effet  de  compléter,  par 

(4)  Add.  ik  noT.  4847  (S.  48;4.296). 

(2)  Casa.,  30  mai  4864  (S.64.4 .467)  ;  Ga^.,  ^  mai  4864. 
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les  documenta  qu'il  pourrait  y  recueillir,  lesreoseigneoieiils?: 
lui  étaient  nécessaires,  cet  examen  des  lieux,  faisant  parL^  : 
rinstruction,  et  servant  d'élément  à  Topinion  da  jury  etài:> 
cision  qui  en  est  la  suite,  il  y  avait  lieu  de  casser  celte  décLi. 
parce  que  le  jury  avait  procédé  à  une  partie  de  ses  opm 
sans  avoir  prêté  serment.  Arr.  36  sept.  1834(Devill.,t.35,p.:'< 
Dali.,  t.  35,  p.  412).  Il  faut  remarquer  qu'en  cette  circûBsir 
le  transport  sur  les  lieux  avait  eu  lieu  après  la  coostitotio!!  : 
jury,  en  vertu  d'une  décision  prise  par  lui  et  constatée  pa: 
procès-verbal  (Cass.,  7  janvier  4868;  DalL,  1868,  U% 

Dans  une  autre  affaire,  il  résultait  du  procès-verbal  ^np^ 
premier  appel  des  jurés,  et  avant  qu'ils  fussent  constitoése:,/ 
de  jugement,  ils  s^étaient  tous  rendus  spùntanémenisa!5Îiù 
expropriés;  qu'à  leur  retour,  un  nouvel  appel  avait  é^iiei, 
qu'aucune  réclamation  ni  récusation  n'ayant  été  propos  f'Vi 
indemnitaires,  non  plus  que  par  Tadministration,  ie  oap.^ 
directeur  avait  déclaré  que  le  jury  serait  formé  desdc-r^ps- 
miers  noms  inscrits  sur  la  liste,  et  qu'il  avait,  eo  cm:^' 
procédé  à  la  réception  du  serment  de  ces  douze  jurés.  Il  r^ 
de  cet  énoncé  que  c'est  postérieurement  à  la  visite  des  fa/ 
le  jury  avait  été  constitué  et  avait  eu  le  caractère  nécessaire f 
commencer  l'opération  qui  lui  était  confiée.  C'était  doM es^^ 
hors  des  fonctions  de  jurés,  et  lorsque  les  citoyens  qui»- 
former  le  jury  étaient  sans  qualité,  qu'ils  avaient  éléA'^ 
lieux.  Dans  ces  circonstances,  cette  visite  ne  pouvaiUlffi^ 
dérée  que  comme  une  démarche  privée,  purement  ofc®".  ^^ 
non  comme  un  acte  d'instruction  judiciaire,  fait  anlêfi«f®^^^ 
à  la  prestation  de  serment.  Arr.  26  avril  1843  (DeAP^^' 
DalL,  p.  266)  (1). 

[Il  a  été  dit  ci-dessus  (n^  545)  que  la  a>ns/i'A//«iwidDinr!-^^|^ 
de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  arU)^ 
antérieurs,  et  de  la  déclaration  du  magistrat  directeur,  >»»''■ 
mes  de  l'art.  35,  §  1«  :  «  que  le  jury  est  constM'^^^^' 
conclu  que  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  le  juiyestin^^^ 
blement  formé  et  acquis  aux  parties.  On  s'est  fondé  sur  le  f^^ 
cipe  des  récusations,  en  faisant  remarquer  qu'à  cemoîneûl^- 
ne  seraient  plus  possibles;  il  y  aurait  donc  ^^^^°^P°'.^ 
(\roit  consacré  par  le  §  2  de  l'art.  34  (arrêt  du  22  noveiDlir«|>' 
Sirey,  1843,  p.  246).  Si  celte  opinion  n'était  pas  admise,?'^ 
la  constitution  du  jury  ne  fût  terminée  légalement  ç«^/^^ 

(4)  [Add,  ^imil  18i6(S.46.4.695).] 
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prestation  de  serment  accomplie,  ce  serait  du  moins  à  dater  de 
ce  moment  que  les  excuses  ou  absences  de  quelques-uns  des 
jurés  n'empêcheraient  plus  le  jury  d'instruire  l'affaire  et  de  déli- 
bérer au  nombre  de  moins  de  douze^  sous  la  condition  de  ne  pas 
descendre  au-dessous  du  minimum  de  neuf  membres,  déterminé 
par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  35  (1)  J  —  (a). 

SSl.  En  matière  criminelle,  on  donne  aux  jurés  une  connais- 
sance générale  de  l'affaire  qu'ils  ont  à  juger,  par  la  lecture  de. 
l'acte  d'accusation,  qui  a  lieu  aussitôt  après  la  prestation  de  ser- 
ment (C.  instr.  crim.,  313).  Comme  les  évaluations  d'indemnités 
ne  soulèvent  que  des  questions  beaucoup  moins  compliquées  de 
détails,  la  loi  prescrit  seulement  de  mettre  sous  les  yeux  du  jury 
en  commençant  les  débats  :  1*  le  tableau  des  offres  et  des  demandes 
noti/fiées  en  exécution  des  art,  23  et  24  de  la  loi;  2<»  les  plans  parcel- 
laires; po  les  titres  ou  autres  documents  produits  par  les  parties 
à  l'appui  de  leurs  offres  et  demandes  (art.  37). 

Lorsque  le  gouvernement  présenta  en  1832  le  premier  projet 
de  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il  de- 
mandait qu'il  y  eût,  avant  qu'on  s'adressât  aux  tribunaux,  une 
instruction  administrative  et  contradictoire  sur  l'importance  des 
indemnités.  Les  parties  auraient  alors  produit  les  titres  et  docu- 
ments qui  pouvaient  justifier  leurs  offres  et  leurs  demandes,  et 
ces  pièces  auraient  été  ensuite  mises  sous  les  yeux  du  jury.  Cette 
instruction  préparatoire  fut  rejetée  par  la  Chambre  des  pairs, 
sans  que  la  disposition  de  Tart.  37  ait  été  modifiée.  Mais  en  réa- 
lité le  magistrat  directeur,  en  ouvrant  les  débats,  n'a  presque 
jamais  à  mettre  sous  les  yeux  des  jurés  que  le  plan  parcellaire  et 
le  tableau  des  offres  et  demandes.  Les  autres  pièces  sont  pro- 
duites par  les  parties  pendant  la  discussion  et  &  l'appui  de  leurs 
allégations  respectives. 

L'administration,  comme  demanderesse,  expose  les  circon- 
stances de  l'affaire  en  même  temps  qu'elle  explique  ses  offres. 
Les  défendeurs  complètent  cet  exposé,  et  le  rectifient,  s'il  en  est 
besoin,  pour  justifier  leurs  demandes  et  prétentions.  Cela  suffit 
certainement  pour  éclairer  le  jury,  et  un  exposé  préalable  fait 


(4)  Cass.,  2  jaDT.  >l 865  ;  24  dée.4854; 
9  août  4847  (S.55.4 .64 ;  62. 4 .670  ;  47.4 . 
763).  Cass.,  22  déc.  4876  (Dall.76.6. 
234). 

(a)  La  décision  d'un  jury  d'expropria- 


tion est  nnlle  si  les  jarés  n'ont  prêté  lo 
serment  prescrit  par  Tart.  36  qu'au  mo« 
ment  d'entrer  dans  la  salle  de  leurs  dé- 
libérations, postérienrement  an  transport 
sur  les  lieux  et  à  l'audition  des  parties. 
Cass.,  28  aTril  4868  {GoM.trib.,  29 ami 
68).  Cass.,  7  mai  4872{Dall.73.4.62). 
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parle  magistrat  directeur  aurait  sonyent  des  iucouvénientg,  selon 
nous,  et  jamais  d'utilité. 

K53.  Le  iabkau  des  offices  et  des  demandes  notifiées  en  exécution 
des  art.  23  et  24  est  ordinairement  dressé  par  l'administration, 
et  ne  doit  être  que  le  releré  des  exploits  signifiés  en  exécution  de 
ces  articles.  Il  ne  dispense  cependant  pas  de  la  production  de 
ces  exploits,  car  on  peut  avoir  besoin  de  vérifier  la  conformité 
du  tableau  avec  les  offres  et  demandes.  Mais,  s'il  ne  s'élève  au^ 
cune  difficulté  à  cet  égard,  la  production  des  exploits  n'est  pas 
nécessaire,  ni  même  utile,  et  l'art.  37  prescrit  de  ne  mettre  sous 
les  yeux  du  jury  que  les  tableaux  de  ces  offres  et  demandes. 
C'est,  selon  nous  la  seule  conséquence  que  Ton  puisse  tirer  de 
rarrêté  du  12  janvier  1842,  dans  lequel  on  lit  :  Attendu  que 
l'art.  37  de  la  loi  exige  que  le  magistrat  directeur  du  jary  place 
sous  les  yeux  des  jurés,  non  les  actes  de  procédure  qui  justifient 
des  offres  faites  par  l'expropriant,  mais  le  tableau  de  ces  offres, 
c'est-à-dire  l'indication  sommaire  des  propriétaires  et  des 
sommes  qui  ont  été  proposées  h  chacun;  que,  dans  l'espèce,  il  a 
été  satisfait  à  cette  condition,  puisque  le  procès-verbal  des  opé- 
rations du  jury  constate  que  le  magistrat  directeur  a  remis  aux 
jurés  un  certificat  du  maire  de  la  ville  d'Apt,  attestant  qu'une 
offre  de  10,000  fr.  avait  été  notifiée  à  Méritan  fils,  le  7  octobre 
précédent  »  (Dali.,  p.  145;  DevilL,  p.  420). 

Bans  l'arrêt  du  15  juillet  1844,  la  Cour  de  cassation  déclare 
que  la  remise  au  juré  du  tableau  des  offres  et  des  demandes  est 
exigée,  pour  qu'au  moment  de  régler  Tindemnité,  le  jury  soit 
instruit  complètement  des  prétentions  successives  que  les  parties 
ont  élevées  l'une  à  l'égard  de  l'autre,  l'arrêt  ajoute  que,  par 
suite,  cette  formalité  doit  être  considérée  comme  essentielle  (1). 

[Toutefois,  un  arrêt  du  24  novembre  1846  contient,  dans  ses 
considérants,  ce  qui  suit  :  t  Que  le  jury  n'étant  point  obligé  de 
€  spécifier  les  divers  éléments  dont  se  compose  l'indemnité 
€  qu'il  alloue,  il  suffit  que  le  tableau  porte  la  somme  totale  de  la 
*  demande,  afin  que  le  jury  ne  la  dépasse  pas  dans  sonalloca- 
€  tion;  que  la  spécification  des  éléments  dont  se  compose  la  de- 
t  mande  appartient  à  la  discussion;  etc..  »  (2).  Ce  considérant 
ne  détruit  pas  le  caractère  de  la  formalité  essentielle  reconnu, 
par  l'arrêt  qui  précède,  à  la  communication  du  tableau  des 


(4)  S,U.<.607. 
(9)  S,47.4.«49« 
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offireft  et  des  demandes  notifiées  en  exécution  de  Tart»  88;  U  res- 
treint seulement  les  éléments  de  ce  tableau.]  —  (a)« 

553.  Les  plans  parcellaires  que  la  loi  prescrit  de  mettre  sous 
les  yeux  du  jury  sont  ceux  qui  ont  servi  de  base  au  jugement 
d'expropriation,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  été  dressés  en  vertu  de 
de  l'art.  4,  ou,  s'il  y  a  eu  changement  dans  le  tracé»  ceux  qui  ont 
été  dressés  pour  l'exécution  des  art.  10  et  U  de  la  loi  (1). 

[La  remise  de  ces  plans  au  jury  est  également  une  formalité 
substantielle.  Un  arrêt,  en  date  du  2  janvier  1844^  porte  ;  qu'elle 
est  exigée  par  la  loi  comme  le  moyen  le  plus  sûr  d'éclairer  le 
jury  sur  la  situation,  la  contenance,  la  nature  des  parcelles  dont 
l'estimation  est  confiée  à  ses  soins;  qu'en  l'absence  d'une  énon* 
ciation  qui  constate  au  procës^verbal  la  remise  d'un  document 
d'une  importance  si  réelle,  les  opérations  du  jury  sont  radicale- 
ment vicieuses,  et  que  l'art.  42  en  prononce  la  nullité.  L'arrêt 
juge  même  que  cette  constatation  ne  résulte  pas  de  renonciation 
au  procès-verbal  :  c  que  les  pièces  et  documents  produits  par  les 
u  parties  i  ont  été  placées  sous  les  yeux  des  jurés  (2).] 

Mais  quand  il  est  dit,  dans  le  procès-verbal,  que  l'on  a  mis 
sous  les  yeux  des  jurés  les  plans,  titres  et  documents,  cette  énon- 
ciation  doit  s'entendre  des  plans  parcellaires,  lors  surtout  que 
les  indemnitaires  n'ont  pas  réclamé  devant  le  jury  contre  la  non- 
production,  alléguée  ensuite,  de  ces  derniers  plans  (3). 

[En  résumé,  il  faut  qu'il  apparaisse,  soit  d'une  mention 
expresse  dans  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury,  soit  des 
indications  générales  contenues  en  ce  procès-verbal,  que  la  for* 
malité  a  été  accomplie  (4)  —  (b).] 


(4)  Suprè,  p.  6fi  ot  suit.  :  p.  69,  70. 
(8)  Cast.(S.44.4.453). 

(3)  Cass.,  26  fér.  4840  (S.40.4.4S3). 
[Add.,  U  mil 4 856  (S.85.4.607).] 

(4)  0  août  4847 ;  27  féfr4854  ;  43  août 
4866  (S.47.4.753;64.4.846;((?M.  fr(6., 
4  4  août  66). 

(▲)  lorsque  la  partie  à  laqualla  les  of« 
fres  ont  été  notifiées  n'a  formulé  aneune 
demande,  il  soffit  que  Tarrété préfectoral, 
contenant  les  offices  de  TadmiDistration, 
la  notification  dudit  arrêté  et  l'exploit 
par  lequel  l'exproprié  a  ref^é  les  offres 
soient  mis  sous  les  yeux  du  Jury;  il  n'est 
pas  nécessaire  en  pareil  cas  que  l'offre  et 
U  demande  soient  portées  k  la  connais- 


sance dtt  Jury  BOUS  forme  de  tableau. 
Gass.  dl.  rej.,  46  mars  4870(DaU.70.4. 
407). 

Il  n'est  pas  indispensable  que  le  ta«* 
bleau  des  offres  et  demandes  indique  la 
nature  des  immeubles  expropriés  pourru 
qu'U  désigne  ces  propriétés  aTM  préei* 
sien. 

...  Alors  d'ailleurs  que  les  plans  plr- 
ceUaires,  titres  et  autres  documents  pro- 
duits par  les  parties,  ont  été  mis  sous 
les  yeux  du  jury.  Cass.  ciT.  rej.,  3  fér. 
4874  (Dall.74.4. 240). 

(b)  La  production  et  la  remise  au  jury 
d'un  plan  parcellaire  des  immeubles  at- 
teints par  l'expropriation  n'est  pas  né- 
cessaire à  l'égard  du  locataire  d'une  mai- 
son acquise  amiablement  par  l'adminis- 
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554.  Mais  Tadministration  ne  peut  invoquer  le  défaat  de  re- 
mise de  œs  tableau  et  plans,  lorsque  c'est  par  son  fait  que  cette 
remise  n'a  pas  eu  lieu  (1). 

555.  Enfin,  le  tableau  des  offres  et  demandes,  et  les  plans 
parcellaires  doivent  être  mis  sous  les  yeux  du  jury  dès  le  com> 
mencement  de  l'instruction  :  c'est  la  première  mesure  que  com- 
mande la  loi,  immédiatement  après  la  prestation  du  serment 
(art.  36  et  art.  37,  §  1^0-  D'ailleurs,  ces  pièces  sont  indispensable 
au  (jury,  pour  suivre  la  discussion  qui  va  s'ouvrir.  Quant  aux 
titres  et  documents  produits  par  les  parties,  et  dont  elles  argu- 
mentent dans  les  débats,  un  arrêt  du  11  janvier  1854  a  jugé  que 
le  choix  du  moment  où  ils  seront  le  plus  utilement  remis  au 
jury  appartient  au  magistrat  chargé  de  diriger  l'instructioD,  et 
que  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'exige  pas  qu'ils  soient 
remis  au  jury  avant  tout  débat  (2)  —  (a). 

556.  Les  indemnitaires  peuvent  naturellement  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoirs.  L'administration  doit  aussi  faire 


tration  qui  réclamo  defant  le  jury  une 
iodemnité  pour  résiliation  de  bail  et  frais 
de  déplacement.  Cass.  ciT.  rej.,  44  avril 
4866(Dall.66.5.241}. 

AacQDe  nollité  ne  résulte  de  ce  que  ce 
ne  serait  pas  Toriginal  du  plan  parcel- 
laire, mais  une  copie  certiGée  de  ce  plan, 
qui  aurait  été  mise  sous  les  yeux  des  ju- 
rés, si  d'ailleurs  Texactitude  de  cette  co- 
pie n'a  pas  été  contestée.  Cass.  cir.  rej., 
7août1867(Dal].67.4.494). 

Le  défaut  de  présentation  au  jury  du 
plan  parcellaire  n'emporte  pas  nullité  de 
la  décision  lorsque  l'exproprié  a  lui-même 
dispensé  l'expropriant  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  qui  sont  prescrites 
par  le  tit  2  de  la  loi  du  3  mai  4844  et 
dont  fait  partie  la  rédaction  du  plan  par- 
cellaire, ce  qui  est  d'ailleurs  autorisé  par 
le  J  5  de  l'art.  44  do  la  même  loi.  Cass. 
ciT.  rej.,  24  noT.  4874  (Dall.74.4.242). 

U  suffit  que  le  procès-Terbal  mentionne 
qu'après  la  constitution  d'un  même  jury 
pour  plusieurs  affaires,  le  magistrat  di- 
recteur lui  a  remis  un  tableau  général 
des  offres  et  demandes,  un  plan  d'ensem- 
ble relatif  à  ces  mêmes  propriétés  et  que 
les  jurés  étaient  encore  munis  de  ces  piè- 
ces au  moment  ou  ils  se  retiraient  pour 
statuer  sur  chaque  affaire,  alors  que  les 
parties  n'araient  produit  aucun  titre  ou 


document  nouTeau  à  l'appai  de  lears  of- 
fres et  demandes.  Cass.,  23  août  4^15 
(Dall.77.4.34). 

(4)  Cass.,  49  jan?.  4852;  6  fér.  1814 
(S.52.4.367;  44.4.328.  et  autres). 

(2)Gass.  (S.54.4.204). 

AddUI«wi. 

(▲)  La  décision  rendue  en  matière  d'ex- 
propriation sans  qu'il  y  ait  ea»  anat  la 
réunion  du  jury,  offres  faites  et  signifiées 
par  l'administration  expropriante,  sans 
que,  par  suite,  un  tableau  d'ofires  et  de- 
mandes ait  été  mis  sous  les  yeox  dn  jary, 
est  nulle,  Cass.  cIt.,  9  déc.  4863  (Gmx. 
tHb.,  40  déc.  63). 

La  disposition  du  paragraphe  4*'  de 
l'arL  37,  qui  reut  que  le  tablean  des  of- 
fres et  demandes  soit  placé  sons  les  yeox 
du  jury,  ne  s'applique  pas  anx  coDdu- 
sions  prises  par  les  parties  derant  le  jury 
seulement  et  au  cours  des  débals,  con- 
clusions qui  ne  sont  pas  même  sonnûses 
à  la  formalité  de  l'écritnre,  et  qui  pour- 
raient n'être  que  purement  orales.  Cass. 
civ.,  28  déc.  4859  (Ga%.  trih,,  4"  janr. 
60). 

Une  légère  erreur  matérielle,  ayantes 
pour  résultat  d'établir  une  certaine  diffé- 
rence entre  le  chiffre  des  offres  notifiées 
et  celui  porté  an  tableau  mis  sous  les  yeux 
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défendre  les  intérêts  da  Trésor.  C'est  aux  fonctionnaires  chargés 
de  diriger  les  expropriations  qu'il  appartient  de  désigner  la  per- 


du jary,  n'a  pas  pour  effet  de  vicier  les 
opérations  de  la  décision,  alors  du  moins 
qoe  deYant  le  jory,  l'existence  de  cette  er- 
reur a  été  reconnue,  et  n'a  donné  lien  à 
aucune  réclamation  de  la  part  de  l'expro- 
prié, lien  est  ainsi,  encore  bien  que,  l'er- 
reur ayant  éleré  les  offres  notifiées  on 
peu  au-dessus  de  celles  portées  au  tablean» 
l'indemnité  allouée  aurait  été  précisément 
égale  aux  offres  portées  au  tableau  et  se 
serait  ainsi  trouvée  inrérieure  aux  offres 
notifiées.  Casa,  a?.,  46  mai  4860  ((roi. 
trib,,  47  mai  60). 

Il  snfGt,  pour  la  régularité  des  opéra- 
tions du  jury,  que  le  tableau  des  offres  et 
demandes  mis  sous  les  yeux  contienne  le 
cbiffre  exact  et  complet  de  ces  offres  et  de- 
mandes ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce 
tableau  énonce,  en  outre,  les  causes  de 
chaque  demande  d'iudemnité.  Gass.,  5 
juin  «860  (S.64.4.383);  Gass.  ciT.,23déc. 
4863  (Gax.  Irt&.,  25  déc  63). 

Ancuoe  nullité  ne  résulte  de  ce  que  ce 
tableau,  au  lieu  de  n'être  qu'un  simple 
énoncé  desdites  offres  et  demandes,  serait 
chargé  de  notes  et  d'observations  criti- 
ques tendant  à  justifier  ces  offres  et  à 
prouver  l'exagération  des  demandes.  Ces 
notes  doivent  être  considérées  comme  fai- 
sant partie  des  documents  que  l'art.  37 
prescrit  de  mettre  sous  les  yeux  du  jury. 
Gass.,  5  juin  4860  (S.64.4.383;  Gass. 
civ.,  30  mars  4863  (Gat.  trib.,  4»  avril 
63). 

La  nécessité  de  produire  un  tableau 
d'offres  et  demandes  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  il  s'agit  du  règlement  de  l'indem- 
nité duo  à  des  locataires  qui,  non  dénon- 
cés par  le  propriétaire,  ne  se  sontpas  fait 
connaître  dans  le  délaide  l'art.  24,  et  se 
sont  présentés  seulement  au  moment  de 
la  réunion  du  jury.  L'administration, 
lorsqu'on  fait  elle  a  accepté  au  fond  le 
débat  avec  ces  locataires  et  fait  et  discuté 
des  offres  et  demandes  formulées  seule- 
ment en  des  conclusions  à  la  barre,  ne 
pout  ultérieurement  se  faire,  contre  la 
décision  qui  a  réglé  l'indemnité,  un  grief 
du  défaut  de  production  d'un  tableau  d'of- 
fres et  demandes  dressé  et  signifié  con- 


formément aux  règles  ordinaires.  Gass. 
civ.,  4  mars  4864  (Gag,  trib,,  5  mars 
W;. 

Lorsque  la  partie  expropriée,  usant  du 
droit  ouvert  en  sa  faveur  par  l'art.  55  de 
la  loi  du  3  mai  4844,  poursuit  elle-même 
la  réunion  du  jury  et  le  règlement  de 
l'indemnité,  l'initiative  qu'elle  prend  de  la 
sorte  n'implique  nullement  l'obligation  de 
prendre  aussi  l'initiative  des  formalités 
aboutissant  à  la  formation  du  tableau  des 
offres  et  demandes.  Si  donc  aucune  offre 
n'a  été  faite  par  l'expropriant  avant  la  réu- 
nion du  jury,  et  si,  par  conséquent,  c'est 
par  son  fait  que  le  tableau  des  offres  et 
demandes  n'a  pu  être  remis  au  jury,  il 
n'est  pat  fondé  à  se  prévaloir  de  l'omis- 
sion de  cette  formalité,  en  soutenant  que 
l'exproprié,  poursuivant  à  son  lieu  et  place 
le  règlement  de  l'indenmité,  aurait  dû,  in- 
tervertissant les  rôles,  commencer  par 
formuler  sa  demande  à  laquelle  l'offre  au- 
rait succédé.  Gass.  civ.,  7  août  4864  (Gaz, 
trib,,  9août64). 

La  loi  du  3  mai  4844  ne  contient  au- 
cune disposition  de  laquelle  on  poisse  in- 
duire que  les  affaires  doivent  être  appelées 
devant  le  jury  dans  l'ordre  où  elles  ont 
été  indiquées  au  tableau  des  offres  signi- 
fiées à  l'exproprié.  En  conséquence,  s'il 
résulte  du  procès-verbal  des  opérations 
du  jury  que  l'affaire  donnant  lieu  au  pour- 
voi en  cassation  a  été  appelée  et  jugée 
selon  l'ordre,  non  pas  du  tableau  signifié 
à  l'exproprié,  mais  du  tableau  des  offres 
et  demandes,  lo  seul  qui  ait  été  et  dû 
être  mis  sous  les  yeux  du  jury,  cette  ma- 
nière de  procéder  est  parfaitement  régu- 
lière et  ne  saurait  donner  lieu  à  aucun 
grief.  Gass.  civ.,4juill.  4860(6a2.(rt6., 
5  juin.  60). 

L'art.  37  ne  détermine  pas  expressé- 
ment le  moment  où  le  magistrat  directeur 
doit  mettre  sous  les  yeux  du  jury  le  ta- 
bleau des  offres  et  des  demandes,  les 
plans  parcellaires  et  les  divers  autres 
documents  prodoits  par  les  parties.  Cet 
article  doit  être  interprété  en  ce  sens 
qu'il  exige  seulement  que  les  pièces  dont 
il  parle  soient  remises  au  jury  avant 
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sonne  qui  doit  porter  la  parole  dans  l'intérêt  de  l'fitat,  dci 
mission  est  assez  importante  pour  qu'aucun  agent  deladim 
tion  ne  regarde  oomme  au-dessous  de  lui  de  paraître  ks:^ 


ronnrture  Au  débaU  oraux.  On  Dduo- 
rait  par  coQséqoent  voir  une  cause  de 
nulUté  de  la  proeédore  dans  la  oireons- 
tanae  qoe  le  tableau  des  offres  et  deman* 
des,  par  exemple,  n'aurait  été  remis  an 
jury  qu'après  une  visite  des  lieux,  si 
eelle-ei  a  précédé  rouTertnre  des  débats 
oraux.  Cass.  cit.,  4  août  4862  (Gom, 
$Hh.,  6  août  4869;  S.62.4.4063). 

La  partie  expropriante  ne  saurait  se 
préraloir  de  ce  que  le  tableau  des  offres 
et  demandes  n'a  pas  été  mis  sous  les  yeux 
du  jury,  lorsqu'il  résulta  du  procès- ver- 
bal des  opérations  qu'un  ingénieur,  son 
agent,  a  fait  connaître  an  jury  la  somme 
offerte  à  l'exproprié;  qoe  celui-ci  a  ré- 
pondu à  cette  offre  par  la  formule  de  sa 
demande,  et  qu'ainsi  le  jury  a  connu,  par 
le  fait,  ce  que  lui  eût  appris  la  commu- 
nication du  tableau.  Si  cette  manière  de 
procéder  n'est  point  celle  prescrite  par  la 
loi,  l'exproprié  doit  s'imputer  de  n'aroir 
pas  agi  plus  régulièrement.  Gass.  ér., 
46  déc.  4863  {Gag.  frt6.,  47  déc.  63). 

La  partie  expropriante  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  que  le  ta- 
bleau des  offres  et  demandes  n'a  pas  été 
mis  sons  les  yeux  du  jury,  lorsque  cette 
omission  n'est  imputable  qu'è  elle-même, 
qui,  depuis  le  jagement  d'expropriation, 
n'a  pas  fait  les  oflnres  que  la  loi  lui  impo- 
uit  de  faire.  Vainement  dirait-elle  qu'elle 
avait  fait  des  offres  à  une  époque  anté- 
rieure au  jugement  d'expropriation  :  ces 
prétendues  offres  ne  satisfaisaient  pas  au 
VŒU  de  la  loi,  ce  n'étaient  pas  celles  que 
le  magistrat  directeur  est  tenu  de  mettre 
sous  les  yeux  du  jary.  (Gass.  civ.,  3  avril 
4865  (Gax.  trih.,  4  avril  65). 

Lorsqu'il  n'est  pas  contesté  que  les  of- 
fres et  demandes  primitives  ont  été  régu- 
lièrement notifiées  avant  la  décision  dont 
la  cassation  a  donné  lieu  à  la  réunion  d'un 
nouveau  jury,  et  lorsque,  d'uoe  autre 
part,  il  résulte  des  énonciations  du  procès- 
verbal,  rapprochées  des  pièces  annexées, 
que  les  demandes  et  offres  faites  en  der- 
nier lieu  ont  passé  sons  les  yeux  du  se- 
cond jury,  il  a  été  satisfait  au  vœu  de 


l'art.  37.  uH.Gsss.  eiT.JU^ 

((ras.  fHfr.,4tfaeâtfê). 

La  cireoostanee  que  da  titai  s  si 
monts,  autres  que  Is  taUui  m  ihi 
demandes,  et  lei  plans  pictOê»  r 
dttiU  par  les  parties,  l'oaliiirEi 
magistrat  directeur  sens  IeiKir^;.i 
qu'après  la  elAtun  de  Ymmi 
alors  que  le  jury  allait  «Irv  a  ^^ 
ration,  n'est  pas  ooe  omiiiinLii 
ehoîx  du  moment  ou  des  tilw'te' 
ments  seront  le  plu  uBau&m 
jury,  appartient  an  map^sfei' 
Cass.  dv.,  43  féf.  <WS|fe?i 
46  fév.  60). 

La  remise  des  titres  et  !«>«' 
jury,  prescrite  psr  YiriîiM 
flsamment  consulte  perass" 
écrite  an  procès-verbal,  qie«a^^J 
documents  produits  parte  p«tec|= 
remis  au  magistrat  dirtdw.pK^ 
soumis  anx  jurés,  »  alwi^'iS*? 
n'existe  en  aucune  autre  pif1ie«p» 
verbal  nul  indice  teodâBtiêiM 
magistrat  directeur  n'itità^f^ 
pièces  qui  mi  avaienténr^®- 
munication  en  vue  de  iJP^  ^  f 
constaté  qn'illei avait rtfi*^^^ 
8  avril  4863  ((;««.  lri*.Sf®^.„ 

Une  partie  ne  peot»?b.^<^« 
que  le  magistrat  directefiftwÉB^'JJ^ 

les  yeux  du  mj^^'^^ 
produite  par  son  adTersaift,»»'! 
eussent  été  préalablement «nfl^ 
àelle^néme,  s'ilcstcoBsUUap;: 
verbal  qno  ces  uVês  cl  doa»»^^ 
déposés  sur  le  bureaaattrtB»»»:, 
des  opéraUons  :  avertie  p;»''*^; 
partie  adverse  de  celmqoiriOî«^^ 
si  bon  lui  semblait,  prendre  f«f^ 
tion  desdits  titres  el  iof^fj 
civ.,26aoûl4863(Ga«.«"*-.«^.*^. 
Il  n'est  pas  ndcessaireqw HT 

verbal  des  débats  constat;  "J:,,. 
que  les  pièces  et  docfflB«its  pn»- 


que  les  pièces  ei  awuiu--  i 
?uned.sp.rU««.t«t.'"J 


mis  an  jury,  commomqn» 
verse;  il  sifflt  qu'il  «Itco^^  5^ 

dép4l  ou  la  remise  rf'^?'*/"^ 


iH^ 
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jury,  pour  y  expliquer  les  motifs  de  Tévaluation  par  lui  pro- 
posée. Il  est  des  préfets  qoi  se  sont  présentés  eux-mêmes  devant 
les  jurés»  et  ont  pris  la  parole  pour  exposer  les  motifs  qui  les 
avaient  engagés  à  repousser  les  prétentions  des  indemnitaires. 


en  présence  de  la  partie  «drerse.  Gass. 
ci?.,  8  arril  4863 (Gax,  frih,,  9  avril  63). 

Lorsque  le  proeèa-ferbal  des^opérations 
do  jury  constate  que  l'avocat  des  eipro- 
priéfl  a  présenté  pour  eu  des  obserra- 
tions  et  remii  de»  conelfuiom  éeriiêê,  il 
résulte  suffisamment  de  cette  constatation 
que  les  condasions  dont  s'agit  ont  été 
mises  sons  les  yeux  du  jury.  Il  n*est  pas 
indispensable,  quand  le  procès-Terbal 
énonce  que  les  pièces  ont  été  déposées,  en 
séance  publiqne,  dans  le  but  érident 
qu'elles  fussent  remises  au  jury  ;  que  le 
fait  de  cette  remise  au  jury  se  trouve, 
en  une  autre  partie  du  procèrrerbal, 
constaté  en  termes  exprès.  Cass,  civ., 
44  avril  4863  (Gws.  inb.,  45  avril  63). 

La  partie  expropriée  ne  peut  plus  se 
faire  un  grief  de  ce  que  le  jury  n'a  pas  eu 
sous  les  yeux  l'original  du  pUm  pûtûêU 
lairtf  lorsqu'il  en  a  été  prodoit  une  eopU 
dûment  certifiée,  ou  le  tableau  des  offres 
et  demandes,  lorsque  les  procès-verbaux 
d'offres  et  demandes  ont  été  prodnits  et 
déposés  sur  le  bureau.  Gass.,  ^  mars 
4868(^M.Irt6.,34  m«rs58;S.68.4.830). 

La  circonstance  que  le  procès-verbal  ne 
mentionne  pas  la  remise  du  plan  des  lieux 
aux  jurés,  ne  peut  être  invoquée  comme 
base  d'un  moyen  de  cassation  par  la  par- 
tie expropriante.  C'est  à  elle,  en  effet, 
(pi'est,  dans  une  certaine  mesure,  impu- 
table l'omission  de  cette  formalité.  Gass. 
civ.,  4  avril  4864  ((rai.  In'i.,  5 avril  64). 

Le  magistrat  directeur  et  le  jury  ne 
commettent  pas  d'excès  de  pouvoir,  mais 
font  au  contraire  un  légitime  usage  de 
leur  droit»  lorsqu'ils  rejettent  la  demande 
de  l'exproprié  tendant  à  ce  qu'il  soit  sur- 
sis au  règlement  de  l'indemnité,  sous  pré- 
texte que  le  plan  produit  ne  renfermerait 
pas  des  indications  suffisantes.  Gass.  civ., 
7  janv.  4864  (Ga%,  trib.,  6  janv.  64). 

Le  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
doit,  è  peine  de  nullité,  constater  que  le 
tableau  des  offres  et  demandes  et  le 
plan  parcellaire  ont  été  mis  sous  les  yeux 
du  jury.  A  défaut  de  constatation  expresse 


de  Taccompllssement  de  cette  formalité, 
il  y  peut  être,  il  est  vrai,  suppléé  par  des 
énonciations  équivalentes,  mais  à  eondi- 
tion  que  les  expressions  employées  auront 
une  signification  et  une  énergie  suffisan- 
tes, qu'elles  fourniront,  non  une  simple 
induction,  mais  une  véritable  certitude. 
Gass.,  civ.,  24  août  4866  (Gm.  trih., 
24  août  66);  Gass.  civ.,  22  août  4868 
(Gtts,  irib,,  23  août  66). 

Lorsqu'il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  qu'après  avoir  fait  remettre  au 
jury  le  tableau  des  offres  et  des  deman- 
des et  les  plans  parcellaires,  le  magistrat 
directeur  a  invité  les  parties  è  faire  pas- 
ser aux  jurés,  les  titres,  pièces  et  docu-* 
ments  par  elle  invoqués,  aussitôt  qu'elles 
le  pourront,  il  en  résulte  suffisamment 
que  les  parties  n'avaient  produit  ni 
pièces,  ni  titres,  ni  documents  qoi  dus- 
sent être  remis  au  jury  par  la  magistrat 
directeur.  Gass.  civ.,  7  juill.  4868  (Dali. 
68.4.329.) 

Il  est  suffisamment  constaté  que  les 
plans  pareeUaires  ont  été  placés  sous  les 
yeux  des  jurés  lorsqu'il  est  énoncé  an 
procès-verbal  que  le  magistrat  directeur  a 
fait  remettre  au  jury  le  tableau  des  offres 
et  demandes,  les  plans,  titres  et  docu- 
ments fournis  par  les  parties,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  justifié  que  ces 
plans  fussent  antres  que  les  plans  parceN 
laires.  Cass.  civ.  r^.,  26  août  4868 
(OalL,  68.4 .445). 

Il  y  a  violation  de  Tari.  37  de  la  loi  du 
3  mai  4844,  combiné  avec  les  art.  23  et 
24,  lorsque  le  jury  est  appelé  k  statuer 
snr  des  offres  laites  moins  de  quinze 
jours  avant  que  le  tableau  de  ces  oflïes 
soit  mis  sons  les  yeux  des  jurés. 

Et  il  n'importe  pas  que  l'exproprié  ait 
formulé  une  demande  antérieurement  à 
l'offre  tardive. 

Ni  que  l'exproprié  n'ait  Ikit  devant  le 
jury  aucune  protestation  ni  réserve. 
Gass.  civ.,  K  avril  4869  (Dali.,  69.4.343). 

La  production  d'un  tableau  des  offres 
et  demandei  régulièrement  notifiées  étant 


Digitized  by  VjOOQIC 


476  CHAP.   VIÎI.  —  SBCT.    Vî.  —  DU  JUBT  Dfi  JUGORST 

Il  paratt  quep  dans  d'autres  départements,  au  contnii»,  ', 
administrateurs  négligeaient  de  se  faire  représenter  im: 
jury.  Les  conséquences  de  cette  inaction  pouvaient  èt;^  ^ 
fâcheuses  pour  le  Trésor.  C'est  pourquoi  l'administrafe  ir 
travaux  publics  voulut  y  porter  remède.  On  lit  dans  sa  dr.^ 
aux  préfets,  en  date  du  20  novembre  1844  :  <  L'art.  37  (k.i 
du  3  mai  1841  porte  que,  dans  la  procédure  devant  le  jorr, 
parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  peuvent  présenter  sos:: 
rement  leurs  observations.  Le  législateur,  en  consacmt  t^ 
faculté  par  une  disposition  expresse,  a  voula  mettre  le  jjrr 
même  de  rendre  ses  décisions  en  pleine  connaissance  de  ai 
il  a  voulu,  de  plus,  donner  aux  propriétaires  déposséda,  r 
qu'à  l'administration,  toutes  les  garanties  possibles  d'n&eb: 
justice.  —  Ce  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  remplisilacasit 
l'intérêt  public  restait  sans  défense  devant  le  jury,  et  s  r^ 
qu'un  droit  égal  est  dévolu  à  toutes  les  parties,  ïâduàin^^ 
n'en  usait  pas  de  son  côté,  en  même  temps  que  les  fvip^ 
Laisser  ces  derniers  profiter  de  la  faculté  qui  leur  esiK^ 
sans  se  mettre  en  mesure  de  combattre  ce  que  leurs  pî^^ 
pourraient  avoir  d'exagéré,  ce  serait  évidemment  ei^^ 
jury  à  rendre  des  décisions  regrettables;  souvent  d'aiiiei:^.  r 
faut  le  remarquer,  les  pièces  écrites  de  l'instruction  nesiDa'e-'î 
contenir  toutes  les  indications  dont  il  est  bon  quelejiirjRçaitî 
connaissance.  L'administration  a  eu  occasion  de  con^^f^ 
dans  plusieurs  circonstances,  on  n'avait  pas  assez  senti  iiB^"^ 
site  de  faire  défendre  les  intérêts  de  l'État  ou  des  dé/»»'^ 
devant  les  jurys  spéciaux;  il  arrive  encore  que  desi»i«'"»^^ 
sont  fixées  par  ces  jurys,  sans  qu'ils  aient  entendu  J'aii^r?»  ob- 
servations que  celles  des  indemnitaires.  —  J'appelle** 
sollicitude.  Monsieur  le  préfet,  sur  les  conséquences  ficbeastf 
qu'entraîne  un  tel  défaut  d'action  de  la  part  desagcay 
l'administration.  Il  est  indispensable  que  ringénieurencW^^ 
l'ingénieur  ordinaire  qui  a  préparé  le  travail  des  aqflisiiif^J 
terrains,  prenne  le  soin  de  soutenir  devant  le  jury  les  éJéœ^w 
des  offres  faites  aux  propriétaires,  en  lui  signalant  les  divefio 
circonstances  qui  sont  de  nature  à  justifier  le  montant  Je* 
offres.  Toutes  les  fois  que  MM.  les    ingénieurs  ont  rm' 


une  formaUté  substantielle,  le  moyen  de 
nullité  tiré  ce  ce  qu'une  offre  n'a  pas  été 
notifiée^  et  ainsi  n'a  pas  été  portée  régu- 
lièrement sur  ee  tableau  est  recoTable  de- 
vant la  Cour  de  cassation  bian  que  l'ex- 


proprié n'ait  pas  releré  ce  œoyfjkj; 
leJ>^r^ctaildisclaésarld^^ 
l'inUWésansprot^^aU^^^^^^ 
Cass.  ciT.,  S4  mars  4869  (1^- 

m). 
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Tassistance  d'avocats,  Tadministration  s'est  empressée  de  Tau- 
toriser;  il  n'y  a  donc  jamais  de  motif  valable  pour  que  la  cause 
de  l'intérêt  public  demeure  sans  organe  devant  le  jury  spécial. 
Si  un  précédent  de  ce  genre  s'était  déjà  présenté  dans  votre  dé- 
partement, je  ne  saurais  trop  insister  pour  qu'il  ne  se  reproduise 
plus  à  l'avenir.  MH.  les  ingénieurs  doivent  bien  se  pénétrer 
du  rôle  important  qu'ils  ont  à  remplir  dans  les  affaires  d'expro- 
priation, soit  qu'ils  soutiennent  l'exposé  oral  devant  le  jury,  soit 
qu'ils  donnent  la  direction  à  un  mandataire  agréé  par  vous;  il 
s'agit  pour  eux  de  l'accomplissement  du  devoir  le  plus  sérieux. 
La  procédure  devant  le  jury  spécial  ne  comporte  pas  de  ministère 
public  qui  puisse  prendre  la  défense  des  intérêts  généraux  et  de 
la  fortune  publique;  les  déterminations  du  jury  ne  peuvent  être 
éclairées  que  par  les  hommes  compétents  qui  sont  à  même  de 
réduire  à  leur  juste  valeur  les  exagérations  de  l'intérêt  privé,  de 
bien  faire  apprécier  d'avance  l'effet  des  travaux  pour  lesquels 
Texpropriation  est  poursuivie,  d'indiquer  sur-le-champ  tel  pré- 
cédent, telle  analogie  qui  vient  à  l'appui  des  offres  de  l'admi- 
nistration, et  donne  la  garantie  de  l'équité  de  ces  offres.  Partout 
où  MM.  les  ingénieurs  ont  pris  à  cœur  cette  partie  si  importante 
de  leurs  attributions,  l'administration  n'a  eu  qu'à  se  féliciter, 
en  général,  des  décisions  rendues,  et  Ton  ne  saurait  dire  quelles 
économies  a  values  au  Trésor  public  leur  participation  active  aux 
discussions  devant  les  jurys.  >  Ainsi,  pour  les  acquisitions  sui- 
vies par  le  ministère  des  travaux  publics,  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  doivent  comparaître  devant  le  jury  pour  expliquer 
et  défendre  les  évaluations  par  eux  proposées.  Ils  peuvent,  au 
besoin,  demander  à  se  faire  assister  d'un  avocat. 

La  partie  qui  veut  contester  les  pouvoirs  de  la  personne  qui  se 
présente  au  nom  de  son  adversaire  doit  le  faire  immédiatement  : 
car,  dès  qu'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  la  qualité,  le  manda- 
taire n'est  pas  obligé  d'exhiber  ses  pouvoirs,  et  la  loi  n'oblige 
pas  à  les  mentionner  au  procès-verbal,  surtout  lorsque  le  manda- 
taire se  borne  à  discuter  le  montant  de  l'indemnité.  Ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  désistement,  d'un  abandon,  etc., 
qu'il  faudrait  établir  le  droit  de  la  personne  qui  agit  au  nom 
d'une  autre.  Par  suite,  lorsque  devant  le  jury  le  représentant  de 
l'administration  n'a  pas  contesté  les  pouvoirs  de  la  personne  qui 
se  présentait  au  nom  de  l'indemnitaire,  et  ne  s'est  pas  opposé  à 
ce  que  cette  personne  réclamât,  dans  l'intérêt  de  son  mandant, 
une  indemnité  supérieure  à  celle  qui  était  offerte  par  l'adminis- 
tration, celle-ci  ne  peut  contester,  devant  la  Cour  de  cassation, 
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la  qualité  ni  les  pouvoirs  du  tiers  qui  a  agi  dansrintéittdeii: 
demnitaire,  Gass.>  20  décembre  1842  (DeYilL,t.43,p.10.kl 
t.  43,  p.  458)  —  (a). 

857.  Au  moment  où  le  jury  va  s'occuper  du  règlemotifis 
indemnité,  il  faut  déterminer  les  parties  qui  prendront piit^.: 
discussion.  L'administration  n'assigne  devant  le  jaryqaeksf: 
ties  auxquelles  l'art.  23  l'obligeait  &  notifier  des  offres,  ceât 
dire  les  propriétaires  et  tous  les  autres  intéressés  qaiontêié:- 
signés  ou  sont  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  l'art J.îi 
seuls  peuvent  obtenir  des  indemnités  spéciales,  paisqa'ilyî^ 
chéancepour  tous  les  autres.  Lors  donc  qu'un  individu  s'^fi 
connaître  à  l'administration  dans  ledélaifixéparl'artSl,:-. 
se  prétendant  propriétaire  d'un  immeuble  dont  un  autre  aiîÀV 
session,  tous  deux  reçoivent  notification  des  offres,  toaîfe 
sont  assignés  devant  le  jury,  tous  deux  peuvent  prendre  p*i: 
la  discussion;  mais  il  n'est  fixé  qu'une  seule  indemnit?. >r^ier< 
ultérieurement  remise  à  qui  de  droit.  L'art.  18  de'iijii' 
3  mai  4841,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  ne  prive  point ©p 
se  sont  fait  connaître  en  temps  utile,  du  droit  de  réclameili^: 
le  jury,  la  fixation  d'une  indemnité  éventuelle  pour  le  as  :t  s 
droits  par  eux  réclamés  seraient  ultérieurement  reconnus  o:»^ 
sacrés  devant  qui  de  droit.  Arr.  6  déc.  1842  (DeviII.,l.C,?i; 
DalL,  t.  43,  p.  33), 

De  l'ensemble  des  art.  15  et  21  il  résulte,  ditunaalreirî|i 
que  tout  prétendant  droit  à  une  indemnité  n'a  d'acboE  co^^i^ 
l'administration  qu'autant  que,  par  lui-même  ou  parfesecoirs 
du  propriétaire  exproprié,  il  a  fait  connaître  sontoitoii 
huitaine  au  plus  tard  de  la  notification  du  jugement  qiîF^^^ 
l'expropriation.  C'est  à  ceux-là  seulement  qui  setrow^^ffli 
cette  position  que  l'art.  23,  par  une  conséqucDce  naW« 
oblige  de  faire  signifier  des  offres  d'indemnité;  et  d'âpres- 


A4«lltOMI. 

(a)  U  unsintMient  dooiié  iiar  on 
mandataire  au  classement  de  plosteors  aT- 
foires  dans  une  même  catégorie  est  obli- 
gatoire pour  l'eiproprié,  son  mandant. 
Ce  mandat  peut  être  taeite,  et  réputé 
avoir  été  donné  à  un  coïntéreasé;  lorsque 
celui-ci  a  constamment  agi  et  flgaré  aux 
débats  dans  Vintérét  collectif  des  deux 
expropriés,  ass.,  6  août  48K6  (nall.,66. 
4.334). 


présenter  sa  femme  <ï«^»';/^. 
proprialion,  et.  même  «?f*J  rv 
uneexunsiond'acqtti*itioû.l>^^. 
tionquiaadmislemanapr^^, 

requérir  en  celte  ^1»^^"^'.';^ 
▼able  après  déeisiw  dM«a." 

conlre  cette  décbiaD,an/2i', 
que  rcxtension  d'icqnisim^^ 

ordonnée  sans  qn'iJ  W"  ,*!  â«s 
exprès  de  U  femtte-.^^f"*^ 
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Qmbinaison  des  art.  37,  38  et  39,  c'est  aussi  sur  les  prétentions 
e  ceux*là  que  le  jury  est  appelé  à  prononcer,  puisque  le  magistrat 
irccteur  lui  présente^  comme  liste  des  indemnitaires,  le  tableau 
es  offres  faites  en  exécution  de  l'art.  23,  et  les  demandes  qui  les 
uront  contredites  et  qui  auront  été  indiquées,  comme  l'exige 
art.  94.  D'où  il  suit  que  le  magistrat  directeur,  en  posant  la 
[uestion  d'indemnité  pour  des  tiers,  des  fermiers  par  exemple, 
^ui  ne  seraient  pas  compris  dans  le  tableau  des  indemnitaires, 
/iolerait  l'art.  37  de  la  loi  et  commettrait  un  excès  de  pouvoir, 
3t  que  le  jury,  en  allouant  à  ces  mêmes  fermiers  une  indemmté» 
contreviendrait  à  l'art.  39  et  excéderait  aussi  ses  pouvoirs.  Cass., 

10  août  1841  (Dali.,  p.  313;  DevilL,  p.  692)  (1). 

Il  faut  cependant  remarquer  aussi  que  le  magistrat  directeur 
l'a  aucun  pouvoir  juridictionnel,  de  manière  que,  si  le  tiers  qui 
58  présente  pour  réclamer  une  indemnité  prétend  que,  par  suite 
j'une  omission  dans  les  formalités  prescrites  par  les  art.  15  et  21 
de  la  loi,  ou  par  tout  autre  motif,  il  est  en  droit  de  se  présenter 
devant  le  jury  pour  faire  fixer  l'indemnité  qui  lui  est  due,  le  ma- 
gistrat directeur  n'a  pas  qualité  pour  statuer  sur  cette  prétention. 

11  doit  alors  demander  au  représentant  de  l'administration  s'il 
s*oppose  h  l'intervention  de  ce  tiers.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
le  procès-verbal  fait  mention  de  ce  consentement,  et  l'irrégula- 
rité, si  elle  existe,  se  trouve  couverte.  Si  l'administration 
s'oppose  à  l'intervention,  ou  se  trouve  alors  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  29  de  la  loi,  le  jury  fixe  l'indemnité  comme  si  elle 
était  due,  et  le  magistrat  directeur  en  ordonne  la  consignation 
jusqu'à  ce  que  le  litige  soit  vidé.  Il  importe  de  remarquer  que, 
dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  que  nous  venons 
de  rapporter,  l'administration  se  trouvait  condamnée  à  payer  l'in- 
demnité fixée  par  le  jury,  ce  qui  constituait  nécessairement  un 
excès  de  pouvoir  (2). 


(4)  AiUt.,  ifàt  1m  meules  printipes, 
arr.  du  49  mars  48V9,  qai  rejotte  an 
pourvoi  dans  lo  sens  inverse  (S.  49.1 . 
374). 

Les  intëresscs  qui  ont  le  droit  d'inter- 
venir devant  lo  jurf  peuvent  s'y  présenter 
après  la  formation  do  jary  et  ou  cours 
des  débats. 

Le  défaut  de  qualité  tiré  de  ce  qu'un 
intervenant  ne  justifie  pas  suffisamment 
du  droit  de  propriété  qu'il  allègue,  cons* 
titue  un  litige  sur  le  fonds  dont  il  n'ap« 


partient  pas  au  magistrat  direeteur  da 
connattre.  Cass.  civ.,  il  juin  4S68 
(DaU.  68.4.326). 

(2)  [Cet  alinéa  est  applicable  aui  eaa 
où,  rintéressé  s'étant  régulièrement  lui 
connatlre  (art.  24),  Tadministratiott  a 
commis  la  faute  de  ne  pas  loi  faire  noti- 
fier d'offres  (art.  23),  on  de  ne  pas  le  citer 
devant  le  jury  (art.  34)  ;  en  effet,  Uno 
peut  dépendre  de  Tadministratian  de  met- 
tre de  côté  un  intéressé,  et  d'obttur 
néanmoins  l'envoi  en  possoMion  (art*  44), 
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II  arrive  assez  fréquemmeDt  que  des  personnes  autr^] 
celles  qui  ont  été  citées  devant  le  jury  se  présentent  au  1K2: 
des  débats,  non  pour  réclamer  une  indemnité  dislincleè.^.^ 
offerte  aux  parties  assignées»  mais  comme  étant  substituBm 
droits  de  ces  dernières,  à  titre  de  succession,  donation,  l'-c- 
port,  etc.  Si  ces  substitutions  existent  réellement,  les  compiL 
sont  les  seuls  intéressés  à  débattre  le  montant  de  riadec: 
que  le  jury  va  fixer  d'une  manière  irrévocable.  MaisonH^ 
effet  la  qualité  qu'ils  s'attribuent?  C'est  ce  que  le  magistral  àir 
teur  ni  le  jury  ne  peuvent  décider.  Au  reste,  l'adiniiiistra 
n*a  guère  d'intérêt  à  empêcher  qu'on  ne  présente  des  oterr- 
tions  qu'elle  sera  toujours  admise  à  réfuter.  C'est  poarqjti . 
se  borne  souvent  à  déclarer  qu'elle  ne  s'oppose  pas  à  Tinte 
tion,  pourvu  que  celte  admission  n'implique  aucune  rea)a> 
sance  de  la  qualité  que  l'intervenant  s'attribue;  demaQièrçai 
s'il  voulait  plus  tard  toucher  le  montant  de  rindemnité.I'te' 
alors  justifier  régulièrement  de  la  qualité  qu'il  s  este 
devant  le  jury. 

Dans  une  affaire  jugée  par  la  Cour  de  cassation  le  iii*^ 
1844,  le  sieur  Luys,  locataire  de  l'immeuble  expropriMVx- 
intervenu  qu'au  moment  de  la  réunion  du  jury.  IlnesetrcJ^i 
donc  pas  compris  dans  le  tableau  des  offres  et  demandesoii'^;^'^ 
les  yeux  du  jury.  Cependant,  bien  loin  de  prononcer  cornai «i 
l'avait  fait  le  10  août  1841,  la  Cour  rejeta  le  pourvoi  par  le  niot- 
que  €  du  rapprochement  et  de  l'ensemble  des  énonciaSoflst* 
«  nues  au  procès-verbal  des  opérations  du  jury,  il  résiUf^ 
«  conclusions  prises  devant  lui  par  le  sieur  LuysetlM^ 
«  dont  la  rédaction  a  été  annexées  à  ce  procès-veitoUD^j^ 
«  communiquées  aux  jurés  dans  la  séance  publique  eUQ^^^^'^ 
€  base  des  discussions  orales;  —  Qu'à  la  vérité,  leprocès-v* 
«  ne  constate  pas,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Luys,  ^^y' 
t  tableau  des  offres  et  demandes  qui  auraient  été /ailes  canio?' 
t  mément  aux  art.  23  et  24  de  la  loi  du  3  mai  1841  fd^ém^ 
t  au  jury,  comme  l'exige  l'art.  37,  mais  qu'il  n'y  a  P^^  l^ei 


en  se  dispensant  d'accomplir  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  :  à  cela  se  rat- 
tache l'espèce  de  rarrét  cité,  tuprà, 
p.  377,  n*  400.  Hais  quand  un  individu, 
qui  ne  s'est  nuUement  révélé  pendant  le 
cours  des  formalités  préliminaires,  vient 
devant  le  jury  demander,  par  un  motif  tel 
quel,  qu'on  lui  règle  une  indemnité,  il 


n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  df«^ 
clamation,  pas  môme  pour  n^^ 
hypothétique  prérne  ^r  l»ri-^ 
ce  que  pourra  faire  le  mag^'"^,^^, 
teur,  ce  sera  de  réserver  aar«^^^^ 
ses  droits,  s'il  eo  a  sur  e  F:  ^^, 
que  parait  juger  unerrét do* F 

(8.45.4.493).] 
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c  dans  l'espèce,  d'annuler  les  opérations  du  jury  pour  manque  de 

<  production  de  ce  tableau,  parce  que  Tadministration  n'avait  pas 

<  fait  notifier  d'offres  au  locataire,  formalité  à  laquelle  elle  n'était 

<  obligée,  xl'après  les  art.  21  et  33,  qu'autant  que  le  droit  à  une 

<  indemnité  pour  celui-ci  lui  aurait  été  signifié  à  elle-même  dans 
«  le  délai  déterminé  par  l'art.  21  ;  condition  dont  l'accomplisse- 

<  ment  n'est  ni  justifié,  ni  même  allégué  par  le  demandeur  » 
(DevilL,  p.  374;  DalL,  p.  18S)(1). 

558.  Lorsqu'un  maire  a  été  entendu  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, non  à  titre  de  renseignements  ni  dans  l'usage  de  la 
faculté  que  donne  l'art.  37,  mais  comme^  représentant  une  com- 
mune appelée  à  contribuer  à  l'indemnité,  et  comme  ayant  un 
intérêt  légal  à  la  faire  réduire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jury 
ait  demandé  à  l'entendre  à  titre  de  renseignements  (2). 

559.  Chaque  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  présente  sommai- 
rement ses  observations^  dit  l'art.  37,  |  4.  Ces  observations  sont 
presque  toujours  de  véritables  plaidoiries.  La  Chambre  des 
pairs  avait  d'abord  désiré  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi;  c'est  pourquoi 
elle  avait  supprimé  la  publicité  des  audiences.  Mais  cette  publi- 
cité se  trouvant  consacrée  par  la  loi,  il  devint  nécessaire  d'ad- 
mettre les  plaidoiries,  parce  que  les  parties,  intimidées  par  la 
solennité  de  l'audience  et  la  présence  d'un  public  plus  ou  moins 
nombreux,  pourraient  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  pré- 
senter elles-mêmes  leurs  observations  avec  les  développements 
nécessaires.  Là,  comme  dans  les  tribunaux  ordinaires,  les  avo- 
cats n'ont  même  pas  besoin  de  procuration  :  leur  qualité  d'avo- 
cat ne  permet  pas  de  douter  qu'ils  ne  se  présentent  avec  le  con- 
sentement de  la  partie  pour  laquelle  ils  parlent.  Il  doit  en  être 


(i)  [Le  siear  Laya  était  demaf^deur 
en  eattation.  Il  avait  obtenu  une  indem- 
nité :  seulement,  il  n'était  pas  satisfait 
du  chiffre,  et  il  poursuivait  l'annalalion 
de  la  décision,  dans  l'espérance  d'obtenir, 
devant  un  nouveau  jury,  un  chiffre  supé- 
rieur. Dans  cette  position,  le  moyen  du 
pourvoi  du  sienr  Loys  était  tiré  d'une 
prétendue  violation  de  Tart.  37,  en  ce 
que  le  jury  n'avait  pas  eu  sons  les  yeux 
le  tableau  des  offres  et  des  demandes.  On 
lui  a  répondu  qu'il  n'était  pas  rcccvable  è 
se  plaindre  du  manque  de  production  de 
ee  tableau,  qui  no  pouvait  être  imputé 
qu'à  lui-mémc,  puisque,  no  s'étant  pas 
fait  connaître  à  l'administration  dans  le 
TOME  I. 


délai  fixé  par  l'art.  24 ,  il  n'avait  pas  mis 
l'administration  dans  l'obligation  ni  en 
mesure  de  lui  notifier  des  offres,  aux  ter- 
mes de  l'art.  S3.  A  ce  point  de  vue,  la 
solution  était  très- simple.  Mais  cette  ques- 
tion est  distincte  de  celle  qui  se  serait 
élevée,  si  le  droit  du  sieur  Luys  de  se  pré- 
senter directement  devant  le  jury  eût  été 
contesté  devant  le  magistrat  directeur,  et 
si  un  pourvoi,  formé  contre  le  sieur  Luys, 
eût  élé  fondé  sur  la  violation  des  art.  45, 
24 ,  23,  37,  38  et  39,  comme  dans  l'es- 
pèce de  l'arrêt  du  40  août  4844  (ci-des- 
sus, p.  323).] 
(2)30avril48U(S.U.4.i3î). 

31 


Digitized  by  VjOOQIC 


48S  CHAP.   Vlil.  —  8ICT.  VI.  -«-  DU  iUBT  M  JUGSMBIT 

de  même  des  employés  de  radministraiion;  leur  qualité  jastifie 
sui{isamflient  de  l'autorUatioo  qu  ils  ont  d'intervenir  dans  la 
cause. 

M.  Oand  dit,  p.  SST,  que  le  magistrat  directeur  est  le  maître 
de  faipe  cesser  les  plaidoiries,  lorsqu'il  oroit  la  cause  suffisam- 
ment entendue.  Nous  croyons  que  ce  droit  n'appartient  qu'au 
jury  I  lui  seul  peut  dire  s'il  se  trouve  suffisamment  instruit.  Mais, 
lorsqu'il  a  manifesté  l'intention  d'arrêter  la  plaidoirie  de  l'une 
des  parties  ou  de  son  mandataire,  c'est  au  magistrat  directeur  à 
faire  respecter  cette  disposition,  parce  que  c'est  lui  qui  a  la  po- 
lice de  l'audience  --««  (a). 

660.  L'indemnitaire  qui  n'a  pas  répondu  dans  le  délai  ftxé  par 
Tart.  S4  aux  offres  de  radministration  est-il  recevable  à  former, 
devant  le  jury,  la  demande  de  l'indemnité  qu'il  croit  lui  être 
due  (1)?  Oui;  il  n'a,  par  son  silence,  encouru  d'autre  peiae  que 


AMiUeiM. 

(▲)  \\  a  été  jpgé  que  le  magistrat  di- 
r«cleur  du  jury  ne  peut,  sans  excès  de 
pouToirs,  interrompre  TaToeat  de  l'ex- 
proprié dans  sa  plaidoirie,  par  des  ob- 
lerrationa  axpriman^  aon  opinion  person- 
nelle sur  l'afraire.  Cass.,  48  déc.  4864 
(S.614.434). 

Il  n'est  pas  indispensable  que  desoon^ 
dusions  par  écrit  soient  déposées  par  les 
parties  pour  fixer  l'état  du  litige  devant 
le  jury  d'expropriation.  Ce  jury  est  suffi- 
samment mis  à  même  de  statuer  par  1» 
production  des  docuiqents  et  paç  les  ex-< 
plications  orales  qui,  en  l'absence  de  con- 
clusions écrites,  loi  font  connattre  arec 
précision  les  demandes  et  prétentions  res* 
pectires  des  parties.  Cass.  cir.,  4  août 
4862  (Droit,  6  août  62). 

Lorsque  l'expropriation  d'an  immeuble 
ayant  été  prononcée  contre  les  quatre  co* 
propriétaires  indivis  de  cet  immeuble,  le 
règlement  de  l'indemnité  n'a  été  fait  et 
renvoi  en  possession  n'a  été  prononcé  que 
contre  trois  seulement  de  ces  coproprié- 
taires, le  copropriétaire  omis  est  receva- 
ble et  fondé  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession,  qui  ont,  l'une  et 
l'autre,  hors  de  sa  présence  et  sans  qu'il 
ait  été  appelé,  statué  sor  l'immeuble  sur 
lequel  il  a  des  droits. 

La  cassation  doit,  k  raison  de  l'indifi- 


aion,  profiter  non-Malemeui  à  ctlvi  das 
copropriétaires  en  l'abseDce  duquel  la 
décision  a  été  rendue,  mais  aussi  anx  trois 
autres  copropriétaires,  bien  qu'il  cât  iU 
régulièremeut  procédé k leur  égard.  Casi. 
civ.,  26  noT.  4862  ((f«^.  Urih.,  27  oov. 
62). 

Aucun  document  ne  doit  être  mis  wos 
les  yeux  do  jury,  sans  que  toutes  les  par- 
ties eq  aient  eu  connaissance. 

Mais  la  décision  ne  doit  pas  être  an- 
nulée, s'il  n'est  pas  établi  que  la  partie 
soit  l'antenr  de  la  communication  iiragv- 
lière  par  elle-même  ou  par  mo  repré- 
sentant. Cass.  civ.  rej.,  25  jaoT.  4869 
(Dall.69.4.478). 

Le  magistrat  directeur  du  jury  commet 
un  excès  dç  pouvoir  et  porte  atteinte  aa 
droit  4c  la  défense  en  refusant  «n  jurj 
la  communication  d'un  document  pro- 
duit par  l'nne  des  parties  «a  cours  dss 
débats,  sous  le  prétexte  qu'il  serait  étran- 
ger à  l'affaire. 

C'est  au  jury  seul  qu'il  appart^'ent  d'ap- 
précier l'influence  qu'un  document  pesi 
avoir  sur  la  décision  qu'il  est  appek  i 
rendre.  Cass.,  7  mars  4877  (OaiLT?.!. 
469). 

(4)  fTout  ce  qui  est  écrit  dans  co  b«- 
méro  et  dans  les  numéros  suivants  esi 
conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cacr 
de  cassation,  antérieure  et  postérieure^ 
infrè,  p.  485). 
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sa  Gondamnation  aux  dépens.  C'est  ce  que  la  Coup  de  oassation  a 
décidé  par  arrêt  da  21  juin  1842  :  <  Attendu  que  riujoBCtieafiite 
t  par  l'art.  24  à  l'exproprié,  ou  de  déclarer  qu'il  accepte  ses  oU 

<  f  res,  ou  d'indiquer  le  montant  de  ses  prétentions,  le  tout  dans  le 

<  délai  de  quinzaine,  ne  constitue,  ni  par  le  texte  ni  par  l'esprit 


Il  est  dlificilcf,  eepcadant,  d»  eoneilier 
ces  interprétêUoQs  arec  les  art.  37,  %i^, 
et  k%  comt)iDé8,  de  la  lo|  do  3  mai  4844 , 
et  arec  un  principe  comman  à  tontes  les 
procédures,  eelui  de  Tégalité  entre  les 
parties  con  tendantes. 

En  effet,  d'abord,  le  texte  de  l'art.  37, 
S  4«^  yeat  que  «  le  magistrat  directeur 
«  mette  sous  les  yeui  du  jury  le  tableau 
«  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exé* 
«  cution  des  art.  23  et  24  »  ;  et  l'art.  42 
comprend  l'art.  37  parmi  ceux  dont  laTio- 
lation  donne  ouverture  à  cassation.  D'après 
ces  deux  textes,  le  magistrat  ne  peut  met- 
tre sous  les  yeux  du  jury  une  demande 
non  notifiée  en  exécution  de  l'art.  Si,  sans 
que  la  cassation  soit  encourue.  Et  l'arrêt 
du  24  juin  4842  (ci-dessus)  essaye  raine - 
ment  d'ériter  cette  conséquence,  en  di* 
sant  que  la  disposition  de  l'art.  37,  %{•', 
«  n'est  évidemment  que  de  procédure  »  : 
car  les  arrête  des  26  mai  4840,  24  août 
4846  et  5  fé?.  4855  (cités  tuprà,  p.  348, 
354  et  368),  répondent  que  c'est  «  une 
«  formalité  tubstantielle,  à  laquelle  il  ne 
«  peut  être  suppléé  par  aucun  équiva- 
ci  lent  »  Lors  donc  qu'une  demande  non 
notifiée  dans  le  délai  a  été  mise  sous  les 
yeux  du  jury  comme  élément  do  la  déci- 
sion à  intervenir,  les  art.  37,  n»  4*',  et  42 
prescrivent  de  casser.  V.,  en  ce  sens,  les 
arrêts  des  40  août  4844  et  45  jaill.  4844 
(S.44 .4 .692  et  44.4 .607  ;  et  infrà  p.  485, 
note  4). 

En  deuxième  lieu,  et  indépendamment 
de  ces  textes  spéciaux,  le  système  qui  ac- 
corde à  l'indemnitaire  la  facalté  de  ne 
préciser  ses  prétentions  qu'à  l'audience, 
au  moment  ou  le  jury  ra  prononcer,  est- 
il  compatible  avec  le  principe  général  qui 
veut  l'égalité  de  la  défense  ?  Le  résultat 
du  système  est  celui-ci  :  d'un  côté,  l'ad- 
ministration est  tenue  de  faire  connaître 
ses  offres  dans  un  délai  flxé^  et  longtemps 
avant  la  eonrocation  du  jury  :  de  l'autre, 
au  contraire,  on  autorise  l'indemnitaire, 


bien  qu'il  no  toit  pas  slmplemeat  iéflm» 
dmr  aux  propositipuade  Tadministratioii, 
et  qu'il  soit  demandeur  pour  tons  les 
chefs  de  réclamation  qu'il  lui  conrient  da 
pyésenter,  à  ne  révéler  ses  prétentiois 
qu'à  l'audience  ;  et,  comme  il  s'agit  d'ui^0 
juridiction  qui  est  chargée  de  statuer  sans 
interruption  et  sans  désemparer  (art.  44 
et  38),  l'administration  est  obligée  de  ré- 
pondre sqr-le-champl  Maie  elle  n'est  pas 
en  mesure  de  se  défendre.  Comment  Teut- 
on qu'elle  réponde  à  des  choses  qu'elle  ne 
connaît  pas  ;  à  des  allégations  qu'elle  n*a 
pas  pu  vérifier  ;  à  des  actes  qui  ne  lui  oat 
pas  été  communiqués?  En  deux  mots,  \t 
cause  est  iqstruite  du  côté  de  l'indemni- 
taire; mais  elle  n'est  pas  instruite,  etelld 
n'a  pas  pu  l'être,  du  c6té  de  l'administn- 
tion  :  la  défense  n'est  donc  pastf^ale/et 
un  principe  fondamental  est  incontesta- 
blement violé. 

Toute  cette  conplication  Tient  de  la 
phraae  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  4Q  : 
«  Sera  condamné  aux  dépens,  quelle  quê 
«  ioit  reetimation  ultérieure   du  ju» 

«  ry »  A  ce  sujet,  H  n'est  peot-étM 

pas  inutile  de  rappeler  que  ce  paragraphe 
n'existait  pas  dans  le  projet  du  GouTeme- 
ment;:  il  a  été  introduit,  par  Tintermé- 
diaire  d'un  amendement  (Chambre  des 
députés.  6  février),  dans  la  loi  du  7  juill. 
4833.  Sous  le  régime  de  cette  loi,  du 
moins,  le  paragraphe  concordait  arec  le 
principe  de  l'omnipotence  du  jury  qui, 
alors,  avait  le  droit  de  fixer  les  indemni- 
tés d'après  sa  propre  appréciation,  même 
au-dessus  des  offres  et  des  demandes  (an- 
cien art.  40).  Dans  cet  ordre  d'idées,  les 
mots  «  quelle  que  ioit  Vestimation  «{- 
ic  térieure  du  jury  »  ne  supposaient  pas 
nécessairement  une  demande  faite  par 
l'indemnitaire  postérieurement  à  l'expira- 
tion du  délai  ;  ils  se  rapportaient  à  l'om- 
nipotence du  jury,  dans  le  cas.p^r  exem- 
ple, où,  même  sans  demande  postérieure 
de  la  part  de  l'indemnitaire,  le  jury  lui 
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c  de  la  loi,  une  règle  à  Texécation  de  laquelle  soit  ^^àà\ 
c  Texproprié  la  déchéance  du  droit  de  réclamer  devant!^; 
c  une  indemnité  supérieure  à  celle  qui  lui  avait  été  offertein: 
c  telle  rigueur  n'était  aucunement  nécessaire  à  la  marà': 
c  ditive  que  la  loi  a  eu  pour  bat  principal  d'obtenir dij 

<  expropriations  qui  ont  pour  cause  l'utilité  publique;:. 
c  suflB,  pour  assurer  raccélération  désirable  dans  l'accx: 
c  sèment  des  formalités,  de  fixer  un  délai  dans  leqaelFa; 
c  prié  est  tenu  de  s'expliquer  sur  les  offres  :  ceàqaoiui: 
c  ment  a  entendu  pourvoir  l'art.  34,  sous  la  sandonr-: 
c  que  renferme  la  disposition  finale  de  l'art.  40;  -  Que  vi 
«  ment  on  argumente  du  n«  1  de  l'art.  37  pour  prétendi? 
«  la  demande  de  l'exproprié  doit  précéder  la  réunion  it;: 

<  puisque  le  magistrat  directeur  est  obligé  de  placer s].: 
«  yeux  de  celui-ci  le  tableau  des  offres  et  le  tablea  ds . 
«  mandes  qui  ont  été  notifiées  en  conformité  des  ait^^/i* 
«  une  telle  disposition  n'est  évidemment  que  de  prcoiàreeri: 
«  touche  pas  au  fond  même  du  droit  de  l'expr^F^iî» 
t  résulle-t-il  du  rapprochement  de  l'art.  24  avec  le  ^^''' 
t  ragraphe  de  l'art.  40,  la  démonstration  complète  que I^ 
«  prié  qui  a  gardé  le  silence  durant  la  quinzaine  f^tném'^ 
t  demander  au  jury  et  obtenir  de  lui  une  indemnité  snpen?^ 
€  à  celle  qui  a  été  offerte;  mais  seulement  il  esl»sJ 
«  n'est  pas  dans  le  cas  des  art.  25  et  26,  à  l'obligation  de j:' 
«  tous  les  dépens,  quelle  que  soit,  en  définitive,  latowmvi»^ 
€  parle  jury  ^  (Devill.,  p.  573;  Dali.,  p.  272).  Ces  deniiersE 
semblent  en  effet  écarter  toute  difficulté  (1). 

561.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  25  fémet^^ 


accordait  une  indemnité  sapérieuro  aux 
offres.  Depais,  c'est-à-dire  dans  la  révi- 
sion de  la  loi  du  7  juill.  4833,  en  4844, 
on  à  supprimé,  par  un  paragraphe  ajouté 
dans  le  nouvel  art.  39,  l'omnipotence  du 
jurjr,  et  Ton  n'a  peut-être  pas  songé  à 
mettre  d'accord,  avec  cette  réforme,  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  40,  qui  est 
resté  dans  la  loi  nouvelle.  En  déCnitivc. 
aujourd'hui,  surtout  eu  égard  aux  cham- 
gements  survenus  dans  les  art.  49  et  40, 
le  quatrième  paragraphe  de  ce  dernier  ar- 
ticle n'exprime  pas  un  cas  bien  déterminé. 
L'art.  37,  $  4«s  au  contraire,  est  positif: 
ce  qu'il  Tcut,  c'est  nnc  demande  notifiée 
en  exéeuiion  dee  art,  23  et  S4,  c'est-à- 


dire  notifiée  dans  les  délais: -le?^*' 
est  expressément  au  nombre  de  «:^ 
la  violation  dooncooTcrtureari- 
et.  d-ailleurs,  il  se  combine  a  -^ 
syslèmedelaloieB  fireor  ; 
amiables,  système  qoi.«n3«» 
dépourvu  de  sanction  8^rie«e;^^ 

considérations,  les  art.  à>>  5 
meparattraicntdevoirélreprefert 

40.  S  4,  si  la  ^^f^, 

irrévocablement  ^«ff  ' 'î'^^^^^^ 
solutions  qui  font  l'objet  des  noî»"' 

'TiL.30iaov.^ail^(5.*^''^''' 
28dL.4^9(S.60.r<OOi). 
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rie  que  <  si,  dans  le  cours  de  la  discussion  orale,  il  est  fait 
s  offres  de  nature  à  influer  sur  le  règlement  de  l'indemnité, 
devoir  du  magistrat  directeur  est  de  les  signaler  au  jury,  et 
devoir  du  jury  est  d*tf  coordonner  sa  décision  »  (Devill.,  p.  274  ; 
lII.,  p.  14S)  (1).  Nous  croyons,  en  effet,  que  les  parties 
uvent  devant  le  jury  augmenter  ou  restreindre  leurs  offres 
L  leurs  demandes,  ou  les  modifier  selon  que  leurs  intérêts 
raissent  l'exiger.  Personne  ne  conteste,  en  effet,  que  devant  le 
ry  l'administration,  éclairée  par  les  débats,  peut  augmenter  ses 
fres,  comme  le  propriétaire  peut  restreindre  sa  demande  —  (a). 


[A  )  Dans  cette  affaire,  le  nom  éCoffrei 
té  donné  à  une  proposition  faite  par 
vproprié,  au  cours  de  la  discussion 
le  (Y.  Sirey,  loe.  cit.). 
tfais,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
léments  noureaux  annoncés  par  Tad- 
mistration,  c'est  le  contraire  qui  a  été 
:idé,  par  les  motifs  suifants  :  «  Attendu 
i^ae  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai  4844 
ae  permet  aux  jurés  de  fixer  les  indem- 
aités  que  dans  l'état  d$ê  offre»  faitee 
et  réponduet  ;  ffo^ï.  la  fiolation  de  cette 
règle.  Tart.  4%  attache  la  nullité  de  la 
décision  du  jury  (V.  les  obserrations, 
f  uprd,  p.  482,  note)  ;  que,  dans  l'espèce; 
l'éTentualité  de  rétablissementd'un  se- 
cond pont,  qui  a  été  annoncée  par  l'ad- 
ministration dcTant  le  jury ,  était  un 
élément  nouveau  qui  deyait  entrer  dans 
l'appréciation  de  l'indemnité,  sur  lequel 
élément  Tadministration  n'a  pas  fait 
connaître  son  chiffre,  et  sur  lequel,  par 
conséquent,  l'exproprié  n'avait  pas  à 
exprimer  le  sien  ;  d'où  la  conséquence 
aussi  que  la  face  nouToIIe  donnée  par 
l'administration  audébatne  permettait 
pas  aux  jurés  de  prononcer  ;  et  que  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  qui, 
en  accueillant  l'exception  de  l'exproprié, 
a  renvoyé  à  une  session  ultérieure  l'af- 
faire tomme  n*éta%t  pat  en  état,  n'a 
Tiolé  ni  l'art.  44de  la  loi  du  3  mai  4  844 , 
ni  aucune  autre  loi,  rejette  »  (3  juill. 
«iO;S.54,4.68). 

Toutefois  il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  en 
ite  du  34  déc.  4850,  que  le  consente- 
lent  exprès  des  parties  peot  couvrir  la 
ouveauté  des  propositions  faites  et  ac- 
sptées.  Dans  l'espèce,  l'administration 
vait,  devant  le  jury,  ajouté  à  ses  offres 


une  somme  pour  prix  d'une  parcelle  dont, 
pour  la  première  fois,  elle  annonçait  aToir 
besoin  d'accroître  le  terrain  qui  seul  était 
compris  dans  le  jugement  d'expropriation. 
Les  expropriés,  loin  de  contredire  cette 
prétention,  en  excédant  de  l'expropriation 
prononcée,  avaient  additionné  les  deux 
sommes  et  en  araient  réclamé  le  montant. 
Dans  ces  circonstances,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  déclaré  :  que  ce  chef  de  demande 
de  cession  de  terrain  et  l'adhésion  qui  l'a- 
vait suiri  étaient  formellement  énoncés 
dans  le  procès-verbal  et  dans  les  conclu- 
sions y  annexées,  et,  qu'en  exécution  du 
contrat  judiciaire  aiosi  formé  derant  le 
jury,  celui-ci  avait  pu,  sans  excéder  ses 
pouvoirs  et  sans  rioler  ni  l'art.  37  de  la 
loi  du  3  mai  4844,  ni  aucune  antre  loi, 
procéder  i  l'estimation  de  l'ensemble  des 
terrains  et  allouer  l'indemnité  pour  le 
total(S.54.4.364). 

Au  surplus,  dans  ces  cas  de  modifica- 
tions des  offres  et  demandes  en  présence 
du  jury,  il  faut,  pour  constituer  un  con- 
trat judiciaire,  que  le  procès-verbal  con- 
state des  acquiescements  formels.  Gass., 
2fév.4848(S.48.4.298). 

Addition*. 

(a)  Les  offres  nouvelles,  en  portant  sur 
un  objet  noureau,  sont  seules  interdites. 
Gass.,  42  mars  4856  (Dall.66.4.469). 
Gass.,  28  mai  4877  (Dall.77.4.470). 

Lorsque  l'expropriant  a  fait  une  offre 
définitive,  non  acceptée  par  l'exproprié,  à 
l'audience  il  a  pu  modifier  ses  conclusions 
et  soutenir  qu'il  ne  devait  être  fixé  qu'une 
indemnité  éventuelle  pour  le  tout.  Si  l'ex- 
proprié a  accepté  le  débat  en  ces  termes, 
sans  exiger  que  le  jary  statuât  définitive- 
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568»  Mais  l'indemnitaire  peut-il  devant  lejarjrédaii^Ej 
indemnité  plas  életée  que  celle  indiquée  dans  k  répaosçii 
livait  faite  aux  offres  de  radministratiôn  ?  Oui,  sus  i&t^Jm 
mille  circonstances)  Tindemnitaire  aura  de  justes  mo^^Q 
ftti^enter  sa  demande  primitive.  Ainsi,  lorsqu'il  la  te;: 
lé  plus  souvent  pour  s'éclairer  que  le  plan  parcellaire,  fi 
indique  bien  la  contenance  du  terrain  qu'oii  lui  preDd,  oiii 
lui  fait  pas  toujours  connaître  avec  exactitude  quel  sera  Isei^ 
de  lu  nouvelle  voie  publique  que  Ton  Veut  établir.  H  k  i 
démande  dans  la  supposition  que  le  terrain  qu'il  cèdec/im^i 
son  niveau  actuel.  Il  apprend  ultérieurement  qu'il  s'est  tro 
ou  que  l'administration  a  changé  d'avis,  etqu'ilyaarasc 
point  un  déblai  ou  un  remblai  considérable,  qui  interr:' 
toutes  ses  communications.  Lui  refusera-t-on  le  droit  dM 
ter  sa  demande  quand  il  découvre  que  le  préjudice  eslpl^*! 
sidérable  qu'il  ne  l'avait  cru  d'abord?  Cd  autre  crorip^^ 
établirait  un  pont  sur  le  canal,  dans  le  voisinage  deapF^ 
ôû  le  lui  avait  fait  espérer.  Mais  des  réclamations  iDËfffiSi/ 
le  pont  est  reporté  plus  loin  :  refusera-t-on  à  TindenL'i^ '^ 
droit  d^augmenter  une  demande  qu'il  avait  formulée  fif^- 
état  de  choses  qui  ne  se  réalisera  pas?  Il  peutseprfeeete^ 
fouie  d^autres  hypothèses  de  même  nature. 

Cette  faculté  d'augmenter  la  demande  primitive  poam  i^J 
quelques  inconvénients  pour  l'administration  ;  mais  les* 
eontraire  aurait  aussi  pour  elle  des  inconvénients  d'iiK  aaS 
nature.  L'indemnitaire  qui  ne  répond  pas  aux  off**^* 
iiistratîon  n*encourt  d'autre  peine  qu'une  condamtft»»»  »w  ^^ 
pens  qui,  vu  la  modicité  des  frais,  est  prescju^  loii^^  ^^^f 
fiante.  Il  conserve,  du  reste,  le  droit  de  former  im^^\fi 
telle  demande  qu'il  juge  convenable';  cela  est  recono»;  P' 
limite  à  ses  prétentions.  Si  le  droit  de  rectifier  sesconc» 
était  refusé  à  l'indemnitaire  qui  aurait  précisa  sâ  i^^-^^ 
comme  le  veut  l'art.  24  de  la  loi,  il  n'y  aurait  pas  àhW^^; 
les  indemnitaires  ;  il  serait  de  leur  intérêt  de  nBJBml^^^?^'^ 
aux  offres  de  l'administration.  Cet  usage  s'établirait  pw¥ 
ment,  et  les  avantages  que  le  législateur  a  voulu  trouver  o^-' 
disposition  de  l'art.  24  s'évanouiraient  entièrement. 

La  Cour  de  cassation  ne  paraît  pas  avoir  hésité  s^^^  ''' 

iiieht  surulie  pérlîe  delà  choàë  cotaprisè  1  tuellement  petit  ï»  îîï,Drtii  ''^ 
dans  retptdprialiott,   et  éréntaftllement  1  Casa.  elT.^  4S  dée.  w(i«^' 
fur  raatrè  partie,  t'iDdtimilité  fiaéééteii*  |  63)i 
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terj^i^étatioB  :  car,  dans  son  arrêt  du  11  aYfil  I848|  elU  dit  a  que 
rien  dans  la  loi  du  3  mai  1841  n'uutorùe  â  tuppùter  qu'elle  a  en* 
iendn  ôier  à  Fexproprié  qui  a  fait  notifier  iâ  demande  ^indemnité 
dans  la  qtdnzaine  qui  a  suivi  les  offres  de  l'administration  la 
faculté  de  prendre  devant  le  jury  des  conclusions,  sauf  à  supporter 
les  frais,  comme  le  veut  Tart.  40,  paragraphe  dernier,  pour 
n'avoir  pas  fait  connaître  toute  F  étendue  deséi  prététitioni  dans  ce! 
délai  de  quinzaine»  comme  Texige  l'art.  84;  —que  le  but  unique 
du  I  S  de  l'art.  39  est  de  poser,  dans  l'intéi^êt  du  Trésor  publie) 
un  maximum  d'indemnité  et,  dbns  rintétêt  dé  rexprôpl^ié,  Utl 
minimum,  qui  ne  puissent  jamaië,  ni  l'un  ni  l'autre»  être  franchis 
-par  l'àppréciatioti  du  jury;  ^  que  cette  volonté  de  la  loi  est 
pleinement  satisfaite,  et  son  objet  infailliblement  rempli,  par 
cela  que  les  prétentions  des  parties  sont  précisées  devant  le  jury 
atant  là  clôture  des  débats,  puisque  le  jury  trouve  datis  la  quotité 
des  sommes  expressément  indiquées  lëâ  limiteâ  quë  la  diâpoiii- 
tioD  finale  de  l'art.  39  a  entendu  poser  à  son  pouvoir  d^appré- 
Giation  ;  ^  que,  dans  l'espèce^  l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur a  écarté  des  débats  et  refusé  de  soumettre  au  ]nty  la 
deuxième  demande  d'une  autre  indemnité,  sôus  le  prétexte  que 
cette  demande  n'avait  pas  été  signifiée  et  qke  ks  limites  des  déci- 
sions du  jury  ne  pouvaient  se  trouver*  que  daiii  ks  offres  qué  tad'^ 
ministraiion  et  les  demandes  que  ks  expropriés  sUtaient  fait  réci* 
proquement  notifier  ;  -^  que  le  magistrat  directeur,  en  refusant 
de  poser  la  question  nouvelle  présentée  pai^  les  indemnitaires, 
a  faussement  appliqué  l'art.  37,  %  !«',  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
et,  par  suite,  le  jury,  en  ne  statuant  pas  sur  oe  chef  de  demandei 
a  faussement  appliqué  Vârt.  39,  paragi^aphe  detniér^  contrevenu 
à  l'art.  38  de  cette  loi  et  commis  un  excès  de  pouvoir  »  (Dali., 
p.  26B;Devill.,p.  463)(1), 


(4)  [Add.i^mûiBm  (8.46.4 .60S). 

La  faculté,  accordée  à  l'indemeitaire 
{Mr  cet  arrdU,  d'ajooUr  darant  le  jury  de 
Doa? eaax  chefa  de  réclamatiODS  à  la  de- 
mande régulière,  préaenU  leB  mémea  in- 
ceavénients  que  la  facallé  de  préciser 
pour  la  première  fois  toutes  les  préten- 
tions devant  le  jurjr  (tt«prè,  p.  48S).  Elle 
est  en  opposition  STec  l'art.  37«  |  4*', 
puisque  les  nouveaux  chefiB  n'ont  pas  été 
%9i%/lé$  •»  êméûtUûm  dot  ar<.  93  et  24, 
et  avec  l'art.  42  qui  prescrit  l'accomplis- 
sement de  l'art.  d7|  I  4«%  à  peine  de 


nnllitéi  EUe  est  en  opposition  avec  le 
principe  de  l'égalité  de  la  défense,  puis- 
que la  cause  n'est  pas  instruite,  de  la  part 
de  l'administre  lion.  Cette  opposition  se 
fortifie  du  n*  2  de  l'art.  37  dans  lequel, 
après  les  mots  du  n*  4  :  offres  et  deman- 
«  des  noHfiéêê  •»  upéeulio»  dê$  «ri.  23 
«  #1 24,  n  il  est  parlé  immédiatement 
«  des  plans  parcellaires  et  des  titres  ou 
«  autres  documents  produits  à  l'appui  des 
■  offres  et  dêw^mndw,  •  dernière  expres- 
sion qui,  par  son  rapprochement  du  mot 
k  o/fhM  •  dans  lo  mène  paragraphe,  et 
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563.  De  son  côté^  l'administratioa  a  souvent  des  nisofislé^ 
Urnes  de  restreindre  ses  offres.  Ainsi,  supposons  qu'elle  iri 
offert  10,000  fr.  d'indemnité  pour  moins-value  d'une  pr^: 
qu'elle  supposait  devoir  être  privée  de  ses  moyens  d'irrip. 


des  moU  «  demandes  notifiées.  Enfin, 
dans  le  S  3  da  même  art.  37,  la  disposi- 
tion :  «  Les  parties  peurent  présenter 
«  êommairêmênt  lears  obtervationt  » 
semble  ne  se  référer  qu'à  des  demandes 
déjà  existantes  et  instruites. 

Des  deux  arrêts  cités  ci-dessus,  le 
premier  (celui  du  44  afril  4843)  dit  que 
«  rien,  dans  la  loi  du  3  mai  4844 ,  n'au- 
«  torise  à  supposer  qu'elle  a  entendu 
«  Ater  à  l'exproprié  qui  a  fait  signifier  sa 
c  demande  d'indemnité  dans  la  quinzaine, 
c  la  faculté  de  prendre  deyant  le  jury  les 
«  conclusions  dont  il  s'agit.  »  —  Mais  si 
Fart.  37,  {4»,  le  dit,  et  à  peine  de  nul- 
lité (art.  42),  puisque  les  conclusions  dont 
il  s'agit  n'ont  pas  été  «  notifUei  en  $xé- 
ciiltoncte«aW.  23el24; 

Le  deuxième  arrêt  (celui  du  43  mai 
4846)  ajoute  «  qu'aucune  disposition  de 
m.  la  loi  du  3  mai  4844  ne  déroge  à  la  rë- 
c  gle  de  droit  commun,  en  rertu  de  la- 
«  quelle  toute  partie,  tant  que  dure  une 
«  instance,  peut  modifier  les  conclusions 
«  par  elle  prises  à  une  antre  phase  de  la 
«  procédure.  »  —  Il  j  a  ici  une  distinc- 
tion à  faire.  La  règle  de  droit  commun 
s'applique  à  toutes  les  affaires  qui  s'ins- 
truisent selon  le  droit  commun  et  selon 
les  usages  des  tribunaux  civils,  c'est-à- 
dire  dans  les  affaires  oh  les  conclusions 
additionnelles  ne  peuvent  être  présentées 
aux  juges  qu'après  avoir  été  dûment  signi- 
fiées à  la  partie  adverse,  et  où,  tontes  les 
fois  que  des  conclusions  nouTelles  sont 
signifiées,  les  tribunaux  accordent  à  la 
partie  intéressée  une  rtmûê  pour  ins- 
truire sa  défense.  Mais  derant  le  jury 
spécial  d'expropriation,  il  n'y  a  pas  de 
remise  pour  inttruir;  parce  que  la  mis- 
fion  de  cette  juridiction  est  éphémère.  On 
ne  peut  donc  pas  argumenter  d'une  pro- 
cédure dans  laquelle  la  partie  défende- 
resse a  toujoars  la  faculté  d'instruire  sa 
cause  en  réponse  aux  chefs  additionnels, 
pour  en  conclure  dans  une  antre  procé- 
dure où  cette  faculté  n'existe  pas.  Dans  le 
premier  cas,  le  principe  de  l'égalité  de  la 


défense  est  observé;  dans  Itiasi 
est  violé. 

On  se  demande,  en  ontn,  oai: 
l'obligation,  imposée  à  radabiâe^ 
de  se  décider  à  ViminA  méwt  <r 
prétentions  formées  pir  l'iido^ 
pour  la  première  fois  en  psas: 
jury,  peut  se  combiner  ar«c  le;  i^. 
la  gestion  et  de  la  respoosakiieLt 
tière  de  finances  de  l'ÉUt?  Cir.  c 
les  défenseurs  ou  représestnls  it  > 
ministration  qoi  assistaienùk  •%' 
personne  n'a  qualité  poarstfesi'j^ 
nom  de  l'État  sar  les  prâsar/w- 
velles;  personne  n'a  qnalfc>ïaw^ 
cer,  en  tout  on  en  partie,  iKit^ 
nouTclIe,  par  ex.împle  de  3Si**.^fr 
fre  de  celle  faite  par  M.  àt  W^'^ 
l'espèce  de  l'arrêt  du  ii  m'y^ 
D'après  les  règles  financières,  eia^K- 
d'expropriation  poor  canse  Wp- 
blique,  la  fixation  dejélé»^'^^' 
chiffre  des  offres  a  UcupwfeJsK^»' 
nistérieUes,  précédées  deipertstia 
formalités  et  d'avis  délenww.^?^^ 
sont  les  garanties  de  la  fortBfèJïsi 
garanties  dont  l'État  Dedai(pi&'»F«- 
parce  qu'il  aura  e«weBiiirB««« 
de  réserver  un  ou  plasi«BSfi«J«"' 
mande  pour  le  jour  de  kmtW- 

Dans  la  même  espèce,  k^^a^i»^ 
Toquépour  la  première  te»  4P»Ue?i^ 
était  :  «  le  rejet  des  eamsirl»,""^ 
«  che  d'un  canal,  prodoiipirl^'^ 
«mentpraUqnéàrtoIrtl»"'''^^: 
«  valent  résulter  de»  aff*»»''^ 
«détruiraient  une  partie  de  li?«P 
«  sur  la  rive  gaoche.  •  Ce  BO«n««  * 
soulevait  toute  une  série  de  ques»» 
traTail  public  devail-il  V^^'^^!Z 
tat?  S'il  devait  le  prodttirej««»'^'. 
en  présence  de  U  demandedefl),w 
d'abandonner  les  iniwM,  M  de  ij 
difier,  ou  de  les  exécuter  ailleurs  ^^ 
sur  tontes  ces  qnestioDS  tmt>  P«T 
à  l'audience,  n'avait  qi»/«^.f»f.^^., 
der  au  nom  de  rÉlat:  c'était  *^' 

ministi*  des  travaux  poi'l'^J 
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Le  propriétaire  porte  sa  réclamation  à  30,000  fr.,  et  appuie  ses 
prétentions  de  raisons  assez  plausibles  pour  faire  croire  que  le 
jury  lui  accordera  à  peu  près  cette  somme.  L'administration  se 
décide  alors  à  construire  un  aqueduc  qui  lui  coûte  une  douzaine 
de  mille  francs  peut-être,  et  conserve  aux  eaux  leur  ancien  cours. 
Par  suite  aussi  elle  retire  son  offre  de  10,000  fr.  pour  moins- 
value  ou  la  réduit  à  4  ou  500  fr.  Qui  oserait  soutenir  que  cette 
faculté  lui  est  interdite  et  que  l'allocation  de  10,000  fr.  est  ac- 
quise au  propriétaire  par  cela  seul  qu'elle  lui  a  été  offerte  ?  Rien 
ne  serait  plus  injuste,  et  par  la  même  raison  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  reconnu  au  propriétaire  le  droit  d'augmenter  sa  de- 
mande, elle  reconnaîtrait  aussi  à  l'administration  le  droit  de 
réduire  ses  offres.  Ces  deux  droits  sont  corrélatifs,  et  les  motifs 
donnés  par  l'arrêt  du  11  avril  184S  s'appliqueraient  également 
à  la  réduction  des  offres  de  l'administration. 

564.  Du  reste,  aucun  indemnitaire  ne  peut  se  dispenser  de 
préciser  sa  demande  devant  le  jury,  s'il  ne  Ta  pas  fait  déjà  en 
exécution  de  l'art.  24  de  la  loi  du  3  mai.  S'il  se  bornait  à  s'en 
rapporter  à  justice,  le  jury  ne  pourrait  lui  allouer  une  indem- 
nité supérieure  aux  offres  de  l'administration  (Voyez  infrà^ 
vfi  612)  (1)  —  (a). 

565.  Il  arrive  quelquefois  que,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  le  jugement  d'expropriation  et  la  réunion  du  jury,  de  nou- 
velles circonstances  obligent  à  modifier  les  plans  primitifs,  et, 
par  suite,  l'étendue  des  terrains  nécessaires  aux  travaux.  Les 
indemnitaires  peuvent  alors  s'opposer  à  ce  que  le  jury  statue  sur 
les  indemnités  résultant  du  nouvel  état  de  choses.  C'est  ce  qu'a 
jugé  la  Cour  de  cassation  par  son  arrêt  du  8  janv.  1839  (Sirey, 
p.  129)  (2). 


(4)  [  C'est  aux  parties,  lorsqu'eUes  en- 
tendent sérieusement  modifier  leurs  pro- 
positions premières,  à  ne  point  se  borner 
àquelqnes  paroles  fogitiTesouéqniToqnes, 
et  à  manifester  lear  intention  par  des  con- 
clusions formelles.  Gass.»  25  juill.  4855 
(Drot^  ^  août  55). 

Lorsqu'une  partie  a  renoncé  à  foire 
usage  d'une  première  demande  pour  s'en 
tenir  uniquement  à  une  seconde,  il  ne 
reste  pins  au  procès,  en  son  nom,  que 
celle-ci  ;  et,  en  Ja  soumettant  au  jury,  le 
magistrat  directeur  a  satisfait  à  la  dispo- 
sition de  l*art.  37,  qni  exige,  outre  la  re- 
mise des  actes  d'offres,  celle  des  de- 


\  Gass.,  49  jauT.  4852  (S.514. 
367).] 

(2)  Add,  3  joill.  4850  (twprà,  p.  485, 
note  4  ). 

AddUloBS. 

(a)  [  Le  jury  n'est  tenu  de  statuer  que 
sur  les  dêmand$9  det  pariiet,  telles 
qu'elles  ont  été  formulées  par  elles  et  in- 
sérées au  tableau  des  offres  et  demandes. 
La  circonstance  qu'une  prétention  a  été 
élevée  par  un  exproprié,  et  que  des  ré- 
serves ont  été  faites  par  lui  dans  une  si- 
gnification antérieure  à  la  demande,  ne 
suffit  pas  pour  obliger  le  jury  à  fixer  deux 
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I 

666.  c  Le  jary  peat  eatendre  toutes  les  persoimes  qi^Ucri 

<  pouvoir  l'éclairer,  i  (Art.  37,  §  5.)  <  Û  peut  épleDsi  k 
c  transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer,  à  cet  effet,  un «;> 

<  sieurs  de  ses  membres.  >  {Ibid.,  §  6.)  Le  butde  cesdeziâ- 
positions  a  été  de  donner  au  jury  tous  les  moyens  po&itk 
s'éclairer  sur  les  points  qu'il  lui  paraîtrait  imporUnt  deièD 
S'il  s'agit  d'une  question  susceptible  d'être  éclaircie  par!;.. 
tion  de  quelques  personnes^  le  jury  peut  les  enteDècSik:. 
des  lieux  doit  lever  quelques  difficultés^  le  jar;  peut  s;  )rù 
porter,  ou  les  faire  visiter  par  un  ou  plusieurs  de  ses  mù.\ 
qui  lui  rendent  compte  de  ce  qu'ils  ont  remarqué. 

Si  les  jurés  ont  besoin  de  documents  qui  se  troaTeotenirr. 
mains  des  employés  des  diverses  administrationsi  ils  pesrj 
faire  appeler  ces  employés  et  demander  communicaiioiiiii: 
pièces.  «  Rien  ne  s'oppose,  a  dit  M.  Martin  (du  Nord}  k^^ 
rapport,  à  ce  que  les  jurés  réclament  et  obtiennent  des  e/:  < 
de  l'enregistrement  ou  des  contributions  tous  les  rensebei^* 
qui  leur  paraîtront  nécessaires  »  {Monit.^  27  janv.  1831;  i'i 
On  sait  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  ont,  daDsb> 
gistres,  tous  les  renseignements  relatifs  aui  muUtai^^lA- 
priétés  situées  dans  l'arrondissement  de  leur  bureau,  ii»f<' 
soit  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé.  Le  jury  se  trouye  doicp?^ 
dispensé  d'interroger  le  notaire  qui  a  reçu  le  conlral,  ^i\^^ 
peut  d'ailleurs  le  communiquer  à  des  tiers. 

867.  Aucune  mesure  d'instruction  ne  doit  être  prise  pJ^'^ 
jury  qu'à  la  suite  d'une  délibération  régulière.  C'est  le «£ifljl^ 
de  ne  pas  multiplier  indéfiniment  les  modes  d'instf*^^^' 
vent  un  juré  manifeste  à  l'audience  le  désir  d'obtenir sb«^^' 
cissement.  Le  magistral  directeur  ne  doit  point  consiÉKî  el\^ 
observation  comme  la  proposition  d'un  interlocutoire,  et  àeinâiî 
der  aux  autres  jurés  s'ils  veulent  ajourner  l'affaire  pour  ofc^ 
le  renseignement  demandé  :  car  il  arriverait  souvent  qaU^' 
égard  pour  leur  collègue,  les  autres  jurés  acquiesceraieQi à |^ 
proposition,  sans  être  bien  convaincus  de  l'utilité  de  IW»*^ 
toire.  Les  jurés  ne  peuvent  d'ailleurs  prendre  aucune  d^tj^ 
qu'après  une  délibération  (Cass.,  7  fév.  1837,  Dall.,P*'^'^ 
vllL,  p.  426),  et  cette  décision  doit  être  prononcée  par  lew  F 


indemnités  alteniétiTes,  l'une  poor  le  cas 
où  la  prétenlion  serait  reeonnoe  fondée, 
l'autre  pour  le  cas  où  eUe  serait  repoaa- 
•éo,  sii  dans  la  demanda  qui  a  suiti  la 


aigniacation8U8iDdiquee,ctteP^^ 
etcesrésertesn'oatpfS^^J^?^ 

fi»).} 
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sident  (Cass.,  19  janv.  1836,  DâU,,  p.  117;  DcTilL,  p.  178)  (1). 
Si  un  des  jurés  propose  un  interlocutoire,  le  magistrat  directeur 
doit  renvoyer  les  jurés  dans  la  chambre  de  leufs  délibérations, 
et  il  arrivera  souvent  que  la  majorité  des  jurés  recotinattra  que 
l'interlocutoire  n'est  pas  nécessaire  et  que  les  pièces  produites 
suifisent  pour  fixer  l'indemnité. 

Le  magistrat  directeur  n'a  le  droit  ni  d'ordonner  de  lui-même 
une  mesure  d'instruction,  ni  de  s'opposer  à  celle  que  lëà  juréd 
ont  déclarée  utile.  C'est  au  jury  que  l'article  37  donne  le  droit 
de  prescrire  ces  mesures  d'instruction,  et  le  magistrat  direc- 
teur n'a  pas,  à  cet  égard,  le  pouvoir  discrétionnaire  que  le 
Code  d'instruction  criminelle  confie  au  président  de  la  Cour 
d'assises. 

Les  décisions  préparatoires  du  jury  doivent,  comme  sa  déci- 
sion définitive,  être  signées  par  tous  les  jurés  qui  y  ont  concouru. 
Aucune  loi  n'a  donné  à  leur  président  le  droit  d'attester,  par  sa 
seule  signature,  que  tous  ont  pris  part  aux  décisions.  Elles  doi- 
vent d'ailleurs  être  prononcées  en  audience  t)ublique,  parce  que 
c'est  un  principe  de  notre  législation  que  tous  les  jugements 
soient  rendus  publiquement.  Ce  n'est  pas  toujours  pendant  les 
débats  que  les  jurés  déclarent  la  nécessité  de  visiter  les  lieux  ou 
d'entendre  certaines  personnes.  Quelquefois,  après  la  clôture 
des  débats,  au  lieu  de  prononcer  une  décision  définitive,  ils  ré- 
clament une  mesure  préparatoire.  Quand  la  mesure  prescrite  a 
été  accomplie,  les  débats  sont  ouverts  de  nouveau  (2}|  et  le  jury 
statue  alors  définitivement. 

Les  décisions  du  jury  n'ont  par  elles-mêmes  aucune  force  exé- 
cutoire. La  loi  n'a  pas  donné  au  jury  le  droit  de  contraindre  les 
parties  ni  les  tiers  à  lui  obéir.  Mais  l'art.  41  de  la  loi  autorise 
le  magistrat  directeur  à  déclarer  exécutoire  la  décision  du  jury. 
Dès  lors,  elle  devient  un  acte  judiciaire  obligatoire,  et  peut  être 
expédiée  avec  la  formule  exécutoire  mentionnée  en  l'art.  146, 
G.  proc.  Cette  règle  s'applique  aux  mesures  d'instruction  comme 
à  la  décision  définitive.  Il  serait  dérisoire  d*aUtoriser  le  jury  à 


(1)  [Toutefois,  de  ce  que  Tart.  38  de  la 
loi  du  3  mai  4844 ,  après  avoir  dit  que  la 
clôlnre  de  l'instractioD  est  prononcée  par 
le  magistrat  directeur,  dit  ensuite  que  les 
jurés  se  retirent  pour  délibérer  sons  la 
présidence  de  l'un  d'eut,  qu'ils  désignent 
à  l'instant  même,  un  arrêt  en  date  du 
7  atril  4846  a  conclu  qu'il  n'y  a  pas  tîb- 


lalion  de  cet  article  lorsque  le  jury,  atant 
la  clôture  de  rinstmction,  délibère  sur 
une  mesure  préparatoire  sans  afoir  préa- 
lablement désigné  un  président  (S.40.4 . 
529)  ;  49  août  48*6  (S.46.4.877).] 

(«)  Add.  Cass.,  26  juill.  4865  {Ùfit, 
n  août  65). 
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prescrire  les  mesures  d'instruction  qu'il  juge  utiles,  et  de  lui 
refuser  les  moyens  de  faire  exécuter  ces  mesuras. 

568.  L'art.  37,  qui  autorise  le  jury  à  se  transporter  sur  les 
lieux  ou  k  déléguer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres, 
ne  prescrit  pas  que  le  transport  devra  être  fait  avec  l'assistance 
du  magistrat  directeur  et  du  greffier.  Dès  lors,  cette  assistance 
n'est  pas  indispensable,  Cass.,  27  mars  1843  (Devill.,p.  343)(1). 
Mais  si  le  magistrat  directeur  accompagne  les  jurés,  sa  présence 
ne  vicie  pas  leurs  opérations.  Il  ne  contrevient  à  aucune  des 
dispositions  de  la  loi,  et  fait,  au  contraire,  un  acte  qui  rentre 
dans  sa  mission.  Cass.,  7  fév.  1837  (Devill.,  p.  126;  Dali., 
p.  178)  (A). 

Lorsque  la  délibération  du  jury,  relative  à  son  transport  sur 
les  lieux,  indique  que  ce  transport  se  fera  dans  la  matinée  de 


H)  l.Add.,  44  janT.  4854  (S.Ô4.4. 
204).] 

AddiUoiM. 

(a)  Lorsqu'un  juré  a  déclaré  publique- 
ment à  l'audience,  au  moment  où  le 
transport  sur  les  lieux  a  été  ordonné, 
qu'il  serait  empêché  d'y  assister,  et 
qu'aucune  objection  ne  s'est  élevée  de  la 
part  soit  des  jurés,  soit  du  demandeur  ou 
des  autres  parties ,  il  résulte  de  ces  faits 
constatés  par  le  procès-rerbal  qu'il  y  a  en 
délégation  implicitement  faite  à  ses  col- 
lègues par  le  juré  qui  n'a  point  assisté  à 
la  Tisite  des  lieux  et  implicitement  ac- 
ceptée par  ceux-ci. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  si  les 
intéressés  qoi  n'ont  pas  protesté  contre 
cette  délégation  n'ont  également  fait  au- 
cune réserve  contre  la  participation  prise 
à  la  délibération  par  le  juré  qui  n'a  pas 
assisté  à  la  visite  des  lieux,  ils  ont,  par 
ce  silence,  consenti  k  ce  que  le  juré  prtt 
part  à  la  décision.  Cass.  civ.  rej.,  48  mai 
4868;  Cass.  civ.  rej.,  26  août  4868 
(DaU.68.4. 405.406.407). 

La  décision  ordonnant  le  transport  du 
jury  sar  les  lieux  expropriés  a  le  carac- 
tère d'un  acte  d'instruction  et  non  d'une 
mesure  officieuse,  lorsque,  après  avoir  été 
signée  par  tons  les  jurés  et  visée  par  le 
magistrat  directeur  et  par  le  greffier, 
elle  a  été,  avec  l'ordonnance  du  magis- 
trat directeur  qui  Ta  déclarée  exécutoire, 
annexée  au  procès-verbal  des  opérations 
du  jury. 


Et  il  importe  peu  que  cette  déôsioni 
soit  pas  mentionnée  dans  le  corps  lotflx 
du  procès- verbal,  la  constatation  iqIIkb- 
tique  de  son  existence  et  son  oradêrt 
d'acte  d'instraclion  résultant  pleinentsl 
des  formalités  susénoncées.  Cass.  m., 
28janv.  4868(Dall.68.4.422). 

Les  jurés  peuvent,  avant  d'aieir  prèle 
serment,  se  transporter  spontanémtft,  i 
titre  purement  officieux  et  prÏTé,  ï^nsia 
les  immeubles  dont  la  valeur  estsoooiie 
i  leur  appréciation ,  sans  qa'il  es  rM 
de  nullité.  Cass.  civ.  rej.,  23  mai  <8^0 
(Dall.70.4.394). 

La  Tisite  des  immeubles  eiptofinés. 
opérée  sur  la  demande  des  parties  pat  \« 
jury  entier ,  après  rouvertnre  de  la 
séance,  l'appel  des  jurés  et  rajoonemal 
des  débats  à  une  heure  déterminée,  i 
tous  les  «ractères  d'un  acte  d'iBStniction 
jugé  nécessaire  pour  l'iatelligence  et 
l'appréciation  des  divers  intérêts  «  prt- 
sence;  par  suite,  il  y  a  nullité  des  opén- 
tions  et  de  la  décision  da  jory  »  f^ 
Tisite  a  eu  lieu  avant  la  presUlion  d« 
serment  des  jurés;  alors  môme  que  le 
parties  qoi  ont  provoqué  celte  mean 
ont  déclaré  qu'elle  aurait  lieu  à  titr» 
officieux.  Cass.  civ.,  43  avril  4870  (M- 
70.4.394). 

La  décision  do  jury  portant  que  l» 
propriétés  expropriées  seront  visitées  «oi* 
par  le  jury  tout  entier,  soit  parplnsi*"" 
de  ses  membres,  ne  met  pas  obsUcle  ï 
ce  qu'un  juré  soit  délégué  ullérieurcoeBi 
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teljour^  et  que  cette  délibération  a  été  lae  en  audience  publique, 
chaque  partie  ainsi  avertie  peut,  si  elle  le  juge  utile  à  ses  inté- 
rêts, assister  à  Texamen  e^t  à  la  visite  que  doivent  faire  les  jurés. 
Il  n'est  pas  moins  nécessaire  qu'il  leur  soit  fait  sommation  d'y 
assister  {Même  arrêt). 

[En  décidant  qu'une  commission  prise  dans  son  sein  se  trans- 
portera sur  les  lieux  litigieux,  le  jury  doit  indiquer  le  jour  et 
l'heure  de  ce  transport.  Cependant,  à  défaut  de  ces  indications, 
s'il  résulte  du  procès-verbal  que,  le  jour  auquel  la  cause  a  été 
continuée,  un  débat  contradictoire  a  été  ouvert,  que  les  parties 
ont  de  nouveau  été  entendues  en  leurs  observations  et  défenses, 
et  qu'aucune  d'elles  n'a  allégué  n'avoir  pas  pu  être  présente  à 
la  visite  des  lieux,  enfin,  s'il  n'a  été  fait  ni  protestation  ni  réserve 
contre  le  transport,  il  suit  de  ces  circonstances  que  le  grief  tiré 
d'une  prétendue  insuffisance  de  l'avertissement  communiqué  aux 
parties,  et  de  la  violation  des  art.  37  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et 
297,  G.  proc,  n'est  point  recevable  (1)]  —  (a). 


pour  faire  seul  certaines  constatations  sar 
les  lieax  ; 

En  admettant  que  les  parties  n*aieot 
pas  été  préTennes  du.  jour  et  do  Theure 
auxquels  le  juré  délégué  accomplirait  sa 
mission,  elles  no  sont  pas  recerables  à 
se  plaindre  de  celte  prétendue  irrégula- 
rité s*il  résulte  du  procès-Yerbal  qu'elles 
ont  eu  connaissance  de  la  manière  dont 
il  a  été  procédé,  et  qu'elles  n'ont  éleré 
aucune  réclamation  lors  des  débats  derant 
le  jury.  Casa.,  46ianv.  4877  (Dall.77.4. 
474). 

(4)  [Gass.,  46  féy. 4 846(8.46.4 .223).] 

AddIttoBS. 

(a)  La  décision  rendue  par  un  jury  d'ex- 
propriation est  nulle  si  elle  a  é(é  précé- 
dée d'un  tramport  sûr  les  lieux,  dont  il 
n'est  aucunement  constaté  que  les  parties 
expropriées  eussent  été  prévenues.  Cass., 
30  avril  4858  ((;<u.  Iri6.,  24  arril  58). 

Un  jury  d'expropriation  a  pu  Talable- 
ment  procéder  à  la  fixation  de  l'indemnité 
due  pour  un  immeuble,  sans  faire  la  yi- 
site  des  lieux.  Vainement  alléguerait-on 
qae,  si  les  jurés  n'ont  pas  ordonné  une 
visite  régulière  des  lieux,  c'est  parce 
qu'ils  ont,  à  une  époque  antérieure  et  à  la 
soite  de  la  risile  d'une  maison  voisine,  ir- 


régulièrement procédé  à  la  visite  desdits 
lieux.  Il  suffit  que  le  procès-verbal  con- 
state que  les  opérations  du  jury  ont  été 
régulières,  sans  qu'il  soit  permis  de  re- 
chercher les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
jury  à  ne  pas  visiter  les  lieux.  Cass., 
21  juin.  4858  (Gax.  trih,,  22  juill.  58). 

Le  jury  peut  se  dispenser  de  visiter  les 
lieux  en  raison  de  la  eonnaissanee  exirin- 
sèque  qu'en  auraient  les  jurés  ou  quel- 
ques-uns d'enire  eux.  Gass.,  9  nov.  4857 
(Dall.58.4.82). 

La  constatation  au  frocè$»9erhal  des 
opérations  d'une  visite  de  lieux  ordonnée 
par  le  jury  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité.  Gass.,  44  avril  58  (Gax.  trib., 
45  avril  58):  Gass.,  46  juill.  4866  (DaU. 
66.5.244). 

La  visite  des  lieux  par  les  jurés  est  une 
mesure  purement  facultative  dontil  ne  doit 
pas  être  dressé  procès-verbal,  et  qui  dès 
lors  n'entraîne  pas  nullité,  alors  même 
qu'il  serait  allégué  qu'au  nombre  des 
jurés  qui  auraient  procédé  k  cette  visite 
plusieurs  auraient  été  étrangers  i  raf- 
fairc.  Gass.  civ. ,  4  août  4863  (Ga%. 
trib,,  5  août  63). 

Le  silence  gardé  par  le  procès-verbal 
sur  une  visite  de  lieux  ordonnée  par  le 
jury  n'équivaut  pas  i  la  prouve  que  cette 
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Le  jury  pourrait-il  ordonner  une  expertise  propreniait 
dite  ?  Non.  L'art.  37  de  la  loi  trace  les  règles  de  la  procédure 


Tîsite  n'aonit  pas  été  faite,  et  n'emporte 
pas  nullité  de  la  décision  intenrenue. 
Cass.  ciT.,  23  janr.  4865  (G«.  trib., 
25jaBf.  65). 

La  preuve  testimoniale  n*est  pas  admis- 
sible pour  établir  qu'une  visite  de  lieux  a 
été  faite  par  le  jury  sans  Tobserration 
des  formalités  légales,  lorsque  le  procès- 
Terbal  ne  mentionne  pas  la  TÎsite  préten- 
due. Cass.,  26  noT.  1862  (S.63.4.400). 

La  TÎsite  des  lieux  par  les  jurés  n'est 
assujettie  a  aucune  formalité  particulière 
de  nature  à  être  constatée  au  procès-ver- 
bal. Elle  est  régulière  du  moment  où  il  est 
constant  que  les  parties  ont  pu  produire 
leurs  observations.  Cass.,  42  mars  4856 
(Dall.66.4.469). 

La  nan^étence  de  Vexproprié  à  la 
visite  des  lieux  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  si  cet  exproprié  a  été  dûment 
averti  du  jour  et  de  l'heure  de  la  visite. 
Cass.,  24  juin  4857  (Dali. 57. 4. 292). 

La  visite  do  divers  immeubles  compris 
dans  divenet  eatégoriêt  peut  avoir  lieu 
simultanément  sins  irrégularité.  Cass., 
44  juin  4856  (pall.56.4.496). 

Aucune  nullité  ne  résulte  de  ce  que  les 
jurys  appelés  à  statuer  sur  des  catégories 
d'affaires  différentes  et  composés  en  par- 
tie des  mêmes  membres,  se  sont  concertés 
et  ont  délibéré  en  commun  à  l'effet  de 
déterminer  l'ordre,  le  jour  et  l'heure  des 
transports  sur  les  lieux  jugés  nécossaires 
pour  chacune  de  ces  catégories.  La  force 
même  des  choses  dicte  cette  manière  de 
précéder  afln  que  las  opérations  se  suc- 
eèdent,  et  que  les  personnes  qui  appar- 
tiennent à  la  fois  aux  différents  jurys  ne 
soient  pas  dans  l'impossibilité  d'assister  h 
toutes  les  visites  ordonnées.  Cass.  civ„ 
30  janv.  4860  ((?«.  trib.,  4«  fév.  60). 

La  visite  des  lieux  expropriés  faite  en 
Vabseneê  d'un  ou  de  pluiieurt  Juréi  qui 
ont  ultérieurement  concouru  au  jugement, 
sans  que  le  jury  ait  usé  de  la  faculté  de 
délégation  qui  lui  appartient,  est  nulle, 
ainsi  que  ce  qui  a  suivi. 

D'aillears,  Tobéissance  des  parties  à 
une  ordonnance  du  magistrat  directeur 
prescrivant  qu'il  sera  passé  outre  à  la 


procédure,  D0i|ûbstaiit  les  irtégalnitéi 
commises,  n'équivaut  pas  à  une  adkéw 
tacite  des  par  liée  à  la  proeédme  fel'i 
qu'elle  a  été  suivie.  Casa.,  8  juiD.  4^ 
(Dall.56.4.294). 

Tous  les  jurés  doivent»  è  peine  4«  ts- 
lité,  assister  à  la  visite  des  lieoi  q/mi 
il  a  été  ordonné  qu'elle  serait  UôAtfaâ 
jury  en  corps  et  non  par  délégatifla  Mail 
Vabicnce  de  quelquee^^ims  des  jwn, 
pendant  une  partie  de  la  Tisite,  JorsfoVJe 
a  été  causée  par  un  aecident  de^frr«tf- 
jeure  et  n'a  été  l'objet  d'aucoee  rédasA- 
tion,  ne  rend  pas  les  jurés  inca^es  de 
concourir  à  la  délibération  dn  jorv.Ga»., 
9  fév.  4857  (Dali  .67.4 .70;. 

La  décision  par  laqueila  k  jnvr  e  dé- 
claré qu'il  serait  proeédé  par  tous  »^ 
membres  à  une  visite  des  lien  n'est  que 
préparatoire,  et  rien  ne  s*oppose  à  ce 
qu'avant  sou  exécoiion  elle  sût  remplacé^ 
par  une  décision  nouvelle  cbargeint  qocV 
ques-uns  seulement  des  membres  du  jury 
de  procéder  à  la  visite.  Les  parties  qui  ont 
eu  connaissance  de  cette  seconde  décision, 
et  l'ont  exéeotée  sans  aucune  oppesitîon, 
ne  sont  ni  reeevables  ni  fondées  à  m 
prévaloir  ultérieurement  devsnt  ia  Cou: 
de  cassation  do  ce  qu'il  ■'aonit  pas  éU 
proeédé  conformément  à  la  preffltëre  déri 
sion.  Cass.,  24  déc.  4860  (S.64.4.oeo) 
Cass.  civ.,  8  mai  486S  (Bas,  lrt&.,  9  mi 
65)  ;  Cass.  civ.,  24  août  4865  (Gaz.  tri^ 
24  août  65). 

Lorsqu'un  certain  nombre  de  jurés  a 
été  délégués  par  le  jury  à  Fellet  de  pr 
céder  à  la  visite  des  lieux,  aucune  nuM 
ne  résulte  de  ce  que,  h  un  certain  momei 
les  jurés  délégoés  se  seraient  divUés, 
l'effet  de  procéder  simultanénsent  à  U 
site  de  parcelles  différentes ,  s'il  n'a 
procédé  ainsi  qu'au  su  et  du  consenlen 
des  parties  intéressées.  Cass.  eir. ,  30  ni 
4863  {Gat.  irib.,  4«  arril  63;  S.69 
348).  I 

L'irrégularité  résulUnt   de    rabsij 
d'un  ou  plusieurs  jurés  k  la   visite 
lieux  peut  être  couverte  par  Je  cons«^ 
ment,  même  tadte,  des  parties  :  eetti 
régularité  ne  peut'  done  être    inroë 
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devant  le  jury^  et  n'autorise  que  deux  modes  d'instruction;  par 
cela  il  interdit  tous  les  autres.  D'ailleurs,  il  résulte  formellement 


comme  moyen  de  cassation  par  la  partie 
qai,  ni  iors  de  la  TÎsite,  ni  lors  de  la  re- 
prise des  débals  après  la  Tisite,  ni  h  aucan 
autre  moment  ayant  la  délibération  du 
jury,  n'a  élevé  de  réclamation  relative  à 
Tabsenco  du  juré  ou  des  jurés  à  la  Tisite 
des  lieux.  Le  silence  de  la  partie  doit,  en 
ce  cas,  être  considéré  comme  une  adhésion 
à  la  manière  dont  il  a  été  procédé.  Gasn. 
ciT.,  8  décembre  4863  (Gaz.  tnb.,  9  dé- 
cembre 63). 

Le  transport  des  jurés  sur  les  lieux  ne 
peut  être  considéré  comme  n'ayant  pas  été 
précédé  d'une  délibération  faite  librement, 
par  cela  seul  qu'il  a  eu  lieu  sur  Vindiea- 
tion  du  magistrat  directeur,  après  une 
demande  expresse  des  parties.  Cass., 
5  mai  4857  (DaIl.S7.4.466). 

La  délibération  par  laquelle  le  jury  d'ex- 
propriation a  ordonné  un  transport  sur  les 
iieox  n'est  soumise  à  aucune  forme  spé- 
ciale ;  il  suffit  que  son  existence  soit  con- 
stante et  qu'elle  ait  été  portée  à  la  con- 
naissance des  parties  en  temps  utile  pour 
que  celles-ci  puissent  y  assister.  Les  par- 
ties sont,  dans  ce  cas,  irrecevables  à  se 
plaindre  du  prétendu  défaut  de  constata- 
tion de  la  délibération  qui  a  ordonné  ce 
transport  sur  les  lieux,  lorsqa'en  fait  ce 
transport  a  élé  effectué  en  leur  présence 
et  sans  protestation  ni  réserves  de  leur 
part.  Cass.  civ..  ii  fév.  4864  (Gax.  trib., 
42  fév.  64). 

Les  irrégularités  qui  enraient  été  com- 
mises dans  une  viiite  de  lieux  opérée  par 
le  jury  d'expropriation,  par  exemple  le 
défaut  d'attiitance  de  pluêieurt  juréi  h 
cette  visite;  ne  peuvent  être  invoquées  de- 
vant la  Goar  de  cassation  si  elles  n'ont 
été  ni  relevées  lors  de  la  reprise  des  dé- 
bats ni  constatées  au  procès-verbal  des 
i  opérations  du  jury.  Cass.,  5  mai  4836 
i    (Dall.o6.4  30^). 

;        Aucune  disposition  de  loi  ne  s'oppose  à 

;     ce  qu3  les  jurés,  au  retour  d'une  visite  de 

lieux,  se  réunissent  pour  recueillir  leqrs 

notes  et  leurs  souvenirs  dans  un  local  mis 

d'avance  à  leur  disposition  par  le  magis- 

•    trat  directeur  du  jury,  s'il  n'est  pas  éta- 

,•    bli  que  cette  réonion  ait  été  consacrée  à 


une  délibération  sur  l'affaire  à  juger  avant 
rouverture  des  débats  publics.  Cass,  civ,, 
49  juin  4864  (Gax.  trib.,  24  juin  64). 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  jury  uti- 
lise ,  pour  le  règlement  d'une  indemnité, 
la  visite  officieuse  qu'il  aqrait  faite  des 
lieux  à  la  suite  d'une  visite  officielle  par 
lui  ordonnée  dans  une  autre  affaire. 
Le  transport  des  jurés  sur  les  lieux  ex- 
propriés avant  la  constitution  du  jury  di^ 
jagement,  et  pendant  l'instruction  d'une 
antre  affaire,  ne  constitue  qu'âne  démari 
che  purement  officieuse  sans  aucun  carac- 
tère judiciaire,  ce  qui  ne  peut  par  consé- 
quent être  une  cause  de  nullité  de  la 
décision  à  intervenir.  Gassi,  5  mars  4864 
(S.64 .4.4000);  Cass.  civ.,  22  mai  4860 
(Cfl«.(ri6.,  23  mai  68). 

Une  visite  des  lieux,  ordonnée  par  1^ 
magistrat  directeur  sur  le  désir  des  jurés, 
et  effectuée  par  eux  avant  prestation  do 
serment,  constitue  un  acte  d'instruction 
irrcgulière,  entraînant  nullité  de  tout  ce 
qui  a  suivi.  Il  en  est  ainsi  encore  bien 
qu'au  procès -verbal  la  visite  ainsi  opérée 
serait  qualifiée  de  visite  officieuse.  Cass. 
civ.,  23  mars  4864  {Gaz,  trib. ,  2i  mar^ 
64). 

Après  la  constitution  d'un  jury  d'ex-^ 
proprialion,  mais  avant  la  prestation  de 
serment,  la  séance  a  été  suspendue,  et  du- 
rant la  suspension,  en  présence  des  par- 
ties ou  de  quelques-unes  d'entre  elles,  et 
nonobstant  l'opposition  de  l'un  des  avo- 
cats, le  magistrat  directeur  et  les  jurés  se 
sont  entendus  pour  procéder  officieuse- 
ment, est-il  dit,  h  un  transport  sur  les 
lieux.  L'avocat  ayant  demandé  acte  de  son 
opposition  à  cette  manière  de  procéder, 
le  magistrat  directeur  a  refusé  de  lui  en 
donner  acte,  par  le  motif  que  les  faits 
s'étaient  passés  en  dehors  de  la  séance  et 
alors  que  le  jury  n'était  pas  en  fonctions; 
toutefois  le  magistrat  directeur  a  fait  re- 
later cet  incident  au  procès- verbal.  Lo 
lendemain,  à  la  reprise  de  l'audience,  le 
magistrat  directeur  a  interpellé  les  jurés 
sur  lo  point  de  savoir  si,  durant  le  trans- 
port officieux  auquel  ils  avaient  procédé, 
ils  n'avaient  pas  reçu  les  observations 
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de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés  (MoniL, 
8  juin  1833,  p.  1607)  que  le  jury  ne  peut  jamais  ordonner  une 


Tcrbales  des  parties.  Eo  cet  état  des  faits 
constatés  au  procès-Terbal ,  le  transport 
sur  les  lieux,  nonobstant  la  qualification 
d'officieux  qui  lui  a  été  donnée,  a,  eo 
réalité,  eonstitaé  un  rentable  acte  d'ins- 
truction, et  le  défaut  de  prestation  de 
serment  par  les  jurés  ayant  Taccom  - 
plissement  de  cet  acte  doit  entraîner  la 
nullité  de  la  décision  qui  a  suivi.  Cass. 
civ.,  25  mai  4864  (Ga%.  trib.,  26  mai 
64). 

Un  grief  ne  peut  être  tiré  de  ce  qu*un 
transport  des  jurés  sur  les  lieux  aurait 
eu  lieu  sans  que  le  procès-rerbal  constate 
en  aucune  façon  que  les  parties  en  ont  été 
arerties,  si  le  procès-verbal  est  entière- 
ment muet  sur  la  visite  des  lieux  ;  s'il 
n*cst  question  de  cotte  visite  que  dans  le 
texte  même  de  la  décision  du  jury,  et  si 
le  texte  de  cette  décision  mentionne  à  la 
fois,  et  qu'il  y  a  eu  visite,  et  qu'elle  a  eu 
lieu  en  présence  des  parties.  Cass.  civ., 
44  fév.  4866  {Gax.  trib.,  45  fév.  66). 

Une  visite  de  lieux  faite  après  forma- 
tion de  II  liste  des  jurés  de  la  session  et 
ajournement  des  débats  à  une  beore  dé- 
terminée sans  que  cette  visite  ait  été 
demandée,  ordonnée  ni  délibérée,  et  sans 
l'assistance  du  magistrat  directeur,  du 
greffier,  des  parties  et  de  leurs  conseils, 
peut  être  considérée  comme  une  visite 
purement  officieuse,  et  a  pu,  dès  lors, 
être  faite  par  les  jurés  avant  leur  presta- 
tion de  serment.  Cass.  civ.  rej.,  43  août 
4866(Dall.66.5.244et245). 

Lorsque  le  jury  doit  procéder  à  la  yi- 
sitc  d'un  certain  nombre  de  parcelles, 
l'indication  du  jour  oii  cette  opération 
doit  avoir  lieu  est  suffisante,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  connaître  l'beurc 
à  laquelle  doit  avoir  lieu  la  yisite  do 
chaque  parcelle.  Cass.  civ.  rej.,  45  mars 
486»(Dall.69.4.272). 

Les  opérations  du  jury  sont  yiciées  de 
nullité  lorsque  le  silence  du  procès-verbal 
ne  permet  de  constater  ni  à  quel  moment 
la  décision  du  jury  a  été  rendue ,  ni  si 
elle  a  rero  son  exécution,  ni  à  quel  ins- 
tant le  transport  aurait  été  effectué,  ni  si 
les  parties  en  ont  été  averties. 


La  nullité  doit  être  également  pro- 
noncée lorsque,  s*agissant  d'opérations 
commencées  et  terminées  le  même  joor, 
le  procès-verbal  ne  mentionne  aocaie 
interroption  ni  suspension  de  la  séance 
depuis  la  prestation  du  serment  josqo'M 
règlement  de  l'indemnité ,  ee  qui  ne  per- 
met de  placer  la  décision  coneemant  b 
transport  et  son  exécution  qu'à  un  mo- 
ment inférieur  k  la  prestation  du  ser- 
ment. Cass.  civ.,  28  janv.  486S  (DaC. 
68.4.422). 

La  dispense  accordée  à  certains  jons. 
par  les  autres  jurés,  d'assister  à  la  visite 
des  immeubles  expropriés,  emporte,  de  la 
part  du  jury,  délégation  pour  les  autres 
jurés  do  droit  de  procéder  à  ropéntiùQ 
en  l'absence  des  jurés  dispensés,  qui 
conservent  dès  lors  le  pouvoir  de  con- 
courir au  jugement  de  ralTaire.  Cas». 
civ.  rej.,  8  juin  4874  (Dall.74.4.38:); 
Cass.,  47  août  4875  (Dall.76.4.420). 

Le  magistrat  directeur  n'étant  pB> 
tenu  d'accompagner  le  jury  dans  h  visite 
des  lieux,  peut,  s'il  y  assiste,  n'être  pas 
accompagné  du  greffier.  Cass.  civ.  rej.. 
8juin4874(DaIl.74.4.387). 

Un  jury  constitué  pour  denx  affairrs 
peut ,  en  visitant  officiellement  les  lif^ax 
pour  rinstruction  de  la  première,  les  exa- 
miner également  i  titre  officieux,  en  vut 
de  la  seconde,  bien  qu'il  n'ait  pas  encore 
prêté  serment  pour  cette  dernière  affairr. 

L'irrégularité  prétendue  ne  saorart 
d'ailleurs  être  relevée  par  rexpropriant, 
qui  a  conclu  au  fond  sans  réserve  et  san^ 
protester  contre  la  visite  officieuse,  ni 
requérir  aucune  risite  officielle.  Cass.. 
42  août  4873  (Dali. 73.4 .4S7);  Cas*., 
23  août  4876  (Dall.77.4.34). 

Le  jury  peut  déléguer  quelqnes-nos  àt 
ses  membres  pour  faire  une  visite  de 
lieux,  même  après  une  décision  ordoa- 
nant  qu'elle  sera  faite  par  tous  les  jorh, 
et  à  la  seule  condition  que  leur  nouvelle 
décision,  qui  n'est  soumise  d'ailleurs  a 
aucune  forme  particulière,  sera  conoof 
des  parties.  Cass.  civ.  rej.,  8  mai  <8&> 
(DaU.66.5.243). 
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expertise  proprement  dite^  c'est-à-dire  commettre  des  experts 
chargés  spécialement  de  telle  mission,  prêtant  serment  de  la 
remplir  fidèlement,  dressant  procès-verbal  de  leur  opération,  et 
remettant  ce  procès- verbal  sous  les  yeux  du  jury.  Il  y  aurait, 
dans  une  pareille  marche,  des  frais  et  des  lenteurs  que  la  loi  a 
positivement  voulu  repousser.  Mais  si,  dans  ces  circonstances 
tout  à  fait  particulières,  les  jurés  ont  besoin  d'éclaircissements 
sur  un  point  qui  ne  peut  être  bien  apprécié  que  par  quelqu'un 
qui  possède  des  connaissances  spéciales,  ils  appelleront  une 
personne  réunissant  ces  connaissances,  et  lui  demanderont  son 
avis  sur  le  point  contesté,  mais  jamais  sur  l'importance  de  l'in- 
demnité à  allouer.  Si  cette  personne  ne  peut  s'expliquer  sans 
avoir  vu  les  lieux,  l'audience  sera  continuée  à  un  autre  jour,  et, 
dans  l'intervalle,  la  personne  désignée  ira  sur  les  lieux,  et  four- 
nira ensuite  aux  jurés  les  renseignements  par  eux  demandés. 
Ce  sera  là,  si  l'on  veut,  une  expertise  ;  mais,  comme  elle  sera 
dépouillée  des  lenteurs  et  des  frais  qui  résultent  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  établies  par  les  art.  302  à  322,  C.  proc, 
elle  n'offrira  que  des  avantages  sans  inconvénients.  Nous  disons 
que  l'expertise  ne  pourrait  porter  sur  le  montant  de  l'indemnité, 
parce  que  ce  serait,  de  la  part  des  jurés,  déléguer  leurs  pouvoirs 
à  une  autre  personne,  ce  que  la  loi  n'a  pas  autorisé,  et  ce  qui 
serait  tout  à  fait  contraire  au  voeu  du  législateur. 

D'un  arrêt  du  9  juin  1834  (Dali.,  p.  337;  DevilL,  t.  38,  p.  37) 
plusieurs  jurisconsultes  ont  conclu  que  la  Cour  de  cassation 
avait  jugé  que  le  jury  pouvait  commettre  un  homme  de  l'art,  un 
géomètre,  par  exemple,  pour  assister  à  la  visite  des  lieux.  Ce 
n'est  pas  ce  que  l'arrêt  avait  à  juger.  On  prétendait  que  la  dé- 
cision du  jury  était  nulle  parce  que  l'homme  de  l'art  n'avait  pas 
dressé  procès- verbal  de  son  opération.  La  Cour  a  déclaré  que  ce 
moyen  n'était  pas  fondé,  puisque  aacun  article  de  la  loi  ne  pre- 
scrivait ce  rapport;  mais  elle  n'était  pas  appelée  à  examiner  si  le 
jury  avait  pu  régulièrement  faire  accompagner  le  juré  délégué 
par  un  géomètre  —  (a). 


AMltloBS. 

(A)  Le  S  3  de  Tart.  37,  portant  que 
«  le  jury  pourra  entendre  toutes  les  per* 
«  sonnes  qo'il  croira  pouvoir  l'éclairer,  » 
s'oppose  à  ce  qu'en  cette  matière  des 
oxpcrls  puissent  ôtrc  nommés.  Mais  au- 
cunc  constitution  d'expert  ne  résulte  de  la 
décision  du  magistrat  directeur  qui,  sur 


la  demande  de  Tcxpropriant,  et  nonobstant 
Topposition  de  l'exproprié,  ordonne  que 
deux  personnes,  que  l'expropriant  juge 
aptes  à  renseigner  utilement  le  jury, 
pourront  accompagner  le  jury  dans  son 
transport  sur  les  lieux.  Dans  ces  circon* 
stances»  les  tiers  autorisés  à  assister  au 
transport  doivent  être  considérés,  non 
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570.  Quoique  le  jury  paisse  entendre  tontes  les  penonnes  qa*il 
croira  pouvoir  lui  procurer  des  renseignements  pit^res  à  le 
guider  dans  sa  mission  (1),  il  ne  peut  jamais  ordonncfr  A^emqake 
proprement  dite;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  remplir  les  foraulilés 
des  art.  252  à  294,  G.  proc.  Les  jurés  nsent  d'ailleais  laroBe&t 
delà  faculté  d'entendre  des  tiers. 

Des  personnes  que  le  jury  désire  entendre  doivent  être  assi- 
gnées, à  moins  que  le  magistrat  directeur  n'ait  la  conviclii» 
qu'elles  comparaîtront  sur  une  simple  invitation  de  sa  pazl  D 
n*est  pas  possible  de  leur  donner  connaissance  des  faits  sur  les- 
quels le  jury  veut  les  entendre,  car  le  jury  ne  doil  pas  les  indi- 
quer dans  sa  décision  ;  mais,  si  l'on  désirait  qu'elles  apportas- 
sent quelques  pièces,  il  faudrait  nécessairement  le  leor  taire 
savoir.  On  doit  leur  donner,  pour  comparaître,  un  délai  très- 
court,  mais  suffisant  pour  qu'elles  puissent  se  rendre  k  la  réqui- 
sition qui  leur  est  adressée. 

La  personne  appelée  doit,  avant  d'être  entendue,  déclarer  ses 
noms»  profession,  âge  et  demeure;  si  elle  est  parente  ou  allîte 
de  l'une  des  parties  et  à  quel  degré;  si  elle  est  domestique  de 
Tune  d'elles.  Ces  renseignements  sont  nécessaires  au  jury  poor 
le  mettre  à  même  d'apprécier  le  degré  de  confiance  qaïl  tkût 
accorder  à  la  personne  entendue.  Gelle-d  doit-elle  prêfer  ser- 
ment? Tout  témoin  dont  la  déposition  doit  faire  foi  en  justice 
prête  ordinairement  serment  de  dire  la  vérité  (G.  proc.,  262  ; 
G.  crim.,  317).  Cependant,  comme  la  loi  du  3  mai  ne  prescrit 
pas  la  formalité  du  serment,  il  ne  pourrait  y  avoir  naUîlé  parce 
que  l'on  aurait  négligé  de  faire  prêter  serment  à  une  personne 


comme  d«a  experts,  mm  biea  pIukAt 
comme  des  aiuitiaires  et  des  conseils  de 
rexpffopmai.  De  U  décifioii  do  magistrat 
éiroeteor  lo  réndto  aiemieiMDt  pour  la 
iaryraUigatioD  d'eateodre  ces  tiers  à  un 
autre  Utre  que  comme  mandataires  de 
Texpropriant ,  et  donnant  au  nom  de 
celui-ci  des  renseignements  et  explica- 
tions. Cass.  civ.,  44  fér.  4864  {Gax. 
Irt6.,  4S  féf.  St). 

En  matière  d'expropriaUon  po«r  cause 
4'«littU  poUMpiA»  «acora  4|iia  la  trana- 
foti  sur  las  Uaw  ait  été  ordonné  en  des 
teimei  foi  inpliquaot  la  nécessité  du 
transport  du  jury  eatitr  ol  naa  la  possi- 
bilité d*iuie  Tiaita  par  jaréa  délégués,  la 
parUcipatian  il  la  déeiaioa  uUériawa 
fixant  l'indemaité  d*un  juré  qui  nli  pas 


assisté  à  la  TÎsite  des  lien  ifemporU 
pas  nullité  de  cette  décision  larsqse  c'est 
arec  rassentiment  exprès  de  toales  les 
parties  que  ce  jury  a  siégé;  la  ptéseaee 
de  tous  les  jurés  à  la  nsite  est  une  con- 
dition qui  ne  toucha  pas  à  rordre  pablk 
et  dont  l'inabsenratioD  poat  être  easTtene 
par  la  foionté  des  parties.  Cass.  cit.  rcj., 
4*'  juin.  4867  (Dali. 67.4 .950). 

(4)  [Sur  un  moyen  tiré  de  ce  que  Tei- 
pert  de  Tadmiaistration  aurait  pria  part 
aux  débats,  un  arrêt  en  data  du  S6  ami 
4843  a  décidé  :  qu'il  était  entîèreaant 
libre  aux  jurés  d'entendre  Texpert  de  l'ad- 
ministration et  toute  autre  persoDiie.  s'ils 
le  jugeaient  utile  pour  éclairer  leur  re- 
ligion, Cass.  (S.4a.4.6SK))  ;  U  î»/rA. 
p.  498.} 
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entendue  par  le  jury.  Si  cette  personne  refusait  de  prêter  ser- 
ment, ce  serait  au  jury  à  décider  s'il  veut  l'entendre,  et  il  e&t 
probable  que  dans  tous  les  cas  il  aurait  fort  peu  de  confiance  à 
sa  déclaration;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  Ton  puisse,  dans 
le  silence  de  la  loi,  appliquer  aucune  peine  h  la  personne  qui, 
appelée  par  le  jury,  refuserait  de  prêter  serment.  Les  parties 
peuvent  demander  au  magistrat  directeur  d'adresser  à  la  per- 
sonne entendue  les  questions  qui  leur  présenteraient  Tespoir 
d'éclairer  l'opinion  du  jury. 

Les  causes  de  reproches  indiquées  dans  l'art.  283,  G.  -proc. 
civ.,  étant  de  nature  à  diminuer  la  confiance  que  doit  inspirer  U 
personne  qui  dépose,  peuvent  être  également  proposées  devant 
le  jury,  et  la  personne  appelée  doit  s'expliquer  sur  ces  reproches» 
Après  cela,  c'est  au  jury  à  décider  s'il  veut  ou  non  l'entendre.  Il 
est  probable  qu'il  s'en  dispensera  le  plus  souvent,  mais  toutefois 
il  ne  lui  est  nullement  défendu  d'entendre  des  personnes  repro- 
chables.  Un  arrêt  du  26  avril  1843  déclare  que  les  jurés  peuvent, 
s'ils  le  jugent  utile,  entendre  l'expert  de  radministralion(Devill., 
p.  620;  DalL,  p.  266;  et  suprà,  p.  850). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  doit  faire  mention  des  personnes 
appelées  et  entendues  par  le  jury;  mais  il  n'est  point  tenu  de 
notes  de  leur  déposition  par  le  greffier;  les  jurés  peuvent  prendre 
eux-mêmes  toutes  les  noies  qu'ils  jugent  utiles  pour  éclairer  leur 
décision. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  l'omission  des  diverses  forma- 
lités que  nous  venons  d'indiquer  ne  pourrait  jamais,  par  elle- 
même,  entraîner  la  nullité  de  la  décision  du  jury,  à  moins  qu'elle 
ne  constitue  en  même  temps  une  violation  des  dispositions  rap-* 
pelées  en  l'art.  42  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

571.  Si  la  personne  assignée  ne  comparaît  pas,  elle  peut  être 
condamnée,  pnr  ordonnance  du  juge-commissaire,  à  une  amende 
qui  ne  peut  excéder  100  fr.,  et  elle  est  en  outre  réassignée  à  ses 
frais  (G.  proc,  263).  Gette  disposition  et  celles  des  art.  264,  265 
et  266,  du  même  Code,  nous  paraissent  devoir  être  appliquées 
aux  personnes  appelées  devant  le  jury  spécial.  M.  Herson, 
no  209,  est  d'un  avis  contraire;  il  se  fonde  sur  ce  que  la  con- 
damnation k  l'amende  n'est  autorisée  dans  la  circonstance  par 
aucun  texte  de  loi,  et  sur  ce  que  les  dispositions  pénales  ne  se 
suppléent  pas.  M.  Foucart,  1. 1«^  p.  208,  adopte  cette  opinion* 
Mai»,  en  autorisant  le  jury  à  entendre  toutes  les  personnes  qu'il 
croit  pouvoir  l'éclairer,  le  législateur  a  nécessairement  admis 
que  ces  personnes  seraient  tenues  de  comparaître.  L'ordonnance 
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du  magistrat  directeur  ne  doit  pas  être  moins  obligatoire  pour 
les  tiers  que  celle  du  juge-commissaire  dans  le  cas  de  l'art.  3U, 
C.  proc. 

572.  L'indemnité  allouée  aux  personnes  appelées  deiantle 
jury  est  réglée  par  les  art.  17  et  suivants  de  Tordonnaiitt  du 
18  septembre  1833.  Celles  qui  reçoivent  un  traitement  quelcon- 
que à  raison  d'un  service  public  n'ont  droit  qu'à  rindemnitéà 
voyage,  s'il  y  a  lieu,  et  si  elles  la  requièrent  (M.,  art  ÎO).  li 
greffier  doit  tenir  exactement  note  des  indemnités  aioâ  allooéej 
(ibid.,30). 

573.  Lorsque  le  jury  a  ordonné  qu'il  se  transporterait  sur  le? 
lieux,  ou  déclaré  qu'il  désirait  entendre  telk  personne,  cette  dé- 
cision s'exécute,  et  les  débats  sont  ensuite  ouverts  de  nocm 
Dans  une  affaire  où  le  magistrat  directeur  avait  ainsi  procédé, 
on  a  voulu  critiquer  la  marche  par  lui  suivie,  sousleptéto 
que  les  débats,  qui  avaient  été  déclarés  clos,  avaient  cependatî 
été  ensuite  ouverts  de  nouveau.  Mais,  par  arrél  du7févrierl83/. 
la  Cour  de  cassation  a  rejeté  ce  moyen,  par  le  motif  «  «jus 
ouvrant  de  nouveau  les  débats  après  la  visite  faite  par  les  jar^ 
le  magistrat  directeur  avait  agi  dans  l'intérêt  de  la  défense  et  mt 
ainsi  les  parties  à  portée  de  développer  tous  leurs  moyens  » 
(Dali.,  p.  178;  DevilL,  p.  126).  Puisqu'il  est  prouvé  que  les  pre- 
miers débals  n'ont  pas  suffi  pour  éclairer  complélemeDUeiury, 
qui  a  désiré  de  plus  amples  renseignements  et  doit  rendre  m 
seconde  décision,  les  parties  doivent  être  admises  à  présenter  e 
nouvelles  observations.  Dans  tous  les  tribunaux,  quanti «J^^ 
jugement  préparatoire  ou  interlocutoire,  les  parties  sont  «dmi 

à  plaider  avant  le  jugement  définitif.  . 

574.  La  discussion  peut  être  continuée  à  une  autre  sea  ^ 
(art.  37,  §7);  mais  celle-ci  doit  être  indiquée  iï"œe(jaiem^ 
aux  parties  et  désignée  dans  le  procès-verbal  des  opéra  j 
les  parties  sont  alors  tenues  de  comparaître  de  nouveau  *^)^ 
indiqué,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  réassigner.  C  este  q 
résulte  de  l'arrêt,  déjà  cité,  du  7  février  1837  (Sirey»  ' 
p.  126) -(A). 


(a)  Bien  que  l'art.  37  autorise  le  jorj 
d'expropriation  à  continuer  la  discussion 
à  une  autre  séance  lorsque  cette  mesure 
est  nécessaire,  la  disposition  de  cet  article 
doit  être  combinée  et  conciliée  atec  celle 
de  l'art.  4^,  qui  prescrit  au  jury  de  sta- 


tuer socccssiTement  el  sans  i 
sur  chacune  des  affaifwq«'«;^,di 
mises.  En  conséqaeDce,  cm  ^^j^^ 
loi  ont  été  violée»  par  l.J^p^ 
qui  s'est  ajourné  à  deux  "^  r^  ^ 
céderàuntrsnspoifsorl^^j^^,* 
querienjustiflecet'J'^"^*"*^'^      s 
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575.  Au  joar  indiqué^  et  lors  de  l'appel  de  l'affaire,  le  magis- 
trat directeur  prononce  sur  les  motifs  d'empêchement  invoqués 
par  les  jurés  ou  par  un  tiers  en  leur  nom  (art.  32,  §  4).  Si  Tun 
des  jurés  ne  comparait  pas  au  jour  auquel  la  cause  avait  été  ren- 
voyée et  ne  fait  pas  constater  son  empêchement,  il  encourt  une 
amende  de  100  à  300  fr.,  qui  est  prononcée  par  le  magistrat  di- 
recteur. Le  jury  n'en  continue  pas  moins  l'instruction  de  la  cause 
dès  qu'il  se  trouve  au  moins  neuf  jurés  présents. 

Tout  juré  qui  a  manqué  à  l'une  des  séances  consacrées  à  l'ins- 
truction d'une  affaire  ne  peut  participer  au  jugement  de  cette 
affaire  (L.  20  avril  1810,  art.  7).  Cette  règle  est  admise  dans 
toutes  les  juridictions,  et  toutes  les  séances  d'un  jury  pour  une 
même  cause  ne  sont  considérées  que  comme  une  seule  et  même 
instruction  ;  mais  il  résulte  clairement  de  l'art.  37  de  la  loi  du 
3  nnai  1841  que  la  visite  des  lieux  peut  n'être  faite  que  par  quel- 
ques-uns des  jurés;  le  législateur  suppose  donc  que  ceux-ci 
transmettront  les  lumières  qu'ils  auront  recueillies  à  leurs  col- 
lègues, qui  pourront  dès  lors  continuer  à  connaître  de  l'affaire. 
Cass.,  21  juin  1842  (Dali.,  p.  271;  Devill.,  p.  673)  (1). 


nonobstant  les  obseirations  dn  magistrat 
directeur,  et  alors  qa*aa  contraire  le  be- 
soin d'ajoarnement  est  formellement  dé- 
menti par  la  réalité  des  faits.  Le  silence 
des  parties  et  l'absence  de  protestations 
et  de  résenres  contre  la  décision  qui  pro- 
nonce l'ajournement,  n'emporte  pas  de 
leur  part  acquiescement  à  cette  décision, 
et  ne  les  rend  pas  irrecoTables  à  se  faire 
de  cette  irrégolarité  un  moyen  de  cassa- 
tion. Cass.,  40  mars  4857  (Gas.  irib,, 
U  mars  57;  Dall.57.4.448)  —  Voir 
Cass.,  9  féf.  4857  (Dali .57.4 .74). 

L'affaire  à  l'égard  de  laquelle  il  a  été 
sursis  à  statuer  par  le  jury  spécial  doit 
être  portée  devant  un  nouveau  jory. 

En  fait,  sur  une  poursuite  d'expropria- 
tion comprenant  plasieurs  immeubles  ap- 
partenant à  une  même  personne,  il  avait 
été  reconnu,  devant  le  jury,  qu'à  l'égard 
d'un  de  ces  immeubles  il  n'avait  pas  été 
fait  d'offres  régulières;  par  suite,  le  ma- 
gistrat directeur  avait  déclaré,  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties ,  que  le  jury 
retenant  la  fixation  de  l'indemnité  à  l'égard 
des  autres  immeubles,  il  serait  sursis 
quant  à  l'immeuble  qui  n'avait  pas  été 
l'objet  d'offres  régulières.  Dans  de  telles 


circonstances,  lorsque  plus  tard  les  ofl^s 
étant  régularisées  il  y  a  lieu  de  fixer  l'in- 
demnité due  à  raison  de  l'immeuble  à 
l'égard  duquel  il  avait  été  précédemment 
sursis,  ce  n'est  pas  devant  l'ancien  jury, 
qui  a  fixé  l'indemnité  due  à  raison  des 
autres  immeubles,  que  cette  affaire  doit 
être  portée,  alors  surtout  qu'un  long  temps 
s'est  écoulé  depuis  la  décision  de  ce  jury, 
et  que,  depuis  cette  époque,  la  liste  dres- 
sée par  le  conseil  général,  en  exécution 
de  l'art.  29  de  la  loi  du  3  mai  4844 ,  a  été 
renouvelée.  C'est  le  cas  de  former  wbl 
nouveau  jury,  composa  de  jurés  choisis 
sur  la  nouvelle  liste.  L'art.  45  de  la  loi 
de  4844  n'est  applicable  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  la  suite  des  opérations  commen- 
cées par  le  jury,  et  non  lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  de  procéder  à  une 
opération  nouvelle,  entièrement  distincte 
des  opérations  précédentes,  et  dont  l'an*-, 
cien  jury  n'avait  eu  en  aucnne  manière  à 
s'occuper.  Cass.,46  juin  4858  (Gas,  trib., 
4  7  juin  58).  —  V.  p.  499,  n«  585. 

(4)  n  en  est  autrement  lorsque  le  jury 
n'a  point  usé  de  cette  faculté  de  déléga* 
tion,  et  qu'il  a  décidé,  au  contraire,  qu'il 
était  indispensable  que  tous  les  jurés  se. 
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576.  Dtns  les  précédentes  édiUons  de  ce  trailé,  nous  wons 
dit  qa6i  sous  Tempire  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  le  magistrat 
directeur  devait,  pour  faciliter  les  opérations  des  jurés,  leur 
poser  les  questions  qu'ils  avaient  à  résoudre,  surtout  lorsque  les 
débats  avaient  porté  sur  plusieurs  chefs  d'indemnité.  Cette  là 
ne  disait  pas,  il  est  vrai,  qu'il  serait  posé  des  questions;  mm 
M.  Martin  (du  Nord)»  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés, 
avait  déclaré  que  <  toutes  les  formalités  relatives  au  jury,  et 
qui  n'étaient  pas  abrogées  par  la  bi  nouvelle,  deyaient  6tre  ap- 
pliquées k  ce  jury  spécial  {Mon.,  7  février  1833,  p.  317).  C'est 
ce  qa'avaient  admis  presque  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  com- 
menté la  loi  du  7  juillet  1833.  Cependant  il  parait  que,  dans  h 
pratique,  certains  magistrats  directeurs  ont  posé  des  questitœs 
au  jury,  mais  que  d'autres  ne  l'ont  pas  fait  {Momt.,  4  mais  1841, 
p.  530),  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  avait  pTO^osè 
de  déclarer  que  toujours  ce  magistrat  poserait  les  questions. 
Cette  proposition  ayant  été  rejetée,  un  commentateur  de  la  loi  ck 
3  mai  1841  dit  qu'en  maintenant  purement  et  simplement  le  texte 
de  la  loi  de  1833  la  loi  nouvelle  reconnaît  que  le  magistrat  (fi- 
recteur  n'a  aucune  question  à  poser  au  jury.  Nous  ne  croyons 
pas  que  l'on  puisse  tirer  une  pareille  conséquence  de  la  discos- 
sion  qui  a  eu  lieu  dans  les  Chambres  à  l'occasion  de  Vart.  S8. 

TX  est  d'abord  à  remarquer  que  l'art.  38  n'interdit  pas  tu  ma- 
gistrat directeur  de  poser  des  questions,  et  qu'il  a  toujours  été 
admis  que  Ton  devait,  par  analogie,  adopter  les  usages  consa- 
crés par  le  jury  en  matière  criminelle.  M.  Laplagne-Bam^  gui, 
surtout  comme  avocat  général  près  la  chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation,  a  eu  beaucoup  d'occasions  d'étudier  la  loi  de  1833, 
disait  à  la  Chambre  des  pairs  :  c  Un  bon  magistrat  directeur 
pose  des  questions  au  jury,  et  c'est  parce  qu'il  y  a  eu  des  ma- 
gfstreU  directeurs  qui  ne  l'ont  pas  fait  qu*il  s'est  présenté  des 


tffoiportasmt  iur  les  lieux.  Le  principe 
de  droit  eomman  reproduit  p^r  Vart.  7 
4$UM4mftO  ùmril  4840,  et  qui  exige, 
à  peine  de  nuUité  do  jugement,  qae  les 
juges  eient  essisU  à  tontes  les  audiences, 
e|t  «ppliceble  à  toutes  les  joridictions  et, 
par  conséquent,  aux  dicisions  du  jury 
d'expropriation,  lesquelles,  en  l'aUence 
d'une  disposition  spéciale  et  dérogatoire, 
doifent  présenter  les  garanties  substan* 
tIeUes  dont  la  loi  a  fouln  entourer  toutes 
les  décisions  jttdkiaires.  Une  des  condi- 


tions élémentaires  et  fondaiiieiiUlcs  d« 
tout  Jogement  manque  donc  lonqoe  la 
décision  a  été  rendue  ayec  le  concovs  dt 
deux  jurés  qui  n'afaient  pan  assisté  à  la 
risite  de  lieux  à  estimer,  bien  tfom  eriu 
Tïsile,  ordonnée  comme  indispenssUe  psr 
une  décision  précédente,  dût  «Ire  &ite 
non  par  délégation,  mais  par  Unu  les  mem- 
bres du  jury  :  de  tout  quoi  résulte  U  violft- 
tioQ  de  Vart.ldê  U  Ui d^  ftO m^ril \^0 
et  de  l'art»  37  de  la  loi  du  3  mai  4S4<. 
Cass.,  SS  mars  4850  (S.60.4.400}. 
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difficultéSi  et  qu'il  est  intervenu  dea  cassations,  dont  on  voudrait 
prévenir  le  retour  en  écrivant  dans  la  loi  Tobligati  w  de  poser  ces 
questions  »  (AfontV.,  9  mai  1840,  p.  975). 

A  la  vérité,  Tart,  37  de  la  loi  veut  que  Ton  mette  sous  les 
yeux  des  jurés  le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en 
exécution  des  art.  33  et  24;  mais  il  arrive  très-souvent  que  c^ 
tableau  est  loin  de  présenter  l'état  réel  de  la  contestation  sou« 
mise  au  jury.  Quelquefois  Tadministration  subdivise  ses  oÇres 
pour  prévoir  diverses  hypothèses,  tandis  que  le  propriétaire  ne 
fixe  qu'un  chiffre  pour  sa  demande;  d'autres  fois,  au  contraire, 
c'est  le  propriétaire  qui  restreint  ou  augmente  ses  offres  d'après 
diverses  hypothèses.  Il  y  a  quelque  doute  sur  le  point  de  savoir 
si,  devant  le  jury,  l'administration  peut  réduire  les  offres  qu'elle 
avait  fait  signifier  en  vertu  de  l'art.  23,  et  si  réciproquement  le 
propriétaire  peut  élever  la  demande  qu'il  avait  fait  signifier  en 
exécution  de  l'article  24;  mais  personne  ne  conteste  ik  l'adminis* 
tration  le  droit  d'augmenter  ses  offres,  ni  au  propriétaire  la  fa* 
culte  de  réduire  sa  demande.  Or,  le  tableau  des  off^^es  et  de- 
mandes primitives  ne  ferait  pas  connaître  œs  modifications,  qui 
doivent  cependant  servir  de  base  à  la  décision  du  jury  (art.  39, 
§  5).  L'indemnitaire  qui  n'avait  pas  répondu  dans  la  quinzaine 
aux  offres  de  l'administration  peut  formuler  ses  demandes  de* 
vant  le  jury,  et  ces  demandes  ue  figurent  pas  non  plus  sur  le 
tableau  dressé  par  l'administration.  Dans  le  cas  où  l'administra-^ 
tion  conteste  au  détenteur  exproprié  le  droit  à  une  indemnité 
pour  l'un  des  chefs  de  sa  demande,  l'art.  49  de  la  loi  veut  que 
le  jury  règle  l'indemnité  comme  si  elle  était  due  et  que  le  ma- 
gistrat directeur  ordonne  la  consignation  de  cette  partie  de  l'in-* 
demnité.  Le  chef  contesté  doit  donc  toujours  former  l'objet  d'une 
question  spéciale  et  d'une  décision  du  jury,  parce  que  les  autres 
indemnités  fixées  par  le  jury  sont  acquises  au  propriétaire, 
tandis  que  celle-là  reste  en  suspens.  Le  magistrat  directeur  ne 
manquerait  pas  de  poser  des  questions  spéciales  sur  ce  point  ; 
au  besoin,  les  parties  en  feraient  la  demande  expresse.  Mais  les 
jurés^  si  on  les  livre  à  eux-mêmes,  peuvent  très-bien  oublier  de 
faire  cette  distinction  et  ne  fixer  qu^une  seule  indemnité,  ce  qui 
serait  une  violation  formelle  de  la  loi,  mais  en  même  temps  une 
source  d'embarras  sérieux  pour  l'administration  et  les  indemni- 
taires. 

MM.  les  ministres  des  travaux  publics  et  de  la  justice^  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement^  MM.  Daru  et  Dufaure,  au  nom 
des  commissions  dont  ils  étaient  les  organes^  et  presque  tous  les 
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orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  ont  reconnu  que,  dans 
la  pratique,  on  ne  pouvait  se  dispenser  de  poser  des  questioas  au 
jury,  sans  s'exposer  à  de  graves  inconvénients.  On  ne  saurait 
donc  admettre  que  le  législateur  ait  tacitement  dispensé  d'une 
formalité  que  tout  le  monde  indiquait  comme  nécessaire  pour 
que  bonne  justice  fût  rendue  à  chaque  partie.  La  discassioa 
prouve  que,  tout  en  admettant  que  des  questions  devaient  être 
posées,  on  a  reconnu  les  dangers  de  toutes  les  rédactions  propo- 
sées pour  inscrire  cette  disposition  'dans  la  loi,  et  qu'on  a,  par 
suite,  préféré  ne  pas  l'y  mentionner  formellement,  espérant  que 
les  magistrats  directeurs,  éclairés  par  cette  discussion,  s'empres- 
seraient de  se  conformer  au  vœu,  généralement  émis,  qu'il  fût 
posé  des  questions  au  jury. 

Si  on  avait  écrit  dans  la  loi  l'obligation  de  poser  des  ques- 
tions, il  fallait  aussi  exprimer  en  quels  termes  ces  questions  se- 
raient posées,  comme  l'a  fait  le  Code  d'instruction  criminelle; 
et  certes  cela  eût  été  fort  difficile,  tant  il  y  a  de  variété  dans  les 
affaires  d'expropriation.  Il  fallait  ensuite  déclarer  que  les  parties 
pourraient  demander  des  additions  ou  des  modÎBcatious  aux 
questions  proposées;  puis  autoriser  le  magistrat  directeur  à  sta- 
tuer sur  cet  incident,  indiquer  Teffet  de  sa  décision  et  le  recours 
auquel  elle  pourrait  donner  lieu.  Les  jurés  seraient-ils  tenus  de 
répondre  à  toutes  les  questions  qui  leur  seraient  posées?  Toute 
omission  de  répondre  ou  irrégularité  dans  la  réponse  donnerait- 
elle  ouverture  à  cassation?  Pour  résoudre  toutes  ces  difficultés, 
il  eût  fallu  introduire  dans  la  loi  une  foule  de  dispositions  nou- 
velles dont  la  rédaction  eût  été  fort  difficile  et  qui  eussent  multi- 
plié infiniment  les  chances  de  cassation.  Voilà  pourquoi  l'on  a 
renoncé  à  écrire  dans  la  loi  l'obligation  de  poser  des  questions 
aux  jurés;  mais  il  n'en  a  pas  moins  été  reconnu  qu'il  était  tou- 
jours à  désirer  que  des  questions  leur  fussent  posées,  et  que  dans 
beaucoup  de  circonstances  cela  était  indispensable. 

Lorsque  le  projet  fut  reporté  à  la  Chambre  des  pairs  eu  1841, 
M.  lé  comte  Daru  s'expliqua  en  ce  sens  dans  son  second  rapport, 
c  Les  questions  qui  ressortent  des  débats  peuvent  être  et  sont 
souvent  très-nombreuses;  elles  peuvent  être  aussi  très-compb- 
quées.  En  voici  un  exemple;  c'est  un  cas  qui  se  présente  très-firé- 
quemment,  celui  où  un  propriétaire  dit  à  l'administration  :  c  Je 
<  demande  tant,  si  vous  rétablissez  telle  communication  à  mon 
t  profit;  tant  dans  la  supposition  contraire.  »  C'est  ce  qu'on  ap> 
pelle  le  cas  des  indemnités  alternatives.  Si  le  jury  ne  statue  pas 
sur  la  double  hypothèse,  sa  décision  est  toujours  cassée.  C'était 
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pour  éviter  de  pareils  inconvénients  que  vous  aviez,  dans  votre 
dernière  session,  attribué  au  magistrat  directeur  le  droit  de  poser 
les  questions  que  les  jurés  devaient  résoudre.  Le  magistrat  direc- 
teur ayant  plus  d'expérience  des  formes  et  des  obligations  lé- 
gales que  de  simples  citoyens  revêtus  momentanément  des  pou- 
voirs que  la  loi  leur  attribue,  il  était  naturel  de  lui  confier  ce 
soin.  C'est  d'ailleurs  ainsi  que  les  choses  se  passent  dans  la  pra- 
tique. Votre  amendement  n'avait  donc  réellement  pour  effet  que 
de  transformer  en  une  obligation  légale  une  coutume  générale- 
ment suivie,  et  d'introduire  dans  la  loi  d'expropriation  le  système 
consacré  déjà  par  la  législation  criminelle.  Cette  assimilation  a 
justement  fourni  aux  adversaires  de  l'amendement  une  objection 
qui  a  paru  fondée.  [Le  Gode  d'instruction  criminelle,  en  ordon- 
nant que  le*président  posera  les  questions,  prévoit  toutes  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard.  Si  vous  transportez,  a- 
t-on  dit,  dans  la  loi  actuelle  le  même  principe,  il  faut  y  transpor- 
ter aussi,  et  par  une  même  prévoyance,  le  règlement  des  formes 
qui  devront  être  suivies.  Ne  serai^ce  pas  là  multiplier  les  chances 
de  cassation,  s'éloigner  du  but  au  lieu  de  l'atteindre,  augmenter 
les  embarras  au  lieu  de  les  aplanir?  Il  a  paru  plus  sage  de  laisser 
au  magistrat  directeur  le  soin...  de  poser  ou  de  ne  pas  poser  les 
questions,  suivant  le  besoin  des  circonstances  »  (ifoniV.,  20  avril 
1841,  p.  1043). 

Ainsi  le  législateur  désire  que  les  magistrats  directeurs  posent 
des  questions;  il  leur  en  eût  fait  une  obligation,  si  l'inscription 
de  cette  recommandation  dans  la  loi  n'avait  présenté  de  graves 
inconvénients.  Mais,  si  l'on  n'a  pas  posé  de  questions,  et  si  cepen- 
dant la  décision  du  jury  est  claire  et  précise,  il  n'y  aura  aucune 
irrégularité,  encore  moins  nullité. 

Le  jury  spécial,  comme  tout  autre  tribunal,  ne  peut  prononcer 
que  sur  les  questions  qui  lui  sont  définitivement  soumises  par  les 
plaideurs,  sur  celles  qui  sont  résultées  des  débats.  Mais,  comme 
rien  n'oblige  les  parties  à  prendre  des  conclusions  écrites  devant 
le  jury;  qu'elles  peuvent,  du  reste,  rédiger  elles-mêmes  ces  con- 
clusions, et  les  rédiger  en  termes  fort  vagues  ou  fort  obscurs,  il 
faut  que  le  jury,  avant  de  délibérer,  sache  positivement  sur 
quelles  questions  il  doit  prononcer. 

Nous  pensons  que  c'est  au  magistrat  directeur  à  poser  les 
questions,  parce  que  son  titre  indique  qu'il  a  pour  mission  de 
diriger  les  opérations  du  jury,  et  que  rien  n'entre  plus  dans  cette 
attribution  que  de  poser  les  questions  sur  lesquelles  les  jurés 
ont  à  prononcer.  Ce  magisthit,  qui  a  dirigé  les  débats,  qui  a 
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Texpérience  des  affaires,  est  plus  que  persoime  en  état  de  guider 
utilement  le  jury,  eu  lui  présentant  l'analyse  des  débui,  et  en 
dégageant  les  questions  qui  peuvent  s'y  trouver  plasonaiûios 
confondues. 

Si  le  magistrat  directeur  ne  pose  pas  de  qaeslionsmjiim, 
ceux-ci  devront  se  poser  les  questions  à  eux-mêmes,  ear  il  (aal 
que  les  jurés  disent  sur  quoi  ils  ont  délibéré  :  sans  cela  on  vem 
se  renouveler  ces  verdicts  tellement  vagues  ou  tellement  obscon, 
que,  quand  ils  sont  prononcés,  les  parties  sont  fort  embairu- 
sées  pour  savoir  sur  quelle  hypothèse  les  jurés  ont  basé  leur  dé- 
cision :  or  peut-on  admettre  que  les  jurés,  qai  pour  la  ptoparl 
sont  peu  famihers  avec  les  formalités  de  procédure,  poseront 
toujours  convenablement  les  questions  que  les  débats  mut 
soiûevées? 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  août  1838  (Ij.recoanit 
que  des  questions  doivent  être  posées  aux  jurés,  et  indiqu 
même  en  quels  termes  les  questions  auraient  dû  être  conçues 
dans  l'espèce  dont  la  Cour  s'occupait  (3). 

•  577.  Ce  qui  empêche  souvent  les  magistrats  diredears  de 
poser  des  questions,  c'est  la  difBculté  de  bien  les  rédiger,  lia  sa- 
vant avocat  général  a  fait  observer  (n*  876)  qu'un  bon  mifistRl 
directeur  posait  les  questions,  et  nous  croyons  qu'en  efet  ce 
sera  généralement  une  preuve  d'un  jugement  droit  et  d'uae pro- 
fonde connaissance  des  lois,  de  la  part  d'un  magistrat  directo^^ 
que  d'avoir,  pendant  le  cours  d'une  session,  bien  posé  tontes  les 
questions  qui  seront  nées  des  débats  de  chaque  affiiire. 

Les  hypothèses  sur  lesquelles  le  jury  peut  avoir  à  pw^ncff 
sont  trop  variées  pour  que  nous  puissions  indiquer  toates  les 
questions  qu'il  peut  être  nécessaire  de  poser.  Onpoana,ïûOtt 
les  circonstances,  demander  au  jury  : 

1<>  Quelle  est  la  valeur  des...  ares  de  terrain  dont  le  âear^ 
est  exproprié? 

S»  Combien  doit-on  allouer  au  sieur  N***  pour  les  maftdecl^ 
ture  qu'il  devra  rétablir? 

S*  Quelle  indemnité  est  due  au  sieur  r",  locataire  de  ce  mône 
terrain? 


(4)8.38.4.878. 

(t)  [  Depuis,  U  Cour  a  déclaré  :  qae 
le  magistrat  directeur  est  chargé  de  la 
•oodaite  des  débaU;  que  al  U  loi  ne  Vo* 


bligepisàposerdasq««ji«»>.J 
lui  interdit  pas  non  ploslttt^^^ 

poser.Cas8..4«'nwn^»3'^"^ 
(S.43.4 .346;  47.4  J<W 
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Quelle  indemnité  sera  due  au  sieur  TT*,  si  radministration  ne 
prend  possession  que  des...  ares  de  terrain  dont  elle  a  fait  pro- 
noncer Texpropriation? 

Quelle  indemnité  sera  due  audit  sieur  V*\  si  Tadministration 
est  tenue,  comme  il  le  demande,  d'acquérir  les...  ares  formant 
la  totalité  de  sa  propriété? 

Quelle  indemnité  sera  due  au  sieur  H***,  s'il  est  ultérieurement 
reconnu  qu'il  a  une  servitude  de  passage  sur  la  propriété  du 
Meur  A***? 

Quelle  indemnité  sera  due  audit  sieur  A***,  si  son  terrain  est 
réellement  grevé  de  cette  servitude  de  passage? 

Quelle  indemnité  devra- t-on  lui  allouer,  si  cette  servitude 
n'existe  pas? 

Quelle  indemnité  devra*t-on  allouer  à  celui  des  sieurs  G***  ou 
D***  qui  sera  reconnu  propriétaire  du  terrain  exproprié? 

Quelle  indemnité  sera  due  au  sieur  B***,  propriétaire  du  terrain 
exproprié,  s'il  est  reconnu  que  les  constructions  élevées  sur  ce 
terrain  lui  appartiennent? 

Quelle  indemnité  sera  due  en  ce  cas  au  sieur  M***  (locataire)? 

Quelle  indemnité  sera  due  audit  sieur  B*^,  si  ces  constructions 
sont  reconnues  appartenir  au  sieur  M***  (locataire)  ? 

Quelle  indemnité  sera  due  en  ce  cas  audit  sieur  M***  ? 

Quelle  indemnité  sera  due  au  sieur  0***,  si  un  pont  rétablit  les 
communications  entre  les  deux  parties  de  sa  propriété  ? 

Quelle  indemnité  sera  due  audit  sieur  0***,  si  le  rétablissement 
des  communications  n'a  lieu  qu'au  moyen  d'un  bac? 

Et  quelle  indemnité  lui  sera  due,  s'il  n'est  établi  ni  pont  ni  bac 
près  de  sa  propriété  ? 

Nous  croyons  que  les  questions  doivent  toujours  être  posées  de 
manière  que  les  jurés  puissent  y  répondre  par  la  fixation  d'une 
somme.  Les  art.  29,  30,  38,  39,  40,  44,  etc.,  portent  que  le  jury 
fixe  rindemniié;  et  le  montant  de  l'indemnité,  comme  celui  des 
offres  et  des  demandes,  ne  peut  être  fixé  d'une  manière  bien  pré- 
cise que  par  l'indication  d'une  somme  déterminée. 

Un  magistrat  directeur  avait  posé  la  question  à  résoudre  par  le 
jury  en  ces  termes  :  L'indemnité  doit-elle  être  égale  à  la  demande 
du  iieur  .  .  .  f  Cette  rédaction  n'était  peutr-être  pas  sans  incon- 
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vénients  ;  mais  la  réponse  du  jury  avait  été,  malgré  cela,  claire 
et  précise.  On  voulut  se  faire  de  la  question  ainsi  rédigée  qo 
moyen  de  cassation;  mais  la  Cour,  attendu  qu'aucune fomole 
sacramentelle  n'est  imposée  par  Tart.  38  de  la  loi  du  3  maii&ii 
à  la  décision  du  jury  qui  fixe  l'indemnité,  rejeta  le  poiinoi.k. 
21  août  1843  (DalL,  p.  450;  DevilL,  p.  880). 

578.  La  manière  dont  les  questions  sont  posées  doit  nécessai- 
rement exercer  une  grande  influence  sur  la  décision  da  jury. 
Aussi  les  magistrats  directeurs  ont -ils  toujours  admis  foe  les 
parties  devaient  être  entendues  sur  la  position  de  ces  qoestioas. 
Certains  magistrats  posent  eux-mêmes  les  questions,  et  demas- 
dent  si  ce  sont  bien  là  les  points  sur  lesquels  on  rédine  une 
décision  du  jury.  Lorsque  des  observations  s'élèvent,  lein^- 
trat  décide  si  elles  sont  fondées,  et  modifie,  au  besoin,  li réac- 
tion des  questions.  D'autres  magistrats  demandent  à  li  partie 
poursuivante  quelles  sont  les  questions  qu'elle  désiivp(miii 
jury;  quand  elles  ont  été  indiquées,  ils  invitent  les  indeomitaim 
à  s'expliquer  sur  ces  propositions,  et  à  signaler  les  recti&caiions 
et  additions  qu'ils  désireraient.  Presque  toujours  les  parties 
finissent  par  s'accorder,  parce  qu'il  ne  s'agit,  en  réalité,  qne^ 
bien  indiquer  sur  quels  point  portent  les  débats.  Si  elles  ne  peu- 
vent s'accorder,  le  magistrat  directeur,  qui  a  ainsi  entendu  l«w 
observations  respectives,  détermine  les  questions  qni  seront  po- 
sées. Ce  dernier  mode  nous  paraît  préférable,  en  ce  qu'il  ^e 
soumet  pas  les  propositions  du  magistrat  directeur  aux  cfllifoes 
des  parties.  Le  premier  serait  plus  expéditif,  surtout  si  le  ma- 
gistrat directeur  avait  l'habitude  de  présider  des  déUls  de  cette 
nature. 

La  rédaction  des  questions  devra  être  discutée  proW  te 
débats,  et  en  formera  souvent  un  des  épisodes  les  plus  impor- 
tants. Lorsque  les  parties  croiront  que  cela  est  nécessaire ila 
conservation  de  leurs  droits,  elles  pourront  prendre  des  conclu- 
sions écrites  pour  requérir  la  position  de  telle  question;  la  men- 
tion de  ces  conclusions  au  procès-verbal  suffira  pour  conserver 
les  droits  des  réclamants,  et  la  Cour  de  cassation  décidera  si,  en 
effet,  cette  question  devait  être  posée. 

579.  Le  tableau  des  questions  ainsi  rédigé  est  signé  parle  m^ 
gistrat  directeur  ne  varietur,  et  devient  dès  lors  un  des  docamc^ 
de  rinstruclion  qui  doivent  être  mis  sous  les  yeux  du  jury.  11^ 
ensuite  annexé  au  procès-verbal  de  la  séance,  ainsi  que  la  dea- 
sion  du  jury. 

580.  Le  jury  doit  répondre  à  toutes  les  questions  qui  ^û^^" 
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été  posées  par  le  magistrat  directeur,  et  ne  peut  ni  les  modifier 
ni  en  poser  d'autres.  La  nécessité  de  répondre  à  toutes  les  ques- 
tions résulte  des  art.  37  et  38  de  la  loi,  ainsi  que  le  reconnaît  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  février  1840  (Devill.,  p.  274; 
DalL,  p.  148).  Le  jury  doit  nécessairement  statuer  sur  tous  les 
points  du  débat,  et  il  ne  remplit  pas  sa  mission  s'il  laisse  quel- 
ques-unes des  questions  à  l'écart.  Il  commet  au  contraire  un 
excès  de  pouvoir,  s'il  substitue  aux  questions  qui  lui  ont  été  sou- 
mises d'autres  questions  qu'il  se  pose  h  lui-même. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  craignant  les  erreurs 
ou  la  partialité  du  magistrat  directeur  dans  la  manière  d'établir 
les  questions,  avait  proposé  d'autoriser  les  jurés  à  formuler  eux- 
mêmes  d'autres  questions  que  celles  qui  leur  étaient  présentées 
par  le  magistrat  directeur  (Procès-verbal  de  la  Chambre  des  pairs, 
du  8  mai  1840,  p.  1261).  —  Plusieurs  orateurs  combattirent  ce 
système.  M.  Rossi  notamment  dit  :  c  Certes  on  étonnerait  bien 
les  jurisconsultes  anglais,  si  on  leur  disait  que  le  jury,  quand  il 
fonctionne  en  matière  civile,  peut  se  poser  toutes  les  questions 
que  bon  lui  semble,  et  prononcer  un  verdict  que  personne  ne  lui 
a  demandé.  Mais,  dit-on,  le  magistrat  directeur  pourra  donc  ren- 
fermer le  jury  dans  certaines  questions?  Comment!  vous  redou- 
tez qu'un  jurisconsulte,  qu'un  magistrat  ne  pose  pas  bien  les 
questions;  vous  craignez  qu'un  homme  apte,  par  ses  études  et  sa 
pratique,  à  bien  démêler,  à  travers  les  débats,  les  conclusions 
des  parties,  ne  se  trompe,  et  puis  vous  vous  livrez  avec  une  con- 
fiance illimitée  à  des  jurés....,  qui  sont  des  citoyens  éclairés, 
mais  non  des  jurisconsultes  !  Donc  ils  doivent  remplir  les  fonc- 
tions que  des  citoyens  éclairés  et  consciencieux  peuvent  remplir, 
mais  ils  ne  doivent  pas  être  chargés  de  faire  ce  qui  exige  des 
connaissances  techniques  et  la  pratique  des  affaires  judiciaires  » 
{Monit.y  9  mai  1840,  p.  976).  Ces  observations  firent  rejeter 
l'amendement  de  la  commission. 

881.  Nous  avions  d'abord  pensé  que,  par  analogie  avec  le  jury 
criminel,  et  par  application  de  l'art.  336,  C.  instr.  crim.,  le  ma- 
gistrat directeur  devait  faire  un  résumé  succinct  des  débats. 
Mais  nous  avons  remarqué  que,  d'après  les  art.  338  et  336,  le 
résumé  ne  devait  avoir  lieu  qu'après  la  clôture  des  débats.  Or, 
l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai  1841  dit  que  la  clôture  de  l'instruction 
est  prononcée  par  le  magistrat  directeur,  et  que  les  jurés  se  reti- 
rent immédiatement  dans  leur  chambre  pour  délibérer.  Il  nous 
semble  que,  par  cette  prescription,  le  législateur  a  sufiisamment 
annoncé  qu'après  la  clôture  des  débats,  tout  était  terminé.  Cette 
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fiicalté  de  prendre  la  parole  sans  qae  les  intéressés  poissent  ri- 
pondre,  ni  même  rectifier  les  erreurs  les  plus  graves,  est  ton!  à 
fait  exorbitante  da  droit  commun,  et  doit  être  refusée  dès  qu'elle 
se  trouve  en  opposition  avec  une  des  dispositions  de  la  loi. 

Il  est  souvent  nécessaire  que  le  magistrat  directeur  exp% 
aux  jurés  la  marche  qu'ils  devront  suivre  dans  lears  délibéra- 
tions, ainsi  que  pour  la  rédaction  de  leurs  décisions,  etc.  Maii 
ces  observations  doivent  avoir  lieu  avant  la  clôture  des  débits, 
afin  que  les  parties  puissent,  au  besoin,  réclamer  contre  les  ex- 
plications données  dans  cette  espèce  de  résumé  (1). 


Section  VU.  —Delà  démion  à  rendre  par  Ujwi. 

5S2»  —  Tous  les  jurés  de  Tafifaire,  mais  eux  seolsy  doivent  pirtîcipen 

la  délibération. 
583.  —  Désignation  du  président  du  jury. 
î>84.  —  Les  jurés  se  retirent  pour  délibérer. 

585.  —  La  délibération  doit  suivre  immédiatement  la  clôture  des  dâais^ 

586.  —  Les  jurés  doivent  ne  communiquer  avec  personne  etA90>^ 

sans  désemparer. 

587.  —  Et  en  secreL 

588.  —  Pouvoir  du  jury  pour  l'appréciation  des  titres  et  des  &ils. 

589.  —  En  quels  cas  le  jury  doit  diviser  ses  allocations. 

590.  —  La  décision  du  jury  est  prise  à  la  majorité. 

59i.  —  Le  jury  peut  consulter  le  magistrat  directeur  sur  kte*» 
décision. 

592.  <—  Il  ne  motive  pas  sa  décision. 

593.  —  Il  doit  toujours  fixer  le  chiffre  de  Tindemnité.  -BéoettMe 

cette  fixation.  Détails  de  jurisprudence» 

594.  —  Désignation  des  expropriés  :  Erreur,  correction. 


(4)  [naétéjîigé: 

Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'inter* 
dit  an  magistrat  directeur  du  jury  la  fa- 
culté de  faire  les  observations  qu'il  croit 
utile  pour  la  direction  de  Tinstruction. 
Cass.,  49  août  4846  (S.46.4.877); 

Que  la  loi  n'interdit  pas  au  magistrat 
directeur  la  faculté  d'appeler  Tattention 
du  jury  sur  les  faits  et  circonstances  in- 
diqués par  la  procédure  et  par  les  débats^ 
Caas  ,  n  nov.  4846  (S.47.4.249). 

Enfin,  le  magistrat  étant  chargé  de 


diriger  les  opérations  dajBr7.i^2^^ 
leur  régularité  et  d'assorerUta^ 

laloi,iIlaiappar,ien^^^W^^^^^^^ 
un  incident  qui  serait  ^\fr^^u^. 
ces  opérations,  de  pr«)céder»»«^^^^ 
mentriavérifiealioadofti*;; 
la  consUtation  de  soo  «^f*"  Ljste 
circonsUnces:s'illai^*«^*^^ 

quiapusepass«r,ilr««j"'^,g|p. 
raUons  et  de  la  décision.  Ciss..'' 

4855(S;S5.4.4d6). 
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895.  —  La  règle  da  jury,  pour  la  fixation  de  rindemnité,  est  dans  le 
jugement  d'expropriation.  Détails  de  jurisprudence.  Présomp- 
tion légale  de  régularité. 

596.  — -  L'extension  abusive  donnée  au  jugement  d'expropriation,  dans 

Texécution»  ne  nuit  pas  à  la  décision  du  jury. 

597.  ~  Le  jury  n'a  pas  à  prononcer  sur  l'époque  de  la  prise  de  posses- 

sion, 
i      598.  —  Si  le  jury  peut  décider  qu'il  n'est  rien  dû. 
l      599.  —  L'indemnité  doit  consister  en  argent. 
!      600.  —  Quand  on  peut  y  comprendre  les  matériaux. 

601.  —  Indemnité  pour  travaux  à  faire,  par  l'exproprié,  sur  le  restant 

de  la  propriété, 

602.  —  Des  travaux  en  nature  qui  entrent  dans  la  composition  de  l'in- 

demnité. Consentement  des  parties.  Détails  de  jurispru- 
dence. 

603.  —  Des  travaux  en  nature  imposés  à  l'administration  sans  son  con- 

sentement. 

604.  —  Incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  une  dépense  doit  venir  en 

déduction  de  l'évaluation  faite  par  le  jury,  ou  si  elle  doit  y 
être  ajoutée.  Cassation. 

605.  —  Supposition  de  l'établissement  d'un  ouvrage  public  :  l'ouvrage 
t  non  exécuté;  supplément  d'indemnité. 

i      606.  — •  Evaluations  éventuelles. 

607.  —  Renvoi  pour  les  indemnités  relatives  aux  dommages  que  pourra 
occasionner  l'exécution  des  travaux  projetés. 

-  608.  -«  Des  cas  où  il  y  a  litige  sur  quelque  partie  de  l'indemnité.  Eva* 
luation  alternative  et  hypothétique.  Détails  de  jurispru- 
dence. 

'  609.  •—  L'indemnité  ne  peut  être  inférieure  aux  offres  ni  supérieure  à  la 
demande.  Jurisprudence* 

610.  —  La  disposition  ne  s'applique  qu'an  montant  total  des  éléments 

de  la  demande. 

611.  —  Preuve  résultant  de  l'instruction. 

612.  —  Du  cas  où  l'indemnitaire  ne  précise  pas  ce  qu'il  demande. 

613.  —  Pas  d'acquiescement  ni  de  contrat,  sans  un  consentement  exprès^ 

de  la  part  de  l'administration,  devant  le  jury. 
61i.  <—  Décision  signée  des  membres  qui  y  ont  concouru. 

615.  — •  Si  Ton  doit  y  mentionner  qu'elle  est  prise  à  la  majorité.  Enon-* 

ciation  de  Tunanimité. 

616.  -—  La  décision  est  lue  publiquement,  puis  remise  au  magistrat  di- 

recteur. 

617.  -—  Si  ce  magistrat  peut  renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre  pour 

compléter  ou  régulariser  leur  décision. 

618.  —  Annulation  d'une  décision  ambiguë  par  la  Cour  de  cassation. 

619.  —  De  l'interprétation  des  décisions  du  jury 
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582.  Les  art.  37,  38  et  41  de  la  loi  du  3  mai,  indiquent  les 
r^Ies  à  suivre  par  le  jury  pour  ses  délibérations  ;  mais  ces  dis- 
positions ne  sont  que  l'application  du  principe  qui  est  la  loi 
universelle  de  toute  réunion  délibérante,  savoir,  que  la  décision 
qui  en  émane  ne  peut  être  régulière  et  valable  qu'autant  : 
1<»  qu'elle  a  été  prise  à  la  majorité  des  voix  de  tous  ceux  qui  ont 
eu  droit  d'y  concourir  ;  2*  qu'elle  n'a  pas  été  viciée  par  le  con- 
cours d'un  individu  qui  n'avait  pas  le  droit  d'y  participer.  Cass., 
6  déc.  1837  (DevilL,  38,  p.  228). 

Lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
qu'après  la  clôture  de  la  discussion  prononcée  par  le  magistrat 
directeur  les  jurés  se  sont  immédiatement  retirés  dans  la  cham- 
bre de  leurs  délibérations,  et  qu'une  personne  étrangère,  eier- 
çant  la  profession  d'arpenteur  et  qui  avait  exprimé  une  opinion 
sur  la  valeur  des  parcelles  expropriées,  y  est  entrée  en  même 
temps  qu'eux,  sur  la  demande  d'un  des  jurés,  y  est  restée  de  dix 
à  quinze  minutes,  et  n'en  est  sortie  que  sur  l'injonction  da  ma- 
gistrat directeur,  on  doit  conclure  de  ces  faits  que  l'instraction, 
déclarée  close,  s'est  continuée  dans  la  chambre  des  délibérations 
des  jurés,  sans  redevenir  contradictoire,  ce  qui  constitue  une 
violation  des  art.  37  et  i38  de  la  loi  du  3  mai,  et  autorise  la  cas- 
sation de  la  décision  du  jury.  G.  cass.,  1844  (Dali.,  p.  186;  De- 
vilL, p.  378). 

583.  Les  fonctions  du  président  du  jury  sont  importantes, 
non-seulement  parce  que  c'est  lui  qui  dirige  les  délibérations  da 
jury,  mais  surtout  parce  qu'en  cas  départage  sa  voix  est  prépon- 
dérante (art.  38,  §  4).  Cependant  la  loi  ne  s'explique  pas  claire- 
ment sur  sa  nomination.  L'art.  38  dit  :  c  La  clôture  de  l'instrac- 
c  tion  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury.  »  Les 
1  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre  pour  déli- 
•  bérer,  sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux, 
€  qu*tls  désignent  à  r instant  même.  »  Un  arrêt  du  22  juillet  4839 
porte  que  «  du  texte  de  cette  disposition  on  peut,  à  la  vérité^ 
induire  qu'aussitôt  que  la  clôture  de  l'instruction  a  été  pronon- 
cée les  jurés  doivent  se  retirer  immédiatement  dans  la  chambre 
de  leurs  délibérations,  et  que  c'est  par  conséquent  dans  cette 
chambre  qu'ils  doivent  procéder  à  la  désignation  de  leur  prési- 
dent; que  toutefois  les  mots  c  à  t instant  même  >  qui  terminent 
la  disposition,  appartenant  à  toute  la  phrase  qui  les  précède,  se 
prêtent  également  à  l'interprétation  que  les  jurés  puissent  dési- 
gner leur  président  à  tinstant  même  oit  ils  se  retirent  dans  la 
chambre  de  leurs  délibéra>»ons,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  sont  encore 
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dans  la  salle  d'audience.  >  (Devill.,  p.  801)  (1).  Noos  préférons 
la  première  interprétation,  parce  que^  si  les  jurés,  après  la  clô- 
ture de  l'instruction,  délibèrent  en  séance  sur  le  choix  de  leur 
président,  ils  ne  se  retirent  pas  immédiatement  dans  leur  cham- 
bre, comme  la  loi  le  prescrit  (2)  —  (a). 

Du  reste,  cet  arrêt  et  un  autre  du  24  mars  1841  (Dali.,  p.  193; 
Devill.,  p.  344)  reconnaissent  que,  dès  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  ou  des  autres  pièces  que  les  jurés  ont  choisi  leur  prési- 
dent, il  n'y  a  pas  lieu  à  annuler  la  décision  du  jury.  La  même 
conséquence  résulte  des  arrêts  des  19  février  et  5  mars  1845 
(Gaz.  tnb.,  22  fév.  et  6  mars). 

La  disposition  du  §  2  de  Fart.  38  ne  s'applique  littéralement 
qu'au  cas  où  le  jury  ne  rend  d'autre  décision  que  celle  qui  fixe 
l'indemnité,  et  cette  décision  est  rendue  après  la  clôture  de  Vin- 
structUm;  mais  le  jury,  si  les  débats  lui  avaient  fait  reconnaître 
la  nécessité  d'une  mesure  d'instruction,  pourrait  rendre  une  dé- 
cision préparatoire  pour  ordonner  l'audition  d'une  ou  de  plu- 
sieurs personnes,  ou  le  transport  d'un  de  ses  membres  sur  les 
lieux.  Cette  décision  doit  être  l'objet  d'une  -délibération  du 
jury  (3),  et  avant  cette  délibération  le  jury  doit  désigner  son 
président  (4),  dont  la  voix  sera  plus  tard  prépondérante  en  cas 
de  partage;  c'est  ce  président  qui  donnera  lecture  de  la  décision 
préparatoire  comme  de  la  décision  définitive. 

Dans  une  affaire  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  on  a  prétendu 
que  les  jurés  qui  avaient  nommé  un  président  lors  de  leur  pre- 
mière délibération,  dans  laquelle  ils  avaient  ordonné  une  des- 
cente sur  les  lieux,  devaient  encore  nommer  un  président  lors  de 
la  délibération  qui  avait  suivi  la  descente  sur  les  lieux.  La  Cour 
a  reconnu  que  le  président  nommé  lors  de  la  première  délibéra- 


(4)  [Aâd.  Cass.,  25  jaill.  4855  :  Tart. 
38  de  la  loi  da  3  mai  4844  n'exige  pas  des 
jurés  qu'ils  procèdent  è  la  désignation  de 
leur  président  arant  d'être  entrés  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations  (Droit, 
22août55).] 

(2)  Cass.,  44  juin  4836  (S.56.4.496). 

(3)  [V.  cependant  les  considérants  de 
Tarrét  de  la  Cour  de  cassation,  49  août 
4846(8.46.4.877).] 

(4)  [Le  jury  n'y  est  pas  obligé ,  pour 
délibérer  sur  une  mesure  préparatoire, 
ayant  la  clôture  de  l'instruction  (arrêts  du 
7  aTTil  4845;  do  49  août  4846  ;  S.45.4. 

TOMB  I. 


529  ;  et  4846.4 .877)  ;  mais  la  loi  ne  le  loi 
interdit  pas  (arrêt  do  5  mars  4845;  S.45. 
4,430).] 

A44I(I*M0. 

(a)  La  régularité  de  la  nomination  du 
président  est  suffisamment  établie  par 
les  mentions  du  procès- lerbal  de  libéra- 
tion énonçant  qne  lecture  de  la  décision 
du  jury  a  été  donnée  par  un  membre  ayant 
qualité  de  président  du  jury,  et  que  le 
jury  a  délibéré  sous  la  présidence  de  ce 
même  membre  désigné  par  élection. 
Cass..  46  jauT.  4877  (Dall.77.4.474). 

33 
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tion  devait  naturellement  continuer  à  présider  le  jury.  Arr. 
19  janv.  1835  (Devill.,  p.  172)  —  (a), 

La  loi  ne  disant  pas  non  plus  comment  la  aornination  à  pré- 
sident sera  constatée,  il  nous  semble  qu'il  suffit  qu'à  riiâint 
même  où  les  jurés  rentrent  en  séance  le  magistrat  directeur  coa- 
mence  par  leur  demander  quel  est  celui  d'entre  eai  qu'ils  ë 
choisi  pour  président;  et,  lorsque  leur  choix  sera  connu,  le  grel^ 
fier  en  fera  mention,  et  le  magistrat  directeur  invitera  le  juré  qui 
aura  été  signalé  comme  président  à  donner  lecture  deladédsii» 
du  jury.  Si  même  le  magistrat  directeur  se  homait  àdirequek 
président  du  jury  est  prié  de  donner  lecture  de  la  déclaration  de 
MM.  les  jurés,  celui  des  jurés  qui  ferait  cette  lecture  en  qualité 
de  président,  sans  réclamation  de  ses  collègues,  dewail  enta- 
ment être  reconnu  pour  le  président  choisi  par  eui.  SonveaUe 
juré  désigné  pour  président  ajoute  cette  qualification  i la àjna- 
ture  que,  comme  ses  collègues,  il  est  tenu  d'apposer  au  bas  46 
leur  décision.  Quelquefois  aussi  il  est  fait  mention  dans  la  déd- 

sion  que  les  jurés  ont  délibéré  sous  la  présidence  de  ï ,^^^ 

ont  choisi  pour  président.  Tout  cela  est  régulier,  puisque  lâJà 
est  muette  sur  le  mode  de  constater  le  choix  da  président  (1). 

684.  Les  jurés  se  retirent  dans  leur  chambre  pour  déliliêrfl, 
dit  l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Mais,  s'il  n'y  a^tp«s^Ê 
salle  qui  pût  servir  au  jury  pour  ses  délibérations,  le  aap^ 
directeur  ferait  retirer  le  public,  et  se  retirerait  lui-même  f^ 
laisser  délibérer  les  jurés  dans  la  salle  d'audience.  Ait.  iv^' 
vier  1835  (Dali.,  p.  113 ;  Devill.,  p.  172).  . 

Un  autre  arrêt  du  28  février  1840  décide  également  qne  la  JJ 
n'a  défendu  et  ne  pouvait  défendre  au  magistrat  diiecienri  ^ 
viter  les  jurés,  au  lieu  de  se  retirer  dans  une  autre  wVj 
délibérer,  à  rester  dans  la  salle  d'audience  comme  étant  P^ 
convenable  à  leur  délibération,  avec  les  titres,  P'^^^tf  j!L 
ments  sur  lesquels  les  débats  avaient  eu  lieu,  surtout  s'il  r»iij_ 
du  procès-verbal  que  le  magistrat  directeur,  en  se  ^^^ ^ 
même,  ainsi  que  le  greffier,  a  préalablement  fait  évacuer  la  ; 
en  a  fait  fermer  les  portes,  et  n'y  est  rentré  ultérieuremen ,  F 
rendre  de  nouveau  l'audience  publique,  qu'après  que  M 


(4)[Gass.,25juilL4863(Drot<,22toût 
85).] 

(A)  Casa.,  4  jmt.  4860  (S.60.4.W9)  ; 


4863(^«.^'*M6»ûtW> 
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Tavait  fait  prévenir  que  sa  délibération  était  terminée  (Devill., 
p,  212;  Dali.,  p,  145)  (1). 

585.  L'art.  38  dit  que  la  clôture  de  l'instruction  est  prononcée 
par  le  magistrat  directeur  et  que  les  jurés  se  retirent  immédiate* 
ment  dans  leur  chambre  pour  délibérer  sans  désemparer;  d'où 
Ton  peut  conclure  çue  la  délibération  des  jurés  doit  suivre  immé- 
diatement la  clôturé  des  débats  et  se  continuer  sans  désemparer. 
Toutefois,  dans  une  affaire  où  le  procès-verbal  des  opérations 
du  jury  constatait  que  le  magistrat  directeur  avait  prononcé  la 
clôture  des  opérations  du  jury  à  onze  heures  et  demie  du  soir  et 
remis  la  délibération  au  lendemain  matin,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  le  7  janvier  1845,  qu'il  ne  résultait  pas  de  ces  faits  une 
violation  de  l'art.  38,  qui  exige,  il  est  vrai,  qu'après  la  clôture 
des  débats  les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  cham- 
bre pour  délibérer,  mais  qu'il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  leur  ait  été 
interdit,  dans  tespèee^  de  prendre  un  repos  que  le  magistrat  direc- 
teut  a  jugé  indispensable  (DevilL,  p.  15;  Dali.,  p.  84)  (2)  — (a), 

586.  L'art.  343,  G.  instr.  crim.,  veut  que  les  jurés  ne  puissent 
sortir  de  leur  chambre  qu'après  avoir  formé  leur  déclaration,  et  que 
rentrée  ne  puisse  en  être  permise  pendant  leur  délibération,  pour 


(4)  [Mais  il  y  a  nnllité  lorsque  les 
jurés  se  sont  retirés,  pour  délibérer,  dans 
vue  chambre  faisant  partie  d*an  domaine 
appartenant  è  Tun  d'eux.  Cais.,  44  août 
4845(8  45.4.762).] 

(3)  [L'interfalle  de  repos  nécessaire 
aux  jurés  peut  être  placé  entre  la  clôture 
de  riostruclion  et  Touferture  de  leur  dé* 
libération.  Cass.,  48  afril  4854  (S.54.4. 
485).] 

Additions. 

(a)  La  clôturé  de  Vimtruetion  par  le 
magistrat  directeur  du  jury  résulte  suffi- 
samment de  renonciation  faite  au  procès- 
Terbal  de  l'invitation  que  le  magistrat  di- 
recteur a  adressée  au  jury  de  se  retirer 
dans  la  salle  du  greffe  pour  délibérer,  sans 
désemparer,  sur  l'affaire  qui  lui  était  sou- 
mise. Casa.,  27  noT.  4855  (DaU.55.4. 
456). 

Elle  résulte  également  de  la  men^toii 
«tt  procès-verbal  de  la  lecture  faite  au 
jury  des  art.  38  et  54  de  la  loi  de  4844 . 
Casa.,  S5  juin.  4855  (Dal  1.55.4 .374). 

La  décision  par  laquelle  le  jury,  à  rai- 
son du  grand  froid  et  de  la  neige  qni  cou- 


vre la  terre  et  ne  permet  pas  actuellement 
de  reconnaître  et  d'apprécier  la  nature  dn 
sol  que  frappe  l'expropriation,  s'ajourne  à 
un  temps  un  peu  éloigné  (trente-cinq 
jours  dans  l'espèce),  pour  procéder  à  le 
visite  des  lieux,  peut  être  considérée  plu- 
têt  comme  un  ajournement  nécessité  par 
les  besoins  de  l'instruction,  que  comme 
un  déplacement  capricieusement  opéré  de 
l'époque  de  la  cession  ;  aucune  nullité  n'en 
doit  donc  résulter.  Gass.  civ*.  20  août 
4862  ((7az.  <rift.,24  août  62). 

Est  nulle  la  décision  rendue  par  un 
jury  d'expropriation  iqai  a  désemparé  k 
sa  délibération  pour  entendre,  sans  que 
les  débats  aient  été  rouverts  et  bors  la 
présence  des  parties,  les  renseigne- 
ments qu'une  ou  plusieurs  personnes 
lui  ont  donnés  sur  les  immeubles,  objet 
de  l'expropriation.  Cass.  cir.,  4  6  déc.  4  862 
(Gag.  (rt6.,  48déc.  62). 

L'interdiction  de  procéder,  les  diman- 
ches et  jours  fériés,  à  des  actes  de  juri- 
diction, n'est  pas  absolue  ;  elle  ne  s'appli- 
que pas  notamment  en  matière  d'expro- 
priation. Spécialement,  ai  l'art.  44  de  la 
loi  du  3  mai  4844  n'a  pas  pour  sanction 
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quelque  cause  que  ce  soit,  que  par  le  président  de  la  Courd'ai- 
sises,  et  par  écrit.  Des  mesures  très -sévères  sont  prescrite  par 
les  articles  suivants  pour  assurer  Texécution  de  celte  fmtsm 
dation.  En  matièi'e  d'expropriation,  le  vœu  da  légishteor  est 
aussi  que  la  délibération  des  jurés  ait  lieu  en  toute  libertVixi 
de  toute  influence,  et  par  conséquent  hors  la  présence  damagi^ 
trat  directeur,  du  public  et  des  parties;  mais  la  loi  do3ioail8t( 
se  borne  à  dire  que  les  jurés  doivent  délibérer  «anietepr, 
et  il  est  présumable  que  le  législateur  a  donné  à  ces  mot»  lî 
même  sens  qu'à  ceux  de  cet  art.  343.  Or,  malgré  larigoearde! 
termes  de  cet  article,  on  a  toujours  reconnu  qu'il  ne  pooiait  élue 
exécuté  à  la  lettre;  à  plus  forte  raison  doit-on  ètremoiosn^- 
reux  en  matière  d'expropriation. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  juge  qu'il  n'y  a  ptsentioli- 
tion  de  l'art.  38  par  cela  seul  que  le  procès-verbal  éaontt que 
pendant  leur  délibération  les  jurés  sont  sortis  ensemble  de  li 
chambre  où  ils  délibéraient,  pour  prendre  un  repasà  i'hôHa 
le  procès-verbal  constate  en  même  temps  qu'il  n'y  a  eu  alors,  t 
la  part  du  jury,  aucune  communication  avec  les  parties  inâ»- 
sées,  ni  leurs  conseils.  7  janvier  1845  (Devill.,  p.  15). 

On  avait  prétendu  qu'il  y  avait  infraction  à  la  dispositoie 
l'art.  38,  par  cela  que,  pendant  la  délibération,  un  jurf^w""»^ 
jusqu'au  seuil  de  la  porte  qui  donnait  accès  de  leurcbambrt 
dans  l'auditoire,  avait  demandé  à  haute  voix  une  pièce  ^jiMe 
jury  jugeait  utile  à  sa  délibération  (le  contrat  d'acquialio^- 
Cette  prétention  a  été  repoussée  par  arrêt  du  27  fémer  iw^ 
(Devill.,  p.  272).  Il  n'y  aurait  non  plus  aucune  irr^lw^i- 
sur  la  demande  des  jurés,  le  greffier  était  entré  dans  leur  cham- 
bre pour  leur  remettre  un  document  qu'ils  désiraient  vas^> 
3  mai  1843  (Devill.,  p.  604)  (1).  Un  autre  arrêt  du  Î6  avril  Iw 


méfitoble  la  nuUité  des  opérations  inter- 
rompues, OD  ne  peut  se  faire  uo  moyen 
de  cassation  de  ce  que  les  prescriptions  de 
cet  article  ont  été  scrupoleusement  appli- 
quées, de  ce  que  des  opérations  d'expro- 
priation commencées  dans  le  cours  de  la 
semaine  ont  été  continuées  et  mises  à  fin 
le  dimanehe.  Gass.  ci?.,  4 S  janr.  4S64 
(^w.  Irt».,  43janr.  64). 

Aucune  nuUité  ne  résulte  do  ce  que, 
après  les  débats  et  avant  la  délibération, 
le  magistrat  directeur  aurait  résumé  et 
exposé  raffaire  et  les  questions  qu'elle  pré- 
sente à  décider. Vainement  prétendrait-on 


Mlle.  quel.  .«.ne.  .«rl^''*;;^ 

&«.dT.re^.^7«û«W(»"    ^,, 
(4)[Lem.».5tf.l*'«'y;;w» 
.ceomp.gii«P««^^,''i,,C.». 
d'on  twMport  df^,'^'  •" 
7»TriH8«(S.«.<-S»W 
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perle  que,  tant  que  la  clôture  des  débats  n'a  pas  été  prononcée, 
les  communications  entre  les  jurés  et  le  public  ne  sont  point  in- 
.    rdites  (DevilL,  p.  620)  (1)  —  (a). 


(4  )  [Mais  rindne  commanication  d'un 
des  jurés  aiec  des  personnes  du  dehors, 
pondant  le  temps  qui  défait  être  exclusi- 
Yement  consacré  à  la  délibération  secrète 
du  jury,  et  nonobstant  les  injonctions  du 
magistrat  directeur,  vicie  essentiellement 
la  décision  du  jury.  Gass.,  20  août  4845 
(S.45.4.766). 

C'est  à  l'occasion  d'incidents  de  cette 
nature  qu'a  été  posé,  par  la  Cour  de  cas- 
sation, le  principe  mentionné  ci-dessus, 
p.  494-,  en  note.] 

A44iU*Bfl. 

(a)  Le  jary  doit  être  considéré  comme 
ayant  procédé  à  la  délibératûm  tmm  dés» 
emparer,  quoiqu'un  des  membres  ait 
quitté  la  salle  des  délibérations,  si  sa 
sortie  t  été  motÎTée  par  une  raison  n'im- 
pliquant aucune  communication  an  dehors. 
Cass.,  5 mars  4856  (Dali. 36. 4. 4 49). 

Le  fait,  par  le  jury  d'expropriation^ 
d'appeler  dans  la  salle  des  délibéra- 
lions  VwM  des  parties,  pour  aToir  d'elle 
quelques  renseignements,  sans  y  appeler 
également  l'autre  partie,  constitue  une 
violation  du  principe  de  la  publicité  des 
débats  et  de  leur  caractère  contradictoire, 
et  entraîne  la  nullité  de  la  décision  inter- 
venue. Cass.,  9  dée.  4856  (Dall.56.4. 
437);  Cass.,  «  avril  4873  (Dall.73.4 .488); 
Cass.,  «9  mai  4877  (DaU.77.4.228); 
Cass.,  44  août  4873  (Dall.74.4 .447). 

Cette  nullité  existe,  encore  bien  que 
celte  irrégularité  se  serait  produite ,  non 
dans  la  délibération  par  laquelle  le  jury 
a  fixé  le  chiffre  de  l'indemnité,  mais  dans 
une  délibération  antérieure  et  incidente, 
lors  de  laquelle  il  s'agissait  de  savoir  si 
et  comment  s'effectuerait  un  transport 
sur  les  lieux.  Cass.  civ. ,  43  août  4863 
(Gai.  <rt6.,44août63). 

Le  fait,  par  un  juré,  d'avoir,  pendant  le 
trajet  de  la  salle  d'audience  à  la  chambre 
des  délibérations,  communiqué  avec  Vune 
des  personnes  prétentes  ,  ne  constitue 
ni  une  violation  de  la  disposition  qui 
prescrit  de  délibérer  sans  désemparer, 
ilisposition  qui  n'est  applicable  que  lori- 


que  la  délibération  est  commencée,  ni 
une  communication  à  l'extérieur  sus* 
ceptible  de  modifier  les  résultats  de 
rinstruction  publique  et  orale ,  alors  du 
moins  qu'il  est  établi  que  la  communica- 
tion n'a  point  été  entendue  du  juré  auquel 
elle  s'adressait.  Cass.,  7  déc.  4857  (Dali. 
68.4.84). 

L'irrégularité  résultant  de  ce  que  les 
jurée  on  l'un  des  jurés,  sans  l'autori- 
sation du  magistrat  directeur  et  sans 
nécessité  constatée,  sont  «orltt  de  la 
salle  de  leurs  délibéralions,  n'emporte 
pas  nullité  de  leur  décision,  s'il  est  con- 
staté au  procès-verbal  des  débats,  et  non 
contredit  par  les  parties,  qu'au  moment 
où  les  jurés  sont  sortis  leur  délibération 
était  complètement  terminée  et  signée,  et 
s'il  est  également  constant  qn'après  leur 
sortie  aucune  délibération  nouvelle  n*a  en 
lieu,  et  la  décision  arrêtée  et  signée  n'a 
été  aucunement  modifiée.  Cass.,  46  juin 
4858  (Cax.  trib.,  47  juin  58);  Cass.  civ., 
7  janv.  4862(8.62.4 .4064). 

Le  jury  a  désemparé  à  sa  délibération, 
et  dès  lors  sa  décision  est  nulle  lorsque 
le  président  du  jury  est  momentanément 
sorti  de  la  saUe  des  délibérations  pour 
venir  se  mettre  en  communication  avec 
les  agents  de  l'administration  et  avec  les 
parties  elles-mêmes  ;  et  il  importe  peu,  en 
présence  de  la  constatation  de  ce  fait  par 
le  procès-verbal,  qu'il  y  soit  déclaré,  en 
une  autre  partie,  que  le  jury  a  délibéré 
sans  désemparer.  Cass.,  4«  déc.  4857 
(S.58.4.830);  Cass.  civ,,  28  joill.  4862 
((ras.  trih.,  34  juill.  62)  ;  Cass.  civ., 
24  nov.  62;  Cass.,  29  juill.  4862  (  S.62. 
4.4064). 

Si  la  décision  du  jury  a  été  rendue  sur 
plusieurs  affaires  réunies  dans  une  même 
Catégorie,  la  nullité  peut  être  opposée  par 
tous  les  expropriés,  alors  même  que  le 
vice  de  la  délibération  n'aurait  été  con- 
staté que  sur  la  demande  d'un  seul 
d'entre  eux.  Cass.,  29  juill.  4862  (S.62. 
4.4064). 

L'introduction  dans  la  chambre  des 
délibérations  dujury,  après  la  clôture  des 
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587.  Nous  avons  déjà  rappelé  la  déclaration  faite  à  laCbambre 
des  députés  par  M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur,  que  Uxtesies 
formalités  relatives  au  jury  ordinaire,  et  qui  n'étaient  pas  abro- 
gées par  la  loi  du  7  juillet,  devaient  être  appliquées  au  jurj  spé- 
cial d'expropriation  (n*  479);  comme  la  loi  du  9  septentow 
1835  (1)  oblige  les  jurés  à  voter  secrètement,  on  peut  demuider 
si  cette  obligation  existe  aussi  pour  le  jury  spécial  aux  matièreç 
d'expropriation.  Nous  croyons  qu'il  y  aurait  des  motifs  suffisants 


débats,  d'an  ageot-Toyer  aaqoel  les  jarés 
ont  demandé  des  renseignements,  em- 
porte nallité,  surtout  alors  que  la  partie 
expropriée  n*a  pas  été  appelée  en  même 
temps.  Cass.  cit.,  30  juill.  4860  (S.60.4. 
4009). 

l'introduction  du  magistrat  directeur 
dans  la  salle  des  délibérations  du  jury 
n*est  pas  une  cause  de  nuililé  de  la  déci- 
sion, s'il  est  dit  au  procès-ferbal  que  le 
magistrat  directpur  a  déclaré  qu'il  n'est 
entré  dans  la  salle  des  délibérations  que 
sur  la  demande  des  jurés,  et  pour  les 
éclairer  sur  la  forme  qu'ils  deiaient 
donner  à  leur  décision.  La  déclaration  du 
magistrat  directeur,  consignée  au  procès- 
ferbal,  fait  foi  de  ce  qu'elle  contient. 
Cass.  ciT.,  23  dée.  4863  {Ga%.  trib., 
26  déc.  63). 

L'ap{M>sitioD,  par  le  magistrat  directeur 
du  jury,  de  sa  signature  au  bas  de  la  dé- 
cision du  jury,  et  à  la  suite  des  signa- 
tures des  jurés,  ne  ricieraît  les  opérations 
qu'autant  que  de  la  présence  de  cette  si- 
gnature sortirait  la  prenr e  que  ce  magis- 
trat a  pris  part  à  la  délibération.  Cette 
signature,  apposée,  soit  par  inadrertance, 
soit  ne  varUiur,  et  pour  authentiquer  la 
décision,  ne  saurait  en  aucune  fbçon  em- 
porter nullité,  lorsqu'on  fait  la  participa- 
tion du  magistrat  directeur  à  la  décision 
est  contredite  et  démentie  par  tontes  les 
énumérations  du  procès-ierbal.  Cass., 
cir.,  20  juin.  4864  (Gas.  trib.,  24  juill. 
64). 

La  circonstance  que  les  jurés,  ayant 
consacré  plusieurs  jours  successifs  à  l'exa- 
men des  lieux,  se  sont,  i  la  fin  de  chaque 
journée,  réunis  plus  ou  moins  longtemps 
dans  la  salle  de  la  mairie  ou  dans  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  s'il  n'est  point  constaté 


que  ces  réunions  aient  été  ébonoécs  ï  de 
délibérations,  ni  qu'en  aucam  eu  les  je- 
rés  aient  délibéré  arant  ronTcrloR  du 
débaU.  Cass.,  49  juin  49M(S.SlfM). 

La  circonstance  que  les  jués  «nient 
bu  ou  mangé  aux  frais  de  Vsssa  4t&  pi- 
tiés ne  saurait,  alors  m^me  qu'eUtacni' 
établie,  ricier  les  opéraCibDS  éa  /ory.  iov 
que  le  fait  allégué  se  serait  passé  araaU 
constiluUon  du  jury.  Cass.  d^.,  %  a^:: 
4863  (Gaz,  irih.,  27  aodl  ^y 

Doit  être  cassée  la  décision  fe  py 
quand  elle  a  été  prise  sur  le  tu  d^oae  fke 
nouneiU,  non  communiquée  au  jor;  pcv 
dant  les  débats  et  remise  pemiignf  le  ù- 
libération  des  jurés  à  leur  fiéâéal. 
Cass.,  4«  déc  4857  (Dall^.4,82). 

L'obligation  pour  le  jury  àt  sUtaer 
successirement  et  sans  désemparer  m 
chacune  des  affaires  de  la  sessiaa,  ■'<■- 
pèche  pas  que  l'intenralle  Uiseé  per  U 
continuation  d'une  affaire  i  sa  antre  joor 
puisse  être  employé  à  la  discossioud'ane 
affaire  différente.  Cass.  cîr.  rej..  34  déc 
4873(DalI.74.4.243). 

Il  y  a  Tiolation  de  la  règle  dTapf^  la- 
quelle les  jurés  doirent  délibérer  sus 
désemparer,  si ,  après  lecture  laite  «a 
séance  publique  d'une  première  déâsm, 
et,  par  suite,  des  obserrations  et  des  «i* 
piications  dont  cette  décision  a  étéTot^t 
le  jury  s'est  retiré  dans  U  salle  de  ses 
délibérations  et  en  a  rapporté  une  aotp 
qui  modifiait  le  chiffre  de  riademiik 
fixé  antérieurement. 

Le  silence  des  parties  au  moment  etk 
jury  se  retirait  pour  délibérer  rat  a- 
conde  fois,  ne  cooire  pas  cette  hri^ 
larité.  Cass.,  4*'  mai  4877  (naiLTr.4. 
472). 

(4)  Aujourd'hui,  la  lot  du  9  juin  48S3; 
Cûlleeiion  DuTergier,  4863,  p.  494. 
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pour  établir  le  même  mode.  Ce  serait  le  plus  sûr  moyen  de  lais- 
ser aux  jurés  leur  complète  indépendance.  Les  indemnitaires 
seront  souvent  dans  des  rapports  de  société,  d'affaires  ou  de 
voisinage,  avec  les  jurés,  et  il  serait  très-fâcheux  pour  ceux-ci 
qu'un  indemnitaire  vînt  à  savoir  que  tel  ou  tel  juré  a  été  d'avis 
de  ne  lui  allouer  qu'une  somme  bien  inférieure  à  celle  qu'il  ré- 
clamait. Si  les  travaux  sont  exécutés  par  une  compagnie  qui 
peut  avoir  une  grande  influence  dans  le  pays,  il  serait  quelque- 
fois également  désagréable  pour  certains  jurés  que  cette  compa- 
gnie sût  comment  ils  ont  voté. 

Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  parlent  de  la  nécessité 
pour  le  jury  spécial  de  délibérer  en  secret  et  sans  désemparer 
(19  janv.  1835,  27  mars  1843;  DeviU.,  t.  35,  p.  172,  et  t.  43, 
p.  439;  Dali.,  t  35,  p.  113,  et  t.  43,  p.  189),  mais  sans  exprimer 
si  le  secret  doit  exister  seulement  des  jurés  à  l'égard  du  public, 
ou  aussi  pour  les  jurés  entre  eux  (a). 

588.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  prescrire  aux  jurés  les  bases 
qu'ils  devraient  adopter  pour  la  fixation  des  indemnités  (1),  mais 
il  a  déclaré  formellement  que  jamais  les  jurés  ne  seraient  con- 
traints d'avoir  égard  à  des  actes  ou  à  des  faits  qui  leur  paraî- 
traient avoir  pour  but  d'obtenir  des  indemnités  plus  élevées.  «  Le 
c  jury,  dit  l'art.  48  de  la  loi  du  3  mai,  est  juge  de  la  sincérité 
c  des  titres  et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de  nature  à  modi- 
c  fier  l'évaluation  de  l'indemnité  •  (2).  L'art.  52  ajoute  :  c  Les 


(4)  [V.  les  bases  qu'indiquait  aux 
Iribonaui  la  loi  da  8  mars  'IS^O,  art.  46 
et  47.] 

(2)  [Le  jnry  n'est  juge  de  la  nneérité 
des  titres  et  de  TefTet  des  actes  qu'en  tant 
qu'il  s'agit  de  Vévaliêation  du  montant 
de  l'indemnité,  l9  fond  du  droii  n'étant 
peu  eontetté,  La  raison  en  est  qae  l'éva- 
lualion  du  montant  des  indemnités  est  le 
seul  objet  de  la  compétence  du  jnry  spé- 
cial :  quant  au  fond  du  droit,  par  cela 
seul  qu'il  s'agit  de  droit,  le.  jury  spécial 
n'a  aucun  des  éléments  nécessaires  pour 
l'apprécier  et  le  décider. 

L'art.  48  permet  donc  au  jury  d'écarter 
pour  défaut  de  tineérUé,  de  ne  pas  pren- 
dre en  considération  dans  la  fixation  do 
montant  de  l'indemnité  les  titres  même 
réguliers  en  la  forme,  ou  les  faits  ac- 
complis qui  lui  paraîtraient  n'avoir  eu  pour 
objet  que  d'établir,  en  fareur  des  par- 


ties, des  droits  fictifs  à  une  indemnité,  ou 
d'augmenter  l'importance  de  celle  qui 
leur  est  due.  Mais  les  contestations  qui 
s'élèrent  sur  la  régularité  et  la  validité 
des  actes  ou  sur  la  qualité  des  réclamants 
dans  lears  rapports  avec  les  dispositions 
légales,  n'ont  été  placées  par  aucun  texte 
dans  la  compétence  du  jury  spécial  ;  elles 
ne  peuvent  pas  lui  appartenir  :  elles  con- 
stituent les  litiges  sur  le  fond  du  droit 
dont  s'occupent  les  art.  39  et  49,  et  que 
le  jury  spécial  est  tenu  de  réserver.  Gass., 
4»  mars  4843(8.43.4.345). 
AddltUiM. 

(a)  Le  procès-verbal  doit  constater  que 
la  délibération  du  jury  a  été  secrète  ; 

Et  cette  constatation  ne  résulte  pas  du 
procès -verbal,  qui  n'indique  ni  à  quel 
moment  ni  en  quel  lieu  le  jnry  s'est  re- 
tiré. G&ss.  civ..  29  juin  4869  (Dall.69.4. 
344). 
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c  constnictions,  plantations  et  améliorations,  ne  donneront  lien 

<  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de  Tépoque  où  elles  au- 
«  ront  été  faites,  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont  Vappré- 
c  dation  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  convlciion 
c  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus 
c  élevée  (1).  >  On  n'a  pas  voulu  non  plus  tracer  de  règles  posi- 
tives aux  jurés  relativement  aux  questions  de  plus-value;  on  leur 
recommande  seulement  de  prendre  cette  plus-value  en  considé- 
ration, et  l'art.  SI  porte  :  c  Si  Texécution  des  travaux  doit  pro- 
«  curer  une  augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au 
c  restant  de  la  propriété,  cette  augmentation  sera  prise  en  consi- 

<  dération  dans  l'évaluation  de  l'indemnité.  >  Sur  tous  les  points, 
le  jury  doit  s'attacher  à  rechercher  quel  est  le  préjudice  réel 
éprouvé  par  les  indemnitaires,  et  à  repousser  tout  ce  qa'U  y  a 
d'exagéré  dans  leurs  prétentions.  Les  jurés  devront  surtout  ne 
pas  oublier  que,  dans  l'état  de  société,  chacun  éprouve  une  foule 
de  contrariétés  et  de  légers  préjudices  pour  lesquels  on  ne  peut 
réclamer  d'indemnité  pécuniaire,  et  dont  on  trouve  un  dédom- 
magement indirect  dans  les  avantages  de  toute  nature  que  la 
société  nous  procure. 

S89.  Tous  ceux  qui  ont  des  droits  distincts  doivent  obtemr  des 
mdemnités  séparées.  Tel  est  nécessairement  le  vœu  de  l'art.  39, 
lorsqu'il  dit  que  <  le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en 
«  faveur  des  parties  qui  les  réclament  à  des  titres  différents.  » 
C'est  pourquoi  la  Cour  de  cassation  a  dit  que,  de  la  combinaison 
des  art.  21  et  39,  il  résulte  que  tous  ceux  qui  auront  droit  à  des 
indemnités  doivent  en  être  distinctement  investis  par  la  décision 
du  jury»  laquelle  doit  terminer  tout  débat  entre  eux,  et  ne  leur  lots- 
ser  aucun  droit  ultérieur  à  exercer  les  uns  contre  les  autres.  Arr., 
31  décembre  1838  (Devill.,  39,  p.  15).  Si  celte  interprétation  a 


Le  secret  de  la  délibération  da  jary  est 
suffisamment  constaté  par  le  procès-verbal 
des  débats,  portant  que  les  jnrés  se  sont 
retirés  dans  la  chambre  de  leors  délibé- 
rations. Cass.,  S»  août  4876  (Dall.77.4. 
23);  Cass..  7  mai  4878  (Gta.  Irt6., 
46  mai  78). 

n  y  a  Tiolation  de  la  règle  qui  TeQtqne 
la  discnssion  devant  le  jarj  soit  pobliqae, 
et  qoe  la  délibération  ait  lieu  en  secret 
lins  désemparer,  lorsqu'il  est  constaté 
par  le  procès-rerbal  que  le  magistrat  di- 
recteur appelé  par  les  jnrés  dans  la  cham- 
bre de  leurs  délibérations  a  été  chargé 


par  eux  de  demander  à  rexpropriast  di- 
vers renseignements  et  doôimeuts  qu  il 
leur  a  en  effet  transmis,  sans  que  les  ev 
propriés  aient  été  mis  à  même  de  fêrifier 
et  de  di  scuter  cette  communies lioB.  Cas. 
CIT.,  4  juin  4869  (Dall.69.4 .343). 

(4)  [La  question  de  safoir  si  des  cêê- 
structions  exécutées  sur  un  terrain  fnf^ 
d'expropriation  ont  été  faites  éê  Amm 
foi,  ou  au  contraire  en  rue  d'obtenir  une 
indemnité  plus  élevée,  et  si,  par  suite, 
elles  peuvent  ou  non  donner  lien  à  indeB- 
nité,  est  de  la  compétence  do  jurr.  Cass., 
2  ami  4856  {Gax.  frib,,  4  arrilSS)]. 
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été  admise  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  qui  se  bor- 
nait à  parler  d'indemnités  distinctes  en  faveur  des  propriétaires, 
fermiers,  locataires  et  usagers,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être 
ainsi  sous  la  loi  du  3  mai  1841,  qui,  après  cette  énumération> 
ajoute  :  et  autres  intéressés  dont  il  est  parlé  à  Fart.  21.  Or  l'art.  21 
parle  de  tous  ceux  qai  peuvent  avoir  des  droits  sur  l'immeuble, 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Un  propriétaire  est  dépossédé  de  six  parcelles  ;  les  jurés  rè- 
glent ordinairement  son  indemnité  en  bloc,  car  il  n'a  pas  d'inté- 
rêt à  ce  qu'elle  soit  fixée  en  détail.  L'art.  39  n'oblige  le  jury  à 
indiquer  une  indemnité  spéciale  pour  chaque  parcelle  que  si  les 
indemnités  sont  réclamées  à  des  titres  différents,  tels  que  ceux 
de  propriétaires,  fermiers,  locataires,  usagers,  etc.  Dès  lors,  on 
ne  peut  appliquer  cette  disposition  au  cas  où  une  partie  a  récla- 
mé, en  sa  seule  qualité  de  propriétaire,  des  indemnités  pour  six 
parcelles  de  terrain,  sans  avoir  devant  le  jury  demandé  la  divi- 
sion des  évaluations,  en  la  motivant  sur  quelque  intérêt  person- 
nel. Peu  importe  que,  dans  ses  offres,  l'administration  eût  dé- 
composé la  somme  totale  par  elle  offerte  en  sommes  particulières 
applicables  à  chaque  parcelle,  et  que  l'exproprié  eût  aussi,  de 
son  côté>  fix^  un  chiffre  particulier  pour  chaque  parcelle.  Cela 
n'obligeait  pas  le  jury  à  donner  les  mêmes  détails.  Gass.,  3  jan- 
vier 1844  (Devill.,  p.  154)  (1). 

Mais,  quand  ces  six  parcelles  appartiennent  à  une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  les  unes  comme  biens  dotaux,  les  autres 
comme  biens  paraphernaux,  deux  indemnités  doivent  être  fixées, 
puisque  celle  relative  aux  biens  dotaux  devra  être  remployée,  et 
que  l'autre  n'est  pas  soumise  à  cette  nécessité  (C.  civ.,  1554, 
1576).  Si  le  jury  accordait  une  seule  indemnité  pour  le  tout, 
nulle  autre  autorité  n'aurait  qualité  pour  faire  la  distinction  de 
ce  qui  est  soumis  au  régime  dotal  et  de  ce  qui  en  est  affranchi. 
C'est  aux  parties  intéressées  qu'il  appartient  de  réclamer  ces 
distinctions  :  l'administration  n'a  pas  de  motifs  pour  s'en  oc- 
cuper. 

Si  une  de  ces  parcelles  était  grevée  d'usufruit,  l'indemnité  qui 
s'y  appliquerait  devrait  être  établie  d'une  manière  distincte,  afin 
que  l'usufruitier  sût  positivement  sur  quelle  somme  il  doit  exer- 
cer son  droit,  et  ne  fût  pas  exposé  à  un  procès  avec  le  nu  pro- 
priétaire. 

(1)  [Add.,  47  juin  4846  (S.46.4.680)];  Cass.  civ.,  28  fév.  4866  (Gm.  trib,, 
4«  mors  66). 
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Par  la  même  raison»  il  faudrait  fixer  une  indemnité  diclincle 
pour  une  parcelle  qui  serait  l'objet  d'une  action  en  revendication, 
ou  de  toute  autre  action  réelle;  c'est  le  seul  moyen  d'éviter  ulté- 
rieurement entre  les  divers  prétendants  droit  des  contesU&ms 
que  les  tribunaux  ne  pourraient  trancher  que  d'une  manière  ^m 
peu  arbitraire,  puisque  Tétat  des  lieux  serait  complétemc:A 
changé. 

Mais  on  a  été  jusqu'à  prétendre  que  le  jury  devait  toujours 
spécifier  chacun  des  éléments  divers  qui  ont  concouru  à  former 
l'indemnité  qu'il  a  allouée.  La  loi  ne  prescrit  rien  de  semblable. 
Ainsi»  on  voulait  faire  annuler  des  décisions  de  jurys  parce  qu'elles 
ne  fixaient  pas  des  indemnités  distinctes  :  l"*  pour  la  déposses- 
sion partielle  de  la  propriété  ;  i9  pour  la  moins-value  de  la  por- 
tion restante.  Cette  prétention  a  été  rejetée  par  arrêts  des  i6  mai 
et  17  août  1840  (Devill.,  p.  712  et  714).  Le  premier  de  cfcs  wt^\s 
déclare  que  Ton  ne  devait  pas  non  plus  fixer  une  indemnité  à\^ 
tincte  pour  le  coût  des  constructions  nécessitées  par  le  morcelk- 
mentdela  propriété  (1).  Gela  était  vrai  dans  l'espèce  jugée  ^  m^ 
il  est  des  cas  où  l'indemnitaire  aurait  un  intérêt  réel  ^  fûre  fiief 
cette  indemnité  séparément  (2). 

Dans  une  autre  affaire,  un  locataire  demandait  une  indemmlê 
10  pour  cessation  prématurée  du  bail  de  la  partie  de  maison  qu'il 
occupait  et  où  était  son  établissement  de  pharmacie;  2^  pour 
trouble  dans  la  possession  des  lieux  loués  et  pour  dégradation 
du  mobilier  qui  y  était  déposé ,  et  dont  il  était  propriétaire; 
30  pour  perte  de  clientèle  et  ruine  de  son  industrie.  Eo  consé- 
quence, il  prétendait  que  le  jury  aurait  dû  lui  allouer  trois  indem- 
nités distinctes;  mais,  par  arrêt  du  12  juin  1843,  la  Cour  de 
cassation  a  repoussé  cette  prélention  (Devill.,  p.  483)  (3). 


(4)  [Anal.  :  Cass.,  «6  éét.  4854(S.55. 
4-2B6);  «î  août  4849  (S.ÔO.4.437).] 
Gass.,  49  airil  4858  (Ga%.  Irib.,  SO  avril 
68). 

(2)  [V.,  pour  des  cas  oit  il  s'agissait 
d'apprécier  si  le  jury  avait,  ou  non,  en- 
tendu statuer  sur  tous  les  chefs.  Gass., 
24  mars  4854 ;  4  juill.  4854  (S.54.4 .640, 
et  55.4.949).]  [Cass.,  40  mai  4858 
(Cm.  trib.,  44  mai  58);  Cass.,  43  fér. 
4860  ((?M.  <n6.,  45féT.  60).] 

Et  pour  renonciation  :  «  telle  somme 
pour  tontes  choses,  »  à  laquelle  on  repro- 
chait de  comprendre  des  dommages  tem- 


poraires dont  l'éraluation  ne  pouvait,  «a 
droit,  appartenir  au  jury  spéeiaJ.  Cass.. 
23  août  4853(8.54.4.64).] 

(3)  [Un  locataire  est  non  reeevaUe  i 
se  prénloir,  pour  la  première  Ibis  détail 
la  Cour  de  eassaUoo,  de  sa  double  pre- 
fession  de  marchand  de  vins  et  de  lofenr. 
quand  rien  n'indique  qu'il  les  ait  inn- 
quées  devant  le  jury  à  reffet  d'obfor, 
soit  deux  indemnités  distinctes ,  sait  aae 
indemnité  basée  sur  deux  élémeaU  dis- 
tincts. Cass., 24  fér.  4853  (8.53.4.430)]  ; 
Cass.,  45  juill.  4864  (S.64. 1.998). 
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Si,  après  avoir  fixé  l'indemnité  due  à  raison  d'une  forêt,  le 
jury  ajoute  que  cette  indemnité  est  applicable  pour  telle  somme 
à  la  valeur  du  sol,  et  pour  telle  autre  à  la  superficie,  ce  n'est 
pas  fixer  deux  indemnités  :  c'est  seidement  indiquer  le  double 
élément  de  la  décision  qui  ne  cesse  pas  d'être  une.  Gass.,  4  avril 
1838  (DevilL,  p.  521).  —  (à). 


(▲)  Lt  dédsîon  do  jary  doit,  à  (Mine  de 
nuiUté,  porter  sur  tons  les  chefs  distinets 
de  la  demande  :  ainsi,  qnand  nne  demande 
d'indemnité  comprend  pinsienrs  chefs  se 
référant  distinctement  à  la  valeur  intrin- 
sèque des  terrains  expropriés,  à  la  dépré- 
ciation des  terrains  restants  et  à  des  tra- 
vaux à  faire  par  suite  de  Texpropriation, 
il  y  a  nullité  de  la  décision  qui  ne  statue 
ni  directement,  ni  indirectement,  sur  un 
ou  deux  de  ces  chefe.  Cass.,  4  0  mars  i  858 
(DaU.68.4.438). 

Mais  il  suffit  que  la  décision  soit  impli- 
cite à  cet  égard  et  qu'elle  comprenne,  en 
termes  généraux,  l'ensemble  des  récla- 
mations. Cass., 24  juill.4858(<ras.  irih,, 
22  juin.  58);  Cass.,  24  juin  4857  (Dali. 
57.4.292);  Cass.,  46  déc.  4864  (S.62.4. 
4068);  Cass.  ci?.,  4«'  Jnill.  4862  (Gax. 
trib.,  2  juin.  62);  Cass.,  9  janv.  4866 
(Gaj».  <rt6.,40janT.  66). 

Le  jury  d'expropriation  peut  compren- 
dre dans  une  allocation  unique  toutes  les 
demandes  formées  par  l'exproprié  :  iln'est 
pas  nécessaire  qu'à  chaque  chef  de  de- 
mande corresponde  une  allocation  dis- 
tincte ;  il  suffit  qu'il  soit  constaté  que  tous 
les  éléments  de  la  demande  sont  entrés 
dans  la  décision.  Spécialement,  offre  a 
été  faite  à  l'exproprié  d'une  somme  uni- 
que, pour  toute  indemnité,  arec  mention 
expresse  que  dans  cette  somme  est  com- 
'  prise  l'offre  faite  pour  la  dépréciation  de  la 
portion  de  l'immeuble  que  n'enlëye  pas 
l'expropriation.  L'exproprié  a  d'abord  fait 
une  demande  d'indemnité  se  composant 
de  deux  chefs  :  4*  valeur  intrinsèque  de 
l'immeuble  ;  2*  dommages-intérêts  pour 
dépréciation  du  terrain  restant  ;  par  ex- 
ploit ultérieur,  l'exproprié  a  substitué  à 
ton  second  chef  de  demande  deux  chefs 
distincts  :  4*  indemnité  pour  suppression 
d'une  chute  d'eau;  2*  indemnité  pour 


dépréciation  du  reste  de  la  propriété.  En 
cet  état  des  faits,  le  second  exploit  ne 
doit  être  considéré  que  comme  le  déve- 
loppement de  la  demande  originaire;  il  ne 
contient  pas  une  demande  nouvelle  ;  il 
n'oblige  pas  l'expropriant  à  faire,  en  ré- 
ponse, des  offres  nouvelles;  il  n'oblige 
pas  non  plus  le  jury  à  statuer,  par  allo- 
cation distincte,  sur  chacun  des  chefs  de 
la  demande,  telle  qu'elle  a  été  en  dernier 
lieu  formulée.  Cass.  civ.,  20  août  4862 
{Gax.  trib.,  24  août  62);  Cass.  civ.,  28 
janv.  4  863  {Gax.  trib. ,  29  janv.  63)  ;  Cass. 
civ.,  44  avril  4863  (6««.  tnb.,  45  avril 
63);  Cass. civ.,  2  déc.4863  (DroU, 3  dée. 
63)  ;  Cass.  civ., 28  juin  4864  (Gaz.  trib,, 
29  juin  64);  Cass.  civ.,  4  jaiU.  4864 
((rM.  trib.,  5  juin.  64);  Cass.  civ.,  5 
juin.  4864  ((raz.tn6., 8  juin.  64);  Cass. 
civ., 3 jmll.  4865  (Gax.trib.,  4 juin.  65); 
Cass.,  44  fév.  4866  {G<u.  trib.,  45  fév. 
66J. 

Lorsque  l'exproprié  a  relevé  à  la  fois 
deux  causes  de  dommage,  Téviction  de 
rimmeuble  dont  il  est  propriétaire  et  le 
déplacement  de  Tindustrie  qu'il  y  exerce, 
la  décision  qui,  en  fixant  Tindemnilé,  in- 
dique que  la  somme  comprend  et  l'indem- 
nité due  à  la  propriété  et  l'indemnité 
industrielle,  ne  peut  être  accusée  d'avoir 
omis  l'un  des  éléments  de  l'indemnité 
réclamée,  le  déplacement  de  Vinduetrie, 
Le  dommage  résultant  de  ce  déplace- 
ment est  évidemment  ce  que  le  jury  a 
en  vue  lorsqu'il  déclare  que  la  somme  qu'il 
alloue  comprend  Vindemtufé  indut  - 
trielle.  Cass.  civ.,  44  fév.  4863  {Gan. 
tHb,,  42  fév.  63). 

Les  parties  qui  ont  droit,  à  titres  divers, 
sur  un  immeuble  exproprié»  peuvent  se 
réunir  pour  demander  une  indemnité  col- 
lective, au  lieu  d'agir  séparément  pour 
demander  chacune  une  indenmilé  dis- 
tincte. Le  consentement  à  cette  réonion 
peut  être  donné  par  un  maire  on  par  des 
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590.  «  La  décision  du  jary,  ditrart.  38  de  laloidaSmai  i84i, 
«  fixe  le  montant  de  Findemnité;  elle  est  prise  à  la  magcrùé  des 


iiofpices,  qui  ron  et  l'autre  prétendent  un 
certain  droit  a  l'immenble  exproprié,  ce 
consentement  ne  pour ant  équiraloir  è  une 
afiénation^Danscecas,  les  prétendants 
droit  se  réunissant  ponr  demander  une 
seule  indemnité,  il  n*y  a  pas  lieu  à  fixer 
des  altematlTes,  comme  s'il  y  afaît  litige, 
pour  le  cas  oh  le  droit  de  Ton  ou  de 
l'antre  cesserait  d'être  reconnu.  Cass.  civ. , 
15  déc.  4806(8.58.4.6)2). 

Lorsqu'unimmeuble,  appartenant  h  trois 
copropriétaires  par  indiris,  a  été  expro- 
prié, que  le  jugement  d'expropriation  a 
été  notifié  à  toos  trois,  le  règlement  de 
l'indemnité  doit  être  poursuiri  devant  le 
jury,  contradietoirement  et  simollané- 
ment  arec  les  trois  intéressés.  En  con- 
séquence, si  la  décision  du  jury  et  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  ont  fixé 
l'indemnité  et  prononcé  l'enToi  en  pos- 
session ris-à-ris  de  deux  seulement  des 
trois  copropriétaires,  la  décision  et  l'or- 
donnance doirent  être  cassées  à  l'égard 
de  tous.  Tainement  dira-t-on  que  le 
pourroi  est  non  receyable  à  l'égard  des 
deux  copropriétaires  mis  en  cause  derant 
le  jary,  parce  que  les  formalités  ont  été 
remplies  ris- à-Tisd*eox;  et  non  recevable 
à  l'égard  du  troisième ,  parce  qu'il  est 
étranger  aux  dédsions  attaquées.  Ces  fins 
de  non-receroir  doiient  être  écartées,  les 
effets  des  décisions  attaquées  ne  pourant 
être  dirisés  entre  les  copropriétairos  par 
indivis.  Cass.  cii.,  26  noT.  4869  {DroU, 
27nof.  63);Gass.,  3  fér.  4858  (S.58. 
4.624). 

Est  nulle  la  décision  du  jury  qui  alloue 
une  indemnité  unique,  alors  que  deux 
demandes  distinctes  ont  été  formées,  l'une 
dans  l'intérêt  des  copropriétaires  indivis 
de  l'immeuble  exproprié,  et  l'autre  dans 
l'intérêt  particulier  de  l'un  d'eux,  par 
exemple,  à  raison  du  déplacement  de  l'in- 
dustrie par  lui  exploitée  dans  cet  immeu- 
ble. Cass.  4»  juill.  4862  (S.62.4. 
4069). 

Au  cas  où  l'un  des  copropriétaires  d'un 
immeuble  indivis  exproprié  pour  partie 
seulement  a  consenti  seul  à  ce  que  Tex- 
propriatioD  fût  étendue  à  une  autro  partie 


do  l'immeuble,  la  décinon  da  jon  qui 
fixe  une  indemnité  aniqiie.  tant  pov  la 
partie  comprise  anjagemeiitd'exyrDpri»- 
tion  que  pour  celle  qui  y  a  été  ajoutée, 
est  nulle  pour  le  tout,  meone  à  l'égard  da 
propriélairo  qui  a  donné  le  consente 
ment,  cette  décision  ne  pennettanl  pu 
de  déterminer  la  part  de  Viaàemmié  aBt- 
rente  à  cbacnne  de  ces  deux  porlâans  et 
l'immeuble.  Cass.,  43  féT.  48S4  (S.64  J. 
999). 

II  y  a  nullité  de  la  dédsîoa  si  Je  jwj, 
après  s'être  conformé  i  la  rèfle  d\màeak- 
nitéldistincte  pour  la  superficie,  et  avoir, 
en  ce  qui  la  concerne,  alhmé  i  des  pro- 
priétaires différents  (deax  frères  H  aae 
soeor)  des  indemnités  disfindes,  s'est 
écarté  de  cette  même  règle  en  ce  qui  con- 
cerne la  dépréciation  »  pour  laquiiie  U  a 
alloué  aux  expropriés,  qui  avaient  pris  ce- 
pendant des  conclusions  distinctes,  nne 
indemnité  unique,  sans  indîqnei  in  le 
mode  précis,  ni  même  sealcment  ks 
bases  du  partage  qui  serait  fut  de  cette 
somme  entre  les  expropriés.  Cass. 
civ..  5  juin  4860  (Gmx.  irii.,  6  juin 
4860). 

Lorsque,  sans  dénégation  ni  conlesla- 
tion  aucune  de  la  part  de  YtipnpnÊat,  il 
a  été  déclaré,  d'une  part ,  par  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  exproprié,  qjaîï  en- 
tendait que  le  matériel  iadostrâd  à  hii 
appartenant,  et  garnissant  cet  immeabie, 
serait  compris  dans  l'expropriation  ;  d'an- 
tre part,  par  le  locataire,  «pie  le  mobi- 
lier industriel  à  lui  propre  et  spécifié  ai 
on  état  détaillé,  serait  an  contraire  es 
debors  de  l'expropriation,  il  n'y  a  ponr  k 
jury  ni  nécessité  de  régler  une  indemnité 
alternative,  comme  s'il  y  avait  contesta- 
tion sur  le  point  de  savoir  si  l*an  oa 
l'autre  matériel  serait  ou  non  compris 
dans  l'indemnité,  ni  nécessité  d'exprioer 
dans  sa  décision  l'exclusion  du  matàKi 
do  premier  et  rexdosion  du  second.  £b 
l'état  des  demandes  et  dans  le  siltace  de 
l'expropriant,  l'accord  des  parties sar  ce 
point  apparat tsuffisamment,  et  Ja  dérision 
du  jury  n'a  besoin,  pour  être  prédse  et 
certaine,  d'entrer  sur  ce  point  dans  aocsDe 
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VOIX.  —  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  du  jury  est 
prépondérante.  »  V^v  majorité  des  voix  on  entend  toujours  la 


explication.  Cass.  cir., 4  mars  4864  {Gax, 
irib.,  5  mars  64). 

L'exproprié  n'est  pas  fondé  à  se  plain- 
dre de  ce  que  le  jory  ne  lui  a  pas  alloué 
une  indemnité  spéciale,  pour  la  déprécia- 
tion que  l'expropriation  fait  subir  aux  par- 
ccUes  de  la  propriété  qu'elle  n'atteint  pas, 
s'il  n'a  pas  pris  de  conclusion  à  ce  sujet, 
si  le  procès -verbal  constate  que  le  préju- 
dice causé  aux  portions  non  atteintes  a 
été  înToqué  et  plaidé  par  l'exproprié,  mais 
dans  le  but  seulement  d'expliquer  et  de 
faire  admettre  le  chiffre  de  sa  demande 
pour  les  parcelles  atteintes.  Cass.  ciT., 
^5  mars  4863  (Gœi,  trib,,  S8  mars 
4803). 

L'indemnité  réclamée  par  l'usufruitier 
occupant  les  lieux  expropriés,  à  raison  de 
son  déplacement,  ne  peut  entrer  comme 
élément  dans  réyaluation  de  l'immeuble; 
elle  doit,  à  peine  de  nullité ,  faire  l'objet 
d'une  décision  spéciale.  Cass.,  46  mars 
4864  (S.64.4.369). 

L'exproprié  qui,  dans  sa  demande,  a 
réclamé  indemnité  pour  la  totalité  d'un 
terrain,  ne  peut,  ultérieurement,  se  plain- 
dre de  ce  qu'à  tort  il  n'aurait  été  réglé 
qu'un  cbiffire  unique  d'indemnité,  alors 
que,  sur  partie  du  terrain,  ses  droits 
s'exerçaient  indivisément  aiec  un  tiers.  U 
eût  été  mieux,  sans  doute,  si  telle  était 
la  situation,  de  fixer  deux  indemnités 
distinctes,  l'une  pour  le  terrain  dont  l'ex- 
proprié afait  la  propriété  exclusiro,  l'autre 
pour  le  terrain  indivis  ;  mais  l'exproprié 
ne  peut  se  faire  un  grief  d'une  confusion 
qui  se  trouvait  dans  ses  propres  conclu- 
sions. Cass.  civ.,  4*'  juin  4864  (Gax, 
/rtfr.,3juin64). 

L'indemnité  accordée  pour  expropria- 
tion d'un  moulin  s'applique  naturellement, 
et  à  moins  d'expressions  limitatives,  i 
tout  ce  qui  constitue  ce  moulin,  et  notam- 
ment au  barrage  nécessaire  à  sa  mise  en 
mouvement.  L'exproprié  ne  peut  se  plain- 
dre de  ce  que  l'indemnité  à  lui  allouée 
serait  insuffisante  comme  ne  s'appliquant 
qu'au  moulin,  sans  mentionner  le  bar- 
rage. Cass.  civ.,  30  mai  4865((ras.^W&., 
3t  mai  65). 


L'indemnité  fixée  à  tant  par  are  pour 
ce  terrain  exproprié  et  pour  tous  dom- 
mages et  dépréciations,  doit  être  réputée 
comprendre  une  allocation  pour  chemins, 
passage  et  travaux  à  faire  :  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ces  chefs  do  dommages 
soient  l'objet  d'indemnités  séparées. 
Cass.,  45  juiU.  4864  (S.64 .4 .998). 

Le  propriétaire  de  l'immeuble  expro- 
prié qui  habite  lui-même  cet  immeuble 
n'est  pas  fondé  à  réclamer,  indépendam- 
ment de  l'indemnité  qni  lui  est  due  comme 
propriétaire,  une  autre  indemnité  comme 
locataire.  Cass.,  48  déc.  4864  (S.62.4. 
4066). 

Bien  que  Texproprié  eût  demandé,  et 
pour  l'expropriation  originaire  et  pour 
l'extension  d'acquisition  qu'il  a  requise, 
une  somme  unique,  le  jury  a  pu,  dans  le 
règlement  de  l'indemnité,  fixer  deux  som- 
mes distinctes,  afférentes  l'une  à  l'expro- 
priation originaire,  l'autre  à  la  portion 
acquise  en  vertu  de  la  réquisition,  n  suffit 
qu'il  soit  constant,  en  fait,  que  nonobstant 
ce  mode  de  fixation  l'indemnité  n'a  été 
ni  inférieure  aux  offres,  ni  supérieure  à  la 
demande.  Cass.  civ.,  SS8  déc.  4859  (Gaz. 
mi.,  4«  janv.  60). 

L'indemnité  allouée  avec  celte  explica- 
tion, qu'elle  comprend,  non- seulement  la 
valeur  du  terrain  exproprié,  mais  encore 
toutes  les  indemnités  accessoires,  notam- 
ment celle  due  pour  dépréciation  des  ter- 
rains restants,  s'applique  au  chef  d'in- 
demnité relatif  à  la  nécessité  de  construire 
un  chemin  nouveau.  Cass.,  5  juin  4860 
(S.64 .4.383). 

Si,  devant  le  jury,  l'exproprié  prétend 
que  le  terrain  frappé  d'expropriation  a  une 
contenance  supérieure  à  celle  portée  au 
jugement  d'expropriation ,  et  s'il  conclut, 
par  suite,  è  ce  que,  indépendamment  de 
l'indemnité  réglée  d'après  la  contenance 
indiquée  au  jugement,  il  soit  fixé  une  in- 
demnité de  tant  par  mètre,  pour  ce  dont 
il  serait  ultérieuremont  reconnu  que  la 
contenance  réelle  excède  la  contenance 
indiquée  au  jugement,  la  décision  du  jury, 
qui,  fixant  l'indemnité  seulement  pour  la 
contonance  qu'indique  le  jugement,  a  omis 
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moitié,  plus  un,  des  délibérants.  Lorsque  les  jurés  sont  a\i  nom- 
bre de  douze,  toute  évaluation  d'indemnité  qui  n'est  adoptéepe 


de  statuer  sur  les  eooclusions  tendant  à 
la  détermination  d'une  indemnité  hypo- 
thétique, doit  être  annulée  pour  viola- 
tion de  Fart.  39,  g  4,  de  la  loi  du  3  mai 
4844.  Gass.,  43  déc.  4866  {Gax,  trib., 
44déc.65). 

L'indemnité  d'expropriation  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  allouée  pour  la  to- 
talité des  immeubles  expropriés ,  malgré 
la  déclaration  de  l'expropriant  qu'il  en 
réduit  l'étendue,  si  cette  réduction  n'est 
pas  consentie  par  l'exproprié.  Gaas.  cir., 
44  juin.  4863  (Dall.66.6.499). 

Lorsque  le  tableau  des  immeubles  ex- 
propriés sur  un  propriétaire  désigne  une 
maison  par  sa  contenance,  l'indemnité 
accordée  pour  tontes  les  parcelles  indi- 
quées au  tableau,  en  mentionnant  le 
ehiffre  de  leurs  contenances  réunies, 
comprend  la  valeur  de  la  maison.  Cass. 
ctv.,  3  janv.  4872  (Dall.72.5.230). 

Ihns  le  cas  ob,  après  que  le  magistrat 
directeur  a  donné  acte  à  l'exproprié  de  la 
déclaration  de  l'administration  munici- 
pale qu'elle  lui  abandonnait  la  portion 
d'un  ancien  chemin  en  sa  possession,  les 
parties  ont  respectivement  maintenu  de« 
vant  le  jury  le  chiffre  de  leur  offre  et  de 
leur  demande  d'indemnité ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  de  la  valeur  de  ceUe 
portion  de  chemin,  soit  dans  l'indemnité 
allouée  par  le  jury  à  l'exproprié,  soit  dans 
la  répartition  des  dépens  faite  par  le  ma- 
gistrat directeur.  Cass.  civ.  rej.,  6  mars 
4872(Dall.73.4.63). 

Est  nulle  la  décision  du  jory  qui  fixe 
une  indemnité  unique  et  définitive  dans 
le  cas  de  désaccord  entre  les  parties  sur 
l'étendue  et  les  limites  du  terrain  expro- 
prié ;  il  y  a  lieu  à  l'allocation  d'une  in- 
demnité altematife  et  à  renvoi  du  litige 
devant  le  tribunal  eifil.  Cass.  civ., 
47  avril  4873  (Dall.7%.5.ffî9). 

n  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  d'indem- 
Bité  pour  une  bande  de  terrain  à  raison 
de  laquelle  le  propriétaire  n'a  pas  renoiï* 
vêlé  devant  le  jury  sa  demande  primitive. 
Casa.  civ..  47  déc.  4872  (Dall.72.5. 
2«8) 

Le  jury  peut  accorder  une  îndenmité 


unique  pour  le  préjadiee  lénlUïiii  U 
dépossession  de  l'immeoble  ddeb^- 
vation  de  jouissance  des  lieu  qse  Ta 
proprié  y  occupait.  Cass.  df.,  T  k 
4872  (Dali.  72.5.Î29). 

Est  valable  la  décisioi  da  jur;  ^i  t: 
corde  une  indemnité  i  nisoa  d;  tu 
l'are  ,  alors  qae  rapiofné  a  icct^ 
l'engagement  de  l'eipiopnut  de  pajï 
aprës  mensuration.  Casi.  m.,  H  ^■ 

4872  (Dali.  72.5.229);  Cbi.,  36  isê-. 

4873  (Dall.73.4.454). 
Lorsque  le  décret  d'es^nfiiiiiKi  dé- 
signe deux  parceUes  d^t«tA«i&ct 
totale  déterminée  à  preidn  va  « 
propriété ,  est  régulière  It  iéim^ 
jury  qui  alloue  use  iideanilé  iw^ 
pour  l'emprise  faite  m  cette  pw?wk 
Cass.  civ.  rej.,  46  jaiU.  «WMM:».* 
447). 

Lorsque  le  prepriélaire,  pW^ 
priation  obligera  i  oonitran  dase» 
de  clôture  ou  desootènemeitirf»»^ 
une  indemnité  unique.à  rii^deUBl'f 
mètre  carré,  dans  le  cas  oÎjriiBiàtK- 
tion  ne  se  chargerait  pw  de  liaai&e- 
tion  de  ces  murs,  est  réfiBn  li  d«* 
ration  du  jury  qui,  poar  ùs^^^ 
alloue  une  seule  ïnàmsàH*  tiaftt!^ 
la  valeur  des  terrains  et  h  <i^^; 
ou  détérioration  q«i  F**^  "*t^  J. 
l'expropriation.  Cass.  cif.rei.,  S»  ^' 
4873  (DaU.73.4 .464). 

n  n'y  a  lieu  de  ?«»»«'?;"': 

demnité  unique  dans  le  ««  *^ JJl 

pagniedechemin  de  fwoif P^f  ,^ . 
seulement  déclarée  prête  à  extoWK 

passage  à  niveau  présent  jerjw 
des  charges,  bien  qae  \^ 
offertderédnirelechiffrede»v^««^_ 

i  la  condition  que  la  cemp»P«  »^ 
tuâtàeepassageànireiaml-^^ 

souterrain  avec  dôlure  le  teD^i^.;;' 
ferrée.  Cass.  civ.  rej.,  9  fcf.*8'^f»* 

74.4.304).  ,    .^^ 

Lejury  n'est  pas  tenu  e^^i;; 

une  décision  unique  f^^f^^^^ 
mandes  d'Indemniléi  ^^[^^^^^ 
d'ajourner  chacone  des  à^'^^ii^ 
la  discussion  de  toules  les  rfe»^ 
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par  UDy  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  jurés,  a  nécessairement  contre 
elle  le  plus  grand  nombre  des  voix.  Quand  il  y  a  six  voix  pour 
une  indemnité,  six  pour  une  autre,  il  y  a  partage.  Il  faut  donc 


Cass.  ci?.,  47  déc.  4872  (Dali.  715. 
228). 

Une  seule  indemnité  pent  être  accordée 
pour  ploflieure  parcelles  appartenant  an 
même  exproprié; 

Le  jurj  n*e8t  pas  daTantage  tenu  d'ac- 
corder des  indemnités  distinctes  au  pro- 
priétaire exproprié  qui  réclame,  outre 
rindemnité  lui  rcTenant  comme  proprié- 
taire, une  autre  indemnité  pour  ses  loca- 
taires, s*il  n'a  pas  reçu  de  mandat  de  ces 
derniers  de  procéder  en  leurs  noms  de- 
vant le  jury.  Cass.  cir.,  S6  juin  4866 
(Dall.66.6.203). 

L'allocation  d'une  indemnité  unique 
d'expropriation,  alors  que  parmi  les  élé- 
ments de  la  demande  figurait  le  dom- 
mage résultant ,  pour  l'exproprié ,  de 
congés  donnés  arbitrairement  à  des  loca- 
taires non  atteints  par  l'expropriatioD, 
est  réputée  comprendre  cette  cause  de 
dommage,  laquelle,  étant  une  cause  di- 
recte de  l'expropriation,  rentrait  dans  la 
compétence  du  jury.  Cass.  ci?,  rej. , 
46  avril  4867  (Dali. 67. 4 .393). 

L'allocation  d'une  indemnité  unique 
est  régulière  lorsque  l'exproprié  n'a  de- 
mandé qu'une  seule  indemnité  dont  il  a 
seulement  décomposé  les  éléments,  et 
qu'il  résulte  d'ailleurs  des  termes  de  la 
décision  qu'en  accordant  une  somme  to- 
tale le  jury  a  tenu  compte  de  tous  les 
éléments  indiqués  par  l'exproprié.  Cass. 
CIT.  rej.,  7  jnill.  4868  Pall.68.4.329). 

Lorsque  les  deux  causes  de  préjudice 
invoquées  par  l'exproprié  n'ont  pas  été 
contestées  par  l'expropriant  qni  a  offert 
une  somme  unique  pour  l'une  et  l'autre 
causes  de  préjudice,  le  jury  qui  alloue 
une  somme  unique  est  légalement  pré- 
sumé avoir  compris  dans  son  apprécia- 
tion les  deux  causes  de  préjudice  allé- 
guées par  l'exproprié  et  reconnues  par 
l'expropriant.  Cass.  eiv.  rej.,  25  mai 
4868(Dall.68.4.404et405). 

L'allocation  d'une  indemnité  unique 
au  profit  de  l'exproprié  qui  a  présenté 
plusieurs  chefs  de  demande  n'est  régo- 
lière  qu'à  la  condition  qu'il  apparaisse 


clairement  que  l'indemnité  unique  s'ap- 
plique à  tous  les  chefs  de  demande. 

Et  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le  jury 
n'a  statué  expressément  que  sur  quel- 
ques-uns des  chefs  de  demande.  Cass. 
cir.,  3  août  4869  (Dall.69.4 .520;. 

Lorsque  l'exproprié  a  demandé  une 
somme  à  titre  d'indenmité  et  une  autre 
somme  à  titre  de  frais  accessoires,  le 
jury  qui  alloue  une  somme  totale  est  ré- 
puté avoir  compris  dans  ce  seul  chiffre 
les  deux  éléments  de  la  demande.  Cass. 
civ.  rej.,  7  avril  4869  (Dall.69.4.3l2). 

Le  jury  peut  comprendre  dans  un  seul 
chiffre  deux  chefs  d'indemnité,  alors 
surtout  qu'aucune  réclamation  contre  la 
réunion  des  deux  chefs  d'indemnité  n'a 
été  faite  par  les  parties.  Cass.  civ.  rej., 
45  mars  4869  (Dali. 69. 4 .273). 

Le  jury  peut  n'accorder  qu'une  alloca- 
tion collective  pour  chaque  propriété  inté- 
ressant le  même  individu ,  bien  que  l'ex- 
proprié ait  spécifié  divers  chefs  de 
demande.  Cass.  civ.  rej.,  30  avril  4872 
(Dali.  73.4.24). 

Par  suite,  le  décret  en  Conseil  d'État, 
qui  reconnatt  au  jury  le  dioit  de  statuer 
sur  une  indemnité  d'expropriation  devant 
comprendre  les  dommages  causés  par 
l'occupation  antérieure  et  tous  autres 
accessoires,  n'oblige  pas  l'expropriant  à 
faire  offre  d'une  somme  distincte  par 
ces  dommages,  ni  le  jury  à  accorder  une 
indemnité  séparée  :  il  suffit  qu'il  ait  été 
tenu  compte  de  ces  dommages  dans  l'in- 
demnité uniqne  allouée  par  le  jnry.  Cass. 
CIV.  rej.,  30  avril  4872  (DaU.73.4.24). 

La  décision  du  jury  qui  fixe  rindem- 
nité d'expropriation  est  nulle  si,  s'appli- 
quent à  un  immeuble  que  le  tableau 
annexé  au  jugement  d'expropriation  et 
faisant  corps  avec  lui  vûiique  conune 
étant  la  propriété  indivise  de  plusieurs 
personnes^,  le  règlement  de  l'indemnité 
n'a  été  poursuivi,  et  la  décision  qui  fixe 
celte  indemnité  n'a  été  rendue  qu'à 
l'égard  et  au  nom  d'une  seule  de  ces 
personnes  ; 

Et  cette  nullité  profite  à  l«us  les  co- 
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qae  sept  votants  adoptent  la  même  indemnité  pour  qu'elle  ait 
ponr  elle  la  majorité  (a). 

591.  Le  magistrat  directeur  ne  peat,  pas  plas  qae  toul  autre 
individu  étranger  au  jury  de  l'affaire,  prendre  part  à  la  deUbéni- 


propriétaires  indÎTis,  mémo  à  celui  qui 
a  été  appelé  devant  le  jury  et  nommé 
dans  la  décision.  Cass.  cit.,  3  juin  4867 
(Dall.67.4.497). 

Le  jury  n'est  tenu  de  fixer  ponr  cha- 
cun des  expropriés  une  indemnité  dis- 
tincte qo'aatant  que  les  droits  de  chieon 
lai  ont  été  distinctement  indiqués,  soit 
par  la  matrice  cadastrale,  soit  par  les 
demandes,  significations  on  conclusions 
des  parties. 

Spécialement,  une  indemnité  unique 
a  pu  et  dâ  être  fixée  à  Tégard  d'un  im- 
menble  dont  nne  femme  s'est  déclarée 
seule  propriétaire,  tant  en  son  nom  que 
comme  tutrice  de  son  enfant  mineur, 
sans  distinguer  entre  sa  part  et  celle  de 
son  enfant,  et  en  ne  réclamant  qu'une 
seule  somme  ponr  tontes  indemnités. 
Cass.  cÎT.  rej.,  S5  juin  4867  (Dall.67.4. 
496). 

Le  jury  n'est  pas  tenu  d'accorder  des 
indemnités  distinctes  lorsque  les  expro- 
priés qui  auraient  po  réclamer  des 
indemnités  distinctes  se  sont  réunis  pour 
former  une  demande  unique,  ni  lorsque 
l'exproprié  fondé  à  réclamer  de  son  chef 
plusieurs  indemnités  distinctes  a ,  même 
en  les  divisant  dans  ses  conclusions,  de- 
mandé l'allocation  en  bloc  d'une  seule  et 
même  indemnité.  Cass.  cir.  rej.,  6  janv. 
4869  (Dall.69.4. 444). 

Le  jury  n'est  pas  tenu  de  fixer  des 
indemnités  distinctes  au  profit  des  co- 
propriétaires d'une  parcelle  expropriée 
qui  n'ont  demandé  qu'une  seule  et  même 
indemnité.  Cass.  civ.  rej.,  47  mars  4869 
(DaII.69.4.^2). 

Lorsque  le  représentant  d'une  société 
à  laquelle  les  offres  ont  été  notifiées  sous 
la  raison  sociale,  déclare  devant  le  jury 
que  l'un  des  associés  étant  décédé  c'est 
à  Tassoeié  surrivant,  seul  propriétaire  do 
l'établissement,  que  l'indemnité  doit  être 
attribuée,  cette  déclaration  non  admise 
{Mir  l'expropriant  et  dont  le  jury  n'est 
pas  juge,  ne  change  pas  l'état  de  l'af- 
faire; en  conséquence,  c'est  \  la  société 


que  l'indemnité  doit  élre  atlribwpir  - 
jury,  sauf  à  l'associé  soninDl  i  tien 
sur  cette  indemnité  les  droits  p  pa- 
vent loi  appartenir  comme  nprûeUjst 
de  la  société  dissoate.  Clsc.  dr.  n . 
4«fév.487O(DalL70.4.3«jL 

L'un  des  eopropriétoimég  ttmis  a- 
proprié,  auquel  ont  été  réfoljèranfu 
signifiées  des  offres,  une  asaplt»Dd^ 
vaut  le  jury  et  le  jugemeiit  fopnp- 
tion,  ne  peut  arguer  de  ufliijiidnnB 
du  jury  qui,  en  accordait  ut  iii&taait« 
pour  la  totalité  du  lemii,  m  Kilioi:' 
qoe  les  antres  proprié(tin&  Ciss.  éi. 
âIjuiU.  4872  (Dali.  AâU?'. 

La  décision  da  joir  nadie  $v  ia 
offres    faites   et  sor  ok  issipaiitf 
donnée  k  deux  copropriéUires  ^  Ta- 
meuble  exproprié,  et  Dotioieiti  4^^ 
époux,  est  valable,  qooiqi'ellt  iû  ij 
loué  rindenmité  oomioaliniin'  ^' 
Pun  d'eux,  et  per  exemple  Ji  »"> 
seul  a  comparu  deianl  le  jury.  ù».  d» 
rej.,  46mai4866{DalLa.i<»;• 
Mais  cette  décision  eslnnlleati'*» 
été  rendue  sur  des  offres  faite  f^  « 
une  assignation  donnée  ai  leè  èa  a* 
propriétaires  qui  ail  eoi|««^;^f'* 
jury  Cas8.civ..4•'m«'8KlM'fi*• 
6.496).  .  .     I 
Estnulle  la  décision dijBiyV'»'^^' 

une  seule  indemnité,  an ï»«><^**^ 
demnités  distinctes,  «nP«^'*  X 
demandes  ayant  chaenae  ui  obiei»^ 

rent,  et  formées,  !'««»•  P^f'^t  2^ 
conjointement,  l'aolre  par  lffli;te 'F 

agissant  «cul  et  dans  son  jj^^ 
sonneLCass.  civ..6janT.<a^lO'' 

69.4.9). 

Adlditti«tf- 

(A)  La  déclaration  faite P«r»«i^ 

sa  décision  a  été  ««'''!* '.Tm 
satisfait  au  vœude  la  loi,  «M  ^;^j, 
nécessdre  que  ladite  déctfionport^.^ 
a  été  délibérée  en  chamhredfl^^^ 
l'observation  de  cette  r^,^^^^ 
ri^gles  à  observer  en  celi*  ^ 
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lion  des  jurés;  mais,  s'il  était  appelé  par  eux  dans  la  salle  de 
leurs  délibérations,  pour  les  éclairer  sur  la  forme  de  la  décision 
qu'ils  ont  à  rendre,  il  pourrait  acquiescer  h  cette  demande,  sans 
violer  aucune  disposition  de  loi.  Cass.,  .2  janvier  1837  (Dali., 
p.  177;  DevilL,  p.  20)  et  27  mars  1843  (Dali,  p.  189;  Devill., 
p.  439). 
592.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  26  mai  et  17  août 

1840  (V.  n"*  S89)  décident  avec  raison  qu'aucune  disposition  de 
la  loi  n'impose  au  jury  l'obligation  de  motiver  sa  décision. 

S93»  Fixer  le  montant  d'une  indemnité,  c'est  iniiqyxer  la  somme 
qui  sera  payée  pour  réparation  du  préjudice.  Par  conséquent, 
lorsque  l'art.  38  de  la  loi  dit  que  c  la  décision  du  jury  fixe  le 
montant  de  l'indemnité  »,  il  indique  suflSsamment  que  la  déci* 
sion  du  jury  doit  toujours  fixer  la  somme,  le  chiffre  de  l'indem- 
nité. Par  suite,  le  jury  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi,  lorsqu'au 
lieu  de  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité,  il  se  borne  à  donner  des 
bases  pour  cette  fixation,  surtout  lorsque  Papplication  de  ces 
bases  peut  laisser  encore  matière  à  discussion,  parce  que  le  ma- 
gistrat directeur,  ni  aucune  antre  autorité,  ne  peut  résoudre  les 
doutes  que  ferait  naître  l'application  de  ces  bases.  La  fixation 
de  l'indemnité  pourrait  résulter  d'un  chiffre  monétaire  multiplié 
par  un  certain  nombre  d'ares,  pourvu  que  ces  deux  bases  soient 
hors  de  toute  incertitude.  Gass.,  IS  janvier  1844  (Dali.,  p.  121  ; 
Devill,  p.  3S3)  (1).  Mais,  si  la  décision  du  jury  ni  le  procès-verbal 
de  ses  opérations  ne  déterminaient  d'une  manière  positive  l'éten- 
due du  terrain  auquel  s'appliquerait  l'indemnité,  l'indemnité  ne 
se  trouverait  pas  fixée.  Gass.,  3  août  1840  (Devill.,  p.  711)  (2). 
n  en  serait  de  même  pour  une  indemnité  iixée  à  tant  par  pied 
d'arbres,  si  le  nombre  des  arbres  n'était  pas  indiqué.  Arr.  10  août 

1841  (Devill.,  p.  692). 

[Toutefois  ce  principe  n'est  pas  d'ordre  public;  et  les  parties 
contendantes  peuvent  y  déroger  par  une  convention  formelle, 
constatée  dans  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury.  Lorsque 
l'administration  et  les  expropriés,  après  avoir  déclaré  qu'il  y 
avait  doute  sur  la  quotité  pouvant  appartenir,  soit  à  l'État,  soit 
aux  indemnitaires,  sont  tombés  d'accord  que  le  jury  fixerait  la 
valeur  à  tant  Fore,  sauf  aux  parties  à  se  régler  entre  elles  quant 
à  leurs  droits  respectifs  dans  la  propriété,  le  jury  qui,  en  consé* 


d'ailleurs  suffisamment consUtée  aapro-  1  (4)  [Add.  Gass.,  S  déc.  4854  (S.64.4. 

cès-Terbal.  Gass.  cit.  ,  44   janf.  4866  462).] 

((?«.  In6., 4S  jan?.  65).                        I  (S)  [Add,  S9  août  4843  (S.43.4 .847.)] 
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quence  de  cette  convention  constatée  dans  le  proebYerhU 
procédé  à  l'évaluation  des  terrains  à  raison  de  40  fr.  l'are,  n'a 
violé  ni  le  1 3  de  Tart.  38,  ni  le  §  4«  de  l'art.  39  {l).MtoïoIa- 
tion,  dans  une  espèce  où  il  avait  été  stipulé  par  un  accoîànpès 
entre  les  parties,  constaté  dans  le  procès-verbal  et  dios  lesom- 
clusions  y  annexées,  que  :  si  le  réarpenlage  était  réclamé,  IV 
demnité  pourrait  être  augmentée  ou  diminuée  suivant  l'éteodoe 
qui  résulterait  du  mesurage  contradictoire  (2). 

D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé,  dans  un  cas  où  les  partes,  a 
désaccord  sur  la  contenance  réelle,  étaient  convennesqnc lin- 
demnité  serait  fixée  d'après  nne  certaine  étendue,  que,  la  con- 
tenance évaluée  par  les  jurés  étant  exactement  celle  portée  an 
tableau,  le  jury  n'avait  violé  aucune  loi  (3). 

Il  a  même  été  jugé  que  les  observations  relative» lia  con- 
tenance du  terrain  exproprié  sont  de  celles  qui,  corfommt 
aux  art.  7,  il  et  12  de  la  loi  du  3  mai  1841,  AoiyenlètKcoà' 
gnées  sur  le  procès-verbal  ouvert  par  le  maire  ddacoManeel 
transmises  par  lui  au  préfet;  que  le  magistrat  directes ii'tslias 
tenu  de  remettre  de  telles  observations  au  jury,  qui  dcittootoer 
à  opérer  sur  les  indications  du  jugement  d'expropriatopMf 
arriver  à  la  fixation  de  l'indemnité  (4)  —  (a). 


(4)  Gass.,  34  dée.  4 850 (S.  54 .4 .364); 
Cas».,  9  août  4858  (S.  64.4.384). 

(2)  Cass.,  S6  jain  4855. 

(3)  Cass.,  9  août  4847  (S.  47.4.753)  ; 

(4)  Ca»8.,  9  féT.  4846  (S.  46.4.224). 

AddlHoB«. 

(a)  Le  jary  d'expropriation  est  incom- 
pétent pour  fixer,  même  du  conaentement 
des  parties,  Undemnité  afférente  i  d'au- 
tres immeubles  ^ue  ceux  compris  dans  le 
jugement  d'expropriation. 

L'abandon  que,  postérieurement  à  la 
décision  du  jury,  la  compagnie  expro- 
priante, sans  prétendre  rien  retenir  de 
l'indemnité  allouée,  a  déclaré  faire  à  l'ex- 
proprié, qui  ne  l'a  pas  accepté,  du  terrain 
excédant  celui  porté  au  jugement  d'expro- 
priation, ne  peut  être  pris  en  considéra- 
tion par  la  Cour  de  cassation,  saisie  du 
pourroi  de  l'exproprié  contre  la  décision 
du  jury,  et  ne  rend  pas  ledit  exproprié 
irrecerable  dans  son  pourroi.  Cass.,  29 
juin  4858(Gax.  irib,,  2  juill.  58)  ;  Gass. 
eir.,  27  août  4856  (S.  59.4.274). 


Le  jery  peut  aïloBOT  ne  àWé 
fixée  à  tant  par  mèl«  de  »!»>»»*• 
qu'il  n'est  pas  appelé  ï  i'a^^ 
l'étendue  de  ce  lemia.elf»*»; 
ment  d'indemnité  »'«<■*« '^ 
d'aucun  chef  de  deiittï*.C«»..t'  tw. 
4860(8.64.4.384). 

Le  jury  peut  égalcmenM'il^nrtf^* 
plantation  d'arbres  sor  lei«>»»«<f' 

quels  les  parties  sont  diiisfe;fa«2 
demnité  à  tant  par  chaque  pu*  ij^ 

alors  surtout  que  ce  v^f^ 
est  accepté  par  les  pirti»;  «t  »&  •^. 
bien  que  nndemmtéaiiwj^^f^; 
se  IrouTcr  inférieure  amrft^ûj'^^ 
ministralion  eipropriante,  l^n^ 
jury  cessant  d'être  liiBit**  !»'*"; 
en  présence  du  ^^tiAeim^^ 

s'agl^  Cass.,  27  féT.  4860 (S.6^<^^ 
Udécisiondujury.encoreb^^^ 
contiendrait  quelques  expressio^^  ^ 
tes,  qui  sembleraient,  «n  P'*"".^^ 
restreindre  rindenoilé  i  bwP^  . 
lementdclachowdeiDiDdée,é<ii|f 
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S94.  La  décision  du  jury  doit  désigner  ^actement  les  expro- 
priés. Cependant  nne  erreur  de  désignation  dans  cette  décision 


h  eenanre  de  le  Cour  de  easastion^  s'il 
résalte  d'aatres  expressions  de  la  mdme 
décision»  comme  aussi  de  tontes  les  cir- 
constances de  la  caase,  qn*en  fait,  l'in- 
demnité a  été  réglée  d'une  manière  gé- 
nérale et  complète.  Caas.  cif • ,  ^  août 
4860  {Gaz,  tnh.,  9  août  60). 

Est  nulle  la  décision  do  jurj  qui,  an 
cas  oik  nne  indemnité  de  tant  par  mètre 
est  demandée,  alloue  une  indemnité  fixe, 
alors  que  la  contenance  du  terrain  expro- 
prié est  incertaine  :  une  indemnité  ainsi 
fixée,  ponrant  être  sapérienie  an  chiffre 
de  la  demande.  Gass.  cit.,  S4  mai  4860 
(S.  60.4.943). 

Ne  contient  aucune  équiroque,  mais  est 
bonne  et  yalable  dans  les  limites  dans 
lesquelles  elle  se  renferme,  la  décision 
par  laquelle  on  jury  d'expropriation,  se 
conformant  en  cela  an  jugement  d*expro- 
priation  et  aux  conclusions  des  parties, 
fixe  l'indemnité  d'expropriation,  non  pour 
la  propriété  tout  entière  d'un  immeuble, 
mais  pour  les  deux  tiers  indivis  de  la 
propriété  dont  sont  inyesties  dans  eet  im- 
meuble deux  personnes  déterminées,  sans 
aucunement  s'expliquer  sur  le  dernier 
tiers  indiris,  appartenant  à  une  troisième 
personne,  k  l'égard  de  laquelle  il  no  parait 
pas  qu'il  y  ait  eu  expropriation  prononcée. 
€ass.  ciT.,  S6  janT.  4863  {Gùs,  Irt6.,  27 
jauT.  63). 

Lorsque  aucune  contestation  ne  s'est 
élevée  sur  la  désignation  et  la  contenance 
de  l'immeuble  exproprié,  c'est  arec  raison 
que  le  jury  a  fixé  rindemnité  en  un  seul 
chiffre  et  en  bloc  pour  la  totalité  de  l'im- 
meuble :  l'exproprié  ne  serait  nullement 
fondé  è  se  plaindre  de  ce  que  l'indemnité 
n'a  pas  été  fixée  à  tant  par  mètre.  Cass. 
ci?.,  44  féT.  4863  (Gax.  trib.,A%  fé7.63). 

Est  nulle  la  décision  par  laquelle  le 
jury  fixe  l'indemnité,  non  suivant  l'état 
de  choses  résultant  du  jugement  d'expro- 
priation, mais  suivant  des  modifications 
proposées  par  l'expropriant,  et  dont  Inac- 
ceptation par  l'exproprié  n'est  pas  sufil- 
«imment  établie.  Gass.  civ.,  44  juill.  4863 
{Gaz.trib.,  45  juill.  63). 

L'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 


tente sur  nne  action  intentée  par  un  pro- 
priétaire ayant  pour  objet  d'obtenir,  par 
interprétation  d'une  décision  d'un  jury 
d'expropriation,  la  réparation  d'une  erreur 
de  contenance  qu'il  prétend  avoir  été 
commise  à  son  préjudice,  lors  de  la  prise 
de  possession  de  sa  propriété  partielle- 
ment expropriée,  et  de  faire  décider  que 
l'administration  ou  ses  ayants  droit  sont 
tennsde  lui  faire  restitution  d'une  certaine 
étendue  de  terrain  qu'il  soutient  avoir  été 
occupée  en  sus  de  celle  dont  il  y  a  eu  envoi 
en  possession  par  jugement.  Cons.  d'État, 
7  août 4663  (Lebon,  £m.,  4863,  p.  660). 

En  présenoe  d'une  contestation  non  en- 
core vidée  sur  l'étendue  de  la  propriété 
-expropriée,  il  suffit  que  l'indemnité  soit 
fixée  à  tant  par  mètre  pour  qu'elle  doive 
être  considérée  comme  alternativement 
réglée.  Ce  mode  de  fixation  de  Findem- 
nité  satisfait,  en  effet,  à  toutes  les  éven- 
tualités. Caas.  civ.,  4  juill.  4864  (é?M. 
Iri6.,  6  juiU.  64). 

Un  litige  sur  la  contenance  du  terrain 
exproprié  ne  résulte  pas  de  cette  senle 
cireonstanoe  que  l'exproprié  a  demandé 
une  indemnité  de  tant  par  mètre.  Si  la 
.contenance  n'a  pas  été  contestée,  l'in- 
demnité a  pu,  nonobetamt  cette  manière 
de  formuler  la  demande,  consister  en  nno 
somme  unique  allouée  par  la  totalité  du 
terrain.  Cass.  civ.,  5  juill.  4864  {Gax. 
ira.,  8  juill.  64). 

Le  jury  d'expropriation  a  pour  mission 
seulement  de  statuer  sur  l'indemnité  tout 
entière  suivant  le  périmètre  indiqué  au 
plan;  peu  importe  donc  que  la  l^ende 
•contienne  une  erreur  dans  l'évalqationde 
la  contenance  du  terrain  exproprié.  Les 
parties  intéressées  qui  n'ont  pas,  devant 
le  jury,  demandé  une  vérification  préa- 
lable, une  descente  de  lieux,  ont  à  s'im- 
poter  à  faute  de  n'avoir  pas  requis  une 
des  mesures  d'approfondissement  con- 
seillées par  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai 
4844.  Trib.  Seine,  48  nov.  4864  (Gêt. 
Irt4.,  26  nov.  64). 

En  cas  de  désaccord  sur  la  contenance 
du  terrain  exproprié,,  que  l'exproprié  pré- 
tend supérieure  à  celle  admise  par  i'ex- 
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peut  être  corrigée  par  les  antres  actes  de  la  procédim  ({).  fi  n'y 
a  pas  nullité,  non  pins,  lorsque  le  magistrat  directeur aposé  il 
question  d'une  indemnité  unique  au  profit  de  l'expropiii  dési- 
gné seul  dans  le  jugement  d'expropriation,  si,  nicejii^t, 
ni  aucun  acte  émané,  soit  de  radjninistration,soitdereipn^i, 
n'a  fait  connaître  au  directeur  du  jury  que  la  propriété  appaiv- 
nait  à  cet  exproprié  seulement  pour  les  trois  quarts,  l'antre  par 
étant  à  sa  mère  (2). 

S9S.  La  règle  du  jury,  pour  la  fixation  derindenmitédae,  e^ 
dans  le  jugement  qui  a  prononcé  rexpropriatioD.C'estcejiif 
ment  qui  détermine  la  mission  légaleda  jary(3).0sQit()eli, 


proprUnt,  le  jury  sUtac  arec  one  parfaite 
régalante  lorsque,  allouant  une  somme 
fixe  pour  la  contenance  admise  par  l'ex- 
propriant, il  ajoate  que  cette  somme  acra 
angmeDtée  de  tant  par  mètre,  dont  il  au- 
rait ultérirarement  reeonnn  qne  la  conte- 
nance réelle  excède  la  contenance  aUégnée 
par  Texpropriant.  Cass.  civ. ,  ^  mai  4  S6>S 
{Gm,  irib.,  23  mai  66). 

£st  nulle  la  décision  par  laquelle  on 
jury  a  fixé  une  indemnité  d'expropriation 
sans  que  le  propriétaire  actuel,  antre  il 
est  Trai  qne  celui  qu'indiquait  la  matrice 
etdastraloi  mais  qui  s'était  fait  ctnnaftre 
en  temps  utile  à  l'administration  expro* 
priante,  ait  été  appelé  derant  le  jnry. 
Cass.,  43  déc.  4866  {Gas,  trih,,  44  déc. 
66). 

La  décision  du  jurj^  qui,  en  cas  de  dé- 
bat sur  la  contenance  de  l'immeuble  ex- 
proprié, alloue  deux  indemnités  alterna* 
tives  évaluées  l'une  et  l'autre  à  deux 
sommes  fixes,  l'une  pour  l'hypothèse  oik 
l'immeuble  exproprié  aurait  la  contenance 
soutenue  par  l'expropriant,  l'autre  pour 
celle  oii  cet  immeuble  aurait  la  conte- 
nance soutenue  par  l'exproprié,  ne  peut 
être  frappée  de  pourvoi  par  l'expropriant 
sur  le  motif  qu'elle  ne  tiendrait  pas 
compte  de  l'hypothèse  des  contenances 
intermédiaires,  une  telle  décision  ne 
pouvant  être  préjudicia'ble  qu'à  l'expro- 
prié. Cass.  CIT.  rej.,  6  décembre  4866 
(Dall.66.8.S0S). 

L'indemnité  d'expropriation  accordée 
par  le  jury,  pour  la  dépossession  partielle 
lobie  par  un  exproprié,  est  réputée  fixée 
pour  toute  la  portion  de  terrain  oompriie 


dans  les  limitas  tneéa  a^?«À- 
laire,  quoique  la  à/bôsn  ii  iq  P 
que  cette  iDdenmîtéaéiéiI]iii»îti&» 
d'une  emprise  d'o  wate  liéttm 
de  mètres,  si  l'expupiip»*!»^* 
qu'elle  fût  réglée  uilUtttl^wî'^ 
soit  arec  réserïe  d'naeiBâfaaéiiîit- 
tbétique  pour  le  cas  «à  le  «emâ  àai 
est  dépossédé  eontieDdiaituociteiit 
contenance  ; 

En  coDséqoeDce,  Yv^^P 
même  en  jnslifiiiil  de  cet  aiM  n- 
clamer  un  suppléBeild'iBJŒï^Ç 

portionnel.Cass.ciT.ïej..<«»«^'*' 
(Dall.67.4.39îel393.) 
^  Etilenefttaiiisi,eiM»i«1«l«*"^ 
de  contenance  soit deiiH5fffl«/fi*; 
si  l'arrêté  de  cessibilto'ifcij^f 
d'expropriation  i^'^f^^, 
gnation  de  contenu»,  le^Jt^ 
Cuvant,  en  l'abse«»f»'^^ 
^ationdansc^de,».^^^^^ 
se  rencontre  d«»sU  %^^^ 
invoquer  les  art Je^^^^^^^^^ 
Cass.civ,rej.,46atnlW^<'«^ 

L'indemnité  due  à  rci|K^^*; 

réglée  pour  une  conter  i^;^,. 

celle  délenninée  par  le  J-P^^^^^^^ 

proprialionJoi^'«*»!*7^^^^ 

propriant  et  rMP«P"Vii  38^ 
iettorestricUon.Cass.cif.rtl-.'»' 

4868  (0alK68.4.423).  -j,. 

(4)  Cass., 8. OUI 4 J»(^^^^^^^^^^ 

2   ass.J2ian7.<«*«^^^^^^^ 

207). 
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qu'en  l'absence  d'an  consentement  exprès,  le  simple  silence  du 
propriétaire  ou  de  ceux  qui  le  représentent  ne  sui&t  pas  pour 
autoriser  contre  lui  la  dépossession  de  terrains  non  compris  dans 
le  jugement  d'expropriation  (1).  Et  lorsque  l'exproprié  est  re- 
présenté devant  le  jury  par  un  mandataire,  et  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  ce  mandataire  eût,  conformément  à  l'art.  1988,  G. 
Nap.,  pouvoir  exprès  de  consentir  à  l'aliénation  des  terrains  non 
compris  dans  Texpropriation,  la  décision  du  jury  qui  comprend 
dans  le  montant  de  l'indemnité  l'évaluation  d'une  parcelle  prise 
en  dehors  est  nulle  (2)  —  (a).  Réciproquement,  lorsque,  par  le 
jugement,  le  propriétaire  a  été  exproprié  d'un  terrain,  si  le  jury 
ne  fixe  l'indemnité  que  pour  une  partie,  par  le  motif  que  Tadmi- 
nistration  n'a  pris  possession  que  de  cette  partie,  et  si,  en  même 
temps,  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  envoie  l'administra- 
tion en  possession  du  terrain  dont  l'expropriation  avait  été  pro- 
noncée par  le  jugement,  cette  double  manière  de  procéder  viole 
l'art.  38,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1841  (3). 

Mais>  dans  toutes  ces  questions  de  contenance,  la  présomption 
est  pour  la  régularité.  Quelque  générales,  donc,  que  soient  les 
expressions  d'une  décision  de  jury,  cette  décision  est  réputée,  à 
moins  que  le  contraire  ne  résulte  expressément  de  ses  termes, 
ne  comprendre  que  les  terrains  désignés  dans  le  jugement  d'ex- 
propriation (4).  —  (b). 


(4)  Cass.,  26  jan?.  4848(8.48.4 .207). 

(2)  Cas5.  ciT.,  3  jaDT.  4848;  46  janT. 
4849(8.48.4.674;  4849.4.247). 

(3)  Cass.,  28  mai  4846  (8.46.4.444), 
et  iuprà,  p.  486. 

(4)  Casa.,  43  août  4866  (  Gta,  irib., 
H  août  66). 

AddIUoBS. 

(a)  Le  mari,  notamment,  qui  s'est  pré- 
senté derant  le  jury,  pour  débattre  le 
montant  de  l'indemnité  due  à  raison  de 
l'eipropriation  d'un  terrain  appartenant 
conjointement  à  sa  femme  et  à  lui,  n'a 
pu  valablement  consentir  à  une  extension 
d'acquisition,  s'il  n'est  justifié,  ni  ne  ré* 
suite  d'aucun  des  documents  de  la  cause 
que  sa  femme  lui  eût  donné  mandat  de 
consentir  à  une  telle  extension.  La  déci- 
sion par  laquelle  le  jury  a,  dans  ces  cir- 
constances, fixé  l'indemnité  en  vue  de  la 
cession  indûment  consentie  par  le  mari, 
doit  être  cassée  pour  Tiolation  de  l'art.  38, 


{  3,  de  la  loi  du  3  mai  4844,  et  des  rè- 
gles du  mandat. 

La  cassation  doit  mémo  frapper  la  dé- 
cision entière  non-seulement  à  l'égard  de 
la  femme,  mais  encore  à  l'égard  du  mari, 
si  une  indemnité  unique  ayant  été  fixée 
pour  l'expropriation  subie  par  les  deux 
époux,  rien  dans  la  décision  ne  permet 
de  discerner  l'étendue  de  la  part  de  cha- 
cun d'eux  dans  l'immeuble  exproprié  ou 
cédé,  ni  la  portion  d'indemnité  qui  s'y 
réfère.  Casa.  ciT.,43féT.4864  (Gaf.  trib,, 
44féT.  64). 

(b)  Lorsqu'une  eonienancê  erronée 
donnée  à  l'immeuble  exproprié  dam  /•  j«- 
gêmênt  d'expropriation,  est  rectifiée  dans 
l'assignation  devant  le  jury,  cette  recU- 
ficalion  est  répotée  acceptée  par  l'expro- 
prié, si  elle  n'a  été  l'objet  d'aucune  récla- 
mation dans  le  cours  des  débats,  et  la 
décision  du  jury,  qui  statue  sur  la  conte- 
nance ainsi  rectifiée,  est  valable.  Gass., 
42  août  4867  (Dall.67.4. 330) 
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896.  Enfin,  la  décision  da  jury  ne  dok  être  conâdMe  gn'eii 
elle-même,  et  dans  ses  rapports  avec  le  jngemeBtd'eiptoprâ- 


La  décision  da  jirj  est  mifie  quand 
elle  porte  anr  ue  eooteaance  de  temm 
sopérieure  à  celle  menlionnée  au  juge- 
ment d'expropriation,  s'il  n'est  pas  établi 
que  dorant  le  jury,  Teiproprié  ait  accepté 
cette  êmtêmiom  dé  eomUmmmé,  Case.,  49 
noT.  4866  (DalLâ6.4. 396).  Voir  S»  arrU 
4856  et  ^  août  4866  (Dall.56.4.458  et 
334). 

Lt  compétonce  dn  jorf  est  limitée  aux 
immenhlea  on  poitiona  d'immeubles  dé- 
signés dans  le  jugement  d'expropriation. 
En  conséquence,  est  nolle  la  décision  par 
laquelle  le  jury  statue  sur  une  demmudê 
d'imàêWÊrnité  formée  à  rouen  (Tua  m- 
muuble  nom  comprit  au  jugement  d'ex.- 
propriation,  ou  à  raison  des  dommages 
que  rétâblâsBemest  d'un  cbemin  de  fer 
aurftit  Causés  en  int<«ceptint  une  nie  k 
dis  propriétés  non  expropriées. 

Cette  nnlîUé  est  radicale ,  et  ne  siir- 
rait  être  couverte  par  le  consentement 
des  parties  à  ce  que  l'affaire  soit  portée 
deyant  le  jury.  Cass. ,  27  aoât  4856JpaIl. 
66.4 .334)  ;  «4  arril  4856  (Dali. SeirtaS). 

L'expropriation  ne  peut  yalablement 
être  étendue  au  deU  ou  restreinte  en  deçà 
des  termes  dn  jugement  qui  la  prononce 
qu'autant  qu'il  apparaît  d'un  consente- 
ment exprès  de  l'exproprié  :  le  silence  de 
l'exproprié  ne  suffit  pas  pour  permettre 
de  supposer,  de  sa  part,  l'acceptation  de 
l'extension  ou  de  la  restriction  d'expro- 
priation. 

Est  nulle  la  décision  du  jury  qui,  alors 
que  le  jugement  d'expropriation  s'appli- 
quait, entre  autres  choses,  à  un  puits  exis- 
tant sur  le  terrain  frappé  d'expropriation, 
n'a  pas  compris  ce- puits  dans  llndemnité, 
déclarant  que  l'exproprié  le  conserrerait, 
mais  sans  que  rien,  dans  la  décision  ni 
au  procès-Tcrbai,  constate  le  consente* 
ment  de  l'exproprié  à  ce  qu'il  fût  ainsi 
procédé.  Cass.  ciy.,  23  déc.  4864  (Gag. 
trib.,  4«'janT.  62). 

Ancun  grief  ne  résulte,  contre  la  déci- 
sion d'un  jury  d'expropriation,  de  ce  que, 
dans  l'indemnité  par  lui  allouée,  ce  jury 
n'aurait  pas  compris  la  râleur  d'une  des 
parcelles  expropriées,  si»  en  fait,  cette 


psreelle  n'a  élé  Mjet  d'iacm  «^i 
d'aneune  demande,  et  û  k  pneès-vtmi 
des  opérations  dn  jaiy  ae  antieiit  î  s 
sujet  aocnn  dire  m  soem  êfastm^ 
Le  jury  n'arait  pooraT^poir  n^h 
indemBités  qui  lai  étiieit  tmsEL  s 
ne  pouTait,  dans  le  siteBtt  éts  pire. 
régler  nndenmité  dm  pw  m  ^k»L< 
omise  par  elles.  S,  fàkn,  îmaà 
existe,  la  prise  de  penmnie  kfii- 
celle  omise  ne  peut  pu  irar  Ika,  tti 
propriétaire  conscne,  a  ce  je  iid« 
cette  parcelle,  la  feeoitf  kait  a  fjrt. 
65  de  la  loi  du  3mû4U(.Ci&c^U 
juin  4860  (Ga%.  fri&.,  HjàkiA). 

Encore  que  les  fttsHiausde&' 
tifiées  n'aient  poiK^»roK^«ptr- 
cellea  comprises  an  jmnat  $«?«»• 
tion,  le  jnry  a  pu  rti^tt^àtenirâ- 
demnité  due  ^nr  m ntmk^uaSi, 
contemie  an  jogemea!,»»»»»» 
dans  les  offres,  si,  denntkjarj^tep 
ties  sont  tombéesd'afieorddtmidte  s: 
jury  le  règlement  de  rindeœiÉ^fsû 
seconde  parcelle,  rexjwprié  imîJîI 
en  termesexprès  àeidperalléMri?^ 
delà  Urdifetédesolïrtsreitiireîa 
seconde  parcelle;  offre ?»»*'"'* 
faites  que  dcrant  l«  j«f*f  ^^ 
moment  où  eUes  rilawl  toto»; 
Cette  renonciation  à  «ûF^*^ 
des  offres  a  pu  résdfcrw**»* 
ooBclnsions  signiDées^^*»^' 
Toué  de  l'exproprié  m  «»»  "f^ 
spéciaux  à  cet  égard, 5'ilrtalte4««^ 
dations  du  procès-TerbaljMjtt^; 
tiens  se  sont  smiie  »  H  F»^ 

rexproprié,  qui  a  ««^f^ 
son  aTOué,etdoit ainsi Mrejrt^ 

tacitement  donné  muM  ]^ 
l'effrt  de  faire  ladite  Ri^^'^ 
clT.,20août4W(ff«<^'**'*^ 

^L'indemnitéi  fixer  I»^J^if^^i.' 
ccssairement  porter  ^]^J^., 
comprisdanslejngem^ld^j^ 

même  sur  ceux  ^^^'^J^^^^ 
clare  renoncer,  si  ^*J^%.^^ 
pas  cette  nomination,  w*'*' 
(S.62.4.894). 
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tion  :  s'il  y  avait  eu^  par  le  fait»  extension  abusive  de  ce  juge- 
ment en  ce  qu'elle  aurait  été  poussée,  dans  rexécution,  au  delà 
des  lignes  du  plan,  cette  circonstance  pourrait  être,  pour  l'inté- 
ressé, un  motif  d'action  en  dommages-intérêts  contre  qui  il  ap- 
partiendrait; mais  elle  ne  pourrait  donner  ouverture  à  un  moyen 
de  cassation  contre  la  décision,  si  cette  dernière  est  en  harmonie 
avec  le  jugement  (1)  —  (a). 

597. — ^Le  jury  ne  peut  déclarer  que  les  indemnités  qu'il  alloue 
à  des  fermiers  partiront  du  jour  indéterminé  où  les  travaux  com- 
menceront sur  le  terrain  exproprié  :  c'est  l'administration  qui 
doit^  aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi,  déterminer  l'époque  de 
la  prise  de  possession,  et  par  conséquent  celle  de  Texigibilité  de 
l'indemnité.  Décider  que  ces  indemnités  partiront  du  jour  où  les 
travaux  commenceront,  c'est  de  la  part  du  jury,  se  mettre  en 
opposition  avec  l'arrêté  du  préfet  et  excéder  ses  pouvoirs.  Gass., 
31  déc.  1838  (Devill.,  t.  39,  p.  19). 


L'exproprié  ne  peut  être  admis  à  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qne  le 
jury  aurait  fait  porter  l'indemnilé,  et  Tor- 
donnance  da  magistrat  directeur  Tenroi 
en  possession  sur  nne  plas  grande  éten- 
due de  terrain  que  celle  qu'indiquait  le 
jugement  d'expropriation,  si  ce  procis- 
Terbal  constate  en  termes  formels  que  Tob- 
tention  a  en  lieu  du  consentement  des 
parties,  n  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  Vm- 
Kription  de  faux  dirigée  contre  le  procès- 
Terbal  en  ce  qui  concerne  la  constatatioa 
du  consentement  des  parties  à  l'exten- 
sion, lorsque  la  demande  en  inscription 
de  faux  ne  s'appuie  que  sur  des  docu- 
ments et  certificats  qui,  bien  que  tendant 
peut-être  en  certame  mesure  à  jeter  du 
doute  sur  l'exactitude  des  constatations 
duprocè»-Terba],  n'arriferaient  cependant 
pas,  même  en  les  supposant  fondés  dans 
tout  ce  qu'ils  contiennent,  à  contredire 
absolument  ledit  procès-Torbal.  Cass.  cir.« 
6  mars  m%  (Gax.  irib,,  6  mars  62). 

U  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  un  novh 
veau  jury  sous  prétexte  que  l'emprise  né- 
cessitée par  l'expropriation  est  supérieure 
ï  celle  qui  a  pu  être  indiquée  dans  la  dé- 
cision du  jury,  alors  que  celte  emprise  est 
conforme  au  plan  sur  lequel  a  été  rendu 
U  jugement  d'expropriation.  C.  Paris,  43 
féT.  4866  (G9%.  inb.,  23  fév.  66). 
Liseffrea  renfenoAnt  une  enreorsur 


la  contenance  du  terrain  abandonné  à  la 
Toie  publique,  par  suite  de  permission 
d'alignement,  n'en  sont  pas  moins  vala- 
bles alors  que  l'exproprié  n'a  pu  se  trom- 
per ni  sur  la  véritable  contenance  du 
terrain  cédé,  ni  sur  la  portée  des  offres. 
Cass.  civ.,  2  jnill.  4872  (DaU.72.6.233). 

Le  jury  appelé  à  fixer  le  montant  de 
l'indemnité  due  à  un  exproprié  ne  peut 
ni  restreindre,  ni  éteindre  l'expropriation* 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  le  juge- 
ment, à  moins  de  consentement  formel 
des  parties. 

Par  suite,  est  nulle  la  décision  du  jury 
qui,  en  l'absence  de  toute  constatation  du 
consentement  des  parties  dans  leurs  con- 
clusions relatées  au  procès-verbal,  alloue 
ime  indemnité  supplémentaire  pour  diffé- 
rence de  contenance  entre  celle  indiquée 
au  plan  soumis  an  jury  et  celle  résultant 
de  l'exécution  des  travaux.  Cass.  civ., 
5mars4873(Dall.73.4.484). 

(4)  Cass.,  6  fév.  4840  (S.40.2.462). 

Ad«UfOB«. 

(a)  La  décision  du  jury  est  indivisible, 
en  sorte  que  la  nullité  d'une  de  ses  par- 
ties, notamment  de  celle  qui  se  réfère  k 
l'indemnité  bypothélique,  entrafne  la 
nullité  de  la  décision  tout  entière.  Cass. 
civ.»  7  joill.  4868  (Oall.68.4 .328). 
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598.  Quand  un  individu  réclame  une  indemnité  et  que  i'ad- 
ministration  refuse  de  lui  rien  allouer,  ce  refus  peut  tenir  à  deux 
causes  différentes.  Si  Tadministration  refuse  toute    indmmité 
uniquement  parce  qu'elle  croit  que  le  réclamant  n'a    ^iro^xvé 
aucun  dommage,  le  débat  roule  sur  la  fixation  du  montant  d'une 
indemnité,  question  qui  rentre  entièrement  dans  les  attributions 
du  jury.  En  ce  cas,  si  les  jurés  croient  qu'en  effet  le  réclamant 
n'a  éprouvé  aucun  dommage,  ils  le  déclarent,  en  fixant  l'indem- 
nité à  zéro,  quelquefois  à  25  centimes,  ou  autre  somme  insigni- 
fiante (1).  Mais,  si  le  refus  de  radministration  tient  à  ce  que, 
par  une  cause  quelconque,  elle  croit  que  le  réclamant  n'est  pas 
au  nombre  de  ceux  h  qui  la  loi  permet  de  réclamer  une  indem- 
nité, la  demande  d'indemnité  formée  par  l'une  des  parties  et  le 
refus  de  l'autre  constituent  un  litige  sur  le  fond  du  droil,  et  le 
jury  ne  peut  décider  si  cet  individu  est  ou  n'est  pas  en  droit  de 
réclamer  une  indemnité,  sans  violer  les  art.  38,  39  et  49,  de  la 
loi  du  7  juillet  1833,  Cass.,  9  juill^  1839  (DeviL,  p.  8(H).  Lejuij 
doit  alors  fixer  l'indemnité  qu'il  conviendra  d'allouer  au  récla- 
mant, si  sa  prétention  est  admise,  et  le  magistrat  àirecleur  doit 
en  ordonner  la  consignation  jusqu'à  ce  que  ce  litige  soit  vidé 

(/*«.)  (2) -(A). 

899.  Par  arrêt  du  31  décembre  1838,  la  Cour  de  cassation 
déclare  que  l'indemnité  due  par  suite  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  consiste  dans  le  paiement  d'une  somme  far^ 
gent  mise  à  la  disposition  immédiate  du  propriétaire  dépossédé 
(Devill.,  t.  39,  p.  19).  Un  autre  arrêt  du  19  du  même  mois  dé- 
cide également  que,  pour  être  préalable  à  la  dépossession,  cette 
indemnité  ne  saurait  consister  que  dans  la  prestation  d'une 
somme  d'argent  (Devill.,  t.  39,  p.  255).  L'arrêt  du  21  janvier 
1844  développe  ces  principe  (3)  —  (b). 


(4)  V.  tupré,  n-  335  et  337. 

(%)  V.  tn/rè,  n»  608. 

(3)  V.  suprà,  p.  SS«.  223. 

(a)  Il  a  été  jugé  qoe  lorsque  Texpro- 
priant,  toot  en  prétendaDt  que  Tindem- 
nité  réclamée  par  un  locataire  n'est  pas 
due  en  ce  que  le  bail  n'est  pas  sincère, 
fait  cependant  offre  d'une  indemnité  qui 
ne  peut  être  considérée  comme  sérieuse 
(un  franc),  la  décision  du  jury  qui  alloue 
cette  indemnité  doit  être  cassée  comme 
s'attribaantpar  là  le  jugement  d'une  con- 


testation sur  le  fond  du  droit  qu'il  denit 
renvoyer  devant  les  juges  coapéleols, 
tout  en  flxant  l'indemnité  sérieuse  qai 
serait  dae  dans  le  cas  où  le  droit  an  lo- 
cataire Tiendrait  à  être  reconnu.  Cass., ?7 
jauY.  4863(8.64 .4.348). 

L'expropriant  peut  régoli^ment  offrir 
et  le  jury  allouer  une  indemnité  de  tt 
franc,  alors  qu'U  résulte  du  procèa-verM 
des  opérations  que  cette  oflfro  et  celle 
allocation  n'impliquent  pas  la  dên^itifB 
du  droit  à  une  indemnité.  Cass.  cir.  rej., 
34  dée.  4867(DaU.68.4.45). 

(b)  L'indemnité  accordée  à  l'exprofrié 
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600.  Noas  avons  établi  que  l'on  ne  pouvait  obliger  le  pro« 
priétaire  à  garder  les  matériaux  qui  proviendront  de  la  des- 
truction de  ces  bâtiments.  Le  jury  doit  se  conformer  k  cette 
règle  (1). 

[Hais,  comme  elle  n'a  été  introduite  qu'en  faveur  de  Texpro* 
prié,  l'expropriant  est  non-recevable  à  s!en  prévaloir  (2)  ]  —  (a). 

601.  Souvent  l'exécution  des  travaux  entrepris  par  l'adminis- 
tration en  nécessite  d'autres  sur  les  parties  de  la  propriété  qui 
restent  à  l'exproprié.  La  dépense  présumée  de  ces  derniers  tra-* 
vaux  doit  être  comprise  dans  l'indemnité  à  allouer  au  proprié- 
taire ;  l'administration  ne  peut  se  charger  d'exécuter  elle-même 
ces  travaux,  à  moins  que  Texproprié  n'y  consente,  parce  qu'au- 
cune loi  ne  donne  à  l'administratien  le  droit  d'aller  faire  des 
travaux  sur  la  propriété  d'un  particulier.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a 
reconnu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  décembre  1838 
(DevilL,  t.  39,  p.  19). 

602.  [La  loi  attribuant  à  l'exproprié  une  indemnité  en  argent, 


doit  être  uniquement  en  une  somme  d'ar- 
gent, à  moins  que  celui-ci,  d*accord  arec 
l'expropriant,  n'ait  consenti  à  être  payé 
en  d'autres  Taleurs.  Ainsi  est  noUe  la 
décision  du  jury  qui»  en  l'absence  d'un 
tel  consentement,  réserye  à  l'exproprié 
des  bois  et  récoltes»  ou  impose  à  l'expro- 
priant l'obligation  de  faire  certains  tra- 
Taux  ayant  pour  objet  la  réparation  en  tout 
on  partie  du  préjudice  causé  par  l'expro- 
priation... ou  attribue  à  l'exproprié,  à 
titre  d'indemnité,  des  matériaux  de  démo- 
lition. Gass.,  46  avril,  S3  juin,  8  joill., 
24  juin.,  29  juin.  4862  (S.63.4.4069). 

Le  moyen  de  cassation  dont  il  s'agit  ici 
peut  être  proposé  par  l'expropriant  aussi 
bien  que  par  l'exproprié.  Cass.  cIt.,  28 
jnill.  4862  (Gm,  trib,,  34  juill.  62); 
C«ss.  ciT.,  43  août  4862  {Gax.  trib,,  20 
août  62);  Gass.  civ.,  7  féT.  AH6^{Gax, 
iHb„  8  féT.  65);  Cass.  ci?.,  3  awil  4865 
[Gax.  trih.,  4  ami  65). 

(4)  V.  Miprè.  p.  222. 

{l)Suprà,^.  223;  et43juiU.  4852 
(S.52.4.668). 

AddliloM. 

(a)  La  déclaration  faite  par  l'expro- 
priant, au  début  des  opérations  du  jury, 
que,  sans  cbanger  ni  diminuer  le  cbiffre 
des  offres  signifiées,  il  entend  laisser  à 


l'exproprié  les  matériaux  à  proYenir  de  la 
démolition  de  son  immeuble,  n'a  pas  pour 
effet  d'ôter  à  l'indemnité  son  caractère 
purement  pécuniaire,  quand  le  jury,  sans 
se  préoccuper  de  cette  déclaration  dont 
l'absence  d'obserration,  de  la  part  de  l'ex- 
proprié, semblait  d'ailleurs  indiquer  l'ac- 
ceptation, a  réglé  l'indemnité  en  dehors 
de  cette  déclaration  comme  si  elle  n'a- 
rait  pas  été  faite.  Cass.  cir.,  26  août  4864 
(Ga%.  trib.,  3 sept.  64  )  ;  Gass.  cIy.,  34  mai 
4865  {Gax.  trib,,  6  juin  65). 

Aucune  atteinte  n'est  portée  à  ce  prin- 
cipe de  l'art.  3|3  de  la  loi  du  3  mai  4844, 
que  l'indemnité  doit  être  exdusiTement 
fixée  en  argent,  par  la  décision  d'un  jury, 
qui,  ayant  déterminé  une  indemnité  pu- 
rement pécaniaire,  ajoute  que,  si  certains 
travaux  qu'elle  indique,  sont  faits  par  l'ex- 
propriant sur  le  terrain  de  l'exproprié, 
l'indemnité  allouée  à  celui-ci  sera  diminuée 
d'une  somme,  de  500  fr.  Dans  ces  eircon« 
stances,  en  effet,  si  l'indemnité  Tient  à 
cesser  d'être  en  entier  pécuniaire,  ce  ne 
sera  que  du  consentement  de  l'exproprié, 
qui  peut,  s'il  le  juge  préférable,  refuser  de 
laisser  faire  les  traraux,  et  réclamer  uni- 
quement rindemnité  purement  péca« 
niaire  qui  a  été  réglée  en  premier  ordre. 
Gass.  ciT.,  29  janT.  4866  (Gax.  Hib.,  30 
jan?.  66). 
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si  des  travaux  en  nature  entrât  dans  la  composition  de  rindem- 
nité,  ce  ne  peut  être  que  du  commun  consentement  des  par- 
ties (1);  si  les  expropriés  refusent  formellement  les  ouvrages  à 
eux  offerts  par  l'expropriant,  le  jury  n'a  pas  à  statuer  sur  Tèvea- 
tualité  d'une  offre  additionnelle  et  hypothétique  que  les  expro- 
priés n'acceptent  pas  (3).  Les  travaux  demandés  par  l'exproprié 
et  consentis  par  l'expropriant,  ou  réciproquement  les  travaux 
proposés  par  l'expropriant  et  acceptés  par  l'exproprié,  ne  pen- 
vent  entrer  dans  la  composition  de  l'indemnité  qu'autant  que  œs 
demandes  ou  ces  offres  ont  été  agréées  purement  et  simplement; 
sans  conditîms  ni  modifications,  par  l'expropriant  et  par  l'expro- 
prié (3) -(a). 


(4)  Gass»,  6  déc.  4854  (S.56.4.224). 

(2)  Même  arrêt.—  Aoal., 4 mars 4 844 
(S.44.4.374). 

(3)  Gass.,  44  août  4855  (GmM.  irih.,  47 
août55;I>rotl,  45«oût55). 


(a)  L'oplitf»  bissée  à  TexpropriaDt, 
sans  que  l'acceptation  de  l'exproprié  ait 
été  conatatée,  éê  fournir  rindemnité  m 
airgtnt  ou  en  travtmaff,  entraîne  la  nol- 
lité  de  la  décision  do  jary.  Gasa.,  7  arril 
4858  (Dan.58.4.474).  Cênf.,  Gass.,  48 
janT.  57  (Dall.57.4.74  et  la  note).  Gass. 
ciY.,  7  sTrir  4858  (S.59.4 .273;. 

}ngé,  tOBtefoi0,qae  Tallocation,  n'ayant 
pas  pear  objet  une  aomme  d'argent,  est 
Talable,  si  la  proposition  qni  en  a  été  faite 
par  l'expropriant  est  indépendante  de 
Toffro  d'indemnité.  Gass.»  4  juin  4856 
(nall.56.4.496). 

L'expropriant  est  non  recerable,  pour 
dé/Hui  ê^intérél,  à  se  plaindre  de  la  dé- 
cision du  jary»  qui,  après  aroir  réglé  en 
aif  enf  l'indemnité  par  lui  due,  loi  laisse 
la  focnlté  de  se  libérer  pour  partie  en 
exécutant  certains  traTaux.  Gass.,  2  fév. 
4858  (Gin,  trih.,  3  ter.  68). 

Lorsque  après  expropriation  de  terrain 
pour  Yélargitê9iK4nt  éPuno  nmiê,  la  dé- 
cision  di  jary  a  réserré  an  propiiétaire 
leg  wtmtériam»  de$  tomtrmeUont  coa- 
vnnt  le  terrain,  eelui-ei  commet  nne  con- 
traTentioD  punie  par  Tordonnanoe  du  4 
aoât  4734,  s'il  n'obtempère  pas  à  un  ar- 
rilé- préfectoral  qoi,  aprM  rénnioa  éa 
terrain  à  la  Toie  publique,  met -le  pM- 


priétaiie  an  demeure  d'enlever  1m  i 
riaux.  Cons.d'EUt,47aTril4856  (Lebon» 
Aac,  4856,  p.342). 

Lorsque,  panm  les  pstsanias  ^  jré- 
tendent  avoir  droit  à  une  indemiûté  par 
suite  d'expropriation  pour  cause  d*ulàit£ 
publique,  se  troure  «n  loealotf»  fv»  « 
éltvé  sur  le  terrain  lené  dm  eanilrf 
Hong  dont,  aux  termes  du  bail,  k  pro- 
priétaire aurait  eu  droit,  k  l'eipifatioi 
dudit  bail,  de  faire  l'aeqnisîtion  ou  d'exi- 
ger l'enlèvement,  si  l'admiiûsinfin  ex- 
propriante a  expressément  dédaié  eoo- 
sentir  à  VênUvement  des  cpmsirueHtmt, 
le  jury  a  pu  considérer  ces  eoDStnictions 
comme  mises  par  une  semMable  déclara- 
tion en  dehors  de  l'exproprialk».  Sa  dé- 
cisioD  ne  viole  pas  la  règle  qû  veot  foe 
rindemnité  soit  uniquenent  fixée  en  ar- 
gent, si,  en  même  temps  ff^eXk  ixe  une 
indemnité  pécuniaire  à  raisea  du  pt^- 
dice  que  l'expropriatiou  peut,  à  d'anlies 
points  de  vue,  causer  au  locataire,  die 
se  borne,  au  sujet  des  constmcUans,  à 
recouDat^e  au  locatairt  le  droit  de  Jes 
enlever. 

Le  loeatave.  soutiendrait  eu  vain,  de- 
vant la  Gour  de  cassation,  qne  la  reprise 
des  constructions,  facultalrvu  pour  sea 
bailleur,  était  obligatoire  pour  fadminis- 
tration  expropriante.  S'il  vooUîl  élevff 
cette  prétention,  c'était  devant  le  joiy 
qu'il  devait  le  faire,  et  par  des  conclu- 
sioDi  écrites.  Casa.  30  août  4858  (Gmt. 
Iri4.,dt  aoAt58). 

L'aUoeation  par  la  jwf,  en  ans  de  VIb- 
diOMté  an  aiftnf,  d'ont 
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603.  L'àrf.  38,  §  8,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  violé,  lorsque 
la  décision  dn  jury,  au  lien  de  se  borner  à  fixer  avec  précision, 
en  une  somme  d'argent  le  montant  de  l'indemnité,  impose,  en 
outre,  à  l'administration,  par  voie  alternative  et  en  des  termes 
pouvant  donner  lieu  à  des  contestations  ultérieures,  l'obligation 
de  faire  en  nature  certains  travaux  confortatifs  que  le  jury  n'avait 
pas  la  mission  et  le  pouvoir  de  déterminer  (1). 

604.  Le  jury  qui  déclare  qu'il  fixe  à  telle  somme  l'indemnité 
due  aux  expropriés,  à  raison  d'une  avance  prétendue  faite  par 
eux  pour  frais  de  percement,  et  n'explique  pas  si  le  montant  de 
cette  avance,  en  la  supposant  iaite,  doit  venir  en  déduction  de 
son  évaluation,  ou  si  elle  doit  y  être  ajoutée,  a  rendu  une  dé- 
cision incertaine  :  en  conséquence,  cette  décision  est  annulée  (3). 

605.  Enfin  la  Cour  de  Gaen  a  jugé  :  que,  lorsque  Tindemnité 
représentative  d'un  préjudice,  suite  d'expropriation,  n'a  été  liqui- 
dée que  dans  la  supposition  de  l'établissement  d'un  ouvrage  pu- 
blic, cette  indemnité  doit  être  complétée,  si  Touvrage  n'est  pas 
établi;  et  que  le  supplément  d'indemnité,  comme  l'indemnité 
totale,  doit  être  réglé  par  un  jury  spécial  (3).] 

606.  Nous  croyons  qu'en  général  le  jury  ne  doit  pas  fixer  des 


antres  yaleurs,  réserres  ou  tr&Taux  à  exé- 
cnter,  est  snbordonnée  à  l'accord  préala- 
ble des  parties  sur  ce  sopplément  d'indem- 
nité.  Gass.  ci?.,  49  déc  4874  (Dall.73.4. 
74);  Caas.  civ.,  49  mars  4872  (Dan.73. 
4.7«). 

En  conséquence  est  nulle  la  dédsîon 
du  jury  qui,  sans  constater  raceeptation 
de  Texproprié»  lui  alloue  une  somme  à  la 
condition  qu'un  canal  d'arrosage  sera 
eonstniit  aux  frais  et  sur  le  terrain  de 
l'expropriant  par  les  moyens  les  moins 
préjudiciables  à  la  propriété  de  l'expro- 
prié. Gass.  cir.,  49  mars  4872  (Dall.73 
4.7%);  Cass.,  20  août  4873  (DaU.74.4. 
64]  ;  Cass.,  3  juiU.  4870  (Dall.77.4 .468). 

Est  nulle  la  décision  du  jury  qui,  après 
ayoir  alloué  une  indemnité  pécuniaire 
tant  pour  la  râleur  de  l'emprise  que  pour 
dépréciation  du  surplus  de  la  propriété  et 
frais  d'établissement  de  nouvelles  clôtures, 
ajoute  que  «  c'est  sans  préjudice  des  tra- 
Taux  à  exécuter  dans  le  but  de  conserrer 
les  serritudes  d'irrigation  dont  jouit  ac- 
tuellement le  défendeur.  »  Cass.  dr.,  7 
jauT.  4874  (Dall.74.4. 246). 

Lorsque  le  jugement  d'expropriation 


énonce,  outre  les  parcelles  pour  lesquelles 
des  offres  ont  été  faites  à  l'exproprié, 
d'autres  parcelles  sans  nom  de  proprié» 
taire  indiqué  sur  la  matrice  cadastrale, 
et  que  devant  le  jury  l'exproprié  en  est 
reconnu  propriétaire,  si  pour  ces  deux 
catégories  de  parcelles  et  pour  le  bors» 
ligne  dont  l'exproprié  t  requis  Tacquisi- 
tion  consentie  par  l'expropriant,  les  deux 
parties  ont  respectivement  augmenté  le 
chiffre  de  leur  offre  et  de  leur  demande 
et  s'il  leur  a  été  donné  acte  de  l'engage- 
ment de  l'expropriant  d'exécuter  certains 
travaux,  l'exproprié  n'est  pas  recevable  à 
critiquer  la  décision  du  jury  qui  a  alloué 
une  indemnité  pour  toute  dépréciation  et 
pour  toutes  choses,  avec  obligation  pour 
Texpropriant  do  faire  les  travaux  conve- 
nus. Cass.  civ.  rej.,  26  avril  4876  (Dali. 
76.4.56). 
(4)  Cass.,  46  fév.  4846(8.46.4.236). 

(2)  Cass.»  9  féT.  4846  (S.46.4.236). 
Hais,  pour  un  cas  dans  lequel  la  Cour  a 
jugé  qu'il  n'y  avait  pas  d'incertitude.  Y. 
49janv.4852(S.62.4.368). 

(3)  Arrêt  dn  40  aoAt  4844  (S.45.2 
302). 
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indemnités  hypothétiques,  variant  selon  tel  ou  tel  évéaeinent 
encore  incertain.  Sans  cela,  il  s'élève  souvent  dans  la  suite,  et 
Texpérience  l'a  prouvé,  des  débats  sur  le  point  de  savoir  laquelle 
de  ces  diverses  hypothèses  s'est  réalisée,  et  même  si  Tune  d'elles 
s'est  réalisée  complètement.  Presque  toujours  ces  hypothèses 
ne  devraient  se  réaliser  qu'après  l'exécution  des  travaux,  tandis 
que  l'indemnité  doit  être  payée  et,  par  conséquent,  connue  avant 
la  prise  de  possession  des  terrains  (Cour  de  cass.,  16  juill.  iSli, 
et  7  fév.  1837;  Sirey,  1844,  p.  780;  1837,  p.  186). 

[  Beaucoup  d'arrêts  postérieurs  ont  confirmé  ceux  qui  précè- 
dent. Voici,  comme  résumé  substantiel  des  principes,  les  motifs 
de  l'un  des  plus  récents  :  «  Attendu  que  le  jury  n'a  mission  que 
c  pour  évaluer  les  indemnités  dues  à  raison  des  expropriaiioas 
«  judiciairement  prononcées,  ou  dues  par  suite  de  fiiits  actuels 
c  résultant  de  ces  expropriations  et  susceptibles  d'une  apprécia- 
c  tion  définitive,  mais  non  à  raison  de  la  possibilité  d'un  dom" 
€  mage  futur,  à  naître  d'un  événement  ultérieur  et  incertain; 
c  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  bases  d'une  apprëda^ouX^Ve 
c  ne  se  rencontrent  pas;  attendu  qu'on  ne  peut  consiàérer 
4  comme  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  pouvant  donner  lieu  k  la 

<  fixation  d'une  indemnité  éventuelle,  l'allégation  de  la  possîbî- 
c  lité  d'un  dommage  futur  et  incertain;  attendu  que,  dans  la 

<  cause,  l'indemnité  conditionnelle  de  20,000  îv.,  accordée  aux 
c  époux  Leroy  de  Beaulieu,  pour  le  cas  où  le  passage  de  la 
€  voie  ferrée  rendrait  impossible  la  continuation  de  l'exploita- 
c  tion  de  leur  blanchisserie,  n'avait  pas  pour  objet  la  déprécia- 
c  tion  certaine  et  immédiate  de  la  portion  de  leur  propriété  non 
K  atteinte  par  l'expropriation;  que  dans  ces  circonstances  il  y 
c  avait  incertitude  sur  l'étendue  du  dommage  et  même  sur  son 
c  existence;  et  qu'en  allouant  alors  une  indemnité  pour  ce  chef, 
€  le  jury  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  art.  38  et  39  de  la  loi 
c  du  3  mai  1841...  Casse  >  (1). 

607.  Ces  mêmes  principes  viennent  à  l'appui  de  la  théorie 
exposée  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les  dommages  qui,  s'ils  se 
réalisent,  auront  pour  cause,  non  l'expropriation,  mais  Yexécu- 
tion  ultérieure  des  travaux  (2)]  —  (a). 


(4)  3  janr.  4853,  Bull.  ew.  C.  eau., 
4856,  p.  6.  —  Add.  6  fér.  485i,  2  déc. 
4846,  47  déc.  4845,  7  aTril  4846  (S.65. 
4.290;  47.4.249;  46.4.466;  46.4.629). 

(2)  P.  242  et  243. 


AddlétoM 

(à)  La  deitÙMtion  fuîwfâôVmmtar 
ble  exproprié  ost  un  des  élémesU  d'ap- 
préciation de  la  valeur  actuelle  à«  cet 
immeuble.  £n  conséqueBce,  lorsiiiie  le 
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608.  Suivant  les  art.  38  et  39  de  la  loi,  l'unique  mission  du  jury 
est  de  fixer  le  montant  de  t indemnité*  L'art.  39  ajoute  que,  lors- 


Jary  prend  ceUe  destination  en  considé- 
ration, que,  par  exemple,  il  tient  compte 
de  la  râleur  qu'eût  pu  avoir  l*immeoble 
exproprié  lors  de  la  réalisation  d'un  plan 
municipal  qui  devait  conrertir  ce  terrain 
en  rue,  il  n'est  pas  tenu  de  fixer  deux 
chiffres  différents  d'indemnité  se  référant, 
l'un  à  la  situation  actuelle  des  lieux, 
l'autre  à  cette  situation  érentuelle;  il 
peut,  à  la  différence  des  cas  où  il  s'élëTo- 
rait  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  fixer 
un  chiffre  unique  d'indemnité.  Gass.,  9 
juin.  4856  (DaUiS6.4. 293). 

La  décision  du  jury  qui  accorde  une  tn- 
dêmnité  do%i  Valloeation  peut  donner 
lUu  à  «»  lUigê  ultérieur  est  nulle.  Par 
exemple,  quand  l'expropriation  comprend 
tout  à  la  fois  un  immeuble  indivis  entre 
plusieurs  expropriés  et  des  immeubles 
appartenant  exclusivement  à  chacun  d'eux, 
l'indemnité  afférente  au  premier  immeu- 
ble doit  être  distincte  de  celle  allouée  pour 
les  derniers.  Cas».,  3  fév.  4868  (Dall.58. 
4 .4S6).  Mais  l'expropriant  n'a  pas  qualité 
pour  se  faire  un  grief  de  ce  que  l'indem- 
nité peut  donner  lieo  à  on  liUj^  ulté- 
rieur, -«filra  VêSfpnfrié  et  un  tierê,  n, 
quant  &  loi,  le  chiffre  de  rind^mnité  est 
certain  et  définitif.  Gass.,  3  fév.  4858 
(Dall.58.4.427). 

Ne  doit  pas  être  considérée  comme  in- 
dêmnité  purement  é^enluelle,  mais  doit 
être  réputée  définitive  l'indemnité  d'ex* 
propriation,  consistant  dans  l'allocation  à 
un  fermier  d'une  tomme  déterminée,  h 
prendre  annuellement,  pendant  la  durée 
du  bail,  sur  l'indemnité  allouée  au  bail- 
leur. Gass.,  7  avril  4858  (DaU.58.4. 
474). 

Le  jury  chargé  de  régler  l'indemnité 
d'expropriation  a  compétence  pour  allouer 
une  certaine  somme  à  titre  i*indemnité 
éventuelle,  pour  le  cas  où  les  travaux  en 
vue  desquels  l'expropriation  est  prononcée, 
indépendamment  du  terrain  qu'ils  enlè- 
vent au  domaine,  déprécieraient  ce  qui 
reste  de  ce  domaine,  en  rendant  plus  diffi- 
cile la  communication  entre  les  diverses 
parties  dudit  domaine  non  comprises 
dansrezj^oprifttioo.  Gass.,  22  dée.  4857  | 


(Gaz,  trib,,  24  déc.  57).  Yoir  n**  302  et 
suiv. 

Le  jury  d'expropriation  n'a  mission  que 
pour  régler  l'indemnité  à  raison  de  faits 
actuels  susceptibles  d'une  appréciation  ac- 
tuelle et  non  à  raison  d'un  dommage  futur 
et  éventuel,  dont  les  bases  ne  sauraient 
être  dès  à  présent  connues.  Spécialement 
c'est  è  bon  droit  que  le  jury  refuse  de  fixer 
l'indemnité  rédamée  à  raison  delà  possi- 
bilité d'un  dommage  futur  subordonné  & 
un  événement  incertain,  à  raison,  par 
exemple,  de  la  suppression  d'une  prise 
d'eau,  qui  paraît  être  la  suite  des  travaux 
en  vue  desquels  l'expropriation  est  pour- 
suite. Gass.  civ.,  26  janv.  4863  {Gax. 
tr^,,  27  janv.  63);  Voir  aussi  Gass., 
civ.,  3  mars  4863  (Gax.  trib.,  4  mars 
63;  S.63.4.3t9);  Gass.  dv.,  8  avril  4 863 
(Gts.  trib.,  9  avril  63)  ;  Gass.  dv.,  20 
avrU4^  (6«i.lri&.,24  avril  63)  ;  Gass. 
civ.,  8  juin.  4862  {Ga*.  irib.,  44  juiU. 
62)  ;  Gass.  civ., 26  janv.  4863  (Droit,  26 
janv.  63);  Gass.  civ.,  30  janv.  4865  (Gas. 
trib..  34  janv.  65);  Gass..  49  juill.  4870 
(Dall.70.4  428). 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  procès- 
verbal  constate  que  les  droits  des  parties 
sont  réservés  à  cet  égard,  cette  réserve 
implique  nécessairenrent  que  l'exproprié 
n'a  pas  insisté  pour  que  ledit  dommage 
entrât  dans  l'appréciation  du  jury,  et  rend, 
en  conséquence,  l'exproprié  irrecevable  à 
se  plaindre  du  sUence  gardé  à  cet  égard 
par  le  jury.  Gass.  civ.,  25  mars.  4863 
(Gos.  Iri6.,  28mars63). 

Une  indemnité  peut  être  conditionnelU 
et  subordonnée  à  un  événement  incertain, 
si  d'ailleurs  le  chiffre  de  cette  indemnité 
se  rapporte  au  dommage  directement  subi 
par  l'exproprié. 

Ainsi  le  jury  peut  allouer  à  l'exproprié» 
indépendamment  d'une  première  indem- 
nité pure  et  simple,  une  seconde  indem- 
nité pour  le  eas  où  un  terrain,  indiqué  sur 
les  plans  comme  devant  donner  accès  à 
la  gare  du  chemin  de  fer,  dans  l'intéréi 
duquel  l'expropriation  a  eu  lieu,  ne  serait 
pas  une  voie  publique.  Gass.,  9  juiU^ 
4856(DaU.56.4,293). 
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qa'il  7  a  litige  sur  le  fond  da  droit,  le  jnrj  dwi  ré^rodb- 
nité  iDdépendammeiit  de  ce  litige,  sar  leqnd  ks  ]iaiiiB  sont 
renvoyées  à  se  pourvoir. 
A  la  Chambre  des  députés,  en  1841,  M.  Renoioid  pr7.>sa 


n  M  f&A  ètn  aUoaé  ^tndtmnâé  qae 
pov  n  iiMiBige  certain  causé  parle  fait 
■léaia  da  l'cspraprialkM.  AiBsi,  FtaCar- 
éieivm  liila  i  m  particatier  ^aiirtr  A 
fmtmir,  saas  raotorisatioa  de  radoDÛnia- 
Iratioii*  «Ma  carrière  nasfalla  daaa  ime 
xane  détenniaée  antanr  da  la  Hgue  d'os 
dieann  da  fer  ne  peut  danner  liea  à  une 
indaauiHé  aa  profit  da  ce  particalier,  la 
refis  da  eetta  aaloriaatÎGa  étaot  un  fait 
éfeotnel  aC  iaeertam.  Ca88.,ttjaBT.  4857 
(DalL57.4.47);  Cais.,  34  joiU.  4876 
(nan.77.4.4€8);  Ceaa.»  46  jan?.  4877 
(I>aU.77.4.474). 

Le  jary  n'a  paa  eompétaneapoiir  régler 
rindemnité  dae  à  raison  d'un  dommage 
érantnel,  snbordonné  à  la  manière  dont 
aérant  aiéentés  les  traraoi  en  tik  des* 
ipiala  ae  panrsoit  l'eipropriation.  Si  ea 
dammage  Tient  nJtériearement  à  aaréeli- 
eerj*indenittité  sera  alors  réglée,  confor- 
mément aox  règles  dn  ànk  eommnn, 
par  let  tribnnanx  ordinaires.  Il  en  est 
spécialement  ainsi  à  l'égard  des  change* 
Bunts  que  les  traraux  en  me  desquels  s'ef- 
fectoe  rexpropriation  pourraient  apporter 
dans  les  conditions  bydranliqoes  d'an 
moulin.  Ctss.  dr.,6  jan?.  4864  {Gag, 
irib.,  7  janr.  64).' 

Est  définitire  et  régulière  Findemnité 
altemaliTement  fixée  de  denx  sommes 
d'argent^  l'ane  pour  le  cas  où  Tadminis- 
tration  ne  ferait  pas  exécuter  oertains  tra- 
yaux  non  contestés,  et  Tautre  pour  le  cas 
ob  eHe  les  ferait  exécuter.  Cass.  48  juin 
4861  (S.64.4.887). 

La  décision  d'un  jary  d'axprapriation 
ne  peut  être  attaquée,  sons  prétexte  qu'elle 
aurait  t>ris  en  considération  des  domma- 
ges érentnels.  et  qn'elle  ferait  obstacle  à 
ee  qn'ultérienroment  la  réparation  de  ces 
dommages  fût»  ai  elle  se  produisait,  de- 
mandée à  rantorité  compétanfe,  alors  que 
rien  ne  démontre  qu'en  fixant  l'indemnité 
comme  il  l'a  fait,  le  jury  ait  excédé  les 
limiles  de  sa  compétence,  qu'il  ait  fait 
antre  chose  qoe  prendre  en  considération  : 
4«  la  râleur  dn  terrain  enlevé  par  l'expro- 


. «'le  dépiiôfinéitcx 

reafant,  eonaéqueBce  iuM&k«tiB» 
aaire  de  rexpraprfaliMLÛu.cn,lc 
4864  (tf«s.lrià.,  3  irâft). 

L'indemnité  aeeordtt  pur  Km  i 
clientèle  ne  doit  pat  tmniBém 
comme  répondant  ï  n  émBfi  kr^ 
incertain,  comme  ttxaàk  n  m^ 
tion  d'espérances  poreucu  kesch 
elle  est,  au  contnire,  Ii  tafogà 
d'un  dommage  aeiaeL  Ca.v,.tfà. 
486^((raa.lrî».,5îdLH|. 

La  décision  Aajarj^bimiait^ 
mîé  bjpolhétiqueetioSriiâktHitsi 
on  contrat  jodicianeiMBfeiRaei 
desquels  les  tribonai  «  ^  ttt 
appelés  à  aUtoer.  Tril.ôViK,^^iis 
4966(Gmx.irih„HaÊîs^ 

Le  jury  appeM  k  Sia  «nÉrfurt 
les  indenmités^'poanvBtteàB» 
quatre  hypolhèsea  àtàmiB^f 
l'expropriant,  estsealemeDttefc*^ 
diatinclement  rinàemùlt  es^^i  ^°*- 
cune  de  ces  bypolhèsB. 

On  ne  sauFait  se  fcirt  o  F'* 
sa  dfcision  AtcefptYaiaàijii^ 
fixée  au  mémechiffep»tof»[r 
pothèses,  si  ccUes-d  aife»»:  we 
des  éléments  d'iadearf*»*'*?^ 
dation  a.  dès  lors.  «A*  ^?^ 
ment.  Cass.  àr^i^^"^^'^ 
Iri*.,  46  août  65). 

L'indemnilé  d'eipwpn*»»**^;, 
mi.  porter  *  la  ftis  ^  \^ 
des  pareenescxproprito«l«?/^, 
eîatîon  du  surplus  de  *"I"'[t^ 
ce  n'est  toutefois  que  ^^^^^ 
allégué  est  certiifl  et  ^^rZ-^ 
où  les  parties  companiss»  ^ 

jury.  ,;_  fa 

L'érentualité  de  Twxf»' 
portion  de  terreîn  noa  ^^^^^ 
jugement  à'ejfTù^'^^?;^''^;^^ 
trafaoi  qui  ont  aécessiU  le^^.^ 
d'antres  parcelles,  ne  (roasW«^;^  • 
dommage  direct,  eertam  «  is- 
puisse  être  soumis  «o  J^'  ,^ffl' 
n  en  est  de  «te' ^« '«^  ' 
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rajouter  au  §  4  de  l'art.  39  :  c  S'il  y  a  lieu,  le  jary  établit  hy- 
t  pothétiqueEient  des  indemnités  correspondant  à  l'ërentiialité 
i  des  décisions  à  interyenir  mr  les  points  contestés*  >  M«  Du- 
faure,  rapporteur,  répondit  :  c  La  Cour  de  cassati(m  a  décidé 
qae  L»  jury  devait  régler  Tindemnité  pour  tous  les  cas  qui  pou- 
\raieiit  résulter  de  la  décision  an  fond  que  les  tribunaux  ren- 
draient. Nous  croyons  que  cela  est  indispensable;  nous  croyons 
que  le  jury  n'aurait  pas  rempli  l'obligation  que  lui  impose  notre 
article,  si,  en  réalité,  il  n'avait  pas  prévu  toutes  les  décisions 
qui  peuvent  être  rendues,  et  réglé  pour  chacune  une  indemnité. 
Il  ne  faut  pas  qu'en  aucun  cas  on  soit  obligé  de  revenir  devant 
le  jury;  mais  nous  eroycms  que  cela  résulte  suffisamment  des 
termes  généraux  de  l'article,  et  la  jurisprudence  l'a  compris 
ainsi.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  dans  la  loi  tout  ce  que  la 
jurisprudence  a  reconnu.  La  commission  partage  donc  complè- 
tement les  idées  de  M.  Renonard;  mais  elle  croit  que  son 
I  amendement  ne  doit  pas  être  admis,  uniquement  parce  qu'il  est 
inutile  et  que  la  loi  suffit  t  (Monù.,  4  mars  1841,  p.  S32).  Satis- 
fait de  cette  déclaration,  M.  Renouard  retira  son  amendement 
{Ibid.).  En  conséquence,  lorsqu'il  peut  y  avoir  litige  sur  quel- 
ques parties  de  l'indemnité,  le  jury  doit  rendre  des  décisions 
distinctes  sur  les  pomts  en  discussion,  afin  de  pourvoir  éven- 
tuellement aux  solutions  que  peut  recevoir  le  litige  devant  l'au- 
torité compétente  (1). 


pourrait  résuUer  ultérieoremeDt  d*aii  rè- 
glement d'eau  ou  d'une  prise  projetée  par 
Vexpropriant,  alors  que  ce  préjudice  n'est 
pas  actuellement  certain.  Gass.  cIt.  rej., 
4mars4868(BaIl.68.4.304). 

L'indemnité  d'expropriation  ne  peut  pas 
s'étendre  au  dommage  incertain  et  éven- 
tuel qui  ne  serait  pas  la  conséquence  di- 
recte immédiate  et  nécessaire  de  Texpro- 
priation. 

Par  suite,  le  magistrat  directeur  peut 
décider  valablement  que  le  jury  ne  devra 
pas  prendre  en  considération  révcnlaalité 
de  rintordieUon  par  b  compagnie  expro- 
priante, de  l'exploitation  de  carrières 
non  comprises  dans  la  zone  expropriée, 
sanf  la  réserve  de  tons  les  droits  des  ex- 
propriés pour  l'avenir.  Cass.  civ.  rej.,  S 
mai4873(Dall.73.4.2U). 
C'est  seolemeot  quand  il  s'élère  des 

difficultés  étrangères  à  la  fixation  de  Tin- 

demnité,  que  le  jury  doit  déterminer 


cette  indemnité  sous  une  forme  éventaetle, 
en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit  pour  la  question  qui 
n'est  pas  de  sa  compétence. 

Par  suite,  le  jory  peut  comprendre 
dams  son  allocation  définitive,  la  moins- 
value  causée  à  la  partie  restante  de 
l'immeuble  exproprié  par  une  incommo- 
dité d'exploitation  et  par  une  plus  grands 
difficulté  d'accès  à  Tabreavoir  publie. 
Cass.  civ.  rej.,  24  juiU.  4876  (Dall.75.4. 
445). 

(4 )  [En  se  bornant  à  réserrer  sur  ces 
cbefs,  aux  expropriés,  leurs  droits  k  Te- 
nir, le  jury  violerait  les  art.  38,  {  3,  et 
39,  S  4,  de  la  loi  du  3  mai  4844.  Cass., 
47  dée.  4845(8.46.4.46^). 

Mêmes  violations  de  la  part  du  jnry 
qui,  en  pareil  cas,  se  récuse,  et  du  ma<« 
gistret  qui  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir ainsi  qu'elles  aviseront.  GaB»., 
22  juin  4859  ($.62.4 .734),] 
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Ainsi,  lorsqu'une  partie  du  terrain  exproprié  est  remdîqnée 
par  l'adminislratiou  cpii  poursuit  l'expropriation,  le  moisira  t 
directeur,  pour  procéder  régulièrement,  doit  demander  au  jary 
10  quelle  est  l'indemnité  qui  doit  être  allouée  pour  la  tolalilé  du 
terrain;  2*  quelle  est  l'indemnité  qui  doit  être  allouée  pour  la 
partie  que  n'atteint  pas  la  revendication.  En  faisant  délibérer  le 
jury  sur  l'une  et  sur  l'autre  de  ces  questions,  sa  dédsion,  sans 
rien  préjuger,  pourvoit  éventuellement  à  toutes  les  solotioDS 
possibles  des  questions  qui  s'agitent  entre  le  possesseur  et  Taà- 
minislration.  Cass.,  21  août  1838  (Devill.,  p.  787);  5  mais  18*4 
(DeviU.,  p.  383). 

De  même,  lorsque  le  propriétaire  prétend  avoir  le  droit  d'exi- 
ger (1)  que  l'expropriation  comprenne  l'immeuble  entier,  cette 
prétention  ne  pouvant  être  jugée  par  le  jury,  il  y  a  nécessité  de 
poser  des  questions  alternatives,  et  le  magistrat  directeur  excède 
ses  pouvoirs  en  refusant  de  procéder  ainsi  (2). 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'indemnité  due  pour  une  usine  mue  par 
l'eau,  il  est  indispensable  que  le  propriétaire  justifie  qa'Vi  n'est 
pas  soumis  à  voir  démolir  son  établissement  sans  indemmife.  Le 
jury  ne  peut  le  dispenser  de  cette  justification,  ni  apprécier  le 
mérite  des  titres  produits.  En  conséquence,  le  possesseur  d'une 
usine  établie  sur  une  rivière  navigable  ne  peut  obtenir  une  in- 
demnité qu'autant  que  sa  possession  et  les  titres  qui  la  fondait 
sont  conformes  aux  lois.  L'examen  de  cette  question,  préjudi- 
cielle à  toute  allocation  d'indemnité,  constitue  line  question  de 
droit  qui  ne  peut  être  portée  devant  le  jury,  ni  compétemment 
résolue  par  lui.  Si,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  qui 
de  droit,  il  la  résout  éventuellement  d'une  manière  affirmative, 
il  excède  ses  pouvoirs,  et  sa  décision  doit  être  cassée.  Cass., 
16  juill.  1844  (Devill.,  p.  780). 

Lorsqu'un  individu  réclame  devant  le  jury  une  indemnité  à 
titre  de  locataire,  et  que  l'administration  lui  conteste  cette  qua- 
lité, ces  prétentions  opposées  constituent  un  état  de  litige  sur 
le  fond  du  droit;  et,  en  rejetant  la  prétention  du  réclamant,  le 
jury  commet  un  excès  de  pouvoir,  ainsi  que  le  magistrat  direc- 
teur, en  déclarant  cette  décision  exécutoire.  Gass.,  9  juilL  1839 


(4)  En  TvrtQ  de  Tart.  50  de  ia  loi. 

(2)  Cmm.,9&  mars  4839;  45mai  4843 
(S.39.4 .323;  43.4 .632).-  [Add.  22  ma» 
4847  ;  49  man  4849  (S.47.4 .304  ;  49.4 . 
374). 

Mais,  pour  q[ae  la  qnestion  altenatiTe, 


id,  puisse  êlre  pos^  au  juiy,  Q  Uni  qve 
le  propriétaire  ait  requis  rexpropciiCwt 
totale,  de  la  manière  et  dans  kf  iâaît 
détenninés  par  les  art.  50,  24  eC  27  de 
laloi(Y.«i»j»ré,  p.369.374).] 
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(Devill.,  p.  801),  Le  jury  doit,  en  ce  cas,  fixer  Tindemnilé  comme 
si' le  droit  n'était  pas  contesté.  Cass.,  !«'  mars  1843*  (Devill., 
p.  315).  Si  toutefois  le  jury  croyait  que  l'indemnitaire  n'a 
éprouvé  aucune  perte,  il  pourrait  le  déclarer. 

En  cas  d'expropriation  de  partie  seulement  d'une  maison 
louée,  le  jury  peut  déterminer  deux  indemnités  alternatives  dans 
l'intérêt  du  locataire  :  Tune  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  que  le 
retranchement  de  partie  des  lieux  loués  autorise  le  locataire  h 
résilier  le  bail  ;  l'autre  pour  le  cas  où  le  locataire  pourrait  rester 
dans  les  lieux,  moyennant  une  diminution  du  prix  du  bail.  Cass., 
3  avril  4839  (Devill.,  p,  398).  Le  jury  doit  même  procéder  de 
cette  manière,  si  le  locataire  prétend  qu'il  peut  conserver  le  sur- 
plus des  bâtiments,  et  si  ce  droit  lui  est  dénié.  Voir  trois  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  du  5  fév.  4840  (Devill.,  p.  462, 468,  466). 
En  déclarant  qu'il  avait  reconnu  l'impossibilité  de  conserver  aux 
locataires  les  lieux  par  eux  loués,  le  jury  avait  tout  à  la  fois  dé- 
serté sa  mission  légale^  et  statué  sur  le  fond  du  droit  par  empié- 
tement sur  la  juridiction  des  tribunaux  auxquels  seuls  appartient 
le  pouvoir  d'appliquer,  le  cas  échéant,  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur, les  dispositions  de  l'art.  4722,  G.  civ.  (Ibid.)  (4), 

Le  sieur  Vaissier,  appelé  devant  le  jury  comme  ayant  un  droit 
de  servitude  sur  la  source  d'Arcier,  renouvela  la  prétention,  qu'il 
avait  déjà  émise,  d'être  propriétaire  de  cette  source.  La  décision 
du  jury  accorda  au  sieur  Vaissier  une  indemnité  pour  un  droit 
de  servitude  seulement,  et  non  pour  un  droit  de  propriété.  Cette 
décision  fut  cassée  par  un  arrêt  du  6  déc.  4842  (Devill.,  t.  43, 
p.  33)  (2). 

Du  reste,  dans  les  divers  cas  prévus  par  les  art.  38,  §  3,  et  39, 
I  4,  lorsque  le  jury  a  fixé,  pour  le  chef  contesté,  une  indemnité 
distincte,  sa  décision  ne  peut  être  cassée  par  le  motif  qu'elle  ne 
mentionnerait  pas  expressément  que  l'indemnité  allouée  n'est  à 
cet  égard  que  conditionnelle  et  hypothétique.  Par  cela  seul  que 
la  décision  du  jury  sur  le  chef  contesté  est  distincte,  et  qu'un 


(4)  [V.  anal.  :Cas3..  27  fév.   iBoi 

i^)  [^'t  poui*  la  question  do  propriété, 
contestée  entre  celui  que  radministrotion 
offre  d'indemniser  comme  propriétaire,  et 
celui  qu'eUe  ofTre  d'indemniser  comme 
usager.  Cass.,  24  août^SU  (8.45.4.44). 

Pour  la  qualité  de  propriétaire  de  la 
«uffacc  et  du  tréfonds,  ou  seulement  de 

TOMB  I*  35 


la  surface,  contestée  entre  l'administra- 
tion et  rindemnilairc.  Cass.,  22  juin 
4852(8.62.4.754). 

Pour  la  question  de  savoir  si  un  préja- 
diee  est  la  suite,  non  de  l'expropriation, 
mais  du  mauvais  état  antérieur  de  la 
maison,  Cass.,  27  juin  485i  (S.  54.4. 
398).] 
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.».iff«.  nnédal  esl  fixé  de  ce  chef,  les  parties  ont  le  dtoiKfeto 
jîgS^Ï  miSué  compétente  la  question  sur  la^ellesst* 
^ée  la  coateslalioQ  (1)  —  (a). 


(4)  C»ss.,  22  août  4853  (Go»,  irih., 
23  août  4855).] 

(A^  U  jory  d'expropriation  n'a  le  droit 
d'.ppr^ier  la  «iic^«^  ^^i  titres  pro- 
doits  def  ant  lui  que  lowqM  catte  apjjrt- 
daliOD  pcat  inflaar  sur  U  quoiié  4ê  l  •»- 
demnilé.  mais  non  quand  elle  intéresse  le 
droit  même  à  l'indemnité.  En  eonsé- 
qnenee lorsque  la  sincérité done prolon- 
gation de  bail  est  conteslée  par  Tadmi- 
nUtration,  qui  dénie  par  «uila  au  loca- 
taire tout  droit  à  l'indemnilé,  le  jory  est 
incompéicnl  pour  statuer  snr  la  eonlesla- 
tion  qui  présente  en  ce  cas  les  caraclores 
d'un  litige  sur  le  fond  du  droit,  et  aUouer 
nne  indemnité  définiliTe. 

Le  jury  doit,  en  pareil  cas,  allouer  une 
iikdemnUé  alternative,  dans  la  double 
hypothèse  de  la  sincérité,  et  do  la  non- 
sincérité  d«  bail,  et  renvoyer  le  litige  Je- 
.  Tant  les  tribunaux.  Cass.,  28  janr.  4857 
(Dali.  57.4 .47). 

Jugé  dans  le  même  sens  que  le  jury  est 
incompétent  pour  apprécier  la  sincérité 
des  titres,  quand  la  conteMtation  porte 
»ur  Vexiitene»  môme  de  eêt  titrêi  et  le 
principe  du  droit  à  indemnité.  Cass., 
44afril  4857  (Dali. 57.4 .466  et  467). 

Lorsque,  derant  le  jury  chargé  de  fixer 
rindcmnilé  due  à  un  propriélaire  expro- 
•  prié,  l'expropriant  a  contesté  que  la  can- 
tenante  du  terrain  exproprié  fût  aussi 
étendue  que  l'indiquaient  le  jugement 
d'expropriation  et  les  autres  actes  faiU 
pour  parvenir  à  l'expropriai  ion,  il  résulte 
de  là  une  eontettalion  tur  le  fond  du 
droit,  et  il  y  a  lieu  de  faire  fixer  par  le 
jury,  conformément  à  l'art  39,  %  4,  deux 
indemnités  alternatÎTes,  l'une  pour  le  cas 
eii  la  contenance  serait  telle  qoe  le  juge- 
ment d'expropriation  Findique,  l'autre 
pour  le  cas  où  elle  serait  moindre  et  telle 
que  le  soutient  Tei propriant. 

L'ariiclo  précité  a  été  rioW  sî,  sans 
égard  pour  la  contestation  soulevée,  une 
indemnité  unique  a  été  fixée  par  la  jury. 
Gass.,  46  août  4858  ifiax.trib.,  47  août 


38);  Cass.,  1"  août  4860  (to>.. 
2  août  60). 

Lorsque,  devant  k  jarj  ((qn^b 
tion  et  au  sujet  de  la  fiuto  itlauar 
nilé,  il  existe  une  coafcitatoi  r  k 
durée  d:'uk  4m/,  c'est  le  m,  a^rv- 
ment  à  l'art.  39.  (4.  de  11  bia^a» 
4844,  de  poser  au  jury  te ©4*'^^ 
altcmativcs  :  Tone  ^kau':'.':^' 
n'aurait  que  la  dnrée  vtëaktfah 
propriant;  rsul»  poarleûsflJtiL 
démit  avoir  la  dorfcU  fiel*» s^ 
lui  assigne  l'eipro?rié.IlB'i??5^a*F 
au  jury  de  résowfrc  tdt  plm  i' 
explicitement  ni  iafèatmali^' 
46  août  4858  (G«x.lnï.ri»'^ 

Voir  n«  564  pwrUaeâlif^î- 
tionderexpropriéaertsWyj^- 

signification  •"»*«««,  ^,ï?*t 
Lapointdesaiwrakita?»;^ 

réiiuiiUion  d:aeqMmimtili^'^ 
immeuble  exproprie  ^l"' *  f/^; 
lorsque  cette  r«pLMj».«^«^^-^ 
siiloeunhUgeiutfel^»;^ 
defra  être  soumis  «  Irm^J.^ 
oblige  le  iun^^J^^'f^Jf^ 
ternalires  se  rém^^l^^ 
•ux  solutions  qoe  doiK«''^™V 

Jugé  par  le  même  «n«?««^,. 
liondelVquisitioai^^^^^^^ 
bic  parliellemcnt  «^TJJJ^jr^i 
l.-/l^directemenaW^^^^. 
d'être  mi»eensujlepar«*H  M^, 
leur  sous  la  garde  dupn^^ 
Décessaire  qu'elle  .iUtff"^'^ 
gistratdiredeurloi-i^      i, 

LaréquisiUondoild^^^^. 
àpeioededécbéaw«.«  ,^^, 
de  la  ooUficalion  dujj|,^^. 
prialion.  Cass.^wûP^ 

«démenti.»»  ^«2S.«"^ 
teno.  lorsque  «  <*iM*»^.j.- 

tertée.dede»«*«f"»V,<î* 

to  tourné  de  ruwjj^»*^ 
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609.  c  L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas, 


de  ce  que  le  jary  a  alloué  deax  indcm- 
oités  distinctAs,  alors  que  le  total  de  ces 
deux  iodemnités  est  inférieur  à  la  somme 
demandée.  Cass.  cir.,  28  déc.  4859  (S. 
60.4.4004). 

On  ne  peotcoDsidérer  comme  une  soin- 
lion  donnée  par  le  jury  à  un  litige  contrai- 
rement à  l'art.  39,  vàllocaiion  è  Tindem- 
nitaire,  en  eas  de  eesiion  amiabUy  des 
intérêts  de  l'indemnité,  k  partir  du  joge- 
ment  qui  a  donné  acte  de  cette  cession, 
lorsque  aucun  débat  ne  s'est  é\tié  défaut 
le  jury  sur  ce  point.  C'est  le  un  simple 
complément  de  l'indemnité  due  à  l'expro- 
prié. Cass.,  30  juin  4856  (Dali.  56.4 .263). 

L'existence  d'an  litige  sur  le  fond  du 
droit  donne  lieu  h  la  fixation  d'une  indem» 
nité  alternative  y  alors  mémo  que  ce  litige 
existerait  avec  «m»  tiert  non  partie  à  l'ex- 
propriation. 

Le  litige  sur  le  fond  du  droit  subsiste 
d'ailleurs  malgré  la  décision  înterTenue 
en  appel,  s'il  y  a  pourvoi  en  cassation. 
Cass.,  22  ami  4856  (Dall.56.4.458). 

Le  jury  ne  doit  fixer  une  indemnité 
éventuelle  pour  le  cas  de  litige  sur  le  droit 
à  raison  duquel  l'indemnité  est  réclamée, 
que  lorsque  le  litige  se  produit  effective- 
ment  devant  le  jury  ;  il  ne  sufiîl  pas  que 
l'exproprié  signale  la  potnlililé  ulté- 
rieure de  ce  litige,  Cass.,  45  déc.  4856 
(Dall.57.4.44). 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  l'exproprié  est  recevable  h  de- 
mander l'acquisition  totale  d'un  terrain 
parlicllemcnt  exproprié,  le  jury  doit  fixer 
deux  indemnités  alternatives,  l'une  pour 
le  cas  d'acquisition  totale,  l'antre  pour  le 
cas  d'acquisition  partielle.  Cass.,  4  juill. 
4863  (S.63.4. 549). 

Encore  bien  qu'au  commencement  du 
débat  il  y  aurait  eu  contestation  sur  le 
point  de  savoir  si,  à  raison  d'une  propriété 
que  l'expropriation  ne  touchait  qu'en  par- 
tie, il  y  avait  lieu,  par  le  jury,  de  fixer 
une  indemnité  pour  la  totalité  de  la  pro- 
priété atteinte,  ou  seulement  pour  la 
'  partie  que  doivent  enlever  les  travaux  en 
vue  desquels  se  poursuit  rexploitation,  la 
'  décision  du  jury,  qui  a  fixé  non  les  deux 
i  indemnités  alternativement,  maisl'indem- 
'  nité  partielle  seulement  ne  peut  donner 


lieu  à  aucune  plainte,  lorsqu'il  est  cous* 
tant  qu'un  contrat  judiciaire  est  intervenu 
par  lequel  la  prétention,  originairement 
élevée,  de  faire  porter  l'expropriation  sur 
le  tout  a  été  abandonnée.   Cass.   eiv., 

8  juill.  4863  (Gat.  (rt5.,9juill.  63). 
Est  nulle  la  décision  par  laquelle  un 

jury,  duquel  une  indemnité  est  réclamée 
pour  dépossession  de  portion  d'un  ter- 
rain à  usage  d'avenue  et  pour  déprécia- 
tion, par  voie  de  conséquence,  d'une 
maison  ayant  vue  et  accès  sur  cette  stc- 
nue,  accorde  à  l'exproprié  l'intégralité  de 
l'indemnité  demandée  par  lui  à  tous  ces 
chefs,  mais  en  s'expriment  de  telle  sorte 
que  le  jury  paraît  n'allouer,  que  pour  le 
terrain  seul  de  l'avenue,  l'indemnité  de- 
mandée et  pour  le  terrain  et  pour  la 
dépréciation  de  la  maison,  accordant  k 
l'exproprié,  qu'en  fait,  cependant,  il  in- 
demnise, pour  le  tout,  des  réserves  à 
l'elTet  de  faire  valoir,  devant  l'autorité 
compétente,  les  droits  k  indemnité  qu'il 
pourrait  avoir  encore  à  raison  des  tra- 
vaux faits  sur  ou  à  proximité  de  son 
immeuble.  Cass.civ.,  8  fév.  4865  (Droi$, 

9  fév.  65). 

Lorsque  Tindemnité  d'expropriation  a 
été  réglée  en  vue  de  deux  hypothèses  : 
4*  en  vue  de  l'expropriation  partielle; 
2"  en  vue  de  l'expropriatioû  totale,  et  que 
la  décision  du  jnry  se  trouve  nulle,  en  tant 
qu'elle  règle  l'indemnité  totale  à  raison 
de  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  observation 
du  délai  de  quinzaine  dont  la  loi  veut  que 
l'exproprié  jouisse  pour  délibérer  sur  les 
offres  ;  la  cassation  de  la  décision  en  cette 
partie  doit  nécessairement  eniratner  la 
cassation  de  la  décision  en  tant  qu'elle 
règle  l'indemnité  d'expropriation  partielle, 
les  deux  parties  do  la  décision  étant  unies 
par  un  lien  continu.  Cass.  civ.,  24  déc. 
4864  {6a*.  Irib,,  22  déc.  64). 

Le  locataire  qui  prétend  que  son  bail 
n'a  pas  été  résilié  par  le  motif  que  le  dé- 
cret déclaratif  d'utilité  publique  n'au- 
rait pas  permis  l'occupation  immédiate 
de  l'immeuble,  peut,  lors  de  sa  comparu- 
tion devant  le  jury,  faire  toutes  ses  ré- 
serves de  se  pourvoir  devant  la  juridic- 
tion ordinaire,  et  demander  que  l'indem- 
nité ne  soit  réglée  qu'bypolhétiquement  ; 
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«  être  inférieure  aux  offres  de  radministration,  ni  supérieore  à 


Mais  il  a  implicitement  oonsenli  à  la 
réâiliation  du  bail,  s'il  a  compara  deTant 
le  jury  et  requis  la  fixation  de  rindem- 
nité  qui  lui  est  due.  Cass.  cir.  rej., 
48  mai  4868;  Cass.  cif.  rej.,  26  août 
4868(Dan.68.4.40âà407). 

Les  pouvoirs  du  jury  se  bornent  à  fixer 
l'indemnité  due  à  raison  des  propriétés 
comprises  dans  le  jugement  d'expropria- 
tion, dont  les  dispositions,  à  moins  d'un 
consentement  valablement  donné  par 
toutes  les  parties,  ne  peuvent  être  ni 
restreintes  ni  modifiées; 

En  conséquence,  toute  prétention  con- 
traire de  Tune  des  parties,  alors  qu'aucun 
doute  ne  s'élève  sur  le  sens  et  la  portée 
du  jugement  d'expropriation,  ne  constitue 
ui  un  litige  oi  une  contestation  dans  Je 
sens  de  l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  4844, 
et  ne  saurait  donner  lieu  à  la  fixation 
d'une  indemnité  hypothétique  ; 

Spécialement,  lorsque  le  jugement 
d'expropriation  a  compris  la  propriété 
entière  d'une  parcelle,  l'expropriant  n'a 
pas  le  droit  de  restreindre  l'expropria- 
tion au  souS'Sol  de  la  même  parcelle ,  et 
aucune  question  relative  à  celte  hypothèse 
no  doit  être  posée  au  jury.  Cass.  civ.. 
7juiU.  4868(Dall.68.4.328).' 

Si  le  jury  doit  fixer  deux  indemnités 
hypothétiques  quand  il  y  a  contestation 
sur  rétendue  du  terrain  exproprié,  c'est  à 
la  condition  qu'il  y  ait  réellement  deux 
contenances  différentes  indiquées  par  les 
parties  aux  jurés;  il  ne  suffit  pas  que 
l'exproprié  ait  fait  des  réserves  pour  le 
cas  où  l'expropriant  occuperait  une 
étendue  plus  considérable  que  celle  qu'il 
a  déclaré  lui-même  vouloir  occuper. 
Cass.  civ.  rej.,  27  janv.  4869  (Dall.69. 
4.243). 

Dans  le  cas  où  une  partie  se  prétend 
propriétaire  d'un  immeuble  à  raison  du- 
quel un  traité  amiable  est  déjà  intervenu 
entre  un  expropriant  et  un  autre  pré- 
tendu propriétaire,  il  y  a  lieu  de  fixer  au 
profit  de  cette  partie  une  indemnité 
éventuelle  pour  le  cas  ou  elle  serait  re- 
connue propriétaire  de  l'immeuble.  Case, 
civ.  rej..  27  janv.  4869  (Dall.69.4.246). 

Le  jury  est  tenu  de  fixer  hypothétique- 
meut   des  indemnités  correspondant  à 


l'éventualité  des  décisioiis   à  inlcsTenir 
sur  tous  les  points  conlestés  ; 

Ainsi,  lorsque  rexpropriant  a  Caildeoi 
offres  distinctes  h  un  locataire  eipropcié, 
dont  l'une  était  relative  au  cas  où  Tes- 
proprié,  faisant  reconnaître  que  la  sup- 
pression d'une  partie  de  rimsieiiUe  ex- 
proprié rendait  impossible  rciereke  de 
son  industrie,  obtiendrait  la  résetei/oi 
de  son  bail,  le  jury  ne  penC  pas  alJdser 
simplement  une  somme  unique  poaréfvic- 
tion  partielle  de  l'imniciible  cxpro^é. 
Cass.  civ.,  45mars  4869  (IU11.69.4.2S5). 

Le  magistrat  directeur  n'est  pts  teaa 
de  soumettre  au  jury  la  questfaa  de  sa- 
voir quelle  somme  serait  doe  à  rexfiro- 
prié  pour  la  dépossession  d'une  parcelle 
dont  la  propriété  lui  esf  eoaiesiée  ei  qm 
n'est  pas  comprise  dans  h  Jegemeni 
d'expropriation.  Cass.  ôv.  'it^,  4  mai 
4869  (Dall.69.4.3M). 

Lorsque  l'expropriant  et  l'expusprié 
ont  été  d'accord  pour  rcconuailTe  qu'il  y 
avait  lieu  de  fixer  deux  indenuiilès.VaAe 
pour  le  cas  où  l'exproprianl  prendrait 
deui  parcelles,  l'autre  pour  le  eas  où  il 
n'en  prendrait  qu'une  seule,  il  suffit  que 
le  jury  fixe  une  indemnité  distincte  pour 
chacune  des  deux  par<:elles,  et  il  n'im- 
porte pas  que  le  jury  n'ait  point  dédatë 
expressément  que  l'indemnité  ainsi  réglée 
n'a  qu'un  caractère  éventuel,  /'érenloaiîté 
résultant  du  mode  même  d'allocation. 

Le  prix  qui  a  été  ainsi  fiié  par  le  jury 
pour  chaque  parcelle  est  présua&é  repré- 
senter leur  valeur  et  comprendre  Ions  les 
dommages  qui  peuvent  résulter  de  Tex- 
propriation ,  soit  qu'elle  porte  sur  les 
deux  parcelles,  soit  qu'elle  soit  restreinte 
à  une  seulement,  et  notamment,  dans  ce 
dernier  cas,  la  dépréciation  que  poorrait 
subir  la  parcelle  qui  serait  conservée  par 
l'exproprié.  Cass.  civ.  rej.,  42  janv.487A 
(Dall.70.4.427). 

Lorsque  le  jury  a  fixé  pour  trois  par- 
celles de  terrain  numérotées  distincte- 
ment et  sur  la  contenance  desquelles  tes 
parties  n'étaient  pas  d'accord,  oneindem- 
cité  de  tant  par  are,  il  importe  peu  que, 
dans  sa  décision,  il  ait  omis  d'indiquer  le 
numéro  de  l'aoe  de  ces  parcelles,  alors 
que  les  conclusions  des  parties  auxqueUcs 
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se  réfère  la  décision  du  jury  et  qui  l'ex- 
pliquent en  besoin,  démontrent  qu'on 
s'est  préoccupé  derant  lui,  non  des  nu- 
méros des  parcelles,  mais  seulement  de 
leur  contenance.  Cass.  cif.,  49  juill. 
4870  (Dan.70.4. 428). 

Lorsque  le  jury  d'expropriation  recon- 
naissant qu'un  dommage,  dont  l'expro- 
prié arait  demandé  qu'il  fût  tenu  compte 
pour  la  fixation  de  l'indemnité,  était  pu- 
rement érentuel,  n'a  alloué  aucune  in- 
demnité de  ce  chef,  et  a  réservé  les  droits 
de  l'exproprié  pour  l'arenir,  la  juridiction 
administratire  est  compétente  dans  le  cas 
où  l'éTontoalité  se  réalise  ultérieurement 
pour  statuer  sor  la  demande  d'indemnité. 
Cons.d'Ét.,  9juin  4876  (Dali .76.3.94). 

Le  jury  est  incompétent  pour  allouer 
une  indemnité  afférente  à  un  dommage 
qui  n'est  point  une  suite  directe  de  l'ex- 
propriation ,  mais  seulement  la  consé- 
quence des  travaux  accomplis  par  l'ex- 
propriant dans  le  voisinage  d'an  im- 
meuble étranger  à  l'expropriation. 

Par  suite  est  nulle  la  décision  do  jury 
qui,  outre  la  valeur  de  la  terre  expropriée, 
a  tenu  compte,  dans  la  fixation  de  l'indem- 
nité, de  l'éventualité  de  la  suppression, 
par  la  compagnie  expropriante,  d'une  vue 
de  servitude  conduisant  du  moulin  de  l'ex- 
proprié à  un  bameau  où  il  exploite  une 
terre  et  où  il  prend  part  à  la  jouissance  des 
biens  communaux  et  du  four  banal.  Civ. 
cass.,  24  jnill.  4875  (Dali. 76.4 .44 5). 

Mais  le  jury  est  compétent  pour  fixer 
l'indemnité  demandée  à  raison  du  dom- 
mage devant  résulter  de  la  stagnation 
des  eaux  dans  la  partie  non  expropriée 
d'uirpré,  attendu  que  la  compagnie  ex- 
propriante a  refusé  d'accomplir  sa  pro- 
messe d'exécuter  un  aqueduc  pour  l'écou- 
lement des  eaux  dans  la  partie  inférieure 
expropriée,  cette  allégation  visant  non 
point  un  dommage  éventuel  et  probléma- 
tique, mais  un  préjudice  imminent  et  cer- 
tain, suite  directe  de  l'expropriation.  Cass. 
civ.  rej.,  24  juill.  4875  (Dall.75.4.4t6). 

Lorsque  l'exproprié  demande  acte  au 
jury  de  ses  réserves  de  poursuivre  ulté- 
rieurement la  réparation  des  dommages 
pouvant  résulter  des  travaux  projetés  par 
la  compagnie  expropriante,  et  notam- 
ment des  aggravations  d'inondations  et 
du  déplacement  de  bâtiments,  si  la  com- 


pagnie reconnatt  qu'elle  entend  réserver 
la  réparation  de  tous  dommages  éven- 
tuels résultant  des  travaux  à  exécuter 
par  elle,  le  jury,  aprës  avoir  statué  sur 
l'indemnité  pour  réparation  du  dommage 
actuel  et  certain,  n'a  point  à  donner  acte 
des  réserves  relatives  aux  autres  chefs,  et 
la  déclaration  faite  à  cet  égard  par  le  ma- 
gistrat directeur  est  surabondante.  Cass. 
civ.  rej.,  25  nov.  4874  (Dall.75.4 .305). 

Le  jury  n'a  mission  que  pour  évaluer 
l'indemnité  due  à  raison  du  fait  même  de 
l'expropriation  et  des  dommages  actuels 
et  certains  qui  en  résultent  directement. 

Par  exemple,  si  le  demandeur  qui  a 
réclamé  une  indemnité  pour  la  valeur  du 
terrain  exproprié  et  pour  la  dépréciation 
d'une  maison  antique,  réclame  une  autre 
indemnité  par  le  préjudice  pouvant  résul- 
ter de  l'établissement  projeté  d'un  viaduc 
dans  le  voisinage  de  son  habitation,  le 
jury  ne  doit  pas  faire  entrer  dans  sou 
évaluation  le  dommage  éventuel  et  incer- 
tain pouvant  résulter  de  la  construction 
de  ce  viaduc. 

En  conséquence,  est  nulle  comme  ayant 
nécessairement  tenu  compte  do  préjudice 
pouvant  résulter  de  ladite  construction, 
la  décision  du  jury  qui  alloue  à  l'expro- 
prié une  indemnité  supérieure  à  la  somme 
par  lui  demandée  pour  tous  les  autres 
dommages.  Cass.  civ.,  24  nov.  4874 
(Dall.75.4. 305;. 

Lorsque  l'exproprié  a  demandé  une 
somme,  tant  pour  l'entreprise  que  pour 
le  dommage  résultant  de  l'expropriation, 
et  une  seconde  somme  pour^e  préjudice 
devant  résulter  ultérieurement  de  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer,  la  compa- 
gnie expropriante  qui  a  conclu  à  l'incom- 
pétence du  jury  pour  statuer  sur  ce  der- 
nier chef,  n'est  pas  fondée  h  attaquer  la 
décision  qui  a  alloué  une  somme  pour 
l'emprise  et  une  autre  somme  pour  dom- 
mages et  dépréciations  générales  de  la 
propriété,  alors  que  le  jury  a  eu  en  vue 
exclusivement  le  dommage  certain  et  ac- 
tuel résultant  de  l'expropriation.  Cass.  civ. 
rej.,  25  nov.  4873  (Dall.74.4.85). 

La  contestation  de  l'étendue  réelle  de 
l'immeuble  exproprié  fait  naître  un  litige 
donnant  lieu  à  l'aliocation  d'une  indem- 
nité hypothétique.  Cass.  civ.,  43  déc. 
48G5  (Dali.  66.5.207). 
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c  la  demande  de  la  partie  intéressée,  »  dit  Fart.  39,  §  5,  de  h 
loi  da  3  mai  1841  (1). 

Cette  disposition,  qui  n'existait  pas  dans  la  loi  da  7  jailleC 
1833,  a  été  introduite  dans  la  loi  du  3  mai  1841,  pour  abroger 
le  §  2  de  l'art.  40  de  la  loi  précédente,  qui  accordait  au  juryk 
faculté  d'allouer  des  indemnités  supérieures  à  la  demande' da 
parties, 

La  disposition  nouvelle  répond,  dans  ses  rapports  avec  l'exposé 
des  motifs  présenté  à  la  Chambre  des  pairs,  le  19  fév.  1840,  à 
ces  paroles  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  :  c  Quant  aa 
c  jury,  tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  a  eu  de  déplorable  dans 


Le  jury  d'expropriation  n'est  pas  com- 
pétent poor  coinallre  des  difficultés  ton- 
chant  le  fond  du  droit  et,  par  exemple, 
ponr  statuer  sur  rexistence  oo  Ja  validité 
d'une  convention  alléguée  par  l'une  des 
parties  et  déniée  par  l'autre. 

En  conséquence,  il  ne  peut  sans  excé- 
der ses  pouToirs  se  fonder  sur  l'existence 
même  de  celle  conrention  pour  fixer  une 
indemnité  définilive  ;  il  doit  se  borner  à 
fixer  des  indemnités  éfcntuelles  et  alter- 
natJYes  correspondant  aux  diverses  solu- 
tions que  le  litige  peut  recevoir,  et  ren- 
voyer ce  litige  devant  les  juges  compé- 
tents. Cass.  civ.,  23  nov.  4870  (DaU.70. 
4.392). 

Dans  le  cas  où  Teipropriant  conteste 
qu'il  j  a  lieu  à  indemnilé  pour  l'une 
des  parcelles  comprises  dans  le  jugement 
d'expropriation,  le  jury  doit  fixer  des  in- 
demnités èypotfaéliques  correspondant 
aux  solutions  diverses  que  ce  litige  peut 
recevoir.  Cass.  civ.,  U  juillet  4869  (DiU. 
69.4.346).  ^ 

Lorsque  postérieurement  à  la  décision 
du  jury  d'expropriation  qui  a  accordé  deux 
indemnités  alternatives,  l'une  pour  le  cas 
oîi  rexploitation  d'une  carrière  serait  sup- 
primée, et  l'autre  pour  le  cas  où  ceUe 
exploitation  pourrait  être  continuée,  il  est 
reconnu  que  la  carrière  est  comprise  dans 
la  parcelle  expro|iriée,  l'expropriant  ne 
peut  pas  se  dispenser  de  payer  l'indem- 
nité la  plus  élevée  à  raison  de  ce  que 
l'exécution  de  certains  travaux  permet  de 
conanucr  rexploitation  de  la  carrière. 
Casa,  req.,  3  juillet  4872  (Dall.74.4 .434  ). 
11  n'y  a  jamais  obligation  poor  le  jury  I 


de  fixer  une  indemnité  àïtenatirê  »  les 
parties  n'y  ont  pas  «meta;  pax  consé- 
quent, lorsque  l'expropriaBl  n'a  pas  csa- 
clu  à  un  règlement  àitenêtif  ef  n'j  ^as 
invoqué  l'existenoe  4'an  central  reJatif  i 
un  supplément  d'empnst^Vft^rj  4iAM 
borner  à  allouer  l'indemi^iVlb  aScraVt  i 
la  partie  d'immeuble  mentioiuiée  itas  le 
jugement  d'eipropriation.  Cass.  dv.rej.. 
24  juillet  4875  (Dali. 75. 4. 44 5). 

La  règle  d'après  laqueUe  il  n*apparticit 
pas  au  jury  de  restreindre  rétendoe  de 
sa  mission  est  inappUcnble  an  cas  ai  les 
parties  s'accordent  à  ne  provoqncr  W  dé- 
cision dn  jury  que  sur  un  on  iilasiesn 
des  immeubles  compris  dans  le  jmemeBt 
d'expropriation  par  exemple,  dans  h  cas 
où ,  après  un  jugement  d'eiproprîatioD 
de  quatre  parcelles  distinctes,  les  ciliés 
n'ont  conclu  que  relalireraeDi  h  Tune 
d'elles,  seule  portée  an  U>\eain  Aei  nffits 
et  des  demandes,  le  jury  ii*a  pu  aUonei 
qu'une  indenmité  afférente  k  celle  par- 
celle. Cass.  civ.  rej.,  24  juiUet  4815(DaU 
76.4.445). 

(4)  Cass.,  24  jniU.  4857  (I>aJJ.57.4. 
305);  Cass.,  45  avril  4857  (naUrî.4. 
459);  Cass.,  45  mai  4866  (DaU.66.5. 
304);  Cass.,  47  nov.  4873  (I)aD.74.4.9); 
Cass.,  4  fév.  4874  (Dali. 74.4 .248); Cnsi.. 
4  mars  4868  (DaU.68.4.405). 

Pour  apprécier  si  la  somme  aUoiéa 
est  inférieure  anx  offres,  il  n'y  a  pas  i 
tenir  compte  des  éléments  divers  qn  ont 
servi  de  base  au  calcul  de  rindemaité  : 
le  cbiffre  total  de  rallocation  dittt  ^tre 
comparé  au  monUnt  totnl  des  offres. 
€:a«s.,  28  mai  4877  (Dail.77.4.470). 
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«  certains  exemples,  heareasement  assez  rares...  etc.;  i  et  plus 
loin  :  «  Nous  nous  sommes  bornés  à  quelques  dispositions  de 
<  détail,  qui  assurent  au  jugement  du  jury  toute  sa  sincérité  ou 
«  comblent  des  lacunes  signalées  par  t expérience. 

Dans  ses  rapports  avec  la  discussion  législative,  elle  répond  & 
ces  paroles  de  M.  le  bai*on  Meunier  :  c  Vous  éviterez  ce  scandale 
«  (on  peut  se  servir  du  mot)  qui  a  éclaté  dans  plusieurs  cas,  que 
«  le  jury  vienne  déclarer  qu'un  particulier  s'était  tellement 
c  trompé  dans  l'appréciation  de  sa  propriété,  qu'il  lui  accordait 
«  un  prix  double  de  celui  qu'il  avait  demandé  >  {MoniL  du  9  mai 
4840,  p.  977). 

Maintenant,  de  quelles  offres  et  demandes  s'agitil  dans  la  dis- 
position nouvelle  ?  S'agit-il  des  offres  et  demandes  t  notifiées  en 
exécution  des  art.  23  et  24,  »  expressions  qui  se  trouvaient  déjà 
dans  le  1"  paragraphe  de  l'ancien  art.  37,  et  qui  ont  été  con- 
servées dans  la  loi  du  3  mai  1841,  ou  de  toutes  offres  et  deman- 
des, à  quelque  époque  qu'elles  aient  été  formées  ? 

Il  a  été  reconnu  (1)  que,  d'après  une  jurisprudence  constante, 
et  relativement  à  l'art.  37,  §  1»',  lui-même,  les  mots  «  notifiées 
en  exécution  des  art,  23  et  24,  »  qui  y  sont  insérés,  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  les  indenmilaires  produisent  pour  la  première 
fois  leurs  prétentions  en  présence  du  jury.  A  plus  forte  raison 
est-on  obligé  d'admettre  que  l'art.  39,  §  5,  qui  ne  répète  pas  les 
mêmes  expressions,  doit  être  censé  avoir  entendu  parler  de  toutes 
les  offres  et  demandes,  à  quelque  époque  qu'elles  se  soient  pro- 
duites (2). 

La  disposition  est  violée,  lorsque  la  décision  du  jury  alloue  à 
l'exproprié,  outre  l'indemnité  à  laquelle  il  a  conclu,  les  matériaux 
de  démolition  qu'il  n'avait  jamais  compris  dans  sa  demande*  En 


(4)  Swprà,  p.  k»i, 

(2)  V.  les  obsenrations,  en  note,  tu- 
pré,  p.  4S2-483. 

J'ajoute  ici  que  le  résallat  de  la  dis- 
cussion légisIatÎTe,  sor  le  g  5  de  Tart.  39, 
D*e8t  pas  dans  le  sens  de  la  jarispradenee. 
En  effet,  le  paragraphe  était,  dans  le  pro- 
jet présenté  par  le  GouTemement,  tel  qu'il 
existe  dans  la  loi.  La  commission  de  la 
Chambre  des  pairs  Tattaquait,  parce  qu'il 
tendait  à  circonscrire  r action  da  jary 
entre  les  offres  de  l'administration  et  te 
demande  des  parties  ;  et,  par  ces  mots 
^ffrtt  et  dêmandu,  M.  le  rapporteur  de 


la  commission  entendait  bien  que  le  pro- 
jet parlait  des  offres  et  demandes  noti- 
fiéêi,  puisqu'il  combattait  le  paragraphe 
en  soutenant  qu'il  faUait  conserTcr  toute 
liberté  aux  parties  et  à  l'a dmlnisl ration 
derant  le  jurj  (Voir  le  rapport  de  M.  le 
comte  Daru,  séance  du  6  arril  48fcO).  Or, 
l'opposition  de  la  eommîsiion  n'a  amené 
aucun  changement,  et  le  paragraphe  a  été 
adopté  tel  qu'il  était  présenté  diis  le 
projet.  Le  paragraphe  n'a  donc  pte  été 
approprié  an  aens  de  la  emmisiioii,  qui 
est  le  seu  de  le  jariiprwleace* 
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un  tel  cas,  l'indemnité  accordée  dépasse,  de  la  valeur  des  maté- 
riaux, rindemnité  qui  avait  été  réclamée  (1). 

Même  lorsque  l'exproprié  a  réclamé  indépendamment  de  lin- 
demnité  en  argent  pour  la  valeur  du  sol,  une  indemnité  acces- 
soire en  nature  (la  construction  d'un  mur  aux  frais  de  Texpro- 
priant),  si  le  jury  accorde  une  indemnité  en  argent  supérieure  k 
celle  réclamée,  et  qu'il  garde  le  silence  sur  la  construction  du 
mur  dont  il  n'alloue  pas  expressément  la  dépense,  il  viole  la  dis- 
posiUon  de  l'art.  39,  §  6  (2)  —  (a). 

610.  Mais  la  disposition  n'est  pas  violée,  lorsque  les  indemni- 
tés allouées  expressément  parles  jurés  ne  dépassent  pas  le  mon- 
tant total  des  éléments  de  le  demande.] 

Ainsi,  dans  le  cas  où  l'exproprié,  tout  en  acceptant  l'offiç  gai 
lui  est  faite  par  l'administration  pour  la  valeur  intrinsèque  de 
partie  d'un  immeuble,  demande  en  outre  une  indemnité  pour  la 
dépréciation  du  surplus,  le  jury  qui  accorde  une  indemnité  supé- 
rieure à  l'offre  acceptée,  mais  inférieure  au  total  de  celte  offre 
et  de  la  demande  de  l'indemnité  de  dépréciation,  ne  coTilteVienl 
pas  à  la  disposition  qui  défend  d'accorder  une  indemnité  supé- 
rieure à  la  demande.  Cass.,  29  avril  1844  (Devill.,  p.  428;  Bail., 
p.  189;  4  mars  1844;  Dali.,  p.  185;  Devill.,  p.  446). 

611.  [Si,  à  tort,  le  chiffre  auquel  une  demande  s'est  élevée  ne 
se  trouve  pas  énoncé  dans  l'instruction,  mais  qu'il  demeure  du 
moins  constaté  que  ce  chiffre  a  été  soumis  au  jury,  et  qu'ii  est 
resté  supérieur  à  Tindemnité  réglée,  alors  la  preuve  est  acquise 
par  l'instruction  que  l'indemnité  accordée  n'a  pas  dépassé  les  de- 
mandes; et  le  jury  n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  39, 1 5  (3). 

612.  Lorsque  l'exproprié,  tout  en  prétendant  que  les  offres  de 
l'administration  sont  insuffisantes,  n'a  formé  la  demande  d'aucun 
chiffre  précis  d'indemnité  supérieur  aux  offres  de  l'administra- 
tion, le  jury,  qui,  en  cet  état,  alloue  une  indemnité  supérieure  à 


(4)  Case  ,  2  juin  4846  (S.fô.4.493). 

(2)  Cass.,  45  juillet  48U. 

(3)  Cass,  46  août  4854  (S.55.4.444). 

Adtflitoiis. 
(a)  Le  jury  ne  peut  allouer  une  indem- 
nité inférieure  aux  offres  sous  prétexte  de 
plut^alue  du  surplus  de  l'immeuble. 
Cass.,  26jan?ier  4857  (Dali. 67.4 .44). 
Cass.  civ.,  aOmars  4863  {Gw.  trib., 
4«  avril  63). 


La  circonstance  que  rindemnité  alloua 
serait  inférieure  aux  offres  signiGées,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  lorsqu'il  est 
constant,  en  fait,  que  l'exploit  de  signifi- 
cation des  offres  contenait  une  erreur 
matérielle,  qui  se  révélait  d'clle-ménh'. 
et  qui  d'ailleurs  a  été  depuis  rectifiée  par 
le  tableau  des  offres.  Cass.  cit.,  S  ivril 
4863  (Ca».  In*.,  9  avril  63). 
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ces  offres,  seule  somme  dont  le  chiffre  ait  été  constaté  et  exprimé, 
viole  Tarlicle  précité  (1)  —  (a). 

613.  La  déclaration  faite  devant  le  jury,  par  Tagent  d'une 
compagnie  substituée  à  l'État,  que  la  prétention  de  l'exproprié 
pouvait  être  fondée  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'opposer  à  ce 
qu'elle  fût  accueillie  par  le  jury,  n'a  formé  ni  un  acquiescement 
ni  un  contrat,  si  l'administration,  loin  d'élever  son  offre  jusqu'à 
la  somme  demandée,  l'a  renouvelée  telle  qu'elle  l'avait  notifiée, 
et  a  répondu  qu'il  n'y  en  avait  pas  d'autre  :  en  un  tel  cas,  la  dif- 
férence entre  l'offre  et  la  demande  notifiée,  et,  par  conséquent, 
la  nécessité  du  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury,  subsistent, 
et  le  jury  remplit  la  mission  qu'il  tenait  de  la  loi  et  du  jugement 
d'expropriation,  en  statuant  d'après  les  offres  et  la  demande 
notifiées  (2)]. 

614.  La  décision  du  jury,  êignée  des  membres  qui  y  ont  con- 
couru, est  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur  (art.  41) 

615.  L'art.  38,  §  3,  veut  que  la  décision  du  jury  soit  prise  à 
la  majorité,  sans  exiger  positivement  que  la  déclaration  rédigée 
par  le  jury  énonce  formellement  qu'elle  a  été  prise  à  la  majorité. 
Mais  M.  Gand  fait  observer  avec  raison  que,  si  cette  mention 
n'existe  pas,  rien  ne  prouve  que  le  jury  s'est  conformé  à  la  pre- 
scription de  la  loi  (p.  342).  Cependant  la  Cour  de  cassation,  par 


(4)  Cas9.,34  juill.4854;  22aoât4853; 
2  déc.  4854;  2  jan?.  4849,  etc.  (S.Ô5.4. 
4iO;  54.4.48;  52.4.462;  49.4.246). 

(2)  Cass.,  2  fév.  4848  (S.48.4.298). 

(a)  Les  offrti  de  l'administration  ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme  ayant 
été  l'objet  d'une  augmentation  qui  n*aa- 
raît  pas  permis  l'allocation  d'une  indem* 
nitc  inrérieure,  par  le  seul  effet  d'une 
promesse  de  Tente  que  l'exproprié  aurait 


quelle  il  a  d'ailleurs  réellement  pris  part, 
no  figure  point  parmi  les  causes  de  nullité 
et  les  ouvertures  à  cassation  déterminées 
par  la  loi  du  3  mai  4844.  On  ne  saurait 
donc  fonder  sur  cette  irrégularité  un 
moyen  de  pourvoi  devant  la  Cour  do 
cassation.  Cass.  civ.,  23  juillet  4860  (Gax. 
irUt.,  25  juin.  60;  S.  60.4.4009);  Cass. 
civ.,  23  déc.  4863  {Gax.  trib.,  «5  déc. 
63). 

il  en  est  de  même  quand  il  est  constaté 
au  procès-verbal  que  le  juré  ne  savail  pas 


faite  à  la  commune  expropriante,  moyen-  '  signer.  Cass.,  4  juin  48136  (Dall.56.4 

nant  le  chiffre  nouveau  allégué  et  dans  '  496). 

les  conditions  de  laquelle  le  conseil  mu-  |      Aucun  grief  ne  résulte  de  ce  que  l'un 

nicipal  autorise  le  maire  à  traiter  avec  des  jurés  indiqués  su^  la  liste  aurait,  en 

cet  exproprié  :  il  ne  saurait  résulter  de  Ik  signant  la  décision,   ajouté  un  second 

la  preuve  d'un  changement  apporté  aux  !  nom  au  nom  unique  sous  lequel  il  était 

offres  inférieures  notifiées  à  l'exproprié,  désigné  sur  la  liste,  si  d'ailleurs  cette 

Cass.,  25  juillet  4855  (Dall.55.4 .374).  {  addition  n'a  été  de  nature  à  jeter  aucun 

(t)  L'absence  de  la  signature  d'un  juré  .  doute  sur  l'identité  du  juré.  Cass.  civ., 

flur  le  procès-verbal  d'une  opération  à  la-  !  9  avril  4864  (Gax,  lrt&.,  40  avril  64). 
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arrêt  du  19  janyier  1835,  a  jugé  que  la  loi  du  7  juiltee  1833 
n'exigeait  pas  qu'il  fût  fait  mention,  dans  la  décision  du  jury, 
qu'elle  a  été  prise  à  la  majorité,  et  que,  dans  l'espèce,  on  pou- 
vait d'autant  moins  douter  de  l'existence  de  cette  majorïlë,  que 
la  décision  avait  été  signée  par  tous  les  jurés  (De vilL,  p.  Vli; 
Dali.,  p.  113).  Cette  dernière  raison  nous  paraît  bien  fiuble,  car 
tous  les  jurés  auraient  pu  signer  la  décision,  quoiqu'elle  n'eàt 
pas  élé  approuvée  par  la  majorité  des  signataires.  U  est  facile, 
en  cette  matière,  de  confondre  la  pluralité  des  suffrages  avec  la 
majorité  des  voix. 

La  question  fut  soulevée  de  nouveau  quelque  temps  après; 
mais,  comme  la  décision  du  jury  se  terminait  par  ses  mots  : 
Cette  décision  prise  à  la  majorité  des  suffrages,  la  Cour  se  borm  à 
juger  que,  la  décision  du  jury  se  composant  de  tous  les  chcfe  de 
contestation  sur  lesquels  il  a  prononcé,  renonciation  de  la  majo- 
rité s'appliquait  à  la  décision  tout  entière,  et  non  à  la,  àewïtn 
de  ses  parties  seulement.  Arr.  7  fév.  1837  (Devili.,  p.  iS6;  Bail., 
p.  178)  (1). 

Au  reste  la  décision  ne  doit  pas  indiquer  a  qucUe  majorité 
elle  a  été  prise;  encore  moins  doit-elle  émoncer  qu'elle  a  été 
adoptée  à  runanimité.  Mais,  tout  en  blâmant  cette  dernière  énon- 
ciation,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  avec  raison  qu'elle  ne  pou- 
vait entraîner  la  nullité  de  la  décision  du  jury.  Arr.  26  avril  1843 
(Dali.,  p.  266;  DevilL,  p.  620)  (2). 

616.  La  loi  du  3  mai  1841  se  borne  à  déclarer  que  la  discus- 
sion sera  publique  (art.  37,  §  7),  sans  exiger  que  les  décisions 
soient  rendues  publiquement.  Mais  la  publicité  des  jogemeots  est 
parmi  noas  une  condition  essentielle  pour  toutes  les  décisions 
judiciaires  en  matière  civile,  commerciale,  correctionne/Ze  et 
criminelle  (L.  16  août  1790;  20  avril1810,  art.  7;  C.  înst,  crim., 
art.  153,  190;  Arm,  DM.,  y^  Publicité  des  jugements).  Sihi  lé- 
gislateur  avait  voulu  déroger  à  ce  principe  pour  les  décidons  en 
matière  d'expropriation,  il  l'eût  exprimé  formellement.  Les  jurés 
rentrent  donc  en  séance  publique  (3),  et  leur  décision  est  lue 
par  leur  président,  puis  remise  au  magistrat  directeur,  qui  la 
signe,  ainsi  que  le  greffier  (C.  instr.,  349),  pour  loi  donner 


(4)  Voir  Cass.,  23  déc.  4861  (S.62  4. 
892);  Gaas.,  40  mai  4875  (Datt.77.4. 
32). 

(2)  La  mention,  dansUdâihération  da 
jury  d'expropriaUoa,  qu'elle  a  été  priae  h 


runammité,  n'est  pas  nae  cause  da  ni- 
Uté  de  ceUe  décision.  Cass.,  %  afid  I8S& 
((r<u.  (H6.,4avry5S). 

(3)   [Gaas.,  41   août   4846  (&4Sw4. 
768)0 
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Tauthenticité  que  la  loi  n'a  pas  fait  résulter  de  la  signature  des 
jurés  (a). 

61 7.  Si  cependant  cette  déclaration  est  irrégulîère,  obscure  ou 
incomplète,  le  magistrat  directeur,  après  avoir  entendu,  s*il  y  a 
lieu,  les  observations  des  parties,  renvoie  le  jury  dans  la  salle 
de  ses  délibérations  pour  rectifier,  expliquer  ou  compléter  sa 
déclaration.  Un  amendement  contenant  ces  dispositions  fut  pré- 
senté en  1833  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  de  Bérigny^  et 
retiré  sur  l'observation  faite  par  M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur, 
que  «  toutes  les  formalités  relatives  au  jury,  et  qui  n'étaient  pas 
abrogées  par  la  nouvelle  loi,  devaient  être  appliquées  à  ce  jury 
spécial  .  {MonîL,  7  fév.  1833,  p.  317). 

Il  importe  toutefois  de  remarquer  que,  sous  aucun  prétexte, 
le  magistrat  directeur  ne  peut  faire  modifier  la  décision  du  jury, 
et  qu'il  peut  uniquement  faire  réparer  les  irrégularités  de  forme. 
Par  cela  même  qu'en  pareil  cas,  le  magistrat  directeur  statue 
seul,  et  que  la  loi  ne  lui  a  cependant  conféré  aucune  juridiction, 
il  doit  constater  dans  son  procès-verbal  (1)  tous  les  faits  qui  ont 
motivé  la  décision  qu'il  a  cru  devoir  prendre.  S'il  ne  le  faisait 
pas,  il  s'attribuerait  une  omnipotence  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
lui  conférer,  et  mettrait  la  Cour  de  cassation  dans  l'impossibilité 
d'apprécier  ses  décisions,  et  par  conséquent  d'annuler  celles  qui 
seraient  entachées  d'excès  de  pouvoir.  Sa  mission  est  de  servir 
de  guide  au  jury,  et  non  d'apprécier  ni  de  modifier  le  fond  de 
ses  décisions.  -Si,  par  exemple,  la  décision  du  jury  n'est  signée 
que  par  son  président,  le  magistrat  directeur  doit  constater  cette 
circonstance,  et  renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre  pour  que 
tous  apposent  leur  signature  sur  la  décision.  Si  le  jury  avait 


(i)  V.  suprà,  p.  540  et  549,  en  note. 
AdiilioiM. 

(a)  La  décision  du  jury  d'expropria- 
tion, rendue  dans  un  lieu  autre  que  celui 
dont  la  désignation  a  été  arrêtée  publi- 
quement et  à  Taunee,  entre  le  préfet  et  le 
sons-préfet  et  le  magistrat  directeur,  est 
nulle  par  défaut  de  publicité,  bien  que 
Taccès  de  ce  lieu  ait  été  momentanément 
ouvert  an  public.  Gass.,  20  août  4956 
(Dall.56.4.332). 

Le  lien  intime  qoi  unit  les  opérations 
du  jary  et  les  actes  du  magistrat  directenr 
permet  de  considérer  la  mention  de  pa- 
blicilé,  écrite  en  l'ordonnance  dû  magistrat 


directeur,  comme  une  constatation  suffi- 
sante du  prononcé,  en  audience  publique, 
de  la  décision  du  jury  qoi  fixe  les  indem- 
nités. Cass.  ciy.,  8  mai 4865  (Gax,  irib,, 
9  mai  65). 

La  loi  (art.  44)  n'a  pas  indiqué,  à  peina 
de  nullité,  le  président  du  jury  comme 
devant  nécessairement  donner  lecture  de 
la  déclaiation  do  jury;  cette  lecture  peut 
également  être  donnée  par  le  magistrat 
directeur.  D'ailleurs,  l'art.  44  n'est  pas  aa 
nombre  de  ceux  qui  peuvent  donner  ouver- 
ture à  cassation.  Cass.  civ.,  3  juill.  4865 
(6m.  Iri»..  4  juin.  65). 

Le  procès-verbal  doit  constater  que  la 
décision  do  jury  a  été  proclamée  en  an- 
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omis  de  répondre  à  Tune  des  questions,  le  magistrat  coiisla- 
terait  cette  omission  et  renven^ait  également  les  jurés  dans  leur 
chambre  pour  compléter  leur  déclaration. 

Il  est  naturel,  selon  nous^  que  le  magistrat  directeur  entende 
les  observations  des  parties  avant  de  prendre  aucune  de  ces  déci- 
sions. Au  reste,  lorsque  la  nouvelle  délibération  du  jury  a  éir 
prise  sur  la  demande  de  l'indemnitaire  et  pour  réclaircissement 
d'une  partie  de  la  décision  qu'il  ne  considérait  pas  comme  suffi- 
samment explicite,  cet  indemnitaire  ne  peut  signaler  cette  cir- 
constance comme  un  excès  de  pouvoir,  puisqu'elle  résulte  de  son 
propre  fait  et  n'intéresse  pas  Tordre  public.  Cass.,  7fév.  1837 
(Devill.,  p.  126;  Dali.,  p.  178)  —  (a). 

618.  Un  jugement  qui  ne  juge  rien  ou  ne  fait  pas  connslire 
clairement  ce  qu'il  décide  ne  remplit  certainement  pas  le  vœu  de 
la  loi.  Il  doit  donc  être  cassé.  Il  en  est  de  même  d'une  décision 
de  jury  (1). 

619.  Le  législateur  n'a  pas  supposé  que  les  décisions  dajary 
pourraient  avoir  besoin  d'être  interprétées.  En  effet,  \e  noèu  îe  la 
loi  étant  que  le  jury  détermine,  par  une  somme  fixe,  l'indemnilé 
qu'il  est  d'avis  d'allouer,  il  semblerait  qu'une  pareille  décision 
ne  dût  jamais  offrir  d'incertitude.  Mais  celte  décision  est  la  ré- 
ponse à  une  question  qui  a  été  adressée  au  jury,  el,  si  celle 
question  est  obscure  ou  complexe,  la  réponse  peut  elle-même 
manquer  de  clarté  ;  chaque  partie  l'interprétera  dans  le  sens  (çd 
lui  sera  le  plus  favorable.  Quelle  autorité  tranchera  ce  débat?  Ge 
ne  peut  être  le  jury,  car  le  législateur  n'a  pas  admis  qu'un  jury 
pourrait  être  réuni  de  nouveau  après  que  la  clôture  de  la  session 
a  été  prononcée  par  le  magistrat  directeur  (2). 

La  Cour  de  cassation  annule  les  décisions  du  jury  qui  ne  rè- 


dience  publique  et  en  présence  du  jury. 
Ca83.  ciT.,  29  juin  4869(Dall.69.4.344). 

Est  régulière  la  décision  du  jury  dont 
la  lecture  publique  a  été  faite  par  le 
greffier,  par  suite  d'empêchement  du 
président  du  jury.  Cass.  cit., 47  déc.4872 
(Dall.7«.5.232). 

(4)  Gass.,  46  mai  4843  (S.43.4.62il). 

(2)  y.,  cependant,  infrà^  le  cas  cité 
(n-  639). 

AddItloBJi. 

Lorsqu'au  moment  où  le  greffier  donne 
lecture  do  la  décision  du  jury,  tous  les 
jurés  déclarent  spontanément,   et  leur 


président  reconnatt,  que  la  somme  ècrile 
dans  la  décision  n'est  pas  celle  qui  a  été 
fixée  par  le  jury,  le  magistrat  direet«ar 
doit  renroyer  les  jurés  dans  la  chambre 
de  leurs  délibérations,  non  pour  j  dis- 
cuter de  nouveau  le  chiffre  de  r'mdem- 
nité,  mais  pour  rectifier  en  la  forme  le 
chiffre  qui  arait  été  exprimé  par  erreur, 
et  rétablir  celui  qui,  ayant  été  réeUemeat 
fixé,  était  acquis  aux  parties. 

Et  l'on  ne  saurait  prétendre  qu'il  j  a 
eu,  dans  ces  circonstances,  riolalioa  de 
la  règle  qui  Teut  que  le  jury  délibère  sans 
désemparer.  Cass.  civ.  rej.,  ^  jani.  4869 
(Dall.69.4.246). 
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glent  pas  clairement  la  quotité  de  rindemnité  (no  618),  selon  les 
diverses  hypothèses  que  l'affaire  présente;  ce  qui  met  cette  Cour 
à  même  de  fixer  le  sens  des  décisions  qui  lui  sont  déférées  et 
qu'elle  ne  croit  pas  devoir  casser  (1).  Mais  le  pourvoi  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  ces  décisions 
(art.  42),  et,  si  le  dissentiment  ne  se  manifeste  qu'après  cette 
quinzaine,  aucune  des  parties  ne  pourra  former  de  pourvoi.  Dès 
lors,  à  quelle  autorité  s'adressera-t-on  pour  faire  cesser  le  dis- 
sentiment ? 

Un  tribunal  de  première  instance,  une  Cour  impériale,  un 
conseil  de  préfecture ,  ne  peuvent  être  appelés  directement  à 
interpréter  une  décision  du  jury  à  laquelle  ils  n'ont  pris  aucune 
part.  En  réalité,  une  décision  ne  peut  être  interprétée  que  par 
l'autorité  qui  l'a  rendue;  et,  si  cette  autorité  n'a  qu'une  existence 
momentanée,  il  faut  reconnaître  qu'on  ne  pourra  jamais  lui  de- 
mander rinterprétation  de  sa  décision.  On  ne  fait  interpréter  ni 
par  l'autorité  judiciaire,  ni  par  aucune  autre  autorité,  les  déci- 
sions du  jury  en  matière  criminelle  :  le  législateur  n'a  donc  pas 
supposé  qu'il  y  aurait  lieu  k  interpréter  les  décisions  du  jury 
spécial  d'expropriation.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  possibilité 
de  former  une  action  directe  en  interprétation  de  la  décision  du 
jury.  Le  jury  a  statué;  aucune  des  parties  n'a  attaqué  sa  décision 
comme  incomplète  ou  obscure  :  elle  doit  donc  légalement  être 
considérée  comme  réglant  définitivement  et  clairement  le  mon- 
tant de  l'indemnité. 

A  l'occasion  d'une  réclamation  portée  plus  tard  devant  l'auto- 
rité administrative  ou  l'autorité  judiciaire.  Tune  des  parties 
pourra  opposer  cette  décision  du  jury  pour  en  faire  résulter  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  ou  toute  autre  exception.  Hais,  comme 
le  juge  de  l'action  est  nécessairement  le  juge  de  l'exception, 
lorsque  la  décision  de  la  question  soulevée  par  l'exception  n'est 
pas  dévolue  expressément  à  un  autre  pouvoir,  Tautorité  saisie  de 
l'action  statuera  en  même  temps  sur  l'exception,  et  donnera  indi- 
rectement l'interprétation  de  la  décision  du  jury. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation,  devant  qui  on  demande- 
rait la  cassation  d'une  décision  du  jury,  parce  que  le  jury  n'au- 
rait pas  statué  sur  une  des  questions  que  soulevaient  les  débats, 
pourrait  rejeter  le  pourvoi  en  déclarant  que  d'après  telle  ou  telle 
expression  employée  par  le  jury,  on  voit  qu'il  a  voulu  statuer  sur 
l'hypothèse  signalée.  La  Cour  pourrait  également  casser  la  déci- 


(i)  4  mm  1844;  49  jaQT.  1852  (8.44.4.446 ;  52.4.367). 
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sion  en  déclarant  qu'en  effet  le  jary  n'a  pas  statué  sur  tons  les 
cas  que  présentait  l'affaire.  Dans  ces  deux  circonstances, la  Cour 
interpréterait  la  décision  du  jury»  non  pas  d'une  manière  àmcte, 
et  par  suite  d'une  demande  principale  en  interprétation,  nais 
par  voie  indirecte  et  à  cause  de  la  nécessité  où  elle  se  trouvenit 
d'apprécier  cette  décision  pour  pouvoir  prononcer  sur  le  débit 
qui  lui  est  soumis. 

Si  >  dans  une  affaire  dévolue  au  Conseil  d'État ,  on  exdpait 
d'une  décision  du  jury,  le  Conseil  devrait  examiner  également  si, 
en  effet,  le  jury  a  statué  sur  cette  question,  et  comment  il  y  a 
statué;  il  admettrait  ou  repousserait  ensuite  l'exception  de  chose 
jugée.  Mais  il  ne  serait  nullement  tenu  de  renvoyer  devant  les 
tribunaux  ordinaires  pour  faire  interpréter  la  décision  du  jury. 
Les  conseils  de  préfecture  devraient  agir  de  même. 

Par  la  même  raison,  lorsque,  dans  une  affaire  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  les  parties  seront  en  désaccord  sur  le 
sens  d'une  décision  du  jury,  les  magistrats  devront  cfél^miiïier  la 
portée  de  cette  décision,  si  cela  est  nécessaire  pour  âalner  sur  la 
question  principale  qui  leur  est  soumise. 

D'après  cela,  il  n'y  aura  jamais  lieu  à  faire  porter  la  question 
de  compétence  uniquement  sur  Tinterprétation  d'une  décision  &u 
jury.  Si  la  demande  principale  n*est  pas  de  la  compétence  da 
tribunal  civil,  c'est  contre  cette  demande  principale  qu'il  faut 
élever  le  conflit;  s'il  est  admis,  l'autorité  judiciaire  se  trouvera 
dessaisie  de  l'interprétation  de  la  décision  du  jury  comme  des 
autres  points  de  la  contestation.  Si,  au  contraire,  la  demande 
principale  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  ceex-ci 
peuvent  statuer  sur  le  moyen  tiré  de  la  décision  du  jury,  comme 
sur  tous  les  autres  moyens  invoqués  par  les  parties.  C'est  toai 
ce  qu'il  est  possible  d'induire  des  arrêts  du  Conseil  d'État  des 
29  juinetie  juilletl842,  di«^\rePruvosteiDefontetie{LehoD,  «ec, 
p.  3Î3  et  385;  Ann.  ponts  et  eh.,  p.  331  et  383).  Dans  ces  deux 
affaires,  on  admettait  que  la  demande  principale  éïail  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire  :  dès  lors,  c'était  à  elle  aussi  qu'il 
appartenait  de  statuer  sur  le  moyen  tiré  de  la  décision  du  jury 
d'expropriation.  Mais  on  ne  doit  pas  induire  de  ces  arrêts  que 
l'interprétation  des  décisions  des  jurys  spéciaux  appartiendrait 
toujours  à  l'autorité  judiciaire  (1)  —  (a). 


(1)  [11  y  a  une  grarc  difGcoIlé  à  rccon-  1  qui  a  Gxé  ano  indemnité  d'cxprepriation 
naître  aux  juridiclions  administratires  le  |  pour  cause  d'utilité  publique.  Cela  tienlà 
droit  d'interpréter  une  décûion  de  jury  |  Teasence  mêmeda  snjet.  L'es|iril  ta  te 
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Section  YIII.  —  Ordonnance  d'exécution  à  rendre  par  le  magistrat 

directeur. 

620.  —  De  l'ordonnance  d'exdcalion  que  rend  le  magistrat  directeur. 

621.  —  Elle  est  prononcée  immédiatement. 
6212-623.  — -  Pouvoirs  de  ce  magistrat. 

624.  —  Quand  il  doit  ordonner  la  consignation,  au  lieu  du  paiement,  de 

rindemniié. 

625.  —  n  ne  peut  décider  à  qui  le  paiement  sera  fait. 

626.  —  Il  précise  les  sommes  à  payer  et  à  consigner. 

627.  —  S*il  peut  ordonner  des  mesures  de  conservation  ou  de  remploi.  ' 

628.  —  Il  indique  l'époque  ou  radministration  pourra  prendre  posses- 

sion. 

629.  —  Fixation  du  montant  des  dépens. 

630.  —  Quelle  est  la  partie  qui  supporte  les  dépens. 


spéciales  est  que  tout  ce  qai  concerne  le 
règlement  de  ces  indemnités  soit  répaté 
judiciaire.  Cette  idée  était  fondamentale 
dans  la  loi  da  8  mars  1840;  elle  a  passé 
dans  les  lois  de  4833  et  de  4844  ;  et  c'est, 
sans  doute,  sous  son  influence  qne  le  tri- 
bunal des  conflits  a  décidé,  relativement 
anx  questions  de  déchéance  de  l'action  en 
indemnité  :  «  qoe  l'aecomplissemenl  et  la 
«  régularité  des  formalités  exigées  par  la 
«  loi  du  3  mai  48Vf ,  et  qui  donneraient 
«  naissance  au  moyen  do  déchéance,  doi- 
«  vent,  selon  Vetpriê  de  celte  loi,  être  vé- 
«  rifiés  par  les tribunaox civils».  46déc. 
4850  (Lebon,  £ec.,48o0,p.945).  La  même 
idée  paraît  avoir  inspiré  le  décret  impé- 
rial rendu  an  contentieux  le  22  août  4853, 
en  matière  do  cession  amiablo  pour  utilité 
pablique  (Lebon,  Jt«c.,  4853,  p.8i8j.  En 
un  mot,  les  lois  spéciales  ont  voulu,  pour 
donner  une  garantie  à  la  propriété,  et  en 
plaçant  les  particuliers  sous  la  protection 
des  tribunaux,  séparer  entièrement  de 
l'administration  le  règlement  des  indem- 
nités d'expropriation,  qu'elle  avait  possédé 
et  exercé  jusque  là.  Ces  mêmes  lois  ont- 
elles  pu  entendre  qu'il  serait  permis  à 
l'administration  de  prononcer,  par  la  voie 
indirecte  de  Tinterprétatiou,  sur  des  droits 
et  des  intérêts  qu'elles  lui  ont  interdit  de 
juger  directement?  1 

(a)  L'autorité  administrative  est  in- 
compétente pour  statuer  sur  la  demande 
étindêmnUé  formée  contre  l'administra- 


tion par  un  propriétaire  exproprié  par- 
tiellement, à  ration  du  non-aceomplistê^ 
ment  de  certains  travaux  que  l'adminis- 
tration aurait,  devant  le  jury  d'expropria- 
tion,  pi  omis  d'exécuter  et  en  considéra* 
tion  desquels  le  jury  aurait  accordé  à  ce 
propriétaire  une  indemnité  moindre. 

Une  telle  demande  nécessite  Yinterpré' 
talion  de  la  décUion  du  jury,  soulève 
des  questions  relatives  à  l'exécution  de  la 
loi  du  3  mai  4844  et  est  par  là  môme  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 
Cons.  d'Etat,7  fév.  4856  (Lebon,  Ate.,  àla 
date;  Dali. 56.3.70). 

L'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  connaître  de  la  demande  de 
l'exproprié  tendante  à  faire  constater  l'u- 
surpation par  l'expropriation  d'une  par- 
celle de  terrain  en  dehors  de  celle  expro- 
priée, et  h  faire  fixer  l'indemnité  nouvelle 
à  laquelle  donne  lieu  cette  usurpation. 

Celte  demande  n'est  soumise  qu'à  la 
prescription  de  30  ans  :  ici  est  inapplica- 
ble la  prescription  annale  établie  par  l'art 
46Î2,  Cod.  Nap.,  contre  l'action  en  sup- 
plément de  prix  formée  par  le  vendeOr 
pour  excédant  de  terrain  livré.  Cass.,  2 
mai  4860(8.64.4.796). 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique s'opérant  par  autorité  de  justice, 
c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appar- 
tient d'interpréter  les  décisions  du  jury. 
Cons.  d'EUt,7  août  4863  (DaU.65.3.6). 
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631.  —  L'ordonnance  du  magistrat  directeur  statue  sur  les  dépens. 
63d.  —  Du  cas  où  les  dépens  sont  supportés  proportionnellenienl  ps- 
les  parties. 

633.  —  Du  cas  où  il  y  a  litige  sur  un  point. 

634.  —  De  la  contestation  élevée  par  un  créancier  inscrit. 

635.  —  De  la  taxe  des  dépens. 

636.  —  Des  décisions  rendues  par  le  magistrat  directeur  pendant  V 

cours  des  débats. 

637.  —  La  décision  du  jury  cl  Fordonnance  d'exécution  doivent  étn 

notifiées. 

620.  Nous  avons  indiqué  les  motifs  qui  ont  fait  confier  à  uc 
magistrat  la  direction  des  opérations  du  jury  (n*  497),  Lorsque 
la  décision  du  jury  est  remise  à  ce  magistrat,  et  par  lui  reconni^ 
régulière,  il  doit  la  revêtir  de  son  ordonnance  d'exécafion.  (Ord., 
18  sept.  1833,  art.  1«S  8'»).  Cette  ordonnance  doit  :  1»  déclarer  la 
décision  du  jury  exécutoire;  2»  envoyer  l'administration  en  pos- 
session de  la  propriété,  à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux 
dispositions  des  articles  53  et  54  de  la  loi  du  3  mai  1&4\  ;  3^  sta- 
tuer sur  les  dépens  (Même  loi,  art.  41). 

La  décision  du  jury  revêtue  de  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur  est  donc  une  décision  judiciaire  exécutoire  comme  Xows 
les  autres  actes  de  même  nature.  Elle  peut,  en  conséquence,  si 
cela  devient  nécessaire,  être  délivrée  avec  la  formule  exécutoire 
prescrite  par  les  art.  146  et  545,  C.  proc.  (1).  Les  art  547, 554  et 
555,  du  même  Code,  seront  applicables  à  l'exécution  de  celte 
ordonnance.  C'est,  du  reste,  ce  que  reconnaît  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar,  du  23  juillet  1841,  par  le  motif  nolammeof  que 
l'art.  41,  en  conférant  au  magistrat  directeur  le  pouvoir  elenlui 
imposant  l'obligation  de  déclarer  exécutoire  la  décision  du  jurj 
aussitôt  qu'elle  lui  est  remise,  édicté  virtuellement  que,  dès  qu'il 
a  prononcé  son  ordonnance  d'exeguatur,  il  a,  à  l'instant  même, 
conféré  le  droit  et  le  devoir  au  dépositaire  de  la  minute  d'en 
délivrer  l'expédition  avec  l'intitulé  et  le  mandement  dont  par- 
lent les  art.  146  et  545,  C.  proc.  civ.  ;  car,  s'il  n'en  devait  pas 
être  ainsi,  si  l'intervention  du  magistrat  directeur  n'était  pas  à 
ces  fins,  l'art.  41  serait  une  superfluilé  et  offrirait  un  non-sens, 
injure  qui  ne  peut  être  faite  au  législateur  (DevilL,  t.  42,  p.  449; 
Dali.,  p.  218), 

Cet  arrêt  reconnaît  qu'en  vertu  d'une  grosse  de  la  décision  da 


(4)  [La  formule  est  réglée  par  le  décret  du  43  mars  4851  ] 
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jury  suivie  de  rordonnance  du  magistrat  directeur,  et  revêtue  de 
la  formule  exécutoire,  le  propriétaire  peut  poursuivre  contre  un 
concessionnaire,  par  voie  de  saisies,  le  paiement  de  Tindemnité 
qui  lui  a  été  allouée. 

621.  Cette  ordonnance,  n'étant  que  le  complément  de  la  déci- 
sion du  jury,  doit,  comme  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  en  matière 
criminelle,  être  rendue  immédiatement,  en  présence  du  public, 
des  parties  et  du  jury,  qui  ne  peut  se  séparer  avant  que  cette 
formalité  ait  été  remplie.  En  ajournant  la  prononciation  de  cette 
ordonnance,  sans  laquelle  la  déclaration  du  jury  n'aurait  aucun 
effet»  le  magistrat  directeur  aurait  pu,  bien  qu'involontairement 
sans  doute,  annuler  cette  décision,  si,  par  exemple,  une  circons- 
tance  imprévue  l'avait  empêché  plus  tard  de  prononcer  son  or- 
donnance. L'art.  42  de  la  loi  suppose  que  les  délais  pour  atta- 
quer, soit  la  décision  du  jury,  soit  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur,  courront  du  même  moment,  parce  que  ces  deux  actes 
doivent  se  suivre  sans  aucun  intervalle  —  (a;. 

622.  <  De  ces  trois  attributions  du  magistrat  directeur,  a  dit 
la  Cour  de  cassation,  il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui  constitue,  à 
proprement  parler,  un  acte  de  juridiction  :  c'est  la  mission  de 
statuer  sur  les  dépens,  mission  qui,  en  thèse  générale,  n'appar- 
tient qu'au  tribunal  entier.  Quant  à  la  première,  elle  n'a  d'autre 
but  que  d'unprimer,  par  le  ministère  du  magistrat  directeur 
(comme,  dans  d'autres  cas  analogues,  par  le  ministère  du  prési- 
dent du  tribunal),  le  sceau  de  l'autorité  judiciaire  et,  par  suite, 
la  force  d'exécution  à  la  décision  du  jury,  qui  sans  cela  ne  serait 
que  l'œuvre  d'hommes  privés.  La  deuxième  attribution  n'est  en 
soi  que  le  complément  du  jugement  même  d'expropriation,  qui 
a  été  prononcé  par  le  tribunal  entier,  et  non  par  un  seul  juge; 
de  sorte  que,  ni  dans  Tune  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  dernières 
missions,  le  magistrat  directeur  n'exerce  aucun  pouvoir  juridic- 
tionnel qui  lui  soit  propre.  >  Cass.,  2  janvier  1837  (Devill.,  p.  20; 
Dali.,  p.  177).  Mais  pendant  les  débats,  et  pour  tout  ce  qui  tient 
k  l'instruction  de  l'affaire,  le  magistrat  directeur  est  souvent  ap- 
pelé à  rendre  de  véritables  décisions,  quelquefois  fort  impor- 
tantes (n«  497). 

623.  c  La  juridiction  attribuée  dans  un  seul  cas  au  magistrat 


AddltUas,  |  tement    désignés  dans  la  décision  dn 

(A)  L'ordonnance'd'envoi  en  possession  1  jury.  Cas8.ci¥.rej.,2  féTrier4869  (DaU, 
s'applique  à  tous  les  immeubles  explici-  |  69H  .346). 

TOME  I.  36 
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direotear  (véritfible  eiceptiop  if^trodoite  en  matière  civile  par  ki 
lois  tout  exQepUoTOe^6^  (le^  7  juillet  1833  et  3  mai  iS41)  doii 
être  rigoureusement  circonscrite  dans  les  limites  que  cette  loi 
lui  a  assignées.  En  lui  conférant  un  pouvoir  juridictionnel  four 
statuer  sur  la  çpnçlamnation  aux  dépens/&i  loi  k  laisse  sans  y^t- 
voir  quant  à  tout  autre  litige  gui  pourrait  s'élever  aceessoirement  a. 
règlement  çk  l'indemnité;  etj  s'il  juge  ce  litige,  il  commet  on  excès 
de  pouvoir,  a(  viole,  par  ceU  i^eul,  1^  loi  même  de  son  inâtita- 
tion.  »  (Même  arrêt,) 

624.  Il  est  de»  cas  où  le  magistrat  directeur  doit  ordonner  que 
rindemnité  sera  consignée  en  totalité  ou  en  partiOi  au  lieu  d'être 
payée  h  Tindemnitaire  ;  c'est  lorsque  les  débats  qui  ont  lieu 
devant  lui  signalent  dea  circonstances  qui  s'opposent  k  ce  que 
Vindemnité  soit  payée  au  propriétaire  désigné  au  jugement  d'ex- 
propriation* Le  magistrat  directeur  doit  constater  ces  circons- 
tances et  ordonner  que  l'indemnité  sera  consignée  jusqu'à  ce 
que  ces  obstacles  aient  été  levés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sw  U  quâlili  des 
réclamants^  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  àiSicnliës  étran- 
gères à  la  fixation  du  montant  de  Tindemnité,  le  Jury  règle  l'in- 
demnité indépendamment  de  ces  litiges  et  diffieultés»  sur  lesquels 
les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  (art. 
39,  §  4).  Le  Jury  ne  peut  donc  trancher  ces  débats  ;  le  magistrat 
directeur  ne  le  peut  pas  non  plus  :  dès  lors,  il  ne  peut  ordonner 
le  paiement  des  allocations  éventuelles  fixées  en  exécution  de 
l'art.  39.  Il  doit  nécessairement  considérer  ces  débats  comme 
des  obstacles  au  versement  des  deniers  entre  les  mains  des 
réclamants,  et  les  faire  consigner,  comme  le  prescrit  l'art.  54, 
pour  être  ultérieurement  remis  à  qui  il  sera  par  jostioe  ordonné. 
Les  débats  qui  ont  eu  lieu  lui  ont  fait  connatlre  l'existence  de 
ces  contestations;  si,  malgré  cela,  il  ordonnait  le  paiement  de 
rindemnité,  il  jugerait  ou  préjugerait  la  question  soulevée,  ou  au 
moins  accorderait  la  possession  provisoire  à  Fun  ou  à  l'aotredes 
contestants  :  il  rendrait  donc  une  décision,  quand  la  loi  ne  l'au- 
torise à  en  rendre  aucune;  cette  décision  pourrait  même  compro- 
mettre  gravement  les  droits  de  la  partie  contre  laquelle  elle  serait 
rendue. 

De  même,  lorsque  l'administration  conteste  au  détenteur  ex- 
proprié le  droit  h  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  celle 
contestation,  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due;  le  magis- 
trat directeur  du  jury  renvoie  le  jugement  de  la  contestation  de- 
vant qui  de  droit,  et,  par  provision,  ordonne  la  consignation  de 
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rindemmté  fiUouée  sur  ce  chef  par  la  jury  (art.  49),  puis  auto- 
rise radministratioii  à  prendre  possession  de  l'immeuble  après 
qu'elle  aura  effectué  ladite  consignation.  Les  sommes  consignées 
restent  déposées  jusqu'il  ce  que  les  parties  se  soient  entendues, 
ou  que  le  Utige  soit  vidé  (Ibid.).  Presque  toujours  l'administra- 
tion reconnaîtra  que  Findemnitaire  a  droit  à  une  indemnité 
quelconque,  et  il  ne  s'élèvera  de  contestation  que  sur  un  ou 
deux  des  chefs  d'indemnité,  Le  magistrat  directeur  ordonnera 
alors  le  paiement  des  chefs  d'indemnité  non  contestés,  et  ne  fera 
consigner  que  les  autres. 

L'art.  18  de  la  loi  déclare  que  les  actions  en  résolution,  en  re- 
vendication, et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront  arrêter 
l'expropriation,  et  que  le  droit  des  réclamants  sera  transporté 
sur  le  prix  (n®  384).  Lorsque  Tindemniié  fixée  se  rattache  à  une 
propriété  qui  est  l'objet  d'une  action  de  ce  genre,  le  magistrat 
directeur  doit  de  même  ordonner  que  Tindemnité  sera  consignée, 
pour  être  ultérieurement  remise  à  qui  il  sera  ordonné. 

Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion 
pour  cause  d'utilité  publique  sont  achetés  en  entier,  si  le  pro- 
priétaire l'exige  (art  50);  maïs  nous  avons  déjà  vu  que  cette  dis- 
position peut  donner  lieu  à  plusieurs  difficultés  (n«  608,  p.  841). 
S'il  s'élève  un  débat  de  ce  genre,  le  jury  doit  fixer  l'indemnité 
pour  la  portion  expropriée  seulement,  puis  pour  le  bâtiment  en- 
tier, afin  de  pourvoir  au  cas  où  l'administration  serait  condamnée 
à  acheter  la  totalité.  Le  magistrat  directeur  ordonne  alors  le 
paiement  de  l'indemnité  fixée  pour  la  partie  expropriée  et  la  con- 
signation de  la  somme  nécessaire  pour  compléter,  au  besoin, 
l'indemnité  fixée  pour  le  bâtiment  entier  ^  (a). 


MjàûiiUm». 

(a)  L'indemnité  allouée  érentaellement 
par  lo  jory  d'expropriation  à  nn  locataire 
dont  le  baU  était  contesté,  et  pour  le  cas 
où  son  droit  serait  reeonna  par  Us  juges 
compétents,  est  acquise  an  locataire  dans 
son  intégralité,  si  l'existence  da  baU  fient 
k  être  constatée,  quoique  la  dorée  soit 
moindre  qae  eeUe  alléguée  dans  roriginc, 
alors  d'ailleurs  que  le  jary  n'a  pas  ex- 
primé d*après  quelles  bases  il  fixait  l'in- 
demnité qu'il  allouait.  Gass.  civ.,  9Si  août 
4858(8.60.4.378). 

Lorsque,  deyant  le  jury  chargé  de  ré- 
gler les  indemnités  dues  à  raison  d'une 
expropriation  pour  caase  d'utilité  publi- 


que, interrient  une  personne  qui,  ayant 
fait  aree  le  propriétaire  du  sol  exproprié 
un  traité  pour  l'extraction  des  marnes  et 
glaises  qui  y  sont  renfermées,  réclame, 
soit  à  titre  de  locataire,  soit  comme  pui- 
sant en  son  traité  un  droit  à  la  copro- 
priété, ou  tout  au  moins  à  la  jouissanee  en 
natf  r^  da  sol,  une  indemnité  d'expropria- 
tion, le  magistrat  directeur  excMe  la  li- 
mite de  sas  pouToirs  en  appréciant  les  cau- 
ses de  rintenentien  et  en  en  prononçant 
le  rejet. 

Encore  que,  dans  une  certaine  mesure, 
le  magistrat  directeur  ait  compétence  pour 
écarter  les  intenrentions  oiseuses  et  sans 
portée  qui,  sans  articuler  aucun  droit 
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625.  Par  cela  même  que  le  Jury  est  appelé  uniquement  à  ré- 
gler le  montant  de  Findemnité,  le  magistrat  directeur,  en  don- 
nant  force  exécutoire  à  la  décision,  ne  doit  faire  porter  son  or- 
donnance que  sur  la  fixation  de  l'indemnité.  Il  n'a  pas  pins  que 
le  jury  le  droit  de  décider  à  qui  cette  indemnité  devra  être 
payée.  Il  pourra  désigner  dans  son  ordonnance  le  propriétaire 
porté  à  la  matrice  des  rôles,  parce  que  c'est  la  désignatioii  qui  a 
été  employée  pendant  tout  le  cours  de  la  procédure.  Hais,  si  un 
tiers  était  intervenu  devant  le  jury  et  avait  prouvé  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante,  selon  le  magistrat  directeur,  qu'il  est  aui 
droits  du  propriétaire  indiqué  par  la  matrice  des  rôles,  Tordon- 
nance  d'exécution  ne  devrait  pas  désigner  ce  tiers  comme 
l'ayant  droit  à  l'indemnité.  On  devrait  seulement  y  flaire  mention 


sérieux  oa  aocon  droit  de  ]a  nature  de 
ceux  dontrappréciation  appartientaujnry, 
prétcodraient  arbitrairement  s'introduire 
aux  débats  de  Taffaire  d'expropriation,  ce 
magistrat  commet  un  excès  de  pouToir 
quand  il  écarte  par  sa  propre  décision,  une 
intervention  basée  sur  une  qualité  dont 
le  caractère  fait  entre  l'interf  enant  et  l'ad- 
ministration expropriante  l'objet  d'une 
contestation,  mais  qui,  si  elle  était  recon- 
nue à  l'interTenant,  aToc  le  caractère  qu'il 
y  attache,  devrait  lui  assurer  une  indem- 
nité d'expropriation. 

II  y  a  alors  litige  sur  la  qualité  de  l'in- 
tervenant dans  le  sens  de  l'art.  39,  {  4, 
et  c'est  le  cas,  ponrle  magistrat  directeur, 
do  réserver  la  contestation  pour  être  tran- 
chée par  qui  de  droit  et  de  faire  fixer  une 
indemnité  éventuelle.  Gass.  civ.,  40  mai 
4864  (Gas.  trib,,  48  mai  et  S4  juin  64). 

En  offrant  à  l'exproprié  ane  somme 
égale  an  prix  d'une  année  de  loyer  des 
lieux  occupés  par  lui,  et  en  déclarant  en 
outre,  par  une  mention  insérée  au  tableau 
des  offres  mis  sous  les  yeux  du  jury,  qu'il 
conteste  ou  la  validité  du  bail  que  l'expro- 
prié invoquait  ou  sa  danunde  d'une  indem- 
nité beaucoup  plus  élevée,  l'expropriant 
met  par  cela  même  en  contestation  devant 
le  jury  le  droit  que  l'exproprié,  en  tant 
que  locataire,  aurait  à  cette  indemnité 
plus  considérable  ;  il  engage  un  litige  que 
le  jury  n'est  pas  compétent  ponr  juger. 

Est  nulle,  en  conséqueoce,  la  déclara- 
tion par  laquelle,  dans  ces  circonstances, 
le  jury  fixe  purement  et  simplement  l'in- 


demnité à  la  somme  offerte  sajts  régler 
une  indemnité  hj^tbétique  pour  h  cas 
où  la  validité  du  bail  serait  i^eoBBoe  par 
l'autorité  judiciaire.  Oa».  eu.,  fSft  pin 
4864  (Giu.  trib.,  »  jûn  64). 

Une  décision  du  jury  prononce  deux  in- 
demnités distinctes,  Tune  applicable  aux 
immeubles  désignés  dans  le  jniement 
d'expropriation,  l'autre  devant  être  appli- 
quée à  un  caveau  situé  seua  l'on  des  im- 
meubles  voisins  et  également  expropriés. 
pour  le  cas  oii,  conformément  à  U  de- 
mande de  l'exproprié,  ce  caveaa  serait 
compris  dans  Texproprialion. 

En  procédant  ainsi,  le  jorr,  Join  de 
statner  sur  le  point  de  savoir  si  l'expro- 
priation sera  totale  on  particUe,  ^  elle 
comprendra  ou  ne  comprendra  pas  le 
caveau,  réserve  au  contraire  le  litige  en- 
gagé à  ce  sujet,  et  le  magistrat  direeteiir. 
en  rendant  exécutoire  la  décbion  du 
jury,  ne  méconnaît  non  plus  ancone  des 
dispositions  de  la  loi  da  3  mai  IS4f. 
Gass.  civ.,  28  juin  4864  [Gm^:  tnk,,  â9 
join  64). 

11  n'est  pas  nécessaire  qoe  Tordonnanee 
du  magistrat  directeur  ait  déclaré  exéen- 
toire  la  décision  qui  fixe  dca  iademmlés 
hypothétiques  sans  ordonner  la  consigna- 
tion de  ces  indemnités,  si,  d^aUleors, 
cette  ordonnance  déclare  que  rexpcopriant 
devra  se  conformer  aux  art.  53  et  M  de 
la  loi  du  3  mai  4841.  Casa.  dv.  rvj.,  45 
mars  4869  (DaU.69.4.?7^);  Cass.  civ 
rej.,  6  avrU  4869  (Dall.69.4.343). 
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de  la  prétention  qu'il  élève,  comme  d'un  obstacle  au  paiement. 
Le  magistrat  directeur  n'a  pas  qualité  pour  reconnaître  les  droits 
des  réclamants,  qui  devront  justifier  plus  tard,  et  devant  une 
autre  autorité,  que  c'est  à  eux  réellement  que  cette  indemnité 
doit  être  payée. 

Les  inscriptions  hypothécaires  et  les  oppositions  forment 
d'autres  obstacles  au  paiement,  dont  le  magistrat  directeur  n'a 
pas  connaissance,  de  manière  que,  lors  même  qu'il  aurait  or- 
donné le  paiement  entre  les  mains  de  l'ayant  droit,  l'adminis- 
tration pourrait  encore,  en  vertu  de  l'art.  54,  consigner  l'in- 
demnité au  lieu  de  la  payer.  Le  magistrat  directeur  ne  peut  être 
censé  avoir  voulu  donner  mainlevée  de  ces  inscriptions  ou  oppo- 
sitions, à  l'égard  desquelles  la  loi  ne  lui  confère  aucune  juridic- 
tion —  (a). 

626.  Le  magistrat  directeur  doit  indiquer  dans  son  ordon- 
nance le  chiffre  de  l'indemnité  que  l'administration  aura  à  payer 
avant  la  prise  de  possession,  et,  s'il  y  a  lieu  à  consignation,  le 
chiffre  de  la  somme  h,  consigner.  Ces  indications  ne  seront  qu'un 
relevé  de  la  décision  du  jury;  mais,  dès  l'instant  où  l'ordon- 
nance portera  qu'en  payant  ou  consignant  (elle  somme  l'admi- 
nistration est  autorisée  à  prendre  possession  de  l'immeuble. 


(a)  L'expropriant  étant  in?6sd  de  la 
plénitude  du  droit  de  propriété  et  de 
toutes  les  actions  qui  s'y  rattachent,  par 
le  seul  effet  de  la  décision  du  jury  et  de 
rordonnance  d'enroi  en  possession,  c'est 
à  loi  k  se  pounroir  ainsi  qn'il  aTisera 
pour  assurer  Texéention  do  son  titre 
contre  les  tiers  réclamants,  sans  pouToir, 
à  raison  de  ces  contestations ,  refuser  à 
l'exproprié  le  paiement  de  l'indemnité 
fixée,  fiOQS  prétexte  d'un  défaut  de  déli- 
vrance de  la  chose  Tendue. 

Lorsque,  au  cours  de  l'instance  enga- 
gée sur  la  validité  de  la  réquisition  d'ac- 
quisition totale,  l'immeuble  a  été  saisi 
par  les  créanciers  de  l'exproprié  et  sd- 
jugé,  la  condition  sous  laquelle  le  paie- 
ment de  l'indemnité  intégrale  et  l'acqui- 
sition totale  par  l'expropriant  devaient 
s'effectuer,  une  fois  accomplie  par  la 
dédsîon  judiciaire  qui  valide  la  réquisi- 
tion d'acquisition  totale,  rétroagit  du  mémo 
jour  que  la  décision  du  jury,  en  sorte  que 
l'expropriant  se  trouve  avoir  été  investi, 


à  partir  do  ce  jour,  de  la  plénitude  de  la 
propriété. 

Et  l'adjudication  prononcée  sur  une 
saisie  immobilière  durant  l'instance  sur 
1«  validité  de  la  réquisition  d*aoquisition 
totale,  perd  tout  effet  après  qoo  eetto  ré* 
quisition  a  été  validée,  sans  qu'on  poisse 
invoquer  pour  infirmer  cette  eonséqaence 
de  la  décision  du  Jury  raotorité  du  juge- 
ment d'adjudication.  Cass.  req.,  2  juOl. 
4872  (DaII.72.4 .224). 

Le  créancier  poursuivant  devenu  adju- 
dicataire et  évincé  par  l'expropriant  est 
sans  droit  à  indemnité,  alors  qu'il  a  été 
averti  par  le  cahier  des  charges  de  l'éven- 
tualité à  laquelle  était  soumise  la  validité 
de  l'adjudication. 

Bien  qu'il  n'ait  pas  été  mis  en  posses- 
sion et  même  qu'un  tiers  acquéreur  ait 
possédé,  l'expropriant  est  tenu  de  payer 
les  intérêts  de  l'indemnité  conformément 
à  l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai  4844 ,  même 
au  cas  d'acquisition  totale  sur  réquisition, 
en  conformité  de  l'art.  60  de  ladite  loi. 
Cass.  req.,  2  juill.  4872  (Dan.72.4.247). 
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rien  ne  pourra  empêcher  cette  prise  de  possession.  S  le  ma- 
gistrat directeur  se  bornait  à  employer  des  expressions  géné- 
rales, k  reproduire,  par  exemple,  le  texte  de  Tari.  41,  k  décla- 
rer qu'il  envoie  t administration  en  possession  de  la  propriété^  i 
la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  83, 54 
et  suivants,  l'exproprié  pourrait  toujours  élever  des  difficultés 
sur  le  montant  de  la  somme  à  payer,  sur  le  droit  de  consigner, 
ou  sur  la  quotité  de  la  coûsignation;  et,  comme  il  n'existerait 
aucune  décision  judiciaire  sur  ce  point,  la  prise  de  la  possession 
se  trouverait  ajournée,  pour  longtemps  peut-être.  Si,  au  con- 
traire, l'ordonnance  précise  les  sommes  à  payer  et  à  consigner, 
elle  doit  recevoir  son  exécution  nonobstant  toute  opposition, 
et  sauf  le  résultat  du  pourvoi  en  cassation,  qui  n'est  p^  sas- 
pensif. 

627.  L'expropriation  ayant  substitué  à  une  propriété  immo- 
bilière une  somme  d'argent,  il  serait  souvent  nécessaire,  pour 
ne  léser  les  droits  d'aucun  des  intéressés,  de  prescrire  des  me- 
sures de  conservation  ou  de  remploi.  En  cas  de  traité  amiable, 
ces  mesures  sont  indiquées  par  le  tribunal  (art.  13,  S  2).  Nous 
avions  pensé  qu'en  cas  d'expropriation  le  magistrat  directeor, 
qui  a  connu  par  les  débats  la  position  des  indenmitaires,  pou- 
vait prescrire,  au  moins  provisoirement,  les  mesures  de  conser- 
vation ou  de  remploi  que  les  circonstances  pouvaient  nécessiter. 
M.  Gand,  p.  3S7,  refuse  ce  droit  au  magistrat  directeur. En  effet, 
dès  qu'il  est  reconnu  que  le  magistrat  est  sans  pouvoir  pour 
statuer  sur  des  points  autres  quo  ceux  formellement  énoncés 
dans  les  art.  41  et  49  de  la  loi,  il  ne  peuti  contre  le  gré  de  Vnne 
des  parties,  prescrire  aucune  mesure  de  remploi,  pnisqae  /a  loi 
ne  lui  confère  pas  expressément  cette  mission.  Si  les  débats  lui 
ont  appris  qu'il  s'agit  d'un  immeuble  dotal>  ou  grevé  de  substi- 
tution, etc.  y  comme  il  n'existe  pas  de  ministère  pubUc  k  cftié  du 
jury  pour  veiller  aux  droits  des  intéressés,  le  magistrat  directeur 
doit  d'office  mentionner  cette  circonstance  dans  son  ordonnance. 
Au  moment  du  paiement,  les  parties  intéressées  feront  ordonner, 
par  qui  de  droit,  les  mesures  spéciales  de  remploi  que  les  cir- 
constances pourront  nécessiter. 

628.  L'époque  où  la  prise  de  possession  est  autorisée  doit  èire 
indiquée  par  le  magistrat  directeur;  c'est  celle  qui  a  été  déter- 
minée par  lé  préfet  en  exécution  de  l'art.  11  de  la  loi  (n*  1*7), 
à  moins  que,  depuis,  le  préfet  n'ait  fait  connattre  que  cette  prise 
de  possession  pouvait  être  ajournée  à  une  époque  plus  éloignée. 
Si  Tépoque  indiquée  par  le  préfet  est  déjà  passée,  le  magistrat 
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directeur  dôît  déclarer  que  U  prisé  de  possession  aura  liett  Im- 
médiatement après  le  paiement  ou  la  consîgnatîott  de  llûdeffl- 
nité  déterminée  par  le  jury.  Lorsque  le  propriétaire  a  consenti 
à  ce  qu'il  fût  pris  possession  de  son  terrain  avant  le  règlement 
de  l'indemnité,  le  magistrat  directeur  n'en  doit  pas  moins  en- 
voyer l'administration  en  possession.  Cette  disposition  est  néces- 
saire pour  donner  à  la  possession  de  l'administration  un  carac- 
tère légal  et  définitif,  la  possession  de  fait  qu'elle  avait  antérieu*- 
rement  n'étant  que  provisoire,  et  quelquefois  précaire. 

Il  peut  arriver  que  le  propriétaire  allègue  que  l'administration 
a  déjà  pris  possession  des  terrains  expropriés,  et  que  celle^îi 
dénie  ce  fait.  En  ce  cas,  si  le  magistrat  directeur,  au  lieu  d'^- 
voyer^  conformément  à  la  loi,  l'administration  en  possession  des 
terrains  expropriés,  la  maintient  dans  cette  possession  et  la  con- 
damne aux  intirets  à  partir  de  tel  jour,  par  lui  assigné  à  toàcupa- 
tion  de  ces  mêmes  terrains  par  t administration^  il  y  a  excès  de 
pouvoir.  Le  fait  de  cette  occupation,  allégué  par  le  propriétaire 
et  nié  par  Tadministration,  en  admettant  qu'il  donne  ouverture 
à  une  action  excentrique  de  l'instance  en  règlement  de  l'indem- 
nité due  pour  l'expropriation  des  terrains,  constitue  un  litige 
que  le  magistrat  directeur  n*a  pas  le  pouvoir  de  juger,  et  qu'il 
doit  renvoyer  devant  qui  de  droit.  En  statuant  seul  sur  ce  litige, 
le  magistrat  directeur  s'arroge  une  juridiction  qui  ne  lui  appar- 
tient, ni  en  vertu  de  la  loi  générale  de  son  institution,  ni  en 
vertu  de  la  loi  spéciale  de  la  matière,  et  viole,  par  excès  de 
pouvoir,  l'art.  41  de  la  loi.  Cass.,  2  janv.  1837  (Devill.,  p.  20; 
Dali.,  p.  177). 

629.  Pour  les  affaires  jugées  dans  une  même  session  du  jury, 
il  y  a  des  frais  communs  qui  doivent  naturellement  être  répartis 
entre  toutes  les  affaires  auxquelles  ils  ont  profité.  Ainsi  l'alloca- 
tion de  15  fr.  par  jour  au  greffier,  pour  la  rédaction  du  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury,  doit  être  répartie  également  entre 
chacune  des  affaires^terminées  ce  jour-là,  dit  l'art.  11  de  l'ord. 
du  18  sept.  1833.  Le  coût  de  l'arrêt  qui  désigne  le  jury  et  les 
frais  d'assignation  aux  jurés  doivent,  par  la  même  raison,  être 
répartis  également  sur  toutes  les  affaires  jugées  dans  la  session. 

Quand  on  a  fixé  la  part  proportionnelle  de  chaque  affaire  dans 
les  frais  communs,  on  y  ajoute  les  frais  particuliers  à  l'affaire, 
tels  que  l'assignation  à  la  partie,  les  frais  de  transport  des  jurés, 
les  allocations  aux  personnes  appelées  devant  le  jury,  etc. 
Parmi  ces  frais,  il  y  en  a  encore  souvent  qui  se  rattachent  à 
plusieurs  contestations.  Ainsi,  lorsque,  pour  un  même  immeuble 


•Digiti 


zedby  Google 


868        CHAP.  VIII.  —  8BCT,   VIII.  —  ORDONNANCE  D'BXftCUTION 

il  y  a  renvoi  devant  le  jury  sur  l'indemnité  du  propriétaire  et  sar 
celle  du  fermier,  si  le  jury  s'est  transporté  sur  les  lieux  sur  la 
demande  du  propriétaire  seulement,  les  frais  de  transport  doi- 
vent être  comptés  entièrement  dans  les  dépens  de  sa  contestaton; 
mais,  si  ce  transport  a  été  requis  à  la  fois  par  le  propriétaire  et 
par  le  fermier,  les  frais  de  la  descente  sur  les  lieux  doivent  être 
appliqués  pour  moitié  à  la  contest'ition  du  propriétaire,  et  poor 
l'autre  moitié  à  celle  du  fermier. 

Le  greffier  doit  tenir  exactement  note  des  indemnités  allooées 
aux  jurés  et  aux  personnes  appelées  pour  éclairer  le  jury, 
afin  d'en  porter  le  montant  dans  l'état  do  liquidation  des  dépens 
(Ord.  18  sept.  1833,  art.  30). 

Le  §  3  de  l'art.  41  porte  que  <  la  taxe  ne  comprendra  que  les 
actes  faits  postérieurement  à  l'offre  de  l'administration,  les  frais 
des  actes  antérieurs  demeurant  dans  tous  les  cas  à  la  charge  de 
l'administration.  » 

Lorsque  les  dépens  applicables  à  chaque  contestaCioii  ODt  été 
ainsi  fixés,  il  reste  h,  déterminer  par  qui  ils  seront  supporVës. 

630.  Par  son  ordonnance,  le  magistrat  directeur  statue  sur  les 
dépens  (art.  41,  §  1*0-  *  ^^^^  I^  procès  ordinaires,  a  dit 
M.  Martin  (du  Nord)  dans  le  rapport  qu'il  a  fait  en  1833  à  la 
Chambre  des  députés,  la  condamnation  aux  dépens  n'est  sou- 
vent qu'un  accessoire  qui  n'a  pas  une  grande  importance.  Il 
n'en  est  pas  de  même  dans  la  matière  qui  nous  occupe;  les 
routes  et  les  canaux  traversent,  è  la  vérité,  une  granée  étendue 
de  terrains,  mais  ils  ne  rendent  nécessaire  que  l'exprojMriation 
d'une  largeur  fort  peu  considérable  :  or,  comme  on  n\  pas 
trouvé  le  moyen  d'éviter  une  fixation  particulière  pour  chaque 
parcelle,  il  pourra  arriver  souvent  que  les  frais,  tout  réduits' 
qu'ils  sont,  soient  égaux  à  l'indemnité  et  quelquefois  même 
plus  élevés.  Ces  considérations  suffisent  pour  vous  montrer  que 
ce  n'est  pas  sans  y  avoir  mûrement  réfléchi  que  nous  vous  pro* 
posons  de  déclarer  comme  règle  fixe  et  immuable  que,  toutes 
les  fois  que  l'indemnité  fixée  par  le  jury  sera  inférieure  ou  égale 
à  l'offre  faite  par  l'administration,  la  partie  adverse  sera  con- 
damnée à  tous  les  dépens  :  mais  que,  dans  le  cas  contraire,  c'est 
l'administration  qui  les  supportera  aussi  en  entier...  Cette  dis- 
position peut  avoir  des  résultats  moraux  inappréciables.  L'ad- 
ministration ne  négligera  rien  pour  faire  une  offre  suflBsaiiie, 
parce  qu'elle  saura  quelle  condamnation  lui  ferait  encourir  une 
erreur.  De  son  côté,  la  partie  se  gardera  bien  de  refuser  une 
offre  que  tout  lui  annoncerait  devoir  êti*e  accueillie  par  le  jury. 
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3arce  qu'elle  ne  voudra  pas  s'exposer  à  employer  tout  ou  partie 
le  son  indemnité  à  payer  les  frais  d'un  litige  que  la  bonne  foi 
peut  lui  épargner  »  (MoniL,  27  janv.  1833,  p.  212).  Nous  n'avons 
iamais  partagé  cet  espoir  (V.  les  2*  et  3*  édit.  de  cet  ouvrage, 
n''  609).  Ces  dépens  sont  très-peu  considérables,  et  les  indemni- 
taires ne  s'inquiètent  guère  s'ils  devront  ou  non  les  payer. 

L'art.  40  de  la  loi  du  3  mai  1841  indique  comment  les  dépens 

devront  être  supportés  :  «  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne 

«   dépasse  pas  l'offre  de  l'administration,  les  parties  qui  l'auront 

«  refusée  seront  condamnées  aux  dépens.  Si  l'indemnité  est  égale 

«   à  la  demande  des  parties,  l'administration  sera  condamnée 

«   aux  dépens.  —  Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à.  l'offre 

«  de  l'administration  et  inférieure  à  la  demande  des  parties,  les 

«  dépens  seront  compensés  de  manière  à  être  supportés  par  les 

«  parties  et  Tadministration,  dans  les  proportions  de  leur  offre 

«  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du  jury.  —  Tout  indem- 

«  nitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  des  art.  25  et  26  sera 

«  condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure 

«  du  jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de 

«  l'art.  24  »  —  (a). 

631.  Un  arrêt  de'  la  Cour  de  cassation,  du  21  juin  1842,  dit 
que,  quand  l'indemnitaire  n'a  pas  contesté  les  offres  de  l'admi- 
nistration ni  fait  connaître  le  montant  de  sa  demande,  il  doit 
toujours  être  condamné  aux  dépens  (Devill.,  p.  574;  Dali., 
p.  271).  Cette  décision  n'est  qu'une  application  textuelle  du  §  4 
de  l'art.  40,  et  Ton  aurait  tort  de  vouloir  en  tirer  la  consécration 
d'aucun  autre  principe  (1). 

[Lorsque  l'administration  n'a  aucunement  allégué  que  la  de- 
mande lui  eût  été  notifiée  tardivement,  ni  que  la  communica- 
tion k  elle  précédemment  donnée  des  prétentions  du  propriétaire 


(i)  [C'est  encore  la  question  de  Teffet 
légal  «  des  offres  et  demandes  notifiéet 
en  exécution  det  art.  ^  «I  24  (art.  37, 
|i).V.mpra,p.  468et469. 

Les  incapables  enx-mémes  sont  con- 
damnés aux  dépens  lorsque  Tindemnité 
qui  leur  est  accordée  ne  dépasse  pas  la 
somme  qui  arait  été  offerte  par  l'admi- 
nistration. L'exception  contenue  dans  le 
paragraphe  final  de  Tart.  40  ne  les  dis- 
pense que  des  dépens  que  la  loi  laisse  à  la 
charge  des  autres  intéressés  qni  ont  omis 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  Tart. 
i4,  quelle  que  soit  Testimation  ultérieure 


du  jury.  Cass.,  S4  août  4846  (S.46.4. 
878);]  Cass.,  S  juin.  4873  (DalUTS.S. 
233);  Cas».,  44  mai  4876  (Dall.77.4.32). 

(a)  Bien  que  le  jury  ait  été  appelé  à 
tort  à  délibérer  sur  la  condamnation  aux 
dépens,  cependant  si  le  directeur  du  jury 
a  statué  personnellement,  a  lui-même 
apprécié  les  faits  et  recherché  quelle  était 
la  loi  applicable,  sa  décision  est  régulière. 
Cass.  ciT.  rej.,  46  mars  4870  (DaU.70.4 . 
407). 
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n*aît  pas  eu  lieu  dans  les  formes  légales;  qu'elle  n'a  M  à  ca 
égard  ni  protestations^  ni  réserves,  ni  observations,  le  magistrat 
directeur,  en  ordonnant  que  les  dépens  seront  supportés  pir  les 
parties  dans  la  proportion  de  l'offre  et  de  la  demande,  fait  ine 
juste  application  de  l'art.  40  (Cour  de  cass.,  6  juin  1844,  préfet 
des  Basses-Alpes;  Sirey,  1844,  p.  808).] 

Un  arrêt  du  30  avril  1844  porte  qu'en  condamnant  Terpro- 
prié  qui  succombe  aux  dépens,  le  magistrat  directeur  peut,  sani 
violer  aucune  loi,  autoriser  l'administration  à  retenir  ces  dépens 
sur  le  montant  de  l'indemnité  dont  elle  est  redevable  (Devill., 
p.4B2;  DaU.,  p.  252)  (1). 

632.  Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de  l'ad- 
ministration et  inférieure  à  la  demande  des  parties,  les  dépens 
sont  supportés  par  les  parties  et  l'administration,  dans  les  pro- 
portions de  leur  offre  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  do 
jury.  En  1833,  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  proposa 
de  modifier  le  §  3  de  l'art.  40,  et  de  décider  qu'en  ce  cas  les 
dépens  seraient  seulement  compensés.  Elle  avait  pensé  que  ce 
serait  donner  un  travail  immense  au  jury  que  de  lui  laisser  le 
soin  de  régler  cette  proportion.  Cet  inconvénient  n'était  plus  à 
craindre  lorsque  l'on  eut  décidé  que  ce  serait  le  magistrat  di* 
recteur  qui  statuerait  sur  les  dépens.  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement insista  donc  pour  le  maintien  de  la  disposition  : 
<  C'est  dans  un  but  salutaire,  dit-il,  qu'a  été  proposé  cet  amen- 
dement, et  pour  imposer  un  frein  à  l'exagération  des  préten- 
tions. >  «  Cela  est  conforme  à  toute  justice,  ajouta  M.  le  comte 
d'Argout;  je  suppose  que  l'administration  offre  3,000  fr.  et  que 
le  propriétaire  demande  12,000  fr.  :  si  le  jury  esUme  à  3,i00  fr, 
d'après  la  rédaction  de  la  commission,  les  dépens  seront  com- 
pensés. Cependant  il  semble  plus  juste,  comme  le  veut  le  Gou- 
vernement, que,  dans  un  pareil  cas,  la  partie  qui  se  serait  le 
plus  écartée  de  la  fixation  dût  supporter  les  dépens  •  {Monii., 
12  mai  1833,  p.  1328)  —  (a). 


(i)  [MaiB  le  Conseil  d'État  a  refosé 
d'admettre  la  eompeasation  dans  un  eas 
où  la  dette  de  l'exproprié  n'aTait  ^i  poor 
eaaso  la  même  expropriationi  Décret, 
7  juin.  4653  (Lebon»  Dec,  4853,  p.  065).] 

Jkûûltlùn: 

(à)  Il  a  été  jugé  :  que  l'allocation  d'one 
indemnité  inférieure  à  celle  demandée 


autorise  la  eondamnàlion  de  rexproprif 
aui  dépens^  dans  le  cai  même  où  cette 
allocation  aurait  eu  pour  cauM  la  plit- 
Talae  aoqvise  par  suite  de  rexpropnatNB, 
au  terrain  resUnt  à  Texproprié.  Cisa.. 
9noT.  4857(Dall.5a.4.8a). 

La  disposition  du  dernier  pangraplie 
de  l*art  40  de  la  loi  du  3  mai  4844  n^est 
pas  opposable  à  l'exproprié,  qui  poursoil 
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633.  Lorsque  le  dissentiment  provient  de  ce  que  le  proprié- 
taire réclame  une  indemnité  sur  un  chef  pour  lequel  l'adminis- 
tration prétend  qu'il  ne  lui  est  rien  dû,  le  jury  ne  prononce  pas 
sur  cette  question,  et  fixe  seulement  le  montant  de  l'indemnité 
pour  le  cas  où  les  tribunaux  décideraient  qu'elle  est  due 
(n®  608).  On  ignore  dans  ce  cas  quelle  est  la  partie  qui  suc- 
combe, et  nous  croyons  que  le  magistrat  directeur  doit  réserver, 
soit  la  totalité,  soit  une  part  proportionnelle  des  dépens,  selon 
les  circonstances,  pour  être  supportée  par  la  partie  qui  succom" 
bera  en  définitive  dans  sa  prétention;  et  c'est  alors  le  tribu- 
nal devant  lequel  la  contestation  sera  portée  qui  décidera  par 
qui  ces  dépens  seront  payés  (1). 

634.  Si  c'est  un  créancier  hypothécaire  qui  a  demandé,  en 
vertu  de  l'art.  17,  §  3,  de  la  loi,  que  l'indemnité  fût  fixée  par  le 
jury,  c'est  ce  créancier  qui  supportera  les  dépens.  «  Gomme  il 
est  du  devoir  du  législateur,  a  dit  M.  Martin  (du  Nord)  dans  son 
rapport,  d'encourager  les  cessions  amiables  qui  épargnent  tout 
à  la  fois  des  frais  et  des  lenteurs,  il  vous  paraîtra  juste  de  dé- 
clarer que,  si  l'estimation  n'est  pas  plus  élevée  que  le  prix  con- 
venu entre  l'administration  et  le  propriétaire,  tous  les  frais 
qu'aura  entraînés  l'opération  du  jury  resteront  à  la  charge  du 
créancier  imprudent  qui  les  aura  provoqués  >  {Monit.,  27  janv. 
1833,  p.  211)  -  (A). 


lui-même  d«¥ant  le  jary  la  fiialioD  de 
l'indemnité,  et,  en  conséquence,  les  dé- 
pens peoTent  être  compensés,  si  Vindem- 
nité  a  été  fiiée  à  an  chiffre  intermédiaire 
entre  les  prétentions  de  l'expropriant  at 
celles  .de  l'exproprié.  Gass.,  5  déc.  4865 
(Gax,  trib.,  6  déc.  65). 

(4)  [Cass.,  7  ayril  4845;  47  juin  4846 
(8.45.4.599;  46.4.580).] 

(▲)  Il  a  été  JQgé  :  que  la  totalité  des 
dépens  doit  être  mise  à  la  charge  dé 
l'exproprié,  encore  bien  que  Tindemnité 
allouée  excéderait  les  offres  de  l'expro- 
priant, encore  bien  qu'elle  se  rapproche- 
rait buueoap  de  la  demande  de  l'expro- 
prié, ou  Tiendrait  même  à  TaUeindre ,  si 
cette  demande  n'a  pas  été  formalée  dans 
le  délai  prescrit  par  l'art.  24  de  la  loi  du 
3  mai  4844.  Cass.  civ.,  SO  août  4860 
(Gos.  <rt6.,  24  aoAt60>; 


Que  cette  condamnation  doit  être  en- 
coome,  même  au  cas  oh  l'expropriant 
aurait  modifiép  pendant  les  débats,  lechif* 
fre  de  ses  offres  primitiTes.  Cass.*  6  mari 
4864  (S«64.4.656); 

Que,  an  cas  oh  une  indemnité  altema- 
tire  a  été  fixée,  la  liquidation  des  dépens 
faite  par  rapport  à  Tune  des  hypothèses 
de  ralter&atiTe  est  réputée  s'étendre  à 
l'autre,  la  même  base  de  liquidation  s'ap- 
pliquant  aux  deux  hypothèses.  Cass., 
48  juin  4864  (9.64.4.887); 

Que,  s'il  7  a  eonteatatioQ  snr  le  droit  à 
une  serritude,  et  si ,  en  conséquence,  le 
jury  n'a  eu  à  régler  et  n'a  réglé  on  effet 
l'indemnité  qae  d'ane  manière  éventuelle, 
le  magistrat  directeur  a  pu  réserTor  les 
dépens  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par 
qui  de  droit  sur  la  contestation  relative  à 
rexistence  de  la  servitude.  -Cass.  civ., 
23  juin  4863  (Gûé.  Irib,,  94  juin  63). 
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635.  Le  magistrat  directeur  taxe  ensuite  les  dépens  (art.. 
§  2);  mais  la  taxe  ne  peut  comprendre  que  les  actes  fait K«tf- 
rieurement  à  Tofifre  de  l'administration;  les  frais  des  acte  ^ 
térieurs  demeurent  dans  tous  les  cas  à  la  charge  de  TadmiÉs- 
tion  (/Wrf.,  §  3;  et  Monit.,  27  janv.  1833,  p.  212). 

L'état  des  dépens  est  rédigé  par  le  greffier.  Celle  de  w'^ 
qui  requiert  la  taxe  doit,  dans  les  trois  jours  qai  suivent  la  ^ 
cision  du  jury,  remettre  toutes  les  pièces  justificatiTcs,*!?! 
greffier  paraphe  chaque  pièce  admise  en  taxe  avant  delaiçut- 
treà  la  partie  (Ordonn.,  48  sept.  1833,  art.  lî).  L'ordisaiiif' 
d'exécution  du  magistrat  directeur  indique  la  somme  de»  ^ 
pens  taxés  et  la  proportion  dans  laquelle  chaque  partie  fe 
les  supporter  (/Wrf.,  art.  14).  Si  la  remise  des  pièces  ni /aj 
lieu  dans  les  trois  jours,  le  greffier  laisse  le  chiffre  ded^^ 
en  blanc  jusqu'à  ce  qu'elles  lui  soient  produites.  L'état  de  d^L^ 
est  ultérieurement  taxé  par  le  magistrat  directear,îDiiBJi?îf 
la  proportion  dans  laquelle  chaque  partie  àeynks^pp&rlcf 
(76id.,  art.  14)  -  (A). 

636.  Par  cela  même  que  le  magistrat  direclenrcstcla^ei}^ 
régler  les  débats  et  l'instruction  de  l'affaire,  ilestsoo^atd^ 
la  nécessité  de  rendre,  pendant  le  cours  de  ces  opéralioii^i* 
ordonnances  préparatoires  ou  interlocutoires  (n»  497).  Ced«î- 
sions  doivent  être  exécutées  provisoirement  et  ne  pen^nfi't"? 
attaquées  que  par  la  voie  du    recours  en  cassadon,  en  m^ 
temps  que  la  décision  qui  a  fixé  l'indemnité.  Il  ioportf  îneie» 
soient  toujours  conformes  k  la  loi  et  motivées  m  soa.  «[• 
Bile  magistrat  directeur  avait  outre-passésespouww  J 
quelque  disposition  de  loi,  son  ordonnance  ^^^^^ 
lée,  et  cette  annulation  pourrait  entraîner  celle  «  J^^ 
définitive  du  jury,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  ^«^^  lj?fr^ 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  21  août  183»  P 
p.  878;  Dali.,  p,  366)  (1).  ..  ^ 

687.  Les  auteurs  du  Code  des  munîcipaUtés  disent,  p- w 
la  décision  du  jury  ne  doit  pas  être  notifiée;  ^^^^^^^^^. 
partager  cette  opinion.  On  peut  obliger  I^.^^^^^^^^^jj^Ij 
meuble  à  en  délaisser  la  possession  sans  lai  f^ire  co 


(4)  V.  aussi,  iuprà,  n*'  IS42,  546  ;  et 
infirà,  n*  6H. 

(a)  L'erreur  commise  par  le  magistrat 
directeur,  dans  la  partie  de  son  ordon-  i 


nancerolaUTeài«ltf«rf«ff*;^;;i? 
donner  lieu  qu'à  owoppwU^j;^^ 

mais  elle  ne  pant  c^*;,""o«/M5i. 
cassation.  Casi.,3tfiaii/.<««^'*^ 

4.295). 
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décision  qui  l'y  oblige.  Aucun  article  de  la  loi  ne  dispense  de 
cette  notification,  tandis  que  l'art,  f  •',  §  8,  de  l'ordonnance  du 
18  sept.  1833,  règle  l'émoluoient  alloué  aux  huissiers  pour  la 
signification  de  la  décision  du  jury,  revêtue  de  l'ordonnance 
d'exécution.  MM.  Gand,  p.  360,  et  Herson  n»  245,  admettent 
aussi  la  nécessité  de  cette  notification. 


038. 

631>. 
640. 
6il. 


SbctiÔn  IX,  ^  De  la  clôture  des  opérations  du  jury. 

—  Le  jury  statue  sans  interruption  sur  les  affaires  qui  lui  sont 
soumises. 

—  Il  ne  peut  se  séparer  qu'après  les  avoir  jugées  toutes. 

—  Les  pièces  sont  déposées  au  greffe  du  tribunal. 

—  Renseignements  à  transmettre  par  le  magistrat  directeur  au 
préfet, 

6S8.   Le  jury  statue  successivement  et  sans  interruption  sur 
chacune  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa  convo- 
cation (art.  44).  Ces  mots  sans  interruption  nous  paraissent  si- 
gni&er  uniquement  que  la  session  du  jury  doit  continuer,  sans 
intervalle,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  affaires  soient  jugées.  C'est 
ainsi  qu'ils  ont  été  entendus  dans  la  pratique.  Par  conséquent, 
le  jury  ne  pourrait  décider  qu'il  ne  tiendra  de  séances  que  de  hui- 
taine en  huitaine,  ou  deux  fois  par  semaine,  etc.  Ce  ne  serait 
pas  juger  sans  interruption.  Mais  le  législateur  n'a  pu  vouloir 
que,  quand  un  jury  aurait  ordonné  un  transport  sur  les  lieux, 
l'audition  d'une  tierce  personne,  ou  toute  autre  mesure  qui  ne 
pourrait  s'exécuter  immédiatement,  toutes  les  opérations  du  jury 
demeurassent  suspendues.  Une  pareille  interprétation  prolonge- 
rait, sans  aucune  utilité,  la  durée  des  sessions  et  empêcherait 
souvent  les  jurés  d'ordonner  des  mesures  préparatoires  (1)— (a). 


(4)  [L'art.  44  ne  figare  pas  au  nombre 
des  dispositions  dont  la  riolation  donne 
lieu  au  recours  en  cassation  d'après  Fart. 
42  de  la  même  loi.  Gass.,  46  ter.  4846  ; 
4juUl.  4854  (S.46.4.223;  55.4  .S48).] 

Ad4lM«m«. 

(a)  te  jury  qui  remet  à  un  autre  jour 
la  eontmuation  d^une  affaire  appelée  ou 
d'ano  instruction  commencée»  peut,  dans 


VimtervalU  de  temps  laissé  libre  par  cet 
ajournement,  procéder  k  l'examen  d'au- 
tres affaires.  Cass.,44  juin  4866  (DaU.56. 
4.496). 

Il  n'y  a  pas  interruption  abusÎTe  des 
opérations  du  jury,  propre  à  YÎcier  lesdites 
opérations,  lorsque  le  jury  s'est  ajourné  à 
quinze  jours,  alors  que  cet  ajournement 
s'explique,  d'une  part,  par  la  surrenance 
de  la  semaine  sainte,  d'autre  part,  par  la 
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639,  La  loi  déclare  eq  outre  (art,  44)  que  le  jury  ne  peol  h 
séparer  qu'après  avoir  régl4  toutes  les  indemnités  ;€lont  la  fixa- 
tion lui  a  été  déférée  au  moment  de  sa  convocation  (1).  Il  peol 
arriver  cependant  que  le  magistrat  directeur  oublie  de  faire  sta- 
tuer SUIT  quelqu'une  de  ces  affaires,  notamment  à  l'égard  d'ia- 
demnitaires  qui  font  défaut.  Cette  erreur  doit  être  réparée;  mais 
nous  croyons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  de  se  pourvoir 
en  cassation.  La  déclaration  du  magistrat  directeur  qiue  tontes 
les  affaires  sont  jugées  et  que  la  session  est  close  ne  constitae 
pas  un  jugement  contre  lequel  la  partie  lésée  ait  besoin  de  se 
pourvoir  auprès  d'une  autorité  supérieure.  C'est  une  simple  me- 
sure d'administration  judiciaire^  qui  ne  confère  à  personne  des 
droits  acquis,  et  qui  peut  dès'  lors  être  révoquée  par  le  ma- 
gistrat qui  l'a  prise,  lorsqu'il  s'aperçoit  qu'elle  est  le  résultat 
d'une  erreur.  Sans  doute,  il  sera  désagréable  pour  les  jurés 
d'être  dérangés  de  leurs  affaires  une  seconde  fois^  mais  cette 
seconde  session  sera  probablement  fort  courte. 

On  a  proposé  de  faire  nommer,  en  pareil  cas,  un  nouveau 
jury  pour  statuer  sur  les  affaires  oubliées.  Mais,  la  Cour  on  le 
tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  ayant  déjà  désigné  les  juges  qui 
doivent  connaître  de  ces  affaires,  ce  sont  des  juges  acquis  aui 
intéressés,  et  dont  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  les  priver  par 
cela  seul  que  le  magistrat  directeur  aurait  oublié  de  hire 
statuer  le  jury  sur  ces  affaires  en  même  temps  que  sur  les  autres. 
On  procéderait  du  reste,  pour  cette  seconde  réunion  du  jury., 
comme  pour  la  première  (n«*  480  et  suiv.)  —  (a). 

640.  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minute  de 
ces  décisions,  et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdiies  opéra- 
tions, sont  déposées  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment (art.  46).  Quelles  sont,  outre  les  décisions  du  jury,  les 
autres  pièces  qui  doivent  être  déposées  au  greffe  du  tribunal?  Ce 


faligoe  des  jurés,  qni  venaient  déjà  de 
statuer,  sans  interraption ,  sar  an  grand 
nombre  d'affaires.  Casg.  oiT.,  fô  dée. 
4863(ffM.  IKft.,36dé6.â3). 

L'interdiction  de  procéder  les  jours 
fériés  à  des  actes  de  juridiction  ne  s'ap-* 
plique  pas  an  jury  en  matière  d'eipropiia- 
tion  pour  cause  d*utilité  publifpie.  Ctss,, 
4SjanT.  486i(S.64.4.49d). 

(4)  [Un  jury  n'est  pas  compétent  povr 
statuer  sur  les  litiges  qui  n*ont  pris  nais- 
sance qu'après  que  la  clôture  de  la  session, 


pour  laquelle  il  arait  été  conroqué,  a  mis 
fin  à  ses  pouvoirs.  44  janr.4S54  (S.54.4. 
363).] 

(a)  On  ne  saurait  eiciper  il«  la  riolatim 
de  la  chose  jugée  et  de  l'excès  de  po^fou- 
qu'aurait  commis  le  magistrat  diredeur 
en  soumettant  au  jury  une  affaire  sur  la- 
quelle il  avait  précédemment  décidé  «pi'tl 
n'y  avait  pas  lien  de  statuer,  lorsfii'ii  ré- 
sulte des  constatations  du  proeî»^<rbaI 
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sont  toutes  celles  qui  peuvent  servir  à  interpréter  la  décision  du 
jury,  qui,  isolée,  serait  souvent  fort  obscure;  puis  celles  qui  con- 
statent que  cette  décision  a  été  prise  avec  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi.  En  cas  de  pourvoi,  ces  pièces  doivent  être 
transmises  à  la  Cour  de  cassation,  qui  doit  y  trouver  tous  les  do- 
cuments nécessaires  pour  vérifier  si  les  prescriptions  de  la  loi 
ont  été  exécutées. 

Ainsi,  on  doit  déposer  au  greffe  :  1°  l'expédition  de  la  délibé- 
ration de  la  Cour  ou  du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  qui  a 
désigné  les  jurés;  i^  les  actes  de  convocation  des  jurés  et  des 
parties;  3<>  le  procès-verbal  des  opération^  du  jury;  i^  le  tableau 
des  offres  et  des  demandes;  5<^  le  tableau  des  questions  sou- 
mises au  jury,  etc. 

Une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du  18  janvier 
1845  dit  :  <  L'art.  46  de  la  loi  porte  qu'après  la  clôture  des  opé- 
rations du  jury,  les  minutes  de  ces  décisions  et  les  autres  pièces 
qui  s'y  rattachent  sont  déposées  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
Tarrondissement.  Le  greifier  chargé  de  ce  soin  ne  saurait  mettre 
trop  de  diligence  à  l'accomplissement  du  dépôt.  Souvent  le  pour- 
voi ne  peut  être  motivé  que  sur  le  texte  même  du  procès* 
verbal;  les  parties  ont  donc  besoin,  pour  mettre  à  profit  le 
délai  du  pourvoi,  d'obtenir  immédiatement  copie  ou  extrait  de 
la  décision  du  jury;  cependant  on  a  déjà  signalé  à  l'administra- 
tion que  ces  copies  ou  extraits  n'avaient  été  mis  à  la  disposition 
des  intéressés  que  peu  de  jours  avant  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine.  L'attention  de  M.  le  garde  des  sceaux  a  été  appelée 
sur  ce  point;  je  ne  doute  pas  que,  sur  ses  instructions,  les  re- 
commandations les  plus  positives  ne  soient  adressées  aux  gref- 
fiers par  les  présidents  des  Cours  et  des  tribunaux,  pour  que  le 
.  bénéfice  du  délai  fixé  par  la  loi  ne  3oit  pas  rendu  illusoire  à 
raison  des  lenteurs  apportées  à  la  délivrance  des  copies.  » 

641.  Gomme  les  jurés  qui  ont  fait  le  service  d'une  session  ne 
peuvent  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  général 
pour  l'année  suivante  (n^  450),  le  magistrat  directeur  doit,  à  la 
fin  de  la  session,  adresser  au  préfet  un  état  contenant  les  noms 
des  jurés  qui  ont  fait  réellement  le  service  de  cette  session.  Mais 
cet  état  ne  doit  pas  comprendre  les  personnes  désignées  pour 
faire  partie  du  jury  et  qui  se  sont  fait  dispenser  {Ihid.), 


qu'il  y  a  en  accord  des  parties  pour  re- 
mettre cette  affaire  à  l'ordre  du  jour  du 
jury,  qu'on  contrat  judiciaire  s'est  foimé 


entre  elles  à  ce  si^et.  Gass.  ciT. ,  15  juiii 
18CI  (Ga%,  trib.,  46  juin  64). 
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Sbgtion  X.  —  Du  pourvoi  en  cassation. 

642.  —  La  décision  du  jury  ne  peut  être  attaquée  qu'en  cassation. 

643.  —  Le  pourvoi  est  autorisé  contre  la  décision  du  jury  et  contre  Tor- 

donnance  du  magistrat  directeur. 

644.  ^  Quid  des  ordonnances  et  autres  décidons  intervenues  antériec- 

rement? 

645.  —  Le  pourvoi  n*est  pas  suspensif. 

646.  —  Il  n*empêche  pas  toujours  la  prise  de  possession. 

647.  —  De  la  qualité  pour  se  pourvoir. 

648.  —  Délai  pour  le  pourvoi. 

649.  —  Des  parties  qui  n'ont  point  comparu.  Distinction^ 

650.  —  Des  ouvertures  à  cassation. 

651.  —  Gomment  le  pourvoi  est  formé. 

652.  —  Fin  de  non-recevoir  tirée  de  Tautorité  de  la  chose  jugée. 

653.  —  Le  pourvoi  doit  être  notifié.  Jurisprudence. 

654.  —  Transmission  des  pièces  à  la  Cour  de  cassation. 

655.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

656.  —  Rejet  du  pourvoi,  ou  non-rccevabililé,  ou  dé»stemenl. 

657.  —  Arrêt  de  cassation. 

658.  —  Renvoi  devant  un  nouveau  jury. 

659.  ^  Renvoi  à  un  jury  choisi  dans  un  des  arrondissements  voisins. 

660.  —  Il  est  prononcé  d'office. 

661.  —  Sur  le  renvoi,  territorialité  des  juridictions. 

662.  — -  Du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

642.  Pour  faire  disparaître  toutes  les  causes  de  retard  qui  en- 
travaient l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique,  le  I^îsla- 
teur  n'a  voulu  admettre  d'autre  voie  de  recours,  contre  les  déci- 
sions du  jury  et  les  ordonnances  des  magistrats  directeurs,  que 
le  poui'voi  en  cassation  (art.  H,  §  1«0-  Ainsi,  la  partie  qui  n'aa- 
rait  pas  comparu  devant  le  jury  ne  serait  pas  reçue  à  former 
opposition  à  sa  décision,  puisque  Tart.  42  déclare  formellement 
que  cette  décision  ne  pourra  être  attaquée  que  par  la  vaû  du  re- 
cours  en  cassation.  Par  la  même  raison,  il  n'y  a  jamais  lieu  à  ap- 
pel, ni  à  tierce  opposition,  ni  à  requête  civile  (1). 

643.  L'art.  42  de  la  loi  du  7  juillet  1833  autorisait  le  pourvoi 
en  cassation  contre  la  décision  du  jury.  Dans  nos  précédentes 
éditions,  nous  avions  dit  que,  sous  cette  dénomination,  il  fallait 
comprendre  non-seulement  la  déclaration  d'indemnité  faite  par 
les  jurés,  mais  aussi  l'ordonnance  par  laquelle  le  magistrat  di- 


(4)  Gass.,  «4  jain  4Sa.  ^  Contra,  C.  Melz,  45  janv.  4863(S.63.ii.43>. 
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recteur  rend  cette  déclaration  exécutoire.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  3  octobre  1838  avait  adopté  cette  opinion  (Devill., 
p.  513).  Lors  de  la  révision  de  la  loi,  M.  Renouard  proposa  à  la 
Chambre  des  députés  un  amendement  qui  avait  pour  but  de 
lever  tout  doute  à  cet  égard,  et  qui  fut  adopté  sans  difficulté 
{Munit.,  4  mars  1841,  p.  532).  En  conséquence,  Fart.  42  de  la 
loi  du  3  mai  1841  reconnaît  formellement  que  la  décision  du  jury 
et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  peuvent  être  attaquées 
par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et  ne  peuvent  l'être  que  de 
cette  manière.  Mais,  à  l'occasion  d'un  pourvoi  contre  la  déci- 
sion du  jury,  on  ne  peut  argumenter  d'une  irrégularité  qui  au- 
rait eu  lieu  dans  le  jugement  qui  a  prononcé  l'expropriation,  ni 
alléguer  par  exemple,  que  le  magistrat  directeur  a  été  irréguliè- 
lièrement  nommé.  Gass.,  19  février  1845  {Gaz.  trib.  du  22). 

Lorsqu'une  décision  du  jury  est  entachée  d'illégalité,  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  qui  la  déclare  exécutoire  parti- 
cipe à  la  même  illégalité.  Gass.,  6  déc.  1837  (DalL,  t.  38,  p.  39  ; 
Devill.,  p.  228).  En  conséquence,  l'annulation  de  la  déclaration 
du  jury  entraîne  toujours  avec  elle  l'annulation  de  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur.  Mais,  quand  l'illégalité  n'atteint  que  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  qui  rendait  exécutoire  la  déci- 
sion du  jury,  cette  décision  continue  à  subsister,  et  l'ordonnance 
seule  est  cassée.  On  ne  peut  admettre,  en  effet,  que  l'erreur  com- 
mise par  le  magistrat  directeur,  relativement,  par  exemple,  à  la 
répartition  des  dépens  ou  à  l'époque  de  la  prise  de  possession, 
puisse  entraîner  l'annulation  de  la  fixation  d'indemnité  faite  ré- 
gulièrenient  par  le  jury. 

[  Dans  ce  cas»  l'arrêt  renvoie  devant  un  autre  magistrat  direc- 
teur, qui  sera  commis  par  le  même  tribunal,  conformément  à 
l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  (1)  ]. 

644.  Quoique  l'art.  42  n'autorise  le  pourvoi  que  contre  la  dé- 
cision du  jury,  les  irrégularités  qui  motivent  ce  pourvoi  peuvent 
ne  pas  se  trouver  dans  cette  décision,  mais  dans  des  actes  an- 
térieurs. Ainsi  ce  n'est  pas  la  décision  définitive  du  jury  qui  peut 
se  trouver  en  opposition  avec  le  g  1»'  de  l'art.  30,  avec  l'art.  31, 
avec  les  §§  2  et  4  de  l'art.  34,  etc.  Le  législateur  a  voulu  expri- 
mer, i^  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  former  un  pourvoi 
spécial  contre  chacun  des  actes  qui  constitueraient  une  violation 
des  articles  qu'il  énumérait,  et  qu'il  suffirait  de  diriger  le  pour- 


{\)  n  août  48d6  {Bull,  «i«.,  4865,  p.  49S). 
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voi  contre  la  dtoision  du  jary  ;  ^'^  que  les  illégalités  dent  seraicii 
entachés  ces  actes  anlérieurs  pourraient  ^traîner  ranBulatioc  d^ 
la  décision  du  jury. 

[On  ne  peut  donc  dirige'  le  pourvoi  que  contre  la  décision  iéS- 
nitive  du  jury  et  contre  l'ordonnance  définitive  du  magistrat  di- 
recteur. Quant  aux  ordonnances  préparatoires  et  d'instruction 
r^dues  dans  le  cours  des  débats  par  ce  magistrat,  ou  aux  déd- 
sion^  de  même  nature  rendues  par  les  jurés,  elles  se  peuvent 
ôtre  par  elles-mêmes  l'objet  d'un  pourvoi;  ce  qui  n'empèchen 
pas  que,  si  elles  sont  irrégulières^  cette  irrégularité  n'entraîne 
l'annulation  de  tout  Pensuivi,  par  l'effet  du  pourvoi  qui  ajura  été 
dirigé  contre  la  décision  définitive  du  jury  et  contre  rordonnaEce 
définitive  du  magistrat  directeur.  En  un  mot»  c'est  le  poorroî 
dirigé  contre  ces  deux  actes  définitifs  qui  défère  à  la  Coar  de 
cassation  tout  l'ensemble  de  la  procédure  devant  le  jury. 

Par  cela  même,  et  puisqu'il  ne  peut  pas  être  formé  de  recours 
préalable  contre  les  actes  intermédiaires,  le  délai  du  pou-voi 
commence  k  courir  non  du  jour  oà  ces  ordonnances  ou.  dèô^ns 
intermédiaires  sont  rendues,  mais  du  jour  de  La  déôsioa  el  de 
^ordonnance  définitives  (i). 

D'après  ces  principes,  la  €k)ur  a  cassé  un  graad  nombre  de  dé- 
cisions définitives,  par  suite  de  rirrégularité  d^ordooDances  oa 
de  décisions  préparatoires  ou  d'instructioii,  émanées  du  magis- 
trat directeur  ou  des  jurés  (2)]  -^  (a). 


(4)  Cas8.,24noy.  4847;  %  fév.  4846 
(S,4S.4.3d6;  4S.4.345). 

(2)  Arrêts  ci-dessus;  eltttjprd,  p.  434 , 
432,  etc. 

AddliipiMi. 

(à)  Ne  piBuvciit  être  for^iés  yv  déco- 
ration aa  greffe  da  tribunal,  conformé- 
ment à  rart.  42  de  la  loi  dn  3  mai  4844, 
les  p^orvois  en  catsatioa  ëirigéi  contre 
toute  d6oision  autx e  que  la  décision  d'un 
jury  d'expropriation  ou  Tordonnance  du 
magistrat  directeur. 

Et,  sp^ialement,  est  non  rec«TabIe 
le  poonroi  dbigé  ainsi  cont^^  le  jugemenit 
rendu  par  le  tribuDai  ciril  sur  Topposi- 
tion  à  une  ordonnance  de  taxe  émanée 
du  magistrat  directeur.  Cass.  cir.,  34 
mars  4869  (Dall.69.4. 348). 

Ne  sont  point  recetables  à  demander 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 


cassation  it  ai^Hité  des  oftcs  à  en 
faites,  soit  comme  tardlTes,  3ih1  MiEme 
faites  colleclirement  pour  des  immeubles 
appartenant  à  des  propriétaires  dsSértnis, 
les  copropriétaires  exprimés  à  U  Cbîs 
d'immeubles  et  des  «ccessoîiws  mabUîen 
d'une  industrie  qui»  ayant  teçu  offre 
d'une  somme  unique  s'appltqoant  soi 
immeubles  et  h  l'iDdusIrie,  wt  4«iaiid< 
devant  le  jury  senlemeDi  et  obtenu  Va  dé- 
rision de  la  somme  offerte  en  deux  pa^ 
tics  applicables,  l'une  aux  immeuble?, 
l'autre  à  l'industrie. 

Ni  le  propriétaire  exdasif  é*un  im- 
meuble compris  dans  les  offres  primitire:. 
si,  ayant  re^u  conjointement  avec  soc  «-o- 
propriétaire  de  l'usine  expropriée  To&rt 
d'une  indemnité  coUectiTe,  il  a,  devant  le 
jury,  demandé  à  être  reçu  interrenant 
pour  faire  fixer  l'indemnité  à  Laq[ueUe  il 
pourait  avoir  droit  comme  propriétai^ 
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645.  Le  pourvoi  est-il  suspensif?  Quoique  1^  (jl^cisjio.u  Bur  ^ 
fixation  des  indemnités  soil  rendue  par  un  jury  spécial,  p'est 
toujours,  malgré  cela,  dans  une  matière  civile;  c'est  pourquoi 
nous  croyons  que  le  pourvoi  n'est  pas  ;5uspensif .  f  En  matière 
«  civile,  dit  l'art.  16  de  la  loi  des  27  noyembre-1»'^  décembre 
<  1790,  la  demande  en  cassation  n'arrêtera  p;us  l'exécution  du 

•  jugement;  et,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte^  il  ne 

•  pourra  être  accordé  de  surséaçce.  }  C'est  .a«issi  l'opinion  qu'a 
émise  M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur  à  la  Ghamjbre  des  dépu- 
tés {SfaniL,  8  fév.  1833,  p.  321),  et  celle  qu'adoptent  les  auteurs 
du  Code  de9  municipalités,  p.  150. 

Ajoutons  toutefois  que  I^  loi  des  16-19  juillet  1793  déclare  : 
c  Qu'il  ne  sera  fait  par  la  trésorerie  nationale,  et  par  les  caisses 
c  des  diverses  administrations  de  la  République,  aucun  paiement 
c  en  vertu  de  jugements  qui  seront  attaquas  par  la  voie  de  la  cas- 
(  sation,  dans  les  termes  prescrits  par  la  loi,  qu'au  préalable 
c  ceux  au  profit  desquels  lesdits  jugejm^nts  auraient  été  rendus 
«  n'aient  donné  bonne  et  suffisante  caujtion  pour  la  $ûrcté  des 
€  sommes  à  eux  adjugées.  9  Cette  disposition,  qui  s'apptique  aux 
indemnités  allov,éie^  en  ffiatière  d'expropriation,  garantit  les 
intérêl^  ^u  Trésor  CiO^tre  l'insolvabilité  des  indemnitaires. 

646.  Par  arrêt  du  22  jui;^  1840,  la  Cour  de  cassation  ^  jngé 
que,  quand  des  concessionnaires  se  sont  pourvu^  en  cassation 
contre  la  décision  du  jury,  si,  en  prenant  ensuite  possession  des 
terrains  expropriés,  ils  ont  déclaré  n'agir  que  pour  obéir  à  la 
nécessité  d'exécuter  la  loi  de  concession^  s'ils  ont  accompagné 
leurs  offres  de  réserves  expresses,  et  les  ont  subordonnées  à  la 
dation  d'une  caution,  ces  circonstances  excluent  formellement 
toute  intention  d^acquiescement  de  la  part  de  ces  concession-* 
naires,  qui  ne  peuvent  défi  lors  être  déclarés  non  recevables 
dans  leur  pourvoi  (DeviU.,  p.  707;  Dali.,  p.  281).  L'administra- 
tion peut  agir  de  même.  Cette  marche  n'a  aucun  inconvénient 
quand  le  pourvoi  n'est  dirigé  que  contre  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur;  mais  lorsque  le  pourvoi  est  formé  contre  la, 
décision  du  jury,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  ^i  elle  est 
cassée,  l'affaire  est  renvoyée  devant  un  autre  jury  :  or,  si  la  prise 


excltuif  de  cet  immeuble,  «Ion  qne  l'État, 
sans  modifier  le  chiffre  des  offres  ni 
l'objet  de  reipropriation,  ayaM  consenti 
è  la  dÎTision  de  ce  chiffre  et  à  la  dis- 
traction d'une  partie  de  Tindemnité  pour 
être  affeetée  à  l'immeuble  propre  à  l'in* 


tenrenant,  les  parties  ont  lié  la  eanse 
entre  elles  par  des  eonelosions  et  engagé 
le  débat  sar  le  fond  do  litige  relatif  an 
règlement  de  Tindcmnité.  Gass,  dT*  rej.; 
48noT.4874(DaU.76.4.S4). 
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de  possession  a  été  suivie  d'an  changement  dans  l'état  des  ter- 
rains, le  nouveau  jury  sera  souvent  embarrassé  pour  apprécier 
Tancien  état  de  la  propriété,  et  par  conséquent  rindemmté  à 
laquelle  elle  devait  donner  lieu.  L'administration  doit  donc,  au- 
tant que  possible,  ne  faire  que  des  travaux  indispensable  et 
urgents  dans  les  terrains  à  l'occasion  desquels  il  y  a  pourvoi  a 
cassation  —  (a). 

647.  Lorsque  l'indemnité  revenant  à  une  femme  séparée  à 
biens,  comme  locataire  d'un  immeuble,  a  été  réglée  avec  cette 
femme,  son  mari  est  sans  droit,  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour 
attaquer  la  décision  du  jury,  qui  ne  lui  porte  aucun  préjudice  et 
ne  le  concerne  pas.  Il  ne  peut  exercer  seul  les  actions,  même 
mobilières,  qui  appartiennent  à  sa  femme;  car,  aux  termes  de 
l'art.  1449,  G.  civ.,  la  femme  séparée  reprend  la  libre  adminis- 
tralion  de  ses  biens.  Gass.,  5  mars  1844  (DeviU.,  p.  3S2;  Dali., 
p.l73)(l)^(B). 

648.  Le  délai  pour  le  pourvoi  en  cassation  contre  la  décision 
du  jury  et  contre  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  est  de 
quinze  jours  à  partir  du  jour  de  la  décision  (art.  42,  %  2).  Pour 
éviter  toute  déchéance,  les  indemnitaires  feront  bien  de  donner, 
à  ravancoy  à  la  personne  qui  les  représentera  devant  le  jury, 
pouvoir  de  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  cas  oh  la  décision 
du  jury  ne  lui  paraîtrait  pas  conforme  à  la  loi.  Les  préfets  aussi, 


(4)  [Et  tvprà,  p.  449,  pour  le  cas  in- 
Terse. 

Lorsque  le  bien  eiproprié  est  dépendant 
d'ane  succession  indinse,  Vnn  des  cohéri- 
tiers a  pU|  en  son  nom  et  comme  agissant 
pour  les  autres  cohéritiers,  défendre  la 
cause  commune  derantlejury  et  déclarer 
le  pourvoi  en  cassation  :  ce  pounroi  est 
recevable  en  la  forme.  Cass.,  31  déc.  4850 
(S.54 .4.364).] 

Additions. 

(à)  La  partie  qui  n'a  pas  été  mise  en 
cause  lors  du  jugement  d'expropriation, 
et  qui  n'y  est  pas  intenrenue,  est  rece- 
Table  à  attaquer  ce  jugement,  bien  qu'elle 
se  soit  pourvue  contre  la  décision  du  jury 
d'expropriation  rendue  en  conséquence  : 
ce  pourvoi  ne  peut  être  considéré  comme 
un  acquiescement  au  jugement  antérieur. 
Cass.  civ..  25  août  4857  (S.58.4.224). 

(b)  Une  personne  qui  n'était  pas  au 
nombre  des  expropriés,  qui  n'a  pas  été 


appelée  aux  opérations  d'expropmtim  et 
n'y  est  pas  intervenue,  m*êti  fat  rvecw- 
hû  à  iê  pourcwtr  en  ettmfwm  contre  U 
décision  du  jniy  qui  a  fixé  ks  indem- 
nités. Gass.,  42  mai  4858  (GmM.  irii,, 
20  mai  58). 

Le  créancier  qui,  exercast  les  droits  de 
son  débiteur  exproprié,  forme  un  poonoi 
en  cassation  contre  le  jugement  d'exprt- 
priation,  doit,  à  peine  de  nnllilê,  mettre 
en  cause  l'exproprié  aussi  bien  qne  I>i- 
propriant,  Gass.  dv.  rej.,  4  déc.  4866 
(Dall.66.5.497). 

Est  Talable  le  pourvoi  cootre  ose  iéd- 
sion  du  jury  d'expropriatioD ,  fermé  par 
un  particulier,  soit  comme  mandatiin 
verbal  du  préfet  représentant  l'État,  wi 
comme  se  portant  fort  pour  loi,  alors  ^t 
le  préfet  a  notifié  cette  dédaratioo  m 
expropriés  et  a  poursuivi  le  pourm  de- 
vant la  Gour  de  cassation.  Gass.  av.. 
47  mars  4875  (Dall.75.4.a68). 
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lorsqu'ils  croiront  qu'un  pourvoi  est  nécessaire,  devront  le  for- 
mer tout  de  suite»  sans  attendre  Tautorisation  de  l'administration 
supérieure,  et  sauf  à  s'en  désister,  si  le  ministre  ne  croit  pas  le 
pourvoi  utile.  On  voit  que  le  délai  est  le  même  pour  le  pourvoi 
contre  la  décision  du  jury  et  contre  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur;  le  législateur  a  supposé  que  cette  ordonnance  serait 
toujours  rendue  immédiatement  après  la  prononciation  de  la  dé- 
cision du  jury  (n*  621). 

L'art.  1033,  §  1«%  G.  proc,  porte  que  le  jour  de  la  signification 
ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  comptés  dans  le  délai  géné- 
ral pour  les  ajournements,  les  citations,  sommations  et  autres 
actes  faits  à  personne  ou  domicile.  Cette  disposition  est  appli- 
cable au  délai  des  pourvois  (L.  l*»"  frim.  an  ii,  art.  l^""),  et  même 
de  ceux  qui  ont  lieu  en  matière  d'expropriation.  C'est  du  moins 
ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  dans  son  arrêt  du  11  jan- 
vier 1836,  portant  :  c  Attendu  que  les  principes  généraux  de  la 
procédure  sur  la  computation  des  délais  doivent  être  appliqués 
aux  délais  fixés  par  des  lois  spéciales,  toutes  les  fois  que  ces  lois 
ne  contiennent  pas  de  dispositions  contraires;  —  Qu'ainsi  Tart. 
42  de  la  loi  spéciale  du  7  juillet  1833  statuant  que  le  délai  du 
recours  en  cassation  contre  les  décisions  du  jury  spécial  en  ma- 
tière d'indemnité  d'expropriation  pour  utilité  publique  sera  de 
quinze  jours,  et  partira  du  jour  de  la  décision,  il  faut,  en  appK- 
quant  à  cette  disposition  la  règle  établie  par  Fart.  1033,  C.  proe., 
reconnaître  que,  dans  l'espèce,  la  décision  étant  du  7  juillet,  la 
déclaration  de  pourvoi  a  été  légalement  faite  le  23  du  même  mois 
(Devill.,  p.  12;  Dali.,  p.  81  (1). 


(4)  [On  ne  doit  peut-être  pas  se  fier 
absolument  à  ce  quantième  du  93,  admis 
par  rarrèt  cité.  D  a  fallu,  pour  dédarer 
bon  le  pourfoi  formé  le  23,  dans  l'espèce, 
éliminer  deux  jours,  et  placer  quinze  jours 
pleins  dans  l'intenralle  :  le  23  est  le  sei- 
zième jour,  après  et  non  compris  le  jour 
de  la  décision  du  jury.  Or,  il  peut  j  aroir 
des  motifs  pour  dire  :  que  tout  cela  dé- 
passe les  quinze  jours  que  la  loi  fait  courir 
à  partir  du  jour  de  la  décision  ;  et  que, 
s'il  ne  serait  pas  rationnel,  malgré  la  ten- 
dance littérale  du  texte,  de  comprendre 
dans  le  délai  le  jour  même  de  la  décision, 
parce  que,  alors,  le  demandeur  n'aurait 
pas  réellement  quinze  jours  entiers,  ce- 
pendant la  plus  longue  computation  des 


quinze  jours  ne  peut  pas  dépasser  quinze 
jours  franci,  aux  termes  de  la  loi  du 
4»  frimaire  an  u.  Si  ce  système  venait  à 
être  présenté  et  à  prévaloir,  le  délai  pour 
former  un  pourvoi  contre  une  décision  du 
7  expirerait  au  plus  tard  le  22  au  soir  :  le 
23,  le  pourvoi  ne  serait  pas  valable.  V., 
pour  le  recours  contre  le  jugement  d'ex- 
propriation, iuprà,  p.  448;  et,  pour  le 
délai  ordinaire  de  trois  mois  franet, 
d'après  la  loi  du  4*'  frimaire  an  ii,  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  24  nov.4823 
(S.  ColUet,n9W9.,  vu,  p.  343),  qui  décide 
que,  dans  le  cas  d'un  jugement  ou  arrêt 
signifié  le  4  juin,  le  pourvoi,  formé  le 
6  sept,  suivant,  est  non  recevable.] 
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649.  [La  disposition  de  l'art  ii,  relative  au  délai,  est  géné- 
rale; elle  ne  fait  aucune  distinction  à  Tégard  des  parties  qui 
n'auraient  pas  comparu  devant  le  jury.  Le  délai  fixé  s'appliqae 
donc  à  ces  parties^  du  moins  lorsqu'elles  ne  peuvent  imputer 
qu'il  elles-mêmes  de  ne  s'être  pas  présentées  à  la  réunion. 

Mais,  si  l'art.  42  fait  courir,  à  partir  dn  jour  où  la  décision  du 
jury  a  été  prononcée,  le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  cette  dé- 
cision peut  être  attaquée  par  le  pourvoi  en  cassation,  c'est  dans 
la  supposition  que,  par  l'accomplissement  des  diverses  forma- 
lités que  la  loi  prescrit,  l'exproprié  a  été  averti  de  veiller  à  It 
défense  de  ses  intérêts.  Lors  donc  qu'il  n'apparaît  aucune  preuve 
que  l'administration  ait  fait  notifier  au  demandeur  en  cassation 
que  le  jury  se  réunirait  tel  jour  et  en  tel  lieu,  le  délai  de  quinzaine 
n'a  pas  pu  courir;  il  ne  pourrait  courir  dans  ce  cas  qu'à  dater 
d'une  notification  régulière  de  la  décision  du  jury  (1)  —  (▲}. 

650,  Après  avoir  déclaré  que  la  décision  du  jury  et  l'onion- 
nance  du  magistral  directeur  ne  peuvent  être  attaquées  que  par 
la  voie  du  recours  en  cassation.  Fart.  42  ajoute  :  c  et  seulement 
f  pour  violation  du  premier  paragraphe  de  l'art.  30,  de  Tart.  31, 
c  des  deuxième  et  quatrième  paragraphes  de  Tart.  34,  et  des 
«  art.  35,  36,  37,  38, 39  et  40.  > 

Cette  disposition  est,  sans  doute,  limitative  (2);  mais  dans 
quel  cercle  est^elle  limitative?  C'est  ce  qu'il  s'agit  de  déterminer. 

Elle  n'est  pas  limitative  par  rapport  i  tous  les  moyens  de  cas- 
sation en  général. 

Elle  n'est  limitative  du  pourvoi  en  cassation  que  par  rapport 
aux  formalités  et  règles  établies  par  la  loi  spéciale  et  non  men- 
tionnées dans  l'art.  42  (3). 


(4)  ÙM.,  8  janr.  4819  ;  2  mil  4849 
(8.48.4.Î»;  49.4.370). 

(2)  Gass..!M}  dée.  4884  (S.5d.4  .«86). 

(3)  Ca».,  t4  têt.  4849  (S.49.4.S79). 


(a)  lux  termes  d«  fart  4S,  le  d<Iai 
de  qniaaaifte  pour  le  poarroi  contre  Id  dé- 
dsion  d'an  \\aj  d'expropriation  coart  du 
pfononeé  même  de  la  décision,  saaà  aa'll 
j  ait  eu  signification.  Cette  disposition 
s'applique  même  aax  décisions  rendaes 
par  défaut»  poum  que  Texpuoprié  j  ait 
été  régulièrement  appelé.  Four  en  ée«rter 
l'appellation,  l'exproprié  qui  a  comparu 
devant  le  jury  soutiendrait  Tainement  que 


la  décision  n'a  pas  été  renédê  fnfcfique. 
Cass.  M.,  7  féT.  4806  (Gug,  irib.,Bfét. 
05). 

Entforeque  la  notiflcatiou  dnjogetteit 
d'expropriation,  faite  à  Texproprié.  aurait 
été  incomplète,  n'aurait  pas  cosleoi  le 
▼isa  des  pièces  qui  jmtifient  rexproprù* 
tlon,  et,  k  raison  do  cette  dreoustaim, 
aurait  été  insnfBsante  pourftirecowirle 
délai  du  pourrai,  l'exproprié  cesse  iètn 
recCTable  à  se  ponrrotr  en  caasatîoa  con- 
tre ce  jagement  après  qu'il  i  compara, 
sans  nrotestattott  ni  réserre ,  detant  le 
jury  chargé  de  régler  rindemitité.  Gim. 
CIT.,  80  janr.  1866  («m.  1r».,  dH  jtDT. 
66). 
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Elle  n'est  même  limitative  da  pourvoi  en  cassation  que  par 
rapport  aux  formalités  et  règles  faisant  partie  du  ch.  2,  tit.  iV, 
puisque  celles  établies  dans  le  ch.  3  du  même  titre  (art.  48>  49^ 
50,  51,  52)  sont,  chaque  jour,  l'objet  de  pourvois  sur  lesquels  la 
Cour  statue  au  fond  et  sur  lesquels  elle  casse,  quand  il  y  échet, 
pour  violation  de  ces  articles,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  mention- 
nés dans  l'art.  42  parmi  ceux  dont  la  violation  donne  ouverture 
à  cassation  (1). 

En  résumé  donc,  la  limitation  consiste  en  ce  qu'on  n'est  pas 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  pour  la  simple  violation  de 
celles  des  formalités  et  règles  du  chap.  2,  tit.  lY,  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  qui  ne  sont  pas  mentionnées  dans  l'art.  42,  g  !«',  de 
la  loi  spéciale. 

De  là  il  suit,  en  premier  lieu  :  que  la  disposition  n'exclut  pas 
le  pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  incompétence 
ou  refus  d'accomplissement  de  la  mission  légale;  ces  trois  griefs 
sont,  en  toute  matière,  des  causes  de  cassation  ou  plutôt  d'annu- 
lation.  Ainsi,  Tart.  42  ne  met  pas  obstacle  au  pourvoi  ^n  ce  qui 
les  concerne  (2);  et,  dans  le  cas  de  dispositions  dont  la  simple 
violation  ne  donne  pas,  par  elle-même,  ouverture  à  cassation 
(art.  42),  si,  par  le  fait  des  circonstances,  la  violation  revêt  la 
caractère  d'un  excès  de  pouvoir,  d'une  incompétence  ou  d'un 
refus  d'accomplissement  de  la  mission  légale,  la  décision  atta^ 
quée  est  cassée  (3), 

En  deuxième  lieu,  la  disposition  n'exclut  pas  le  pourvoi  en 
cassation  pour  violation  des  lois  autres  que  la  loi  du  3  mai 
(1841)  (4), 

En  troisième  lieu,  les  articles  auxquels  se  réfèrent  ceux  déai** 
gnés  dans  Fart.  42  doivent  être  réputés  compris,  implicitement, 
dans  cet  article,  et  leur  violation  donne  ouverture  h,  cassation  (5).] 

651.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  la  décision  du  jury  ost 
formé  comme  il  est  dit  en  l'art.  20  de  la  loi  du  3  mai  1841  (art. 


(4)  V.  iuprà,  p.  369,  374,  549. 

(2)  Cass.,  34  déc.  4838  (S.39.4.49). 

(3)  V.,  pour  rart.  32  et  pour  l'art.  30, 
n*  3,  non  mentionnés  dans  l'art.  42,  mais 
accompagnés  de  refus  d'accomplissement 
de  la  mission  légale,  les  arrêts  cités  «u- 
prà,  p.  430  et  434, ^  pour  l'art. 44,  non 
mentionné  dans  l'art.  4),  mais  accompa- 
gné d'excès  de  pooroir,  l'arrôt  do  2  janr. 
4837  (S.37.4.20). 

(4)  V.,  pour  la  loi  du  46  sept.  4807 


(art.  50);  arrêt  da  24  fér.  4849  (S.49.4. 
279);  — pour  la  loi  da  27  vent,  an  yni, 
art.  5,  l'arrêt  cité,  tuprà,  p.  320  ;  — 
ponr  la  loi  da  24  mal  4836,  l'arrêt  dté. 
tuprà,  p.  432  ; — pour  la  loi  du  20  ayril 
4840,  art.  7,  l'arrêt  cité,  «ttprd,  p.  462, 
n»7. 

(5)  V.,  pour  les  art.  23  et  24  auxquels 
se  réfère  expressément  l'art.  37  men- 
tionné dans  l'art.  42,  les  arrêts  cités  «t»- 
prà,  p.  348  et  soir.,  368,  376. 
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42,  §  2,  de  la  même  loi),  c'est-à-dire  comme  le  pourvoi  reialif  ai 
jugement  d'expropriation.  Pour  éviter  des  répétitioiis  sans  objeL 
nous  renverrons  donc  aux  développements  que  nous  avons  doBiK^s 
{n-î28etsuiv.). 

Le  pourvoi  a  lieu  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  où  U 
décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directemr  son: 
déposées  —  (a). 

L'amende  à  consigner  est  de  150  fr.  lorsque  la  décLaon  do 
jury  a  été  rendue  contradictoirement,  et  de  75  fr.  lorsqu'elle  est 
par  défaut  (1). 

652.  Lorsque  la  décision  du  jury  a  évalué  Tindemnité  poar 
l'étendue  de  terrain  déterminée  par  le  jugement  d*expropriatîon 
et  par  l'arrêté  du  préfet  pris  en  exécution  de  l'art.  8,  n»  3,  de  la 
loi  du  3  mai  1841^  et,  qu'en  outre,  les  expropriés,  loin  d'attaquer, 
soit  le  jugement  d'expropriation,  soit  la  décision  du  jury,  les  ont 
volontairement  exécutés,  en  recevant  le  montant  de  ViDdemnité 
qui  leur  avait  été  allouée  avec  expression  de  la  même  étendue  de 
la  quittance,  ces  décisions  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  iugëe. 
En  conséquence,  les  expropriés  ne  sont  pas  recevables  à  fonder 
un  moyen  de  cassation  sur  la  prétendue  violation  de  l'ordonnance 
déclarative  de  l'utilité  publique,  en  ce  qu'un  arrêt  aurait  reconnu 
qu'il  résultait  de  l'ensemble  des  faits  et  de  l'inspection  des  plans 
que,  lors  de  la  demande  et  du  jugement  d'expropriation  et  de  la 
fixation  de  l'indemnité,  on  supposait  que  l'étendue  à  exproprier 
était  inférieure  k  celle  sur  laquelle  a  porté  l'expropriation  (2). 

653.  De  la  combinaison  des  art  20  et  42  de  la  loi  du  3  mai 
1841  il  résulte  clairement  que  le  pourvoi  doit  être  notifié  dans  la 
huitaine,  soit  à  l'indemnitaire,  soit  k  l'administration,  à  peine 
de  déchéance.  Cette  signification  est  une  formalité  indispensable 
k  la  validité  du  pourvoi.  Bien  qu'un  pourvoi  ait  été  formé  dans 
la  quinzaine  de  la  décision  du  jury,  il  devient  non  recevable, 
s'il  n'a  pas  été  notifié  dans  la  huitaine  suivante  :  c  Attendu, 
porte  l'arrêt  du  26  janv.  1841,  qu'en  fixant  les  délais  du  ponnoi 
et  ceux  de  la  notification,  la  loi  a  voulu  que  le  sort  de  toutes  les 


(1)  PloB  le  dédme  pour  franc  et  le  dé- 
cime supplémenUire  (Loi  da  44  juill. 

{%)  Ctss..S3JDm  4862  (S.61.4 .438). 

(à)  Les  pourvoi*  formés  contre  les  dé- 
diions de  jurys  di? ersement  composés  et 


statntnt  à  l'égard  de  différentes  catégo- 
ries d'indemnitaires  doÎTOiitétredisKiieli 
pour  chacune  de  ces  décisions,  bien  qu'il 
n*7  ait  eu  qu'un  seul  jogwnent  d'âpre- 
priation. 

Mail  ces  pourrois  peuTent  être  iumés 
par  an  seul  et  même  acte,  Cass.,IOaQAt 
4856  (DaU.56.4. 368). 
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parties  en  cause  fût  promptement  fixé,  et  qu'elle  a  eu  essentielle- 
ment pour  objet  la  prompte  expédition  de  ces  sortes  d'affaires  • 
(Devill.,  p.  229;  Dali.,  p.  93). 

[La  compagnie  concessionnaire,  qui  a  réellement  agi  sur  les 
poursuites  et  diligences  'de  la  ville  concédante  et  par  son  repré- 
sentant légal,  est  sans  motif  pour  repousser  un  demandeur  en 
cassation  qui,  en  notifiant  son  pourvoi  à  cette  ville,  dans  la  per- 
sonne de  son  représentant  légal,  n'a  fait  que  se  conformer  au 
mode  de  procéder  pratiqué  par  la  compagnie  elle-même,  et  ne 
saurait  avoir,  par  là,  encouru  aucune  déchéance  (1). 

Mais,  si  une  compagnie,  bien  que  subrogée  aux  droits  de 
TËtat,  a  procédé  en  son  nom  propre,  le  pourvoi  formé  par  son 
adversaire,  contre  la  décision  du  jury,  doit  être  notifié  à  la 
compagnie,  en  son  domicile  élu  ou  réel,  et  non  au  préfet  du 
département  où  a  lieu  l'expropriation.  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  la  convocation  des  jurés  et  l'assignation  donnée  aux 
parties  expropriées  auraient  été  faites  par  le  préfet  ;  de  pareils 
actes  constituent  des  actes  de  l'autorité  publique,  et  n'impliquent 
point  une  immixtion  dans  la  procédure  autorisant  la  notification 
du  pourvoi  à  ce  magistrat.  Dans  ce  cas,  la  déchéance  est  en- 
courue (2)  ]  —  (a). 


55). 


(4)  Cass.,^  mars  4855(8.65.4 .454). 
(i)  Cau.,  4  juin  4855  {Drùii,  5  jain 


JLd4Ui«B0. 


(a)  Sur  le  déUi  de  Ant'tema,   voir 

Est  nulle  la  noHfication  du  pourtoi 
laite  pmr^U  «Mira  de  la  commune  même 
que  le  pounroi  intéresse.  Cass.,  96  août 
4857  (Dall.57.4. 354). 

La  êigni/Uûiipm  de  la  décision  du  jury 
et  de  Tordonnance  d'exécution  n'est  pas 
nécessaire  pour  la  wUidité  du  powrwn 
formé  contre  cette  décision.  Cass.,  30  juin 
4856(DaU.56.4.^. 

La  notification  d'un  pounroi  do  pré- 
fet de  la  Seine,  représentant  la  rille 
de  Paris,  alors  qu'elle  aurait  dû  être  faite 
au  préfet  représentant  FËtat,  est  ralable, 
si  cette  erreur  se  trouTe  rectifiée  par  les 
autres  énonciations  de  Texploit  lui- 
même.  Cas8.ciY.  rej.,  4*' fév.  4 870  (Dali. 
70.4.398). 

Bien  que  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ait  été  prononcée  sur 


la  poursuite  du  préfet  représentant  l'État, 
si  une  commune  a  été  substituée  à  tous 
les  droits  de  l'État  et  a  seule  figuré  dans 
le  règlement  des  indemnités,  c*est  à  tort 
que  le  préftt  a  été  mis  en  cause  sur  le 
ponrroi  formé  contre  la  dédsios  du  jury. 
Gass.  dT.  rej.,  23  mai  4870(DaU.70.4. 
394). 

Est  non  recoTable  le  pounroi  formé 
par  un  propriétaire  contre  la  dédsion  du 
jury  qui  l'oblige  à  payer  une  indemnité  à 
ses  fermiers,  parties  derant  le  jury,  si  ce 
pourToi  ne  leur  a  pas  été  dénoncé.  Cass. 
cir.,  3  janv.  4872  (DalL72. 5.233). 

La  notification  dupourroi  dirigé  contre 
une  décision  du  jury  d'expropriation  doit, 
à  peine  de  déchéance,  être  formée  au 
siège  sodal  de  la  compagnie  expropriante, 
et  non  point  à  un  domicile  élu  seule- 
ment aux  fins  de  la  procédure  d'offres. 
Cass.  cif.  rej.,  48  juin  4873  (Dall.73.4. 

3r). 

La  signification  du  pounroi  dirigé 
contre  une  décision  dn  jury  d'expropria- 
tion est  nulle  si  elle  est  faite  dans  les 
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654.  Dans  la  quinzaine  de  la  notification  da  pourvoi,  ks  pîèce^ 
sont  adressées  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassatix  [%ri. 
20  et  42).  Les  pièces  à  envoyer  sont  :  1«  celles  que  nous  vrms 
indiquées  (n*  640)  comme  devant  rester  déposées  au  greâ'.  l 
l'appui  de  la  décision  du  jury;  2»  celte  décision  et  rordonnair^ 
du  magistrat  directeur;  3«  la  déclaration  de  pourvoi;  et  4'  !. 
mémoire  qui  aurait  été  produit  à  l'appui.  Ces  pièces  mettro'J 
presque  toujours  la  Cour  à  même  de  statuer  sur  le  pourvoi;  ce 
sera  aux  parties  intéressées  à  produire  les  autres  piètres,  jwtam- 
ment  la  notification  du  pourvoi,  si  elle  n'a  pas  été  déposée  an 
greffe  pour  être  annexée  à  la  déclaration  —  (a). 

655.  Le  pourvoi  est  porté  directement  devant  la  chaicbiv 
civile  de  la  Cour  de  cassation»  qui  doit  statuer  dans  le  mois  sui- 
vant. Si  raffaire  est  jugée  par  défaut  à  l'expiration  de  ce  délai 
l'arrêt  n'est  pas  susceptible  d'opposition  —  (b). 

656.  Si  le  pourvoi  en  cassation  est  rejeté»  la  partie  qai  l'a  fermé 
est  condamnée  à  150  fr.  d'amende  et  à  une  indemn\\&  dâ  1Z  fr. 
envers  le  défendeur,  si  la  décision  du  jury  a  été  contradictoire. 
(Règl.  1738,  art.  5,  25,  35).  L'amende  et  l'indemnité  ne  sont  que 
de  la  moitié  de  ces  sommes  quand  la  décision  du  jury  a  été  ren- 
due par  défaut.  La  condamnation  à  l'amende,  et  même  à  Vin- 
demnité,  est  également  prononcée  lorsque  la  partie  est  déclarée 
non  recevable  dans  son  pourvoi  pour  vices  de  formes,  défaut  de 
consignation  de  l'amende,  etc.,  et  lorsqu'elle  s'est  bornée  à  faire 
la  déclaration  de  pourvoi  sans  y  donner  aucune  suite. 

657.  L'arrêt  qui  prononce  la  cassation  déclare  que  les  parties 


boreanx  d*an  ingénieur  de  la  compagyift 
expropriante,  lequel  n'afaic  mandat  de  la 
représenter  qu'aux  fins  de  la  procédure 
d'offres.  Ccss.,  44  août  1876  (Dall.77.1. 
504). 


(a)  D  n'y  a  pas  déchéance  du  pourrai 
formé  contre  une  décision  du  jury  d'ex- 
propriation, à  raison  de  ce  que  les  pièces 
n'ont  pas  été  adressées  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, à  partir  de  la  notiGcation  de  ce 
pourroi.  Cass.  cir.,  41  noT.  4875  (Dali. 
76.4.445). 

La  Cour  doit,  sur  les  conclusions  h  elle 
présentées  depuis  un  mois  par  le  défen- 
deur, déclarer  la  déchéance  du  pourroi 
formé  par  un  demandeur  qui,  dans  ce 
délai»  n'a  appuyé  son  recours  ni  de  l'in- 


dication des  moyens  sur  lespiels  3  h 
fonde,  ni  de  la  quittance  de  eoDsiiBatieii 
de  l'amende  Foulue  par  la  là.  Cas.. 
29  juin.  4878  ((^«.friè.). 

(b)  La  cassation  d'un  jngeniflit  d*ei- 
propriation  emporte  la  nuliiié  mi^fmU 
de  la  déeùiim  du  junf  réglant  riadem- 
ni  té,  quoique  le  jugement  n*ait  été  aonoJé 
qu'à  l'égard  d'un  des  copropriétaires  d« 
l'immeuble  exproprié,  s'il  n'est  pas  po^ 
sible  de  distinguer  la  part  d^indenurité  af- 
férente au  copropriétaire  sur  le  pourtm 
duquel  le  jugement  a  été  cassé,  rîndear- 
nité  de  tons  les  copropriétaires  ayait  fté 
flxée  en  bloc.  Cass.,  6  janv.  4857  fl>all. 
57.4 .47). 

Bans  le  même  sens,  Cass.,  49  ner. 
4856  (DaII.4. 66.396). 
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Ut  remises  au  même  et  semblable  état  qu'avant  la  décision 
ssée.  Par  conséquent,  si  l'administra tion  n'avait  pas  encore 
is  possession  du  terrain,  elle  n'aurait  plus  aucun  titre  à  invo- 
ler  pour  légitimer  cette  prise  de  possession,  et  devrait  des  lors 
ibstenir  de  faire  aucun  acte  de  propriété  sur  ce  terrain.  Si  elle 
rait  pris  possession,  le  propriétaire  pourrait,  au  contraire, 
entrer  en  jouissance  de  son  immeuble. 
;La  cassation  de  la  décision  du  jury  ne  s'applique  évidemment 
as  aux  intéressés  qui  n'ont  pas  formé  de  pourvoi.  Mais,  rela- 
Lvement  à  la  partie  qui  s'est  pourvue ,  la  décision  est  ordinai- 
ement  cassée  en  totalité.  Ainsi,  dans  l'affaire  dont  nous  parlons 
u9  593),  Tarrét  du  10  août  1841  a  reconnu  que  le  jury  n'avait 
^as  fixé  le  montant  de  l'indemnité  due  pour  les  arbres,  et,  par 
iuite,  a  cassé  toute  la  décision  du  jury,  bien  que  la  Cour  ait 
idrais  et  déclaré  que  l'indemnité  avait  été  régulièrement  fixée 
pour  le  fonds  de  l'immeuble.  Dans  l'affaire  jugée  le  11  avril  1843, 
la  cassation  a  été  prononcée  parce  que  Je  magistrat  directeur 
avait  refusé  de  soumettre  au  jury  une  nouvelle  réclamation  d'in- 
demnité pour  dommage;  la  Cour  a  annulé  la  décision  du  jury 
dans  son  ensemble,  sans  doute  parce  qu'elle  a  pensé  que,  quelles 
que  fussent  les  subdivisions  établies  par  les  parties  dans  leurs 
offres  et  demandes,  l'indemnité  formait  un  ensemble  qui  devait- 
être  fixé  par  un  même  jury,  et  non  une  réunion  de  prétentions 
qui  pouvaient  être  soumises  par  fractions  à  des  jurys  différents. 

La  nomination  du  premier  jury  et  tous  les  actes  postérieurs  à 
cette  nomination  se  trouvent  par  là  mis  au  néant;  mais  les  actes 
antérieurs  ne  sont  pas  annulés  de  plein  droit,  car  l'art.  43  se 
borne  k  dire  qu'il  sera  procédé  conformément  à  l'art.  30 ,  c'est- 
à-dire  à  une  nouvelle  désignation  du  jury.  Les  actes  antérieurs 
à  la  désignation  du  premier  jury  subsistent  donc,  s'ils  n'ont  pas 
été  formellement  annulés  par  la  Cour  de  cassation.  C'est  pour- 
quoi un  arrêt  du  26  mai  1840  a  déclaré  qu'un  précédent  arrét  de 
cassation  avait  laissé  subsister  des  offres  faites  en  vertu  de 
Vart.  23,  et  dont  la  nullité  n'avait  pas  été  demandée  dans  le  pre- 
mier procès  (DalL,  p.  215;  Devill.,  p.  712).  • 

658.  Lorsque  la  Cour  annule  un  jugement  ou  un  arrêt,  elle 
ne  juge  pas  le  fond  de  l'affaire;  elle  en  renvoie  la  décision  à  un 
autre  tribunal  ou  à  une  autre  Cour.  Il  en  est  de  même  en  ma- 
tière d'expropriation.  Lorsqu'une  décision  du  Jury  a  été  cassée, 
l'affaire  est  renvoyée  devant  un  nouveau  jury^  choisi  dans  le 
même  arrondissement  ;  et  il  est  procédé  à  cet  effet  conformé- 
ment à  l'art.  30  de  la  loi  (art.  43). 
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[  Par  les  mots  «  un  nouveau  jury,  »  l'art.  43  a  évideaisiê: 
tendu  un  jury  composé  de  jurés  tmtres  que  ceux  qui  ïa*L&^! 
partie  du  premier  (1).  Il  y  a  donc  nullité  lorsque  imm 
jurés  ont  siégé  dans  les  deux  jurys  et  ont  partidpé  àl4îâ:.]i: 
décision,  comme  ils  l'avaient  fait  à  la  première.  Et  ce  fiai* 
composition  du  jury,  par  incapacité  de  deuxdesesngfeî 
n'a  pas  pu  être  couvert  par  le  silence  des  intéressés  ^prfer 
comparution  sans  protestations  ni  réserves  (2)  —(a). 

659.  Il  arrive  quelquefois,  par  suite  de  circonstances im 
que  les -jurés  de  l'arrondissement  de  la  situation  desfe? 
trouvent  soumis  à  des  influences  locales,  qui  nelcariiissatçt 
une  entière  impartialité.  Dans  le  projet  prfeenté  en  IH.r 
Gouvernement  avait  demandé  que,  sur  la  réquisition  d«  pife 
et  pour  cause  de  suspicion  légitime ,  laCourdecasatài^ife 
soit  avant  que  la  décision  du  premier  jury  ait  été reafoe,^ 
lorsqu'une  première  décision  aurait  été  cassée,  i«"^F^'^ 
au  jury  d'un  arrondissement  voisin  {Mmit.,  Si  fi™  ^^^ 
p.  345.) 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  modifa  œttf  P&- 
position ,  et  n'autorisa  le  renvoi  au  jury  d'un  autre  wtod^^ 
ment  qu'après  cassation  d'une  première  démon  dm '^^ 
localité. 

«  Si  la  décision  d'un  jury  a  été  soumise  à  la  Caoroô» 
tion,  a  dit  M.  Dufaure ,  cette  Cour  a  pu  prendre  comaisiaa® 
l'affaire.  Elle  peut  alors  très-bien,  à  raison  de dreoDjw^ 
lui  sont  connues,  juger  opportun  de  renvoyer  au  jurjdnB 
dissement  voisin.  Mais,  lorsqu'une  demande  en  tb^^^^ 
devant  elle  de  prime  abord ,  sans  instruction  anwnj^^ 
documents,  lorsque  ce  sont  des  circonstances  ^^^^'^^ 
nies  de  petite  localité  que  l'on  invoque  pour  d^°^*^*^  ^, 
à  un  autre  jury,  il  nous  paraît  que  la  Cour  de  cassant  i»P 


(4)  Anal.,  pour  la  nomination  de  nou- 
Teaux  magisUits  directeurs  :  tuprà, 
p.  577;  et  infrà,  p.  589;  et,  en  matière 
criminelle,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
da  6  mai  4824  (S.  ColUet.  noue.,  yii. 
p.  464). 

(j)  [Gass.,  8  juin  4853  (S.54.4 .63).] 

A44UUms. 

(a)  Les  jnrés  ayant  concouru  è  une  dé- 
cision dont  la  cassation  a  été  prononcée  ne 
peoTent  sans  doute,  sons  peine  de  nullité. 


f.irepartiedoii«rr«J^2^^^ 
noncer;maisilenesl»iw'^^^ 
résqui  ont  concouru  Mw^^ 
sion  précédemment  oi«^« 

nouYeau  jury.  Cass.,  *vj<^ 

En;nmot,la.iijrfe-^^^ 
été  cassée  ne  peowf*J^^,i(» 
jurés  de  renToi,  de  l*V«"« 
lieu  à  la  eassatiou. 
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pas  être  mise  en  situation  de  renvoyer  devant  un  jury  d'un  arron- 
dissement voisin  ;  que,  par  conséquent,  ce  droit  ne  doit  point  lui 
être  accordé  >  (Monit.,  5  mars  1841,  p.  538).  Le  §  8  de  l'art.  43 
fut  donc  adopté  en  ces  termes  :  ■  Néanmoins,  la  Cour  de  cassa- 
c  tion  pourra,  suivant  les  circonstances,  renvoyer  l'appréciation 

<  de  l'indemnité  à  un  jury  choisi  dans  un  des  arrondissements 

<  voisins,  quand  même  il  appartiendrait  à  un  autre  départe- 
ment. 9 

La  disposition  du  §  2  de  l'art.  43  a  de  l'analogie  avec  les  ren- 
vois pour  cause  de  suspicion  légitime  dont  il  est  parlé  dans  les  art. 
543  et  suiv.,  God.  d'instr.  crim.;  mais  elle  en  diffère  sous  plu- 
sieurs rapports.  Ainsi  on  a  évité  d'employer  les  expressions  de 
suspicion  légititne  et  le  renvoi  doit  être  ordonné  suivant  les  cir- 
constancesy  expressions  vagues  qui  dispensent  la  Cour  de  motiver 
le  renvoi  dans  les  cas  où  elle  se  décide  à  le  prononcer,  et  de  jeter 
un  blftme  sur  qui  que  ce  soit. 

660.  C'est  avec  intention  aussi  que  l'on  a  retranché  de  la  ré- 
daction adoptée  les  mots  sur  la  réquisition  des  parties,  afin  que  le 
renvoi,  quand  il  aurait  lieu,  fût  prononcé  d'ofiBce  par  la  Cour. 
Nul  doute  que  la  partie  qui  désirera  le  renvoi  devant  le  jury  d'un 
autre  arrondissement  signalera  les  circonstances  qui  lui  paraî- 
tront justifier  cette  mesure;  mais  elle  ne  devrait  prendre  aucune 
conclusion  à  cet  égard.  Par  suite,  lorsque  la  Cour  ne  jugera  pas 
convenable  d'ordonner  le  renvoi  à  un  autre  jury,  elle  n'aura  pas 
à  rejeter  cette  partie  des  conclusions ,  et  il  n'existera  pas,  dans 
Tarrêt,  de  traces  de  cette  demande  en  renvoi. 

661.  Lorsqu'au  contraire,  la  Cour  aura  cru  devoir  user  du 
droit  qui  lui  est  conféré  par  le  §  2  de  l'art.  43,  de  renvoyer 
l'appréciation  de  l'indemnité  à  un  jury  choisi  dans  un  des  arron- 
dissements voisins,  les  principes  sur  la  territorialité  des  juridictions 
doivent  être  observés  et  ils  s'appliquent  aussi  bien  aux  jurés, 
qui  constituent  un  véritable  corps  de  juridiction,  qu'aux  juges 
eux-mêmes.  En  conséquence,  ni  le  magistrat  qui  a  dirigé  le  jury 
dont  la  décision  a  été  cassée  ne  peut  se  transporter  dans  l'arron- 
dissement voisin  désigné  par  le  renvoi,  pour  y  réunir  les  jurés, 
ni  les  jurés  de  l'arrondissement  voisin  désigné  par  le  renvoi  ne 
peuvent  être  appelés  au  siège  du  magistrat  directeur  du  premier 
jury  situé  hors  du  territoire.  En  un  mot,  les  deux  compétences, 
et  du  magistrat  directeur  et  des  jurés ,  qui  ne  forment  qu'une 
seule  et  même  juridiction  spéciale,  doivent  coexister  sur  le  même 
territoire.  Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  placer  le  nouveau  jury  sous  la 
présidence  et  la  direction  du  magistrat  qui  dirigeait  le  jury  dont 
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la  décision  a  été  cassée,  ce  serait,  eu  violation  de  li:;r«:: 
à  un  juge  dont  l'ordonnance  a  été  annulée  leponvoL-'i:?:-, 
naître  une  seconde  fois  la  même  affaire.  Enfin,  toutes cei  Ci- 
tions sont  d'prdre  public ,  comme  tenant  à  Torgaiiiaîiii 
juridictions,  et  le  silence  gardé  devant  le  jury  nefai!pis:k 
à  ce  que  le  moyen  soit  présenté  devant  la  Cour  de  cassetr. 

C'est  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  lequel  leiu;^ 
réunira  qui  doit,  d'accord  avec  le  magistral  directeur,  c^- 
quer  les  nouveaux  jurés,  et  leur  indiquer  le  lieu,  le  joûrel.k 
de  la  réunion  —  (a). 

662.  Le  pourvoi  dans  Fintérét  de  la  loi  pourrait  va  k 
contre  la  décision  du  jury  spécial,  par  l'organe  du  prcci-. 
général  près  la  Cour  de  cassation,  et  sans  influer  en  rir*. 
les  droits  et  les  obligations  des  parties  ni  de  i'adminkii 
(no  259). 


Sbction  xi.  —  Des  (oniestations  rei^yéss demikif^i^^ 
ordinaires. 

663.  —  De  la  manière  dont  ces  contestations  sont  mstmtss^ji^^ 
—  Questions  diverses.  —  Entre  autres,  qneslioBtf-^^*'  , 
certaine  dans  les  baux,  vis-àvis  de  radministralKHL-t^- 
paraison  avec  la  question  de  Ja  smoériU  des  lit»  ?ts^ 
d'après  Part.  48. 

663.  Nous  avons  dit  que,  dans  les  cas  où  radininistrifcfi  ^^-  | 
testait  le  droit  à  une  indemnité  réclamée,  lejurj^^^^^^^] 
nilé  comme  si  elle  était  due,  et  le  magis^at  directe»  5nl«£3^ 
la  consignation  de  la  somme  fixée,  puis  renvoyai!  (2) ^^"^ 
devant  qui  de  droit  (no  624).  C'est  alors  la  partie  bf^^/^  ! 
gente  qui  porte  l'affaire  devant  le  trii)unai  eompé^^^^^  i 
instruite  d'après  les  règles  ordinaires  (3).  .^  1 

Ces  contestations  offriront  souvent  un  grand  isài/i^^^   j 
avons  déjà  indiqué  un  certain  nombre  (4). 


(\)  24  mars  4855  (S.55.4.449;  et  «*- 
prà,  p.  474,  469;  et  p.  577). 

<â)  (Gass.,  âK  idU.  4855  {firoU,  S2 
août  56).] 

(3)  C.  Touloase,  34  août  4837  (S.37. 
«.489.—  Cass..  2  fé?.  4847(8.47.4. 
280).] 


(4)5u|)r(l,p.640à5i5. 

(A)  Aprte  ^^^  f'f  ;5> 
d'A;oi^tion.letnba^^^ 

seul  compétent  poor  désigner/»  ^^ 

dimt«w,  lequel  A'/f^»»»*^ 
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>n  peut  citer^  en  outre,  les  questions  ou  solutions  suivantes  : 
«  Le  renvoi  relatif  à  la  question  de  savoir  si  les  communes 

droit  à  une  indemnité  pour  les  chemins,  rues  et  places  sur 
quels  viennent  s'établir  des  chemins  de  fer  (1); 
î»  Le  renvoi  relatif  au  litige  sur  le  point  de  savoir  si  un  pro- 
étaire  sera  admis,  aux  termes  de  l'art.  2,  |  3,  du  décret 
^islatif  du  26  mars  1852,  à  acquérir  la  parcelle  voisine  de  sa 
tison  (2); 

30  L'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  16  fév.  J855,  qui 
r  un  renvoi  prononcé  en  exécution  de  l'art.  39  de  la  loi  du 
mai  184i,  décide  :  qu'en  matière  d'expropriation  pour  cause 
utilité  publique,  l'État,  substitué  au  propriétaire  exproprié, 
tut,  en  vertu  du  droit  commun,  et  en  se  conformant  aux  usages, 
unifier  des  congés  aux  locataires,  sans  être  tenu  à  aucune  in- 
jmnité  à  cet  égard  (3); 

40  Mais  la  question  qui  a  soulevé  le  plus  de  dissentiments  est 
tlle  de  savoir  si  l'expropriant  peut,  en  vertu  du  même  droit 
)inmun,  opposer  au  locataire  qui  réclame  une  indemnité,  le  dé- 
LUt  de  date  certaine  de  son  bail. 

Cette  question  remonte  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ea 
ate  du  2  fév.  1847  (4),  et  même  celui  du  1^  mars  1843  (5),  tous 
eux  rendus  dans  une  affaire  entre  le  domaine  militaire  et  le 
ieur  Labbé,  et  dont  voici  l'espèce  : 

L'établissement  des  fortifications  de  Paris  ayant  nécessité 
'expropriation  de  18  hectares,  sur  une  ferme  et  sur  d'autres 
)ièce8  de  terre  voisines  de  cette  ferme,  le  sieur  Labbé  avait  ré- 
clamé une  indemnité,  comme  locataire  de  tous  ces  immeubles 
3n  vertu  de  baux  qui  devaient  durer  18  ans  pour  la  ferme,  et 
20  ans  pour  les  terres  voisines.  Il  se  fondait  sur  des  cmventim$ 
verbales,  auxquelles  l'État  était  complètement  étranger.  Devant 
le  jury,  l'administration  ayant  dénié  la  qualité  de  locataire, 
l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841  avait  été  appliqué  :  le  litige  sur 
la  qualité  du  réclamant  avait  été  réservé,  et  le  jury  s'était  borné, 
sur  ce  chef,  à  fixer  une  indemnité  eondilionneUe,  montant  à 


choisi  parmi  ses  membres,  et  c'est  par  h 

jury  de  rorrondisscment  de  ce  IribaDal 
que  doit  êlre  réglée  l'indemnité  due  à  Tex- 
proprié  :  le  tribunal  et  le  jury  de  la  si- 
tuation des  biens  se  trouvent  dépouillés  do 
toQt  pouvoir  en  ce  cas.  Gass.  A  7  déc.  i  860 
(S.61.i.378). 
(1)  Cm.,  n  août  4855  (Gast.  h-ib., 


23  août  55);  Bull,  m.,  1855;  p.  492; 
et  iupré,  n^iSî. 

(Gass.,  20  mars  1855  (S.55J  .544). 

(2)  Gax.  irib,,Al(éif.  55;  DroUt  47 
féf .  55. 

(3)8.47.4.280. 

(4)8.43,4.345. 
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10,000  fr.,  pour  l'hypothèse  où  la  qualité  alléguée  par  le  si^ 
Labbé  serait  reconnue  par  les  tribunaux  ordinaires,  déjk  satis^- 
d'ailleurs,  de  la  contestation.  Le  sieur  Labbé  s'est  poarva  de^rr. 
la  Cour  de  cassation  contre  cette  décision  du  jury;  el  l'as  i-* 
ses  moyens  était  tiré  de  ce  que  le  jury  aurait  dû  statuer  ^. 
Texistence  du  bail,  en  vertu  de  l'art.  48  de  la  loi  du  3  mai  1841 
qui  constitue  le  jury  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'cff'; 
des  actes.  Mais  il  a  été  répondu  à  ce  moyen  :  <  Que  si  l'art.  4^ 
de  la  loi  du  3  mai  1841  rend  le  jury  juge  de  la  sincérité  des  titres 
et  de  l'effet  des  actes,  c'est  seulement  lorsqu'ils  seraient  de  na- 
ture à  modifier  l'évaluation  de  l'indemnité,  et  non  lorsque  1- 
litige  sur  les  titres  et  actes  porte  sur  le  fond  même  du  droit  e: 
sur  la  qualité  des  réclamants.  En  conséquence,  le  pourvoi  a  élé 
rejeté  par  le  premier  arrêt  en  date  du  1"  mars  1843. 

C'est  alors  que,  le  débat  ayant  été  repris  sur  le  fond,  la  Coord; 
Paris  a  déclaré,  par  un  arrêt  en  date  du  3  mai  1845  :  que  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  avaient  été  remplies. . ., 
que  les  principes  généraux  sur  la  date  certaine  des  baxKx  ne  ^{leu- 
vent  être  appliqués  à  une  matière  spéciale  et  qui  est  réglée  par 
des  dispositions  exceptionnelles;  et  que,  par  suite,  il  y  avait  lien 
de  faire  attribution  au  sieur  Labbé  de  l'indemnité  de  10,000  fr., 
évaluée  par  le  jury  éventuellement. 

Mais,  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  au  nom  du  domaine 
militaire,  et  sur  la  violation  invoquée  des  art.  1315  et  1328, 
G.  civ.,  cette  décision  a  été  cassée  par  un  deuxième  arrêt  de  la 
Cour,  à  la  date  du  2  fév.  1847.  Cet  arrêt,  qu'il  est  nécessaire  de 
consulter  dans  son  texte  même  pour  en  connaître  toute  la  force, 
se  résume  néanmoins  en  ceci  :  <  Qu'en  attribuant  au  sieur  Labbé, 

<  définitivement,  l'indemnité  de  10,000  fr.  fixée  dans  le  cas  où 

<  l'existence  des  baux  tels  qu'il  les  articulait  serait  établie,  sous 
c  le  prétexte  que  les  principes  généraux  du  droit  sur  la  date 
c  certaine  des  baux  ne  pouvaient  être  appliqués  à  une  matière 
c  spéciale  et  qui  était  réglée  parles  dispositions  exceptionoelles, 
c  l'arrêt  attaqué  avait  admis  une  exception  au  droit  commm  qui 
t  n'a  pas  été  créée  par  la  hi,  et,  par  suite,  avait  violé  les  dispost- 
«  tions  du  Code  civil  précitées  »  (art.  131B  et  1328). 

La  cause  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  de  Rouen  qui,  par  un 
arrêt,  en  date  du  2  fév.  1848,  s'est  conformée  à  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation. 

Pendant  quelques  années,  la  question  a  cessé  d'être  débatlae; 
mais  elle  a  été  relevée  avec  énergie  par  M.  le  premier  avocat 
général  près  la  Cour  impériale  de  Paris,  qui  a  soutenu  le  sjs- 


Digitized  by  VjOOQIC 


DBVA^  LES  TRIBUNAUX  ORDINAUIES.  g93 

tème  contraire,  dans  l'affaire  du  sieur  Pignot,  à  Taudience  du 
10  mai  1854.  Cependant  la  Cour  impériale  de  Paris  s*est,  comme 
la  Gpur  de  Rouen  en  1848,  prononcée  pour  la  thèse  de  la  dale 
certaine,  par  son  arrêt  rendu  le  16  mai  1854  (1). 

Peu  de  temps  après,  le  tribunal  civil  et  la  Cour  impériale  de 
LyoQ  eurent  de  fréquentes  occasions  de  statuer  sur  ce  débat  au 
sujet  des  expropriations  auxquelles  a  donné  lieu  l'ouverture  de 
la  rue  Impériale.  Le  tribunal  civil  n'a  pas  admis  la  théorie  de 
la  date  certaine  (3).  A  la  Cour  impériale,  la  théorie  a  triomphé 
devant  la  2*  chambre  (3),  mais  la  4*  chambre  Pa  condamnée  (4). 
La  question  va,  ainsi,  revenir  devant  la  Cour  de  cassation.  La 
sagesse  de  la  Cour  décidera  s'il  importe  qu'un  nouvel  arrêt,  con- 
firmant celui  du  2  février  1847,  mette  fin  à  des  dissentiments  qui 
autorisent  la  résistance  des  deux  parties  à  la  fois. 

Enfin  l'arrêt  précité  (de  la  Cour  de  Lyon),  du  7  août  1835, 
après  avoir  combattu  en  thèse  la  nécessité  de  la  date  certaine, 
tire  un  subsidiaire  de  ce  que,  dans  l'espèce,  le  bail  avait,  d'ail- 
leurs, été  enregistré  avant  le  jugement  d'expropriation,  et  que 
par  là  il  avait  acquis  date  certaine  en  temps  utile  (S). 

Ce  subsidiaire  nous  ramène  à  l'art.  48  de  la  loi  du  3  mai  18 il, 
aux  termes  duquel  «  le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et 
c  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de  nature  à  modifier  l'évaiua- 
•  tien  de  l'indemnité  »  (6).  Dans  cet  article,  l'acte  est  supposé 
régulier  et  inattaquable  en  la  forme  :  ce  n'est  donc  pas  le  cas, 
pour  l'administration,  de  demander  un  renvoi  en  vertu  de  Part.  39, 
puisque  ce  renvoi  n'aboutirait  qu'à  un  résultat  négatif.  Hais,  si 
l'acte  n'est  pa5  sincère;  si  le  bail  prétendu,  par  exemple,  n'a  pas 
d'existence,  ou  s'il  n'a  qu'une  existence  moindre  que  celle  qui 
est  alléguée;  s'il  a  été  concerté  dans  le  but  de  modifier  tévalua- 
tion  de  rindemniiéî  Alors  c'est  au  jury,  directement  et  immédia- 
tement, qu'il  faut  s'adresser,  en  vertu  de  l'art.  48.  Le  jury,  puis- 
qu'il en  a  reçu  l'attribution,  jugera  la  sincérité^  indépendamment 
de  la  régularité  extérieure;  et,  bien  que  les  actes  aient  été  revê- 
tus de  toutes  les  apparences  de  la  légalité,  il  pourra  les  délaisser 
comme  non  sincères,  et  se  dispenser  de  les  prendre  en  considé- 
ration dans  l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité.  A  cet  effet 


(4)  Ga%.  irib.,  47  mai  4854;  S.54.2. 
345. 

(2)  S.55.2.336. 

(3)  Rid.,  arrêt  du  46  mars  4855. 

(4)  Arrêt  du  7  août  4855  (8.55.2.637). 

TOMB  I.  38 


(5)  Voir  dans  le  sens  de  la  validité  des 
baux  sans  date  certaine.  C.  Grenoble,  30 
août  4855  (Dall.58.S.83). 

{b)Suprà,  p.  504  et  s. 
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même,  toutes  les  preuves  possibles  seront  admises  devant  V 
iurv  les  jurés  ne  seront  tenus  ni  au  commencement  de  pffare 
par  écrit,  ni  aux  preuves  par  titres  et  par  témoins  m  èd« 
enauêles  Le  jury  jugera  suivant  sa  conscience,  sans  formalilés, 
sans  frais  et  sans  recours.  C'est  par  ces  caractères  que  se  dis- 
tingue  de  Tart.  39,  §  4,  le  privilège  éminent,  que  l  art.  48  c<)ih 
fère  au  jury,  d'écarter  du  règlement  des  indemnités  les  titres  et 
actes  réfftdiers  en  la  forme,  mais  simulés  dans  le  fond.^  —  (a-«). 


(a)  Lorsque,  deTtnt  un  jury  d'expro- 
priation, s'est  élevée,  entre  radnumslra- 
tion  expropriante  et  une  personne  occu- 
pant les  lieux  expropriés,  la  question  de 
safoir  si  ceUo-ci  arait  ou  non  la  qualité 
de  locataire,  cl  si  elle  arait  droit,  à  ce  ti- 
tre  à  ODO  indemnité,  et  lorsque  le  jnry 
conformément  à  Ttrt.  39,  §  3,  de  la  loi 
du  3  mai  4844 ,  a  alloué  hyp«lhétiquement 
nno  indemnité,  pour  le  cas  où  la  qualité 
de  locataire  serait  reconnue  par  l'autorité 
compétente,  sans  subordonner  en  aucune 
maniàre  cette  allocation  à  la  circonstance 
que  le  bail  aurait  un  temps  plus  ou  moins 
long  à  courir,  les  tribunaux,  saisis  de  la 
contestation  réserrée  par  la  réponse  du 
jury,  ont,  arec  raison,  attribué  Vindtm» 
nUé  au  réclamant,  par  cela  seul  que  la 
qualité  de  locataire  lui  a  été  reconnue, 
encore  bien  qu'il  ne  fût  locataire  qu'en 
yertu  d'un  bail  ancien  continué  par  Udte 
réeonducUo»,  et  qu'il  n'eût  plus  le  droit 
d'occuper  les  lieux  que  pendant  un  temps 
fort  court.  Il  n'est  pas  permis  d'ajouter  à 
la  décision  du  jury,  «tde  distinguer  là  otl 
elle  n'a  fait  aucune  distinction.  Cass.,  84 
août  4858  (Ga%.  îrtb.,  25  août  58). 

Il  n'est  point  permis  aux  tribunaux  de 
contrûlcr  les  éléments  de  Yindemnité 
fiaéê  fwr  le  ;«*y.  Dès  kirs,  rindemnité 
allouée  à  un  locataire  dont  la  demande 
*  était  basée  sur  un  bail,  deyant  avoir  en- 
core une  certaine  durée,  ne  peut  être  ré- 
duite par  Us  tribunaux,  bien  qu'ils  li- 
mitent à  un  temps  beaucoup  moindre  la 
durée  de  ce  bail,  si  d'ailleurs  rien  n'éUWit 
quelle  durée  le  jury  a  prise  pour  base  de 
son  évaluation.  C.  GrenoUp,  30 août  4856 
(Dall.58.2.83). 

La  promené  de  hait,  qui  n'a  pas  date 
certaine  antérieure  au  jour  de  l'expropria- 


tion pour  cause  d'utilité  pabbqoe,  n'ed 
pas  opposable  à  la  t iUe  de  P«i»,  Œfw- 
priante,  et  doit  être,  à  son  é«aid,  «nà- 
dérée  comme  nulle  au  point  de  vw  de  îi 
fixation  de  rindemnité  do  préteoda  loo- 
laire,  Paris.  S»  juUl.  48SB  {Gwx.  ira.. 
24  juUl.  58). 

Lorsque  des  locataires,  dont  les  bini 
sont  expirés,  restent  ea  nison  (Hm  eeth 
veau  bail  dans  les  Ucux  expropriés,  \es 
tribunaux  sont  compétents  ^v  déàâcr 
que  ces  locataires  dans  cette  siUMtioiLn'oe: 
pas  le  droit  de  faire  convoqper  le  jury,  ci 
ils  ne  sont  point  obligés,  avant  de  résou- 
dre celle  question,  d'attendre  que  lejur? 
ait  fixé  une  indenmité  hypothétique. 

En  d'autres  termes,  celte  décMa  sv 
le  fond  du  droit  peut  intervenir  avant  U 
décision  do  jury.  C.  Paria,  42  met  1» 
(Gax.irib,,  4 4  août  63). 

(b)  Lorsque  celui  qui  prétend  à  un 
droit  sur  un  immeuble  frappé  d'expro- 
priation ne  se  fait  connaître  qa'aprts  fixa- 
tion de  l'indemnité  par  le  jury,  les  Trika- 
naux  ordinaires  sont  compétents,  non- 
seulement  pour  statuer  sur  le  fond  de 
droit  du  rédamant,  mais  encore  poor 
évaluer  ce  droit  à  l'effet  de  déterminer 
la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
il  devra  être  déclaré  transporté  sur  rin- 
demnité. 

Et  pour  faire  cette  évaluation,  les  jugr» 
peuvent  se  reporter  à  l'indemnité  deja 
fixée  par  le  jury,  en  apprécier  les  diver 
éléments  d'après  les  documents  et  cir- 
constances de  la  cause,  et  y  prendre  W* 
bases  de  leur  décision.  Cass.  cif.  rej 
44  mai  4867  (Dall.67.4.499). 

Les  contestations  qui  a'élèreirt  sur» 
fond  du  droit  au  sujet  de  la  demaai' 
d'indemnité  en  cas  d'expropriation  poar 
cause  d'utilité  publique,  peuvent  être  por- 
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técs  derant  le  tribuQal  compétent  ayant 
même  que  le  jury  ait  été  réuni  pour  la 
fixation  d*ane  indemnité  hypothétique. 
Cass.  civ.  rej.,  47  juin  4867  (Dall.74.4. 
254). 

11  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire 
et  non    an  conseil  de  préfecture  soit  de 
reconnaître   si  une  parcelle  de  terrain, 
dont  Tentrepreneur  des  travaux  relatifs  h 
an  chemin  TÎcinal  s'est  emparé  pour  l'in- 
corporer à  ce  chemin,  se  trouve  comprise 
dans  un  jugement  antérieur  d'expropria- 
tion...., soit  de  statner  pour  le  cas  où  il 
serait  constaté  que  la  prise  de  possession 
de  ladite  parcelle  a  eu  lien  avant  Taccom- 
plissement  des  formalités  légales,  snr  les 
indemnités  réclamées  par  le  propriétaire 
à  raison  dn  trouble  apporté  à  sa  posses- 
sion. Gons.  d'Etat,  3  jnill.  4869  (Dall.74. 
3.42). 

En  cas  d'expropriation  d'un  immeuble 
affermé,  si  le  fermier  invoque  à  l'appui 
de  sa  demande  d'indemnité  un  acte  sons 
seing  privé  qui  proroge  la  durée  de  son 
bail  et  que  la  validité  do  cet  acte  soit  con- 
testée par  l'expropriant,  le  jury  doit,  au 
lien  de  trancher  lui-même  la  difficulté, 
fixer  une  indemnité  alternative  suivant 
que  l'acte  contesté  sera  validé  ou  annulé 
par  les   tribunaux  ordinaires  ;  —  il  ne 
s'agit  point,  en  ce  cas,  d'apprécier  l'effet 
des  actes  quant  à  l'évaluation  de  l'indem- 
nité ;  le  litige  porte  sur  le  fond  du  droit 
et  la  qualité  du  réclamant  au  moins  pour 
la  durée  dont  le  bail  a  été  prorogé  par 
l'acte  contesté.  Cass.  civ.,  23  mars  4868 
(Dall.68.4.224). 

Le  jury  d'expropriation  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  contestations 
relatives  à  l'interprétation  ou  à  l'appli- 
cation des  conventions  tendant  à  réglera 
l'amiable  l'indemnité  due  h  un  exproprié. 
Cass.  civ.  rej.,  42  août  4868  (Dall.68.4. 
478). 

La  contestation  entre  les  parties  snr  la 
largeur  d'un  cours  d'eau,  dont  le  bord 
sert  de  limite  aux  terrains  expropriés, 
soulève  une  question  de  propriété  que  le 
jury  ne  peut  trancher.  Cass.  civ., 4 9  juill. 
4870  (Dall.70.4.428). 


Toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  diffi- 
cultés étrangères  i  la  fixation  de  l'indem- 
nité, le  jury  doit  régler  l'indemnité  indé- 
pendamment de  ces  difficultés  et  dans  la 
prérision  de  toutes  les  hypothèses  aux- 
quelles le  litige  donne  naissance. 

Ainsi,  lorsque  l'exproprié  prétend  que 
l'indemnité  doit  être  fixée  par  le  jury 
uniquement  à  raison  de  la  valeur  de  la 
parcelle  expropriée  et  que  le  jury  est  in- 
•ompétent  pour  statuer  sur  le  dommage 
causé  à  la  partie  non  expropriée  de  l'im- 
meuble par  le  nivellement  et  la  suppres- 
sion partielle  de  la  rue,  le  jury  doit, 
dans  sa  décision,  prévoir  les  deux  éven- 
tualités, et,  en  conséquence,  fixer  deux 
indemnités  hypothétiques  :  Tune  compre- 
nant la  valeur  de  la  parcelle  expropriée 
et  le  dommage  qui  est  la  conséquence  di- 
recte de  l'expropriation  de  cette  parcelle  ; 
l'autre  comprenant  à  la  fois  la  valeur  de 
la  parcelle  expropriée  et  la  totalité  du 
dommage  subi  par  l'immeuble  à  raison 
dn  nivellement  et  de  la  suppression  par- 
tielle de  la  rue.  Cass.  civ.,  3  août  4874 
(Dall.74, 4. 203). 

Lorsque  le  jury  a  fixé  une  mdemnité 
hypothétique  en  faveur  d'un  locataire, 
pour  le  cas  où  il  serait  jugé  par  le  Tribu- 
nal compétent  qu'il  a  été  irrégulièrement 
congédié,  la  Cour  d'appel  saisie  de  l'af- 
faire doit  se  borner  à  examiner  si  le 
congé  a  été  régulièrement  donné  on  non. 
Cass.  req.,  42  août  4872  (Dall.72.6. 
228). 

Lorsque  sur  une  demande  formée  par 
un  locataire  à  raison  de  la  résolution  d'un 
bail  et  d'une  promesse  de  bail  ultérieur, 
le  jury  d'expropriation  a  fixé  une  indem- 
nité hypothétique,  le  tribunal  chargé  de 
décider  si  l'indemnité  est  due  ne  peut 
scinder  la  décision  dn  jury  et  n'allouer 
définitivement  an  locataire  qu'une  partie 
de  l'indemnité,  en  déclarant  mal  fondée 
une  partie  de  sa  demande  suivant  que  son 
bail  lui  donne  droit  on  non  à  une  indem- 
nité, il  doit  la  Ini  attribuer  ou  la  lui  re- 
fuser tout  entière  et  sans  distinction. 
C.  Paris,  44  janv.  4873  (Dall.73.2.436). 
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